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INTRODUCTION. 


Ce  cinquième  volume  contient  les  procès-verbaux  de  cent  deux  séances  du  Comitë 
d*instruction  publique  de  la  Convention  nationale,  du  17  fructidor  an  u  an 
3o  ventôse  an  m  (3  septembre  lygA-ao  mars  1795).  Il  nous  montre  le  Comitë, 
réorganise  conformément  an  décret  du  7  fructidor  an  n,  préparant  une  nouvelle 
l^îriation  de  l'instruction  publique,  et  dirigeant  les  opérations  de  la  Commission 
executive,  renouvelée  le  97  fructidor. 

La  première  partie  de  cette  Introduction  fait  connaître  le  personnel  du  Comité 
pendant  la  période  de  six  mois  et  demi  sur  laquelle  s'étend  le  présent  volume. 

La  deuxième  partie  donne  des  indications  sur  la  seconde  Commission  executive 
de  rinstruction  publique. 

La  troisième  partie  nous  fait  assister  h  l'élaboration  et  au  vote  des  trois  d^rels 
du  9  brumaire  an  lu  sur  les  écoles  normales,  du  97  brumaire  an  lu  sur  les 
écoles  primaires,  et  du  7  ventAse  an  m  sur  les  écoles  centrales;  elle  indique 
les  mesures  prises  pour  essayer  de  faire  rédiger  les  livres  élànentaires,  et  traite 
ensuite  des  écoles  spéciales  :  École  centrale  des  travaux  publics.  École  de  Mars, 
Écoles  de  santé. 

lia  quatrième  partie  est  consacrée  aux  autres  affaires  qui  ont  occupé  le  Goinifé 
d'instruction  publique,  et  indique  à  grands  traits  la  marche  de  la  cootre*révolnCion 
pendant  cette  période. 

La  donière  partie  mentionne  les  documents  utilisés  et  £iit  connattre  les  niodiG- 
eatioDS  qui  ont  dA  être  apportées  à  l'économie  de  notre  publication. 

I 

PRISONNEL  DU  COMnÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Nous  avons  vu  (Introduction  du  tome  IV,  pages  nr-vii  )  que  le  Comité  d'instruction 
pubBqae,  reoonvdé  partidlement  le  17  firuclidor  an  u,  se  composa,  à  partir  de 
)  da  9 1  fructidor,  des  seize  membres  suivants  ^*^  : 


GnytoD-Morveaa, 
AriMgMt, 
Ga«pë(derOise). 
Tbonw  lindet. 
Hiehd'&faie  Petit. 
I4wmro  Boitraon, 

Plaichaid-Choltière, 

Lakanal, 

M.J.  Cbénier, 

Boisey  d'Angias, 

Gr^oire, 

Massieu, 

vai*, 

TUIwadeMi, 

Lequinio, 

Bonnet  (de  l'Aude). 

^  L»  17  IhMlidor^dAiisk  séance  tenue 
laipMliîaé»  jov  êmh  pradamation  des 

noms  des  noufeaux  membres,  le  Comité 
ooDsUta  (rqu*il  n'était  pas  complet  et  que 

f» 
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lie  (^mit^  sera  dësormais  renouvela  r<%alièreineiit  par  quart  tons  les  mois, 
eoiiibniiëment  au  décret  du  7  fructidor. 

Le  1  k  veodëmiaire  an  m,  les  noms  des  quatre  membres  sortants  furent  déàgaéB 
par  le  sort,  parmi  ceux  dont  la  nomination  était  antérieure  au  10  thermidor;  oe 
furent  les  suivants  (voir  p.  1 18  du  présent  volume)  : 


Léonard  Bourdon, 
Coupé  (de  rOise), 


Arbogast, 
Guylon-Morveau. 


Ces  noms  furent  envoyés  au  Comité  des  décrets.  Le  même  jour,  on  dtstriboa  k 
la  (iOnvention  la  liste  imprimée  des  représentants  qui  s^étaient  fait  inscrire, 
jusqu*au  ta  du  mois,  comme  candidats  au  Comité  d'instruction  publique;  le  i5, 
(|iuitre  boites  à  scrutin  furent  placées  dans  la  salle  de  la  Convention,  pour  les 
quatra  Comités  de  finances,  législation ,  instruction  et  agriculture (artides  89  et  io 
du  décnït  du  7  fructidor).  Le  18,  on  prodama  comme  membres  du  Comité  d*in- 
Htniction  les  quatre  candidats  qui  avaient  obtenu  le  plus  de  voix,  et  comme  sup- 
pléants les  ([uatre  qui  avaient  obtenu  le  plus  de  voix  après  ceux4à.  Ce  furent  : 


Arbogast  (sortant  réélu), 
Mazade, 

Thirion, 
Albouys. 

SOPPLiANTS  : 

Bouquier, 
I^alande, 

Coupé  (de  rOise), 
Poultier«'>. 

Mais  Albouys  cessa  bientôt  de  faire  partie]du  Comité  d'instruction  publique ,  s 
doute  parce  «pril  timiba  malade  ^'^  Les  suppléants  n'étant  nommés  que  pour  un  mob, 
on  jugea  probablement,  au  moment  où  il  fidiut  remplacer  AU>ouys  (peut-être 
vers  le  milieu  de  brumaire  seulement),  que  le  mandat  des  suppléants  âus  en  ven- 


Intis  placoH  cUient  \acanlesn  (voir,  sur  les 
iiicidciits  k  la  suite  di.*M|ucl8  de»  places 
M  tn>uvaienl  vacantes,  rialroduclion  «lu 
lume  IV,  p.  vil);  il  arrêta  que  les  Irob  pre- 
uiiersftippiéants,  Durand-Maillane,  Goujon 
et  M asiiieu,(r seraient  avertis  qu*ils  étaient 
membres  tiu  ('«oinité^.  Durand-Maillane  et 
(loujon  avaient  été  proclamés,  te  même 
jour  17,  le  premier,  membre  du  Comité 
de  législation,  et  le  second,  membre  du 
domiU'  d'agricultun».  Durand-Maillane  ne 
vint  {tas,  ayunt  opté  tout  de  suite  pour  le 
Cttinilo  de  léçisLition.  iioujoo,  lui,  ré- 
pondit À  l'appel  du  Comité  d'instruction  : 
le  1 9  on  le  voit  désigné  avec  Tbibaudeau 
pour  pré!^>nt(*r  un  projet  de  règlement  : 
mai 4  il  se   ravisa,  et  dès  le  lendemain 


opta  pour  le  Comité  d'agriculture,  car 
le  9 1  il  n'est  plus  \k.  Quant  k  Massiea,  il 
vint,  lui  aussi,  au  Comité,  et  il  y  reila. 
Durand-Maillane  et  Goujon  ayant  renoncé 
k  faire  partie  du  Comité,  il  fallut  appeler 
les  deox  derniers  suppléants,  Lequimo  et 
Bonnet  (de  l'Aude),  qui  6gorent  au  pro- 
cès-verbal du  91  comme  membres  titu- 
laires. 

<*)  Procès-verbal  de  la  Gonventîoo, 
t  XLVII,  p.  57. 

(*)  Le  3  frimaire,  lors  de  l'appd  nomiiial 
sur  le  décret  d'accusation  contre  Carrier, 
Albouys  est  indiqué  comme  malade.  Il  est 
mort  le  i3  prairial  an  m  :  *de  mJaère»» 
dit  Gr^re  (  Jflwsiw,  t.I*'.p.  497),  ce 
qui  fait  sappoaer  wie  loqgue  maladie. 
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dëmiaire  était  trop  près  de  prendre  fin.  Quoi  qu'il  en  soit,  Ton  voit,  le  so  bru- 
maire an  m  (p.  a 08),  figurer  au  nombre  des  membres  du  Comité  d'instruction 
publique  Deieyre,  qui  n'est  pas  l'un  des  suppléants  du  scrutin  du  i5  ven- 
démiaire, ni,  comme  on  le  verra,  Tun  des  élus  du  i5  brumaire.  Ni  les  procès- 
verbaux  du  Comité,  ni  ceux  de  la  Convention  ne  mentionnent  sa  nomination: 
cependant,  comme  il  était  incontestablement  membre  du  Comité  le  30  bru- 
maire an  m,  il  faut  bien  admettre  qu'il  dut  y  être  au  régulièrement,  à  un 
moment  qu'aucun  document  n'indique  (seconde  moitié  de  vendémiaire  ou  pre- 
mière moitié  de  brumaire),  et  qu'il  a  été  nommé  en  remplacement  d'Albouys, 
démissionnaire. 

En  conséquence,  les  seize  membres  du  Comité  d'instruction  sont, 

Après  le  scrutin  du  i5  vendémiaire  an  m  : 

Thomas  Lindet,  Grégoire, 

Micbel-Edmc  Petit,  Massieu, 

Villar,  Lequinio. 

Thibaudeau ,  Bonnet  (de  l'Aude) , 

Plaichard-Choltière ,  Arbogast , 

Lakanal,  Mazade, 

M.J.  Chénier,  Thirion, 

Boissy  d'Angias ,  Albouys  (remplacé  ensuite  par 

Delcyre). 

Les  sortants  du  milieu  de  brumaire  ne  sont  pas  indiqua  dans  les  procès- 
verbaux  du  Comité.  Nous  en  déterminons  le  nombre  et  les  noms  par  le  procédé 
qne  voici.  Nous  voyons  par  le  procès-verbal  de  la  Convention  que  le  1 7  brumaire 
on  ne  proclama  qne  trois  nouveaux  membres  :  il  n'y  avait  donc  eu  que  trois  sor- 
tants. Les  trois  élus  furent  lakanal ,  Viilar  et  Barailon  :  les  deux  premiers  sont 
des  membres  qui  avaient  fait  partie  du  Comité  jusqu'à  ce  moment;  ils  ont  donc 
dû  être  du  nombre  des  sortants.  En  outre,  parmi  les  suppléants  proclamés  le 

17  brumaire,  nous  voyons  le  nom  de  Thomas  Lindet,  précédemment  membre 
lilulaira  :  par  conséquent,  il  avait  été  l'un  des  sortants,  lui  aussi.  Des  membres 
dont  la  nomination  était  antérieure  au  i  o  thermidor,  il  ne  restait  plus ,  après  ces 
troi»4à,  que  Petit,  Thibaudeau  et  Plaichard,  qui  nécessairement  sortiront  le  mois 
suivant 

Les  sortants  du  milieu  de  brumaire  sont  donc  : 

Thomas  Lindet,  Lakanal. 

ViBar, 

lltii  pourquoi  n'y  a-t-fl  que  trois  sortants  en  brumaire,  et  que  trois  nouveaux 
éhiaf  Nous  ne  voyons  k  ce  fait  qu'une  explication  possible  :  c'est  qu' Albouys,  au  du 

18  nodénûiire,  puis  démissionnaire,  a  été  regardé  conune  le  quatrième  sortant, 
il fW  son  reai|riaçant,  Deieyre,  a  été  regardé  comme  le  quatrième  élu.  Deieyre 

Imk  pffoeès-verbal  du  Comité  le  ao  brumaire  pour  la  première  fois; 
i  est  certainement  antérieure  au  scrutin  du  i5  brumaire. 
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On  vient  de  voir  que  Lequinio,  envoyi^  en  mission  avant  le  milioi  de  nivAse, 
avait  été  remphcë  au  Comitë  par  Lalande,  le  premier  des  sap|déant8  âus  en  fri- 
maire. En  outre,  Petit,  qui  ëlail  malade,  et  qui  mourra  le  8  pluviAse  ^^\  fat 
remplace  dès  le  ig  nivôse  par  Massieu,  le  premier  des  suppléants  nouvellement 
du8('>. 

Les  seize  membres  du  Comité  sont  donc , 


Affres  le  scrutin  du  i5  nw6se  an  ni  : 


Arbogast, 
Mazade , 
Thirion, 
Deleyre, 
Lakanal , 
Viilar, 
Barailon, 
Thibaudeau , 


Plaichard-Choltière. 
C.-A.  Prieur, 
Lalande  (»\ 
Fourcroy, 
Daunou , 
Mercier, 
BaiUeuL 
Massieu^*^ 


Les  sortants  du  milieu  de  pluviôse  ne  sont  pas  indiqués  dans  les  procès-verbaux 
du  Comité.  Ce  devaient  être,  naturellement,  les  élus  proclamés  le  18  vendé- 
miaire :  Arbogast,  Mazade  et  Thirion;  on  leur  adjoignit  Deleyre  (remplaçant 
d'Albouys).  La  preuve  que  Deleyre  fut  bien  désigné  comme  sortant,  c'est  qu'il  fut 
réélu  au  scrutin  du  i5  pluviôse.  En  oulre,  Fourcroy  entra  au  Comité  de  salut 
public  le  i5  pluviôse  :  il  y  eut  donc  en  tout  cinq  sièges  à  repourvoir.  Et,  en  effet, 
le  18  pluviôse  on  proclama  cinq  titulaires,  et  non  quatre;  par  suite,  il  n*y  eut 
que  trois  suppléants. 


Les  sortants  du  milieu  de  pluviôse  sont  donc  : 

Arbogast, 
Mazade, 
Thirion , 


Ddeyre, 

Fourcroy  (entré  an  Comité  de 
salut  public). 


^'^  La  riloyenne  Petit  annonça  la  mort 
de  son  mari  par  une  lellre  qui  fut  lue  h  la 
Convention  le  lo  pluviôse  an  ui.  (Procès- 
verbal,  t.  LIV,  p.  lâi.) 

(^)  On  voit  Massieu,  désigné  comme 
sortant  au  milieu  de  nivôse,  continuer 
néanmoins  à  signer  au  registre  des  arrêtés 
exécutoires  sans  interruption;  il  n^adoncpas 
cessé  d'être  membre  titulaire,  et  cela  no 
s^explique  que  si,  élu  suppléant,  il  a  rem- 
placé Petit  comme  titulaire  dès  le  1 9  nivôse. 


^^^'  Lalande ,  quoique  remplaçant  Lequi- 
nio,  élude  fructidor  sorti  en  nivAse,  a  pris 
place  au  même  rang  que  les  élus  de  fnmairc 
(parce  que  son  élection  comme  suppléant 
est  de  frimaire),  car  il  sortira  du  Comité 
en  germinal. 

(*)  Massien,  quoique  remplaçant  Petit, 
élu  de  frimaire,  a  pris  place  au  même 
rang  que  les  élus  de  nivôse  (parce  que  son 
élection  comme  suppléant  est  de  nivôse), 
car  il  ne  sortira  da  Comité  qu'en  floréal. 


INTRODUCTION.  vu 

Les  âus  de  piuvidse  an  m,  prociamëB  le  18,  furent  : 

M.J.  Chënîer,  Deleyre  (sortant  rëëlu). 

Gloire,  Dnlanre. 

Rabant-Pomier, 

SUPPLEANTS  : 

PochoHe,  Obdinî'\ 

Arbogast, 

Les  seize  membres  du  Comitë  sont  donc, 

Après  k  scrutm  du  i5  pluviôse  an  m  : 

Lakanal,  Mercier, 

ViDar,  Bailleul, 

Barailon,  Massieu, 

Thibaudeau,  M.J.  Chénier, 

Plaichard-Gholtière,  Gr^ire, 

C.-A.  Prieur,  Rabaut-Pomier, 

Lalande,  Deieyre, 

Daunou,  Dulaure. 

Les  sortants  du  milieu  de  vent^  ne  sont  pas  indiqués  dans  les  procès-verbaux 
du  Comité.  Ce  devaient  être,  en  première  ligne,  les  trois  ëlus  du  scrutin  du 
i5  brumaire,  liakanai,  Vifiar  et  Barailon;  et  en  effet  ils  sont  sortis,  car  ils  ont  été 
immédiatement  réélus;  le  quatrième  aurait  dû  être  Tun  des  élus  du  scrutin  du 
i5  fiîmaire,  Thibaudeau,  Haichard  ou  Prieur;  mais  aucun  d*eux  n*est  sorti,  nous 
les  r^ronverons  membres  du  Comité  en  germinal.  Celui  qui  a  été  le  quatrième 
sortant,  c*est  Mercier  (entré  au  Comité  le  ig  nivAse),  dont  la  signature  au  r^istre 
des  arrêtés  exécutoires  disparaît  brusquement  à  partir  du  18  ventôse,  et  qu'on  ne 
voit  |dus  si^er  au  Comité.  Pourquoi  est-il  sorti  du  Comité  en  ventêse?  nous 
rignorons. 

Les  sortants  du  milieu  de  ventAse  sont  donc  : 

Lakanal,  Barailon, 

VSlar,  Mercier. 

Leaéhs  de  ventAse,  prodamés  le  17,  furent  : 

Bwaikm  (scurtant  réâu),  Lakanal  (sortant  réélu ) , 

Vair  (sortant  réân) ,  Curée  <'\ 

,  (h  demi  dn  à  ventôse  avait  ordonné  qu'il  n'y  aurait  plus  de  suppléants  aux 
j$n|jl(^     h  Goiivention. 

-f^\PnsèB  laibal  de  la  Convention ,  t.  LV,  p.  tiZ,  —  W  Procès- verlial  de  la  Gonven- 
te«tLtII,p.8a. 
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Les  seize  membres  du  Comitë  sont  doue, 

Après  le  scrutin  du  iS  venUke  an  m  : 

Thibaudeau,  Grégoire, 

Piaichard-Choltière ,  Rabaut-Pomier, 

C.-A.  Prieur,  Deieyre, 

Lalande,  Duiaiure, 

Daunou,  Barailon, 

BaiHeul,  ViHar, 

Massieu,  Lakanal, 

M.-J.  Chémer,  Curée. 

Si  la  liste  ci-dessus  des  membres  du  Comité  après  le  scrutin  du  i5  ventôse  est 
exacte,  on  en  devra  eondure  que  les  listes  des  mois  précédents,  dont  celle-ci  est 
Taboutissant,  sont  exactes  égslemeni  et  que,  par  conséquent,  Temploi  des  divors 
raisonnements  exposés  plus  haut  a  donné  des  résultats  corrects.  Or,  nous  avons, 
justement  pour  les  noms  de  vent^,  un  moyen  de  contrAle  qui  nous  permet  de 
faire  la  contre-épreuve  de  nos  calculs.  Un  airété  du  Comité  du  6  germinal  an  m, 
sur  la  bibliothèque  du  Comité,  signé  à  la  minute  par  tous  les  membres  présents 
à  la  séance ,  porte  les  quatorze  signatures  suivantes  :  Thibaudeau ,  Plaichard,  Prieur, 
Daunou,  Baiileol,  Massien,  Croire,  Rabaut,  Deieyre, Dulaure,  Barailon,  Viliar, 
Lakanal,  Curée.  Une  expédition  de  cet  arrêté,  signée  de  cinq  membres,  donne  en 
plus  la  signature  de  Lalande.  D  ne  manque  que  odie  de  Chénier  :  mais  nous 
savons  par  ailleurs  que  Chénier  a  été  efieetivement  membre  du  Comité  d'instruc- 
tion pendant  toute  cette  période  (sauf  une  interruption  d*un  mois,  du  i5  nivôse 
au  i5  pluviôse),  et  qu'il  quittera  ce  Comité  le  i5  germind  pour  entrer  au  Co- 
mité de  sûreté  générale. 

Les  présidents  et  secrétaires  du  Comité,  à  partir  de  fructidor  ao  ii,  furent 
changés  tous  les  mois.  En  voici  la  liste,  de  fructidor  an  ii  à  ventôse  an  ni  : 

Le  17  fructidor  an  n  :  Lakanal,  président:  Thibaudeau  et  Boissy  d'Anglas, 
secrétaires; 

Le  99  vendémiaire  an  m  :  Massieu,  président;  Bonnet  et  Mazade,  secrétaires; 

Le  3&  brumaire  :  Chénier,  président;  Baraiion  et  Thirion,  secrétaires; 

Le  â&  frimaire  :  Thibaudeau,  président  ;  Lequinio,  secrétaire; 

Le  99  nivôse  :  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  président;  Barailon,  secrétaire; 

Le  90  pluviôse  :  Plaichard,  président;  Rabaut-Pomier,  secrétaire; 

Le  18  ventôse  :  Barailon,  président;  Dulaure^  secrétaire. 

Nous  ne  voyons  plus  de  membre  du  Comité  chargé  des  fonctions  d'inspecteur, 
qu'avait  remplies  Mathieu  en  l'an  u;  mais,  le  &  nivôse  an  ui,  le  Comité  arrête 
que  Barailon  «rsurveillera  les  diverses  dépenses  des  bureaux "). 

Dès  sa  réorganisation  en  fructidor,  le  Comité  décide  de  se  diviser  en  trois  sec- 
tions (18  fructidor)  ^*^  Les  commissaires  chargés  de  présenter  la  «t division  du 

^|MI  y  avait  même  eu  &  ce  sujet  une  liel,  et  prise  dès  le  10  fructidor  (t.  IV, 
décision  antérieure  au  renouvdiemcnl  par-         p.  991  ). 
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travail  n,  lindet  et  Thibaudeau,  font  adopter  le  19  un  projet  qui  est  consigne  au 
procès-verbal;  le  âo,  ce  projet  est  remplace  par  un  antre,  d*une  rédaction  l^père- 
ment  modifiée.  La  première  section,  celle  de  V enseignement ,  sera  composée  de  cinq 
membres,  et  s'occupera  :  i**  de  Forganisation  des  divers  degrés  d*instruction  pu- 
blique;  9*  de  renseignement  dans  les  écoles  primaires,  les  musées,  etc.;  3*  des 
livres  élémentaires.  La  deuxième  section  y  celle  des  sciences  et  arts,  sera  composée 
de  six  membres,  et  s'occupera  :  i"*  de  la  bibliographie;  a*"  des  poids  et  mesures; 
3*  de  la  conservation  des  monuments  des  arts  ;  &*  des  musées  considérés  comme 
dépôts;  5*  des  inventions  et  découvertes.  La  troisième  section,  celle  de  la  monde 
pMique,  sera  composée  de  cinq  membres,  et  s'occupera  :  1*  des  fêtes  nationales; 
9*  des  théâtres  ;  3*  des  institutions  républicaines  ;  A"*  de  l'érection  des  monuments. 
On  voit  en  outre,  par  la  suite  des  procès- verbaux ,  que  la  troisième  section  était 
chargée  de  la  surveïllance  des  bureaux.  Le  ai,  les  seize  membres  du  Comité  sont 
répartis  entre  les  trois  sections,  et  de  cette  répartition,  donnée  par  le  procès- 
verbal,  il  résulte,  sans  qu'un  arrêté  spécial  Tindique,  qu'un  même  membre  du 
Comité  ne  pouvait  pas  faire  partie  de  deux  sections  (tandis  que  précédemment 
la  chose  était  admise),  et  que,  par  conséquent,  le  nondire  des  membres  des  sec- 
tions étant  ^al  à  celui  des  membres  du  Comité,  tout  membre  du  Comité  devait 
être  inscrit  k  l'une  des  trois  sections.  Lesprocèft-verbaux  du  Comité  ne  disent  rien 
des  répartitions  suivantes,  qui  durent  avoir  lieu  chaque  fois  que  le  quart  sortant 
était  remplacé  par  le  quart  nouvellement  élu. 

Sauf  durant  la  pâriode  de  réorganisation  (du  17  au  9 &  fiructidor),  pendant  la- 
qude  il  y  eut  des  séances  quotidiennes,  le  Comité  n'avait  de  séance  r^lière  que 
tous  les  deux  jours;  et  fl  fut  arrêté  que  les  sections  auraient  des  réunions,  pour 
leurs  travaux  particuliers,  également  tous  les  deux  joiu^,  les  soirs  où  le  Comité 
ne  s'aseemUait  pas.  En  l'an  n,  jusqu'au  moment  de  sa  réorganisation,  c'était  aux 
jours  impairs  de  la  décade  que  le  Comité  s'assemblait.  Dans  la  séance  extraordi- 
naire du  10  fructidor,  il  fut  décidé  que  les  séances  auraient  lieu  dorénavant  les 
jours  pairs,  «pour  donner  à  ceux  des  membres  qui  suivaient  les  séances  des  Jaco- 
bins iea  moyens  de  le  faire  sans  interrompre  les  travaux  du  Comité  ^'^d.  Cette 
déeÎHon  fut  maintenue  même  après  la  fermeture  des  Jacobins,  et,  à  partir  du 
9&  fructidor  an  u  jusqu'à  la  fin  de  la  session  conventionnelle  (&  brumaire  an  iv), 
iea  aéanees  du  Comité  eurent  lieu  les  jours  pairs.  Par  conséquent,  les  sections 
s'assemblaient  les  jours  impairs  ^^ 

Les  aéanees  du  Comité  et  celles  des  sections  s'ouvraient  à  sept  heures  du  soir; 


C»  Voir  t  iV,  p.  990. 

M  L'uiide  11  du  Règlement  d'orga- 
■WitÎBU  en  Comité,  du  90  fructidor  an  11 
(p.  tt  Al  présesi  volume),  dit,  il  est 
vna  :  «La  CSomité  tieiubra  ses  séances  tous 
las  jsirs  iB|Mi»,  à  sq»t  heures  du  soir,  et 
Ils  sscJBsiia  les  jours  pabs,  k  la  même 
l>*WÉa>  Go  rli^noBt  fot  rédigé  pendant 
li  flMl  da  fwBiiliiiin  oà  le  Comité  s'as- 
^MitM  M»  1»  jam;  cekd  qui  rédigea 


Tartide  avait  oublié  la  décision  prise  (et  non 
encore  appliquée)  dans  la  séance  extraor- 
dinaire du  to  fructidor,  pour  se  sou- 
venir seulement  de  Tancienne  habitude 
qui  plaçait  les  séances  du  Comité  aux 
jours  impairs.  Mais  ce  lapsus  ne  fit  pas 
loi  :  dès  qu*on  cessa  d'avoir  des  séances 
quotidiennes,  on  se  conforma  k  Tarrèlé 
du  10  fructidor. 
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et  comme  quelques  membres,  sans  doute,  manquaient  de  ponctua&lë,  un  airâté 
du  16  frimaire  (p.  a 85)  rappela  que  les  assembiëes  devaient  commencer  à  0q>t 
heures  «t précises». 

Les  employés  du  Comité  avaient  h  leur  télc  un  employé  supérieur,  que  le 
procès-verbal  du  1"  fructidor  appelle  rrchef  du  bureau  du  secrétariat»,  et  celui  du 
16  vendémiaire  an  m  «r secrétaire  générale).  Ces  fonctioi^s  avaient  été  confiées  le 
1*'  fructidor  k  Durand  ;  on  lui  donna  pour  adjoint,  le  16  vendémiaire,  Brotot  Le 
1 1  bnimaire  an  m ,  Durand ,  dânissionnaire,  fut  remplacé  par  son  adjoint  II  parait 
que  Brotot  disparut  à  son  tour,  car  le  10  pluviôse  on  voit  le  Comité  arrêter  (tqu*il 
sera  mis  à  la  tète  de  ses  bureaux  un  secrétaire  général»,  dont  les  procès-verbirax 
ne  nous  apprennent  pas  le  nom. 

Chacuue  des  trois  sections  eut  son  secrétaire  particulier  :  le  secrétaire  de  la 
première  section  fut  Brunat;  celui  de  la  seconde,  Barbe;  celui  de  la  troisîènle, 
Héluin  (arrêté  du  16  vendémiaire). 

Pendant  les  séances  du  Comité,  le  secrétaire  général  et  deux  employés  devaient 
rester  dans  les  bureaux  jusqu'à  la  fin  de  la  séance;  les  secrétaires  des  sections  ne 
pouvaient  quitter  leur  bureau  pendant  les  séances  de  leurs  sections  respectives 
(p.  119).  Un  arrêté  du  a6  firimaire  établit  ud  roulement,  en  décidant  «rqu'un  tiers 
des  commis  des  bureaux  seraient  à  tour  de  rêle  en  surveillance  pendant  la  durée 
des  séances  du  Comité  et  des  assemblées  de  section». 

Un  employé  était  spécialement  chargé  de  la  rédaction  des  procès-verbaux  du 
Comité;  il  s'appelait  Ûger  (p.  lao);  le  r^ement  du  aS  messidor  an  11  (t.  IV, 
p.  777)  nous  le  montre  déjà  employé  à  ce  travail. 

Le  18  vendémiaire,  il  fbt  arrêté  que  «raucun  pétitionnaire  ne  pourrait  entrer 
dans  les  bureaux  du  Comité». 

Précédemment,  le  Comité  déléguait  un  certain  nombre  de  ses  membres  dans  les 
fonctions  de  commissaires  pour  la  bibliographie ,  pour  les  poids  et  mesures ,  pour 
le  Muséum  d'histoire  naturelle,  pour  le  Muséum  des  arts.  Le  ig  fiiictidor  an  u,  le 
Comité  arrêta  que  désormais  le  Consaratoire  du  Muséum  des  arts,  le  Muséum 
d'histoire  naturdle  et  la  Commission  des  poids  et  mesures  seraient  subordonnés  à 
la  Commission  executive  de  l'instruction  publique,  et  que  celle-ci  aurait  aussi  la 
direction  de  la  bibliographie. 

Seule,  la  Commission  temporaire  des  arts  resta  sous  la  surveillance  immédiate 
du  Comité.  Elle  conserva  d'abord  tria  même  organisation  que  par  le  passé». 
L'arrêté  du  a  5  pluviôse  an  u  avait  ordonné  que  les  fonctions  de  président  de  la 
Commission  des  arts  seraient  exercées,  de  mois  en  mois,  par  le  président  sortant 
du  Comité.  En  conséquence,  le  19  fiructidor,  on  lit  dans  le  procès-verbal  du  Comité 
(p.  8)  que  (rVillar  présidera  demain  la  Commission  des  arts»  :  Villar,  président 
du  Comité  depuis  le  37  ventôse,  venait  d'être  remplacé  (le  17  fiiictidor)  par 
Lakand;  il  remplace  comme  président  de  la  Commission  des  arts  Mathieu,  qui 
avait  succédé  à  Bouquier  au  printemps  de  Tan  n  (t.  III,  Introduction,  p.  lxxxvii, 
et  t.  IV,  Introduction,  p.  x).  Mais  le  i&  brumaire  an  m  le  Comité  arrêta  qu'il 
y  aurait  un  directoire  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  composé  de  six 
membres  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  mois,  et  que  ce  directoire  nommerait 
dans  son  sein  un  président  qui  serait  renouvelé  tous  les  quinze  jours.  H  semble 
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toutefob  qu*à  c^të  du  président  du  directoire  on  avait  encore  laisse  subsister  une 
présidence  de  la  Commission,  exercée  par  un  ancien  président  do  Comité  :  ie 
10  frimaire,  en  effet,  le  Comité  arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts 
ff choisira  désormais  son  président  propre,  parmi  les  artistes  qui  la  composent?)  ; 
en  même  temps,  il  décide  aussi  de  mettre  la  Commission  des  arts  (tsons  Tinspec* 
tion  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique  n.  La  Commission  des  arts 
rédama,  le  18  frimaire,  contre  Tarrété  qui  la  subordonnait  à  la  Commission  exé- 
cotive;  le  Comité  décida  d'entendre  contradictoirement  la  Commission  executive  et 
la  Commission  des  arts,  et  suspendit  jusque-là  Texécution  de  son  arrêté  du  10  fri- 
maire. 0  semble  que  cette  suspension  ait  été  indéfinie,  et  que  la  Commission  tem- 
poraire ait  conservé  l'autonomie  à  die  accordée  par  les  décrets  qui  faisaient  d'elle 
une  Commission  «radjointe  ao  Comité  d'instruction  publique». 

L'article  10  du  décret  du  9  brumaire  an  m,  établissant  l'École  normale,  por- 
tait qu'il  y  aurait  près  de  cette  école  deux  représentants  du  peuple,  qui  correspon- 
draient avec  le  Comité  d'instruction  publique.  L'un  do  ces  représentants  fut 
Lakanal,  désigné  parle  Comité  le  16  brumaire  et  confirmé  par  la  Convention 
le  99;  l'autre,  sur  les  reiîis  successifs  de  Sieyès  et  de  Fourcroy,  fut  Ddeyre,  dé- 
signé le  96  frimaire  par  le  Comité  et  confirmé  le  97.  Le  6  nivAse,  les  professeurs 
de  l'École  normale  reçurent  l'autorisation  de  s'assembler  tous  les  matins  dans  le 
lieu  des  séances  du  Comité;  le  98  pluviôse,  cet  arrêté  fut  remplacé  par  un  autre 
qui  (T  autorise  les  représentants  du  peuple  près  les  Écoles  normales  et  les  pro- 
fesseurs de  ces  Écoles  k  s'assemUer  les  quintidi  et  décadi  d9ns  le  local  dos  séances 
du  directoire  de  la  Commission  temporaire  des  arts?». 

Le  1 9  frimaire,  le  Gcnnité  nomma  Plaichard  et  Barailon  commissaires  ponr  se 
concerter  avec  Fourcroy,  commissaire  du  Comité  de  salut  public ,  pour  la  rédac- 
tion définitive  du  projet  de  décret  sur  les  Écoles  de  santé.  Après  le  vote  du  décret, 
Plaichard  et  Barailon  furent  nomm^,  ie  1  &  frimaire,  pour  s'occuper  de  tous  les 
objets  d'exécution,  à  la  chaige  de  se  concerter  avec  Fourcroy;  et  lorsque,  deux 
mois  {dus  tard,  Fourcroy,  absorbé  par  ses  fonctions  au  Comité  de  salut  public, 
dut  renoncer  à  coopérer  avec  les  commissaires,  Plaichard  et  Barailon  reçurent,  le 
90  plnviAse,  l'autorisation  de  contmuer  seuls  à  proposer  des  arrêtés  et  à  fiiire  tout 
ce  qui  serait  utile  à  l'organisation  des  Écoles  de  santé. 

Le  90  frimaire,  C.-A.  Prieur  et  Bonnet  (de  l'Aude)  furent  nonmiés  commis- 
saires près  l'Écde  centrale  des  travaux  publics;  Bonnet,  sorti  du  Comité  le  mois 
suivant,  fut  remplacé  par  Fourcroy  ie  99  nivôse  ;  Fourcroy,  sorti  k  son  tour  un 
mois  plus  tard,  fut  remjdacé  par  Massieu  le  90  pluviêse. 

Le  proeèa-verbal  du  9  nivôse  nous  apprend  que  le  Comité  des  finances  avait 
tfmài  k  Hâiade  une  mission  pour  la  conservation  des  grandes  basiliques  :  ce 
jonrià,  9  nivôse,  nous  voyons  Mazade,  abs^t  pour  cause  de  maladie,  remplacé 
dans  eefle  mission  par  Prieur. 

Un  décret  du  1 3  frimaire  ordonna  que  chacun  des  seize  Comités  nommerait  un 
iMobra  pour  former  une  Commission  chargée  d'examiner  s'il  conviendrait  de 
ittinleBir,  dianger  ou  supprimer  l'organisation  des  Commissions  executives  et  des 
tpnccik  Thibiiidean  fut  dans  cette  Commission  des  Seize  le  représentant  du 
Gsnîlé  dlnstmetion  publique,  qui  le  choisit  le  18  frimaire;  et  lorsque,  le  17  plu- 
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viAse,  la  Convention  ordonna  de  nouveau  aux  Comités  de  désigner  on  de  kare 
membres  pour  reconstituer  cette  Commission,  qui  n*avait  encore  rien  bit,  le 
Comité  d^instniction  publique  maintint  Thibaudeau  pour  son  commissaire  (les 
procès- verbaux  du  Comité  ne  le  disent  pas,  mais  ou  voit,  le  37  pluviôse,  Thibau- 
deau parier  à  la  Convention  des  travaux  de  la  Commission  en  homme  au  courant 
de  ce  qui  s'y  passe). 

En  exécution  du  décret  du  7  fructidor  an  n,  ceux  des  arrêtés  des  Comités  qui 
étaient  «obligatoires  pour  les  autorité  con8tituées9)  furent  imprimés  en  un  femBe- 
ton  spécial,  dont  la  coHeclion  forme  deux  volumes  in-8*.  Le  9&  vendàniaire  an  m, 
le  Comité  d'instruction  décida  qu'il  serait  fiiit  un  triage  de  ceux  de  ses  arrêtés  qui 
devraient  être  livrés  à  l'impression ,  et  que,  pour  Tavenir,  ceux  qui  seraient  dans  le 
cas  d*être  imprimés  porteraient  renonciation  formelle  qu'ils  étaient  obligatoires 
pour  les  autorité  constituées.  Malgré  cette  décision ,  aucun  arrêté  du  Comité  d'in- 
struction puUiqae  ne  figure  dans  le  feuilleton  dont  il  vient  d'être  parié. 

En  terminant  ce  chapitre,  nous  devons  mentionner  une  trouvaille  heureuse, 
celle  d'une  lettre  autographe  de  Romme,  du  9  octobre  1798,  que  nous  avons 
imprimée  dans  l'Appendice  du  présent  volume  (p.  691),  et  qui  nous  permet  de 
compléter  sur  certains  points,  et  de  modiGer  sur  d'autres,  les  indications  données 
dans  notre  tome  U  relativement  à  la  Commission  d'éducation  nationale ,  et  au  renou- 
vellement du  Comité  d'instruction  publique  en  octobre  1793. 

Le  16  septembre  1798,  le  nombre  des  membres  delà  Commission  d'éducation 
nationale  fut  porté  de  six  h  dix,  et  non  pas  à  neuf  comme  nous  l'avions  cru  sur  la 
foi  des  journaux  :  Romme  dit  expressément  que  les  membres  de  la  Conmiission 
(Tsont  au  nombre  de  dix».  Quatre  membres  furent  adjomts  à  la  Conmiission  ce 
jour-là  :  Goyton,  Petit,  Arbogast  et  Romme;  mais  il  n'est  pas  exact  qu'Arbogast 
soit  entré  dans  la  Commission  en  remplacement  de  Rûhl ,  qui  aurait  cessé  d'en  faire 
partie  :  RCdil  continua  d'être  membre  de  la  Commission ,  et  celle-ci ,  en  conséquence , 
doit  être  appdée  Commission  des  Dix.  Les  écrivains  qui  nous  avaient  empninlé 
le  nom  de  Commission  des  Neuf,  croyant  que  c'était  une  expression  officidie, 
devront  donc,  à  l'avenir,  le  remplacer  par  le  nom  rectifié  que  nous  venons 
d'indiquer. 

En  outre,  Romme  nous  apprend  qu'en  octobre  1798  le  nombre  des  membres 
du  Comité  d'instruction  publique  se  trouvait  porté  à  vingt-sept  au  lieu  de  vingt- 
quatre  (nous  avons  essayé,  pages  699-693,  de  reconstituer  la  liste  de  ces  vingt- 
sept  membres);  et  sa  lettre  nous  fait  comprendre,  d'une  part,  pourquoi  le  Comité 
de  salut  public,  en  dressant  la  liste  des  membres  qui  devaient  composer  le  Comité 
d'instruction  renouvelé,  n'y  inscrivit  que  vingt  et  un  noms,  dont  cinq  membres 
de  la  Commission  d'éducation  nationale;  d'autre  part,  pourquoi  le  Comité  d'in- 
struction publique,  après  son  renouvellement,  se  divisa  en  six  sections.  Nous 
renvoyons,  pour  le  détail,  aux  explications  dont  nous  avons  fait  suivre  cette  lettre 
(voir  pages  699-697). 
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II 

GOmiISSION  EXECUTIVE  DB  L«IN8TBUGT10N  PUBLIQUE. 

Od  a  VU  qouQ  arrête  (la  Comité  de  salut  public,  du  ai  thermidor  an  u,  avait 
charge  Clëin^t  de  Ris  de  la  gestion  provisoire  des  aflEùres  de  la  Commission  de 
rinslruction  publique,  en  attendant  que  cdle-ci  fât  réorganisée  (t.  IV,  p.  883). 
Le  90  firudidor,  le  Comité  d'instroction  décida  que  la  Commis«on  executive  «tserait 
divisée  en  trois  sections  correspondantes  à  celles  du  Comités.  Le  sS,  il  décida  de 
procéder  le  Imidemain  h  la  nomination  des  commissaires  de  Tinstruetion  publique. 
Le  9&,  il  arrêta  que  le  ci-devant  ministre  Joseph  Garât  serait  proposé  ponr  la 
place  de  commissaire,  Clément  de  Ris  pour  une  place  d'adjoint,  et  Ginguené  pour 
la  seconde  place  d'adjoint  Un  membre  aurait  voulu  qu'il  y  eât  deux  commissaires 
et  un  a^oint  au  lieu  d'un  commissaire  et  deux  adjoints;  mais  sa  proposition  fut 
rejetée.  La  Convention  vota  le  décret  le  suriendemain  a6,  sur  le  rapport  de  Laka- 
nal;  seulement,  dans  le  décret,  Ginguené  avait  pris  le  pas  sur  Clément,  et  figurait 
en  première  ligne  après  Garât.  Clément  fit  qudques  façons  pour  accepter  :  il  écrivit 
au  Comité  que  la  place  d'adjoint  était  au-dessus  de  ses  forces,  et  qu*3  demandait 
une  {riace  de  chef  ou  de  sous-chef  dans  les  bureaux  ;  le  Comité  passa  à  Tordre  du 
jour  (3o  fiructidor). 

Le  19  vendémiaire  an  lu,  le  Comité  approuva  Torganisation  de  la  Commission 
executive  présentée  par  Garât  :  la  Commission  devait  former  trms  sections  corres- 
pondant à  eeDes  du  Comité,  conformément  k  l'arrêté  du  9o  fructidor;  chaque  sec- 
tion comprenait  trois  bureaux  et  un  secrétariat  de  section;  un  secrétariat  général 
était  chai^ié  de  l'ouverture  des  dépêches  et  de  la  distribution  des  albircs  dins  les 
sections.  Garât  prit  pour  lui  la  direction  de  la  première  section  (enseign«n<*nt), 
donna  celle  de  la  seconde  (sciences  et  arts)  à  Ginguené,  et  cdle  de  la  troisième 
(morale  publique),  à  laquelle  était  rattaché  le  bureau  du  contentieux  et  de  la  comp- 
talâité,  à  Qément  de  lÛs.  Dans  les  deux  premières  sections,  le  choix  de  Garât  et 
de  Gingnené  fit  entrer  un  certain  nombre  d'hommes  connus,  dont  qudques-uns 
avaient  des  talents  supérieurs  :  les  chefs  des  trois  bureaux  de  la  première  section 
âaient  rexceUent  mathématicien  Lacroix,  La  Chabeausaière,  l'auteur  du  CaUehisme 
réfMemn  (qui  n*était  pas  encore  imprimé),  et  Fourcade,  un  des  adjoints  de  i'an- 
dameConimiasion  ;  ceux  des  trois  bureaux  de  la  deuxième  section  étaient  le  géomètre 
Lq[8Ddre,  le  naturaliste  MilUn,  et  Lebreton,  «rami  édairé  des  artsD,  gendre  de 
Dneet;  an  nombre  des  employés  de  ces  deux  sections,  il  y  avait  l'ex-constituant 
r;  Tex-constituant  Dumonchel,  ancien  recteur  de  l'Université  de  Paris; 
B-pvofiesaeur  an  coDège  du  Panthéon  fiwiçais,  auteur,  avec  Cronzet, 
i  fiÊdmfrmriÊoin»,  puMié  dans  l'été  de  1798  (t.  II,  p.  hoh)\  l'cx-abbé 
I,  le  pnUiriste  Bonneville,  Pex-jésuite  Legrand  d'Aussy,  le  littérateur 
âlfifpjl'fl  lUmaiiclin.  Dans  la  troisième  section,  on  retrouvait  l'anden  directeur 
f/Ufif^im  bureaux.  Publiera  Chaussard,  devenu  chef  du  deuxième  bureau,  et 
faMM^taf  de  la  eooqpIdbBité,  Paul  Chaix,  qui  avait  conso^  les  mêmes  attri- 
fcoliaaHi.  L*iiii  des  trois  secrétaires  de  section  était  le  jeune  Garat-Mailla,  neveu 
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du  commissaire  Garât;  le  secrétaire  général  était  Chalmel,  an  ami  de  Clément 
de  Ris. 

Des  tiraillements  eurent  lieu  bientôt  entre  Clément  de  Ris  et  les  deux  (rintdlec- 
tuel8  9)  de  la  Commission,  le  philosophe  Garât  et  le  littérateur  Ginguené.  Clément, 
semblc-t-il ,  fut  scandalisé  de  voir  que  ses  deux  collègues  ne  prenaient  pas  la  bureau- 
cratie assez  au  sérieux  ;  en  outre,  cet  ancien  ami  de  Tabbé  Sieyès inclinait  de  plus 
en  plus  vers  la  droite ,  tandis  que  Garât  et  Gingueqé  restaient  malgré  tout  des 
honunes  de  gauche.  En  frimaire,  un  incident  se  produisit, qui  devait  aboutir  k 
une  crise  aiguë  :  une  lettre  adressée  à  Garât  par  un  Anglais  avait  été  interceptée 
et  remise  au  Comité  de  sûreté  générale,  en  sorte  que  le  commissaire  de  Tinstroc- 
tion  publique  se  trouva  inculpé  d'entretenir  des  correspondances  suspectes  avec 
rétranger;  il  n'eut  pas  de  peine  à  se  justifier  d'une  si  sotte  accusation  :  mais  qui 
pouvait  avoir  intercepté  la  lettre  ?  Garât  soupçonna  Clément  de  Ris  et  son  ami  le 
secrétaire  général  Chalmd  d'être  les  auteurs  de  cette  perfidie,  et  il  s'en  plaignit  au 
Comité  d'insti'uction  publique.  Le  Comité  chargea  (A  nivôse)  Chénier  et  Massieu 
de  faire  une  enquête.  L'enquête  traîna  en  longueur  et  n'aboutit  pas;  mais  Clément 
de  Ris,  qui  sentait  sa  situation  fort  ébranlée,  écrivit  à  la  Convention,  le  39  ifior 
vi<kie,  pour  donner  sa  démission,  et  avisa  le  même  jour  le  Comité  de  sa  dâermi- 
nation.  «L'intrigue  et  la  malveiUance  s'agitent  autour  de  moi,  écrivait  C3ânent  k 
la  Convention ,  la  cdomnie  cherche  à  me  noircir,  moi ,  ma  Camille  et  mea  anus,  n 
L'assemblée,  le  aA,  renvoya  la  lettre  au  Comité  d'instruction  pubUque,  en  le  char- 
geant de  faire  un  rapport  Le  lendemain,  le  Journal  de  Perlet,  un  des  organes  des 
(rréaeteurs)) ,  publiait  la  lettre  de  l'adjoint  démissionnaire,  en  la  faisant  suivre  dNin 
pompeux  éloge  de  Gément  et  d'insinuations  malveillantes  à  l'adresse  de  ses  deux 
collées  :  si  Clément  avait  été  <r persécutée  et  trabreuvé  de  d^âts»,  c'est  «rqu'il 
était  pour  l'intrigue  un  surveillant  incommode n.  Ginguené  répondit  en  sommant 
Clément  de  «rs'expliquer  clairement  et  publiquement  sur  ce  qu'il  entendait  par 
l'intrigue  qui  s'était  agitée  autour  de  lui^)  (lettre  publiée  au  Mmdteur  du  97  plu- 
viêso),  et  le  lendemain  Garât  et  (linguené  révoquaient  de  ses  fonctions  le  secré- 
taire Chalmel.  Celui-ci  écrivit  aussitôt,  pour  se  venger,  un  libelle,  qui  parut  le 
3  ventêse,  dans  lequd  il  dénonçait  Garai  et  Ginguené  comme  «r intrigants  et 
dilapidaleurs)).  I^a  réponse  de  Ginguené,  datée  du  k  ventêse,  ne  se  lit  pas 
attendre;  quant  à  Garât,  il  a  consacré  aux  imputations  de  Chalmel  une  page  de 
sa  justification  générale,  publiée  en  floréal  an  m  sous  le  titre  de  Mémoires  nvr 
la  RévoludoH^^K 

Dès  le  9  &  pluviôse ,  La  Chabeaussière  posait  sa  candidature  k  la  place  vacante  par  la 
démission  de  Clément  de  Ris  ;  le  Comité  décida  d'ajourner.  Le  3o  pluviôse,  un  membre 
proposa  au  Comité  de  nommer  liCgendre  en  remplacema[it  de  Clément.  Il  fut  arrêté 
que  la  nomination  serait  faite  dans  la  séance  suivante;  et  le  a  ventôse,  ce  ne 
furent  ni  I^a  Chabeaussière  ni  Legendre  qui  obtinrent  les  suffrages  de  la  majorité, 

(')  Nous  avons  donné  dans  le  présent  colle  de  Garât  (pa[res  117,390).  On  trouve 

volume  des  exlrails  du  libelle  de  Gbalmel  dans  ces  extraits  des  renseignements  inté- 

( pages  5o,  ii3,  â8â),  de  la  réponse  de  ressauts  sur  la  Coiumission  executive  de 

Ginguené  (pngei  5i,   iiâ,  à 85),  et  de  rînUruction pnbliquc. 
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mais  l't!ii-uLLi4  Fr.  Noël ,  ancien  professeur  de  siiit^me  au  collège  (k  L^itile^le-Granil , 
ancien  lumîsire  }>lenipolentiaire  a  la  Haye  el  ii  Venise,  et  qui  devait  deveuir,  sous 
rEnipit'ê,  inspecteur  géuënil  de  rUaiveri^it^.  iji  nominatîou  de  Noël  fut  conlirnit^e 
par  ta  Convention  le  lendemain  3  ventÔBe» 

Ijf"  t4j  vfînt<V^,  le  lendemain  d^  la  rentrée  des  députée  girouflins  piwédemmenL 
mis  Lors  la  loi,  Philippe  Dumonl  dénonça  Guriil  h  la  Couventinn  comme  Tun  «Ir?» 
auteiu-sdu  3 1  ma»  ;  raftsemblt'e  chargiea  le  Cotùili^  île  sûreté  générale  de  Texamen  de  la 
dénoiïcialioii.  Gai*at  fonroit  à  ce  Comité  des  explications  qtii  parurent  satisfaisantes. 
Le  Comité  d'iuslructiou,  de  son  calé,  le  a 6  ventAse,  ?Tpasfia  a  Tordre dn  Jour  sur  les 
Héuoneîalious  faites  contre  le  ciU>yf3n  Gsratn,  Lakanal  raconte  (E^ptfsê  sommaire 
é^Ji  frimaitr  de  Joseph  Lakanal ^  iSSS^  p.  *J'7)  q^^  i^  iuïervinl  en  faveur  de  Garai, 
anipiid  runissait  une  étroite  amitié  ;  ^Je  le  défendis  avec  succès,  au  Comité  de 
!!iûrelé  générale,  contre  Dnmont  du  t^alvado^  qui  ravait  dénoncé  dans  la  séance 
de  lri  Conveolîou  nationale n.  Garât  n*en  sera  ^m  moins  conlmint,  en  floréal,  de 
donner  sa  démission.  Gingtien<f ,  lui  aussi ,  dut  à  Lîikanal  un  appui  eHicace  au  sein 
du  Comité  d'instruction  publique;  il  lui  écnvait  (nous  ignorons  à  quelle  date) ^  à 
propos  d  un  seiviœ  i^ndu  i  «Vous  êtes  vraiment  k  modèle  di^  amis  chauds.  Je  veux 
faire  passer  en  proverbe  :  SmnV  âm  amU  comme  Lak(mal^yi   (Ecippo9é  sominairtj 

fil 
ut  PLAN  ûlïféBAI.  n*|ffStHtCTtOK   pmtjQri, 

A.  —  Lis  icotis  noniiAtKg,  lis  icoLis  ^niniiiis,  lis  Écolis  ciirTi&Lis. 

LES    LirSKS  iLÉHEHTÀlBIS. 


\iï  lendemain  dn  9  lliermidor,  la  majorité  de  ta  Convention  semble  avoir  eu 
potfr  prém-eu potion  dominante  d'allirmer  à  la  Fi^ncâ  et  de  se  persuadera  elle- 
mAme  que  te  murs  d*;  la  llévoluljmi  n'était  unlletnent  interrompu,  et  que  la  mort 
du  "tymiiT»  n'aurait  d'uutiT  effet  que  de  remlrc  plun  libre  et  plus  actif  le  jeu  dîi 
gouvernetneiit  l'évôlulionuiin'e.  l\lle  maintint  le  tribunal  révolutionnaii-e,  en  le 
réor^^niHanl;  elle  repoussa  comme  calomnieuse  la  dénonciation  de  Lecoinlre  contre 
les  membi^  des  anciens  Comités  :  elle  porta  au  PautJiéou  Maral,  dont  on  préten- 
dait que  Robespierre  avait  fait  différer  lapotbéose  par  jalousie;  elle  m;ut  et  ac^^pla 
Icîi  felifitatious  et  les  encouragements  de  la  Société  des  Jacobins,  el  on  vit  b^ 
(iomité  d'instruclion  publique  changer  le  jour  de  see  sauces  pour  être  agréable  h 
mm  de  ses  membres  qui  assistaient  aux  rt^u nions  du  club. 

Aussi,  dans  le  domaine  de  Tinstruction  publique,  put-on  croire  d'abord  que 
rien  ne  serait  changé.  Loi^ue,  le  36  fructidor,  Lakanal  (It  part  Ma  Convention  du 
pmgramaïc  adopté  par  le  Comité  d'instruction  fmblique  renouvelé,  il  se  défendit 
lin  toute  intention  île  porter  la  main  sur  la  légîMatiou  existante;  m*s  collègues  et 
lui  n 'étaient  pas  de  ces  gens  qui,  sitrU  investis  de  la  puissance,  ^ renversent  les 
ciuvniges  ile  c^jux  rpillà  remplacent  :  ils  ne  cberchent  pas  à  faire  mieux,  il  leur 
siifïît  ih  fab'e  autrement;  loin  de  nous  ces  misérables  calculs  de  la  vanité  !-»  Le 
Comité,  occ optant  la  IqI  du  «jcj  frimaii^,  ne  sougeait  (pi 'à  rappliquer  sérieusement, 
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en  la  oomplëtant  par  uo  ensemble  de  mesures  (dont  9  s'ooeapait  en  effet  dqmis 
sept  mots  <'^)  :  «rLa  première  section  ^  disait  Lakanal ,  vous  présentera  incessammait 
les  mesures  supplétives  propres  à  mettre  en  activité  les  écoles  primaires  sur  tooie 
la  surface  de  la  République. . .  Si  vous  adoptez  les  mesures  supplémentaires  que 
nous  vous  proposerons,  dans  un  mois  les  jeunes  citoyens  recevront  partout  les 
instructions  nécessaires  pour  remplir  leurs  devoirs  envers  la  patrie,  ^i 

D'autre  part,  le  nouveau  Comité  de  salut  public  ne  faisait  que  se  conformer  à 
une  décision  datant  déjà  de  prairial,  lorsqu'à  Gt  voter  à  la  Convention,  dans  la 
séance  de  la  A'  sans-culottide,  un  décret  relatif  à  un  projet  d'écoles  normales  tem- 
poraires, ir Pourquoi,  disait  le  rapporteur  Robert  Lindet,  n'ordonneriez-vous  pas 
qu'il  serait  ouvert  à  Paris  un  cours  d'études  pour  former  des  instituteurs,  et  qu'un 
nombre  déterminé  de  citoyens  de  tous  les  districts .  capables  de  remplir  de  pareilles 
fonctions,  se  rendrait  à  Paris  pour  y  suivre  ce  cours ?9)  Le  rapport  contenait  des 
invectives  contre  tries  iureurs  de  Robespierre^  ;  il  prétendait  que  tries  sciences  et 
les  arts  avaient  été  persécutés,  les  savants  et  leî  artistes  opprimés;  on  voulait 
rendre  la  France  barbare  pour  l'asservir  plus  sârement»  ^  ;  mais,  malgré  ce  lan- 
gage, le  nouveau  Comité,  en  proposant  la  création  d'écoles  normales  sur  le  modèle 
de  l'École  de  Mars,  continuait  purement  et  simplement  l'œuvre  des  ffdéoemvirs* 
d'avant  thermidor. 

Comment,  après  cela,  s'expliquer  la  brusque  volte-face  du  Comité  d'instrnc- 


(')  Dès  le  99  pluviôse,  Bouquier  avait 
été  chai^  de  préparer  trune  instruction 
sur  rcxéfution  de  la  loi  qui  établit  rinttruc- 
lion  publique  des  enfants»  (t.  III,  p.  669.) 
Thibaudeau  lui  fut  adjoint  le  11  ger- 
minal; le  91  Boréal,  ils  sont  invités  i 
(T  faire  un  rapport  dans  le  plus  bref  délai 
sur  les  meilleurs  moyens  à  prendre  pour 
Torganisation  de  Tinstruction  pobliqae»  ;  le 
5  prairial,  le  Comité  adopte  et  transmet  au 
Comité  de  salut  public  un  [Nrojet  de  décret 
servant  à  résoudre  ks  principales  questions 
relatives  à  la  loi  du  99  frimaire  (t  IV, 
pages  57,  398,  467). 

<*)  Le  passage  où  se  trouve  cette  diatribe 
a  dà  être  rédigé  par  Fourcroy ,  dont  ce  fat, 
après  thermidor,  le  thème  favori;  il  con- 
traste,  ainsi  que  nous  le  faisons  observer 
ailleurs  (p.  76),  avec  le  ton  conciliant  de 
ce  qui  suit  —  Au  sujet  deTÉcole  normale, 
il  est  intéressant  de  relever  un  témoignage 
de  Biot  Son  Estai  iur  rhittoire  gMndê 
de$  êetenceê  pendant  la  Révolution  françaiêe, 
destiné  à  Torigine  à  servir  de  préface  è  une 
nouvelle  édition  du  Journal  dê$  Eeolm  nor- 
mahit  a  été  écrit  sous  Tinflueiice  de  Four- 


croy :  cela  est  révélé  de  la  façon  la  pIuS 
claire  par  la  façon  dont  Biot  parie  (p.  46 
de  r^MAt)  de  la  pétition  des  autorités  consti- 
tuéesde  Paris  du  i5  septembre  179?;  par 
tout  ce  qn*il  dit  du  r6le  des  savants  auprès  du 
Comité  de  salut  public  (pages  48-54);  par 
la  façon  curieuse  dont  il  eiplique  (p.  54) 
Tattitude,  en  frimaire  an  u,  de  Fourcroy, 
qui,  au  iîeu  de  se  joindre  alors  à  ceui 
qui  voulaient  organiser  Tinstruction  pu- 
blique, avait  prôné  renseignement  libre, 
à  rencontre  de  Romme  :  «Des  honunes 
très  éclairés  (Fourcroy)  parièrent  dans  le 
même  sens  (que  les  adversaires  de  rorga- 
nisatbn  de  Finstruction  publique);  plus 
politiques  que  les  premiers  (que  Romme), 
ils  sentaient  que  le  bien  était  impossible». 
Or,  Biot,  écho  fidèle  de  Fourcroy,  reven- 
dique pour  le  Comité  de  salut  public  la 
conception  de  TÉcole  normale;  il  attribue 
Técliec  de  riiistitulion  0  ce  que  Toigantsa- 
tion  et  la  direction  en  furent  remises  au 
Comité  d^instruction  publique,  en  parti- 
culier à  Lakanal  :  «Delà,  dit-il,  le  manque 
absolu  de  plan,  le  défaut  de  force  el  de 
tenue'). 
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tîon  publique,  en  vendëmiaire,  au  sujet  des  écoles  primaires?  la  substitution  d'un 
(rprojet  de  décret  qui  présentait  un  plan  absolument  nouveaux  au  système  con- 
sistant à  faire  voter  simplement  des  «rarlides  additionnds  à  la  loi  concernant  les 
écoles  primaires «?  Dira-t-on  qae  la  loi  du  99  frimaire,  même  complétée  par  des 
dispositions  additionnelles,  eût  été  insuffisante  à  remplir  les  vues  du  Comité?  Ce 
n*était  pas  Topinion  de  Lakand  le  96  fructidor  :  car  il  avait  affirmé  ce  jour-là 
que,  moyennant  Tadoption  des  «t mesures  supplémentaires?)  déjà  préparées  par  le 
Comité,  ffdans  un  mois»  les  jeunes  citoyens  recevraient  partout  Tinstruction  né- 
cessaire. Ce  qui  parait  avoir  déterminé  Lakanal  à  saisir,  le  a 9  vendémiaire,  le 
Comité  d*un  projet  nouveau,  —  qui  n'était  autre  que  lancien  projet  du  96  juin 
1793,  jadis  écarté  par  la  Convention,  —  c'est,  d'une  part,  un  motif  de  vanité, 
d'autre  part  un  intâ^  politique.  Lakanal  avait  souffert  dans  son  amour-propre, 
en  1793,  en  voyant  rejeter  le  Plan  d'éducation  du  peupie  français,  dont  il  avait 
été  le  rapporteur;  la  pensée  qu'il  pourrait  avoir  sa  revanche,  et  attacher  son  nom 
à  un  décret  qui  remplacerait  celui  de  Bouquier,  était  faite  pour  flatter  son  désir 
de  renommée.  Quant  au  côté  politique,  c'était  celui-ci  :  la  loi  du  99  frimaire  avait 
décrété  l'obligation  pour  tous  parents  ou  tuteurs  d'envoyer  leurs  enfaints  ou  pu- 
pilles aux  écoles  du  premier  d^ré  d'instruction,  et  elle  avait  en  outre  supprimé 
renseignement  privé,  puisque,  si  l'enseignement  était  dédaré  (tlibre?),  il  devait, 
d'autre  part,  être  (rfait  publiquement «,  que  tous  ceux  qui  enseignaient  recevaient 
un  salaire  de  la  République ,  et  que  par  conséquent  toutes  les  écoles ,  qudles  qu'dles 
fussent,  étaient  des  écoles  «rpubliquesi» ;  mais  le  projet  du  96  juin  1798,  lui,  ne 
renfermait  aucune  disposition  obligeant  les  enfants  à  fréquenter  une  ^le;  il  con- 
tenait, d'autre  part,  la  reconnaissance  expresse  irdu  droit  qu'ont  les  citoyens 
d'ouvrir  des  cours  et  écoles  particulières  et  libres,  sur  toutes  les  parties  de  l'in- 
struction, et  de  les  diriger  comme  bon  leur  semble».  Or,  les  véritables  vainqueurs 
du  9  thermidor,  les  hommes  du  Centre,  commençaient  à  vouloir  profiter  de  leur 
victoire,  car  ils  s'étaient  aperçus  que  la  Montagne  n'était  plus  en  état  de  leur 
résister  avec  avantage;  le  plus  intdïligent  et  le  plus  intrigant  parmi  eux,  Sieyès, 
préparait  sa  rentrée;  dans  une  brochure —  écrite,  si  l'on  s'en  rapporte  à  son  dire, 
en  messidor  déjà,  mais  qu'il  ne  se  décidera  à  imprimer  qu*en  pluviôse  an  ni  — 
où  il  énumérait  ses  services,  il  ne  comptait  pas  pour  le  moindre  odui  d'être  Fau- 
teur d'un  plan  d'instruction  qu'il  dédarait  «tie  plus  complet  de  ceux  qui  ont  été 
pnésentésff. 

H  est  Inen  difficile  de  ne  pas  supposer  que  Sieyès,  sachant  le  Comité  d'instruc- 
tion poUique  occupé  à  dâibérer  sur  les  écoles  primaires,  aura  jugé  l'occasion 
fiiYorâUe  pour  tenter  quelque  chose  en  faveur  de  ce  plan  qui  lui  tenait  à  cœur;  il 
nvdil  pouvoir  compter  sur  Lakanal ,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  celui-ci ,  avant 
de  devenir  Jacobin  et  Montagnard  en  l'an  11,  avait  été  du  Centre  avec  Sieyès,  avec 
IkiaiMm,  avec  Baudin.  Et  en  effet,  Lakanal  —  honune  avisé,  et  souple  avec  un 
«r  d'aoïlérHë  r^[Niblicaine  —  se  rapprocha  de  Sieyès;  ce  fut  certainement  après 
^élm  eBtandn  avec  lui  qu'il  proposa  au  Comité  de  renoncer  aux  bases  du  décret 
r,  rmterdiction  de  l'enseignement  privé  et  l'obligation  de  fréquenter  les 
1;  la  lugorilé  de  la  première  section ,  à  laqodle  l'objet  fut  renvoyé,  adopta  la 
I,  «lia  fit  adopter  au  Comité  (98  vendémiaire)  :  (rrevirement  soudain, 

■ 
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contre-partie  du  coap  de  théâtre  qui,  les  1 1  et  ai  frimaire  an  ii,  avait  subatitaë  le 
projet  Bouquier  aux  décrets  de  brumaire'»  (p.  196). 

n  faut  toutefois  noter  une  différence,  sur  un  point  essentiel,  entre  le  projet  du 
s 6  juin  et  celui  que  le  Comité  venait  d'adopter.  En  1798,  le  Plan  d'éducation  du 
|)euple  français  ne  présentait  qu'un  seul  degré  d'instiiiction ,  sous  le  nom  d'écoles 
ff  nationales  n.  En  Tan  m,  à  l'expression  d'écoles  nationales  Lakanal  a  substitué 
celle  d'écoles  tprimairesn  :  ce  terme  indique  que  le  Comité  prévoit,  au-dessus  des 
établissements  qualifiés  de  primaires,  d'autres  degrés  d'instruction  ;  et  nous  allons  voir 
qu'en  effet  on  songeait ,  à  ce  moment ,  à  reprendre  partiellement  le  plan  de  Condorcet. 

Quant  aux  écoles  normales,  le  Comité  d'instruction  publique,  que  le  décret  de 
la  &*  sans-culottide  chargeait  d'en  présenter  le  projet  «rdans  deux  décades d,  avait, 
dès  le  6  vendémiaire,  adopté  un  projet  de  décret  rédigé  par  Lakanal,  et  qui  re- 
produisait, dans  ses  traits  essentiels,  celui  du  1"  prairial;  les  différences  ne  por- 
taient que  sur  <les  points  de  détail  :  chaque  district  devait  envoyer  trois  élèves  au 
lieu  de  quatre ,  le  traitement  des  élèves  était  fixé  à  douze  cents  livres  par  an  au 
lieu  de  quali-e  livres  par  jour;  les  cours  de  l'Ecole  normale  de  Paris  et  ceux  des 
écoles  normales  secondes  (ou  des  déparlements)  devaient  durer  quatre  mois  au 
lieu  de  deux  ;  les  instituteurs  de  l'École  normale  de  Paris  devaient  être  désignés 
par  le  Comité  d'instruction  publique,  et  non  plus  par  le  Comité  de  salut  public; 
enfin,  pour  le  choix  des  élèves,  les  administrations  de  district  n'étaient  plus 
tenues,  comme  dans  le  projet  de  prairial,  k  consulter  les  sociétés  populaires. 

Il  faut  noter  encore  ce  point,  que  le  projet  de  décret  de  prairial  ne  contenait 
nucune  énumération  des  matières  de  l'enseignement;  tandis  que  le  nouveau  pro- 
jet indiquait  ces  matières  dans  les  termes  suivants  :  frArt.  7.  Les  instituteurs  [de 
l'École  normale  de  Paris]  donneront  des  leçons  aux  élèves  dans  l'art  d'enseigner  la 
morale  et  de  former  le  copur  des  jeunes  républicains  à  la  pratique  des  vertus  pu- 
bliques. —  Art.  8.  Ils  leur  apprendront  d'al)ord  à  appliquer  à  l'enseignement  de 
la  lecture,  de  l'écriture,  des  premiers  éléments  du  calcul,  de  la  géométrie  pra- 
tique, de  riiistoire,  et  de  la  grammaire  française,  les  méthodes  tracées  dans  les 
livres  élémentaires  adoptés  par  la  Convention  nationale  et  publiés  par  ses  ordres.  9) 
Cette  liste  des  matières  était  empruntée  au  décret  du  9  pluviôse  an  n  (rédigé  par 
Gr^oire)  sur  la  composition  des  livres  élémentaires,  décret  qui  indiquait,  parmi 
les  huit  ouvrages  à  rédiger,  une  «r méthode  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire*; 
des  (T notions  sur  la  grammaire  française  d;  des  (t instructions  sur  les  premières 
régies  d'arithmétique  et  de  géométrie  pratique  n;  des  rrinstructions  élémentaires 
sur  la  morale  républicaine  ^i.  Ije  projet  du  Comité  contenait  une  matière  non  men- 
tionnée dans  le  décret  du  8  pluviôse,  l'histoire,  addition  due  probablement  è  Tin- 
fluence  de  Garât;  par  contre,  il  avait,  de  propos  délibéré,  laissé  de  côté  deux 
ouvrages  qui  occu{)aient  les  deux  premières  places  dans  la  liste  du  décret  :  gros- 
sesse, allaitement,  etc.;  éducation  physique  et  morale  des  enfants  (omission toute 
naturelle,  puisque  maintenant  il  s'agissait  non  plus  de  livres  destinés  aux  parents 
et  aux  instituteurs,  mais  de  matières  à  enseigner  aux  élèves);  il  avait  omis  paie- 
ment deux  autres  objets  assez  importants,  les  (motions  sur  la  géographie  n  et  les 
r  instructions  sur  les  principaux  phénomènes  et  sur  les  productions  les  plus  usuelles 
de  la  nature  9^.  Il  est  vrai  que  le  mot  «r d'abord  r,  placé  en  tête  de  l'article  8, 
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donnait  à  entendre  que  TënuDiëration  n'était  pas  limitative;  et,  en  effet,  le  Comité 
prendra  sor  lui  de  Tëtendre  un  peu  plus  tard. 

Le  projet  de  décret  sur  les  écoles  normales  ayant  reçu  Tapprobation  du  Comité 
dès  le  6  vendémiaire,  il  est  naturel  de  se  demander  pourquoi,  malgré  le  décret 
qui  n'accordait  pour  la  présentation  de  ce  projet  que  deux  décades ,  le  Comité  at- 
tendit encoi*e  un  mois  presque  entier,  jusqu'au  3  brumaire,  avant  d'apporter  ledit 
projeta  la  tribune  de  l'assemblée?  C'est  qu'il  fallait  un  rappoi*t,  et  que  ce  rap- 
port, au  lieu  de  l'^rire  lui-même,  Lakanal  l'avait  demandé  à  Garât,  le  nouveau 
comroissaiie  de  l'instruction  publique.  Lakanal  aimait  occuper  la  scène,  mais  il  y 
Kswà  ndbutiers  la  prose  d'autrui  en  s'en  attribuant  ou  en  s'en  laissant  attribuer 
la  patemittf^  cv  il  avait  assez  de  sens  pour  se  savoir  incapable  de  composer  lui- 
même  un  écrit  filléraire.  Voilà  pourquoi  il  s'était  adressé  en  cette  circonstance 
à  GaraL  Cdui-ci,  sans  être  ni  un  profond  philosophe  ni  un  maître  écrivain, 
savait  enchaîner  des  idées  et  amadir  des  périodes.  Il  accepta  de  prêter  sa.  plume 
k  I^akanal,  mais,  rhéteur  plus  qu*kpmme  politique,  il  n'écrivit  pas  un  rapport, 
il  composa  un  Discours  préliminaire^^.  Agrandissant  le  cadre  du  projet  primitif , 
et  prêtant  aux  Comités  d'instruction  et  de  salnit  public  des  idées  auxquelles  ils 
n'avaient  pas  songé,  il  voulut  voir,  dans  la  création  projetée,  bien  plus  que  de 
simples  ir  cours  révolutionnaires  n  calqués  sur  le  modèk  de  ceux  de  TËcoie  des 
armes,  poudre  et  salpêtre,  et  destinés  à  improviser  des  inslUateurs.  A  ses  yeux, 
la  résolution  qu'allait  prendre  la  Convention  devait  ffêtre  une  époque  dans  This- 
toire  du  monde. . .  Pour  la.  première  fois  sur  la  terre,  la  nature,  la  vérité,  la 
raison  et  la  philosophie  vont  donc  aussi  avoir  un  séminaire;  pour  k  première 
fois,  les  hommes  les  plus  éminents  en  tout  genre  de  sciences  et  de  taleats,  les 
hommes  qui  jusqu'à  présent  n'ont  été  que  les  professeurs  des  nations  et  des 
siècles,  les  hommes  de  génie  vont  donc  être  les  premiers  maîtres  d'école  d^ua 


Au  milieu  de  la  grandiloquence  de  Garât  se  rencontrait  une  idée  théorique  très 
juste,  heureusement  exprimée  :  c'est  que  la  philosophie  nouvelle,  celle  de  Bacon, 
de  Locke  et  de  leurs  disciples,  avait  permis  à  l'esprit  humain  de  «r trouver,  après 
tant  de  siècles  d'^farement,  la  roule  qu'il  devait  suivre,  et  la  mesure  des  pas  qu'il 
devait  fidrev;  que,  grâce  à  «cette  méthode  si  sage  et  si  féconde  en  miracles,  cette 
andyse  qui  compte  tous  les  pas  qu'dle  fait,  mais  qui  n'en  fait  jamais  un  en  ar- 
rière ni  à  cAtéi),  toutes  les  connaissances  humaines  pourraient  «rêtre  mises  à  la 
portée  de  tous  les  hommes  à  qui  la  nature  n'a  pas  refusé  une  intelligence  com- 


t^  Le  pocès-verbal  de  la  séance  du 
GoiBilé  du  19  vendémiaire  dît  :  «Un 
mqiJiffe  fit  le  discours  préliminaire  da 
projet  dTétaUiisementdes  écoles  normales; 
ce  diieoors,  servant  de  rapport,  est 
adopté».  Le  «diseoun  servant  de  rapport» 
itf  ioipnnié  aous  le  nom  de  Lakanal; 
I,  dans  une  Nuies  autobiogra- 
(e  an  <799«  Lakanal  rrat  de- 
nir  désknr  (p.  eo  et  dernière)  «quo  le 


discours  qui  précède  la  loi  d*orgaaisaliou 
de  rhcole  normale  est  du  citoyen  Garât  n. 
Mais  lorsqu'on  i838,  dans  le  volume 
Exposé  Mammaire  de»  travaux  de  Joseph 
Lakanal,  il  réimprima  (p.  80)  le  travail 
de  Garât,  en  y  faisant  divers  changements 
que  nous  signalons  dans  le  présent  vo- 
lume, pages  1 5 3-1 5 6,  il  négligea  de  rap- 
peler qu^îl  n^en  était  pas  Tauteur. 
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mune^.  Seulement,  il  s'^farait  aussitAt  en  nn  rêve  oii  il  pcniail  lu  s<'ii^ 
de  ce  qui  était  immédiatement  possible  : 

(rC*eftt  ici,  disait-il,  «ju'il  faut  admirer  le  génie  de  la  Gonvenlion 
France  n'avait  point  encore  les  écoles  on  les  enfiainU  de  six  ans  tW\\> 
k  lire  et  a  écrire^*^  et  vous  avez  décrété  rétablissement  des  écolt'>  i; 
écoles  du  degré  le  plus  élevé  de  Tinstruction  publique.  L'ignoiv'. 
qu'intervertissant  Tordre  essentid  et  naturel  des  choses,  vous  .^ 
grand  édiûce  par  le  faîte;  et,  je  ne  crains  pas  de  le  dii*e,  t  '•* 
]>arait  si  extraordinaire,  qui  s'est  présentée  si  tard^'\  qiu-  \'- 
(lu  seul  moyen  avec  lequel  vous  pouviez  organiser,  sur  ton*:  '• 
blique,  des  écoles  où  présidera  partout  paiement  cet  os|u  i' 
dont  vous  voulez  faire  Tesprit  universel  de  la  Fran(:4;.  <  • 
effet ,  en  décrétant  les  écoles  normales  les  premières ,  cl  ip' 
Vous  avez  voulu  créer  à  l'avance,  pour  le  vaste  plan  •! 
est  aujourd'hui  dans  vos  desseins  et  dans  vos  résolut!'» 
d'instituteurs  capables  d'être  les  exécuteurs  d*un  pi»' 
tion  de  l'entendement  humain  dans  une   Rëpui>' 
d'hommes  que  la  démocratie  rend  tous  égaux.- 


Pour  le  rapport  sur  les  écoles  primaires,  Lnk: 
])nmta  plus  du  tiers  aux  artides  que  Sicyès  s^mm- 
d'instruction  tociale.  Ayant  déjà  réimprimé  aiif> 
Lakanal  â  ses  collées  (t  I",  p.  !>67),  il  n\ 
dérer  comme  sa  propriété.  Dans  la  rcpnxii. 
pages  178-18&  du  présent  volume,  nou^ 
{{((ues  les  passages  qui  appartiennent  »  S!- 

Nous  avions  supposé  que  d'autres  \n\<- 
(lu  Discours  préliminaire  que  l^kunal 
qui  n'a  pas  été  imprimé:  mais,  au  mn 
avons  dû  constater  Tinexactitude  (le  <• 
en  la  possession  de  M.  Noël  G1iarav:i\ 
u  bien  voulu  faire  l'ac^juisilion  sur  ii"' 
graphe  de  ce  Discours  prélimin.ii 
nationale  composé  par  Lakanal  '-- 
était  inconnue.  Ces  deux  docuin< 
lume.  Si  l'examen  du  Discours  | 
ne  l'a  pas  utilisé  pour  la  n'ilnt  i 
entre  ce  Discours  et  le  ni.if 
révélé,  d'autre  part,  que  le 
composé  de  passages  textiit 


-'■  Elle  en  avait  déjà  un 
(voir  t.  IV,  pages  xli-vli\  • 
les  améliorer  et  les  roultipi 

•*i  Décret  de  la  h'  ^.. 
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<ii*  les  oxpli(|uer.  Massieii  n'ïpondit,  au  nom  du 
..•s  .s<M'aient  faits  avant  l'ouverture  de  TÉcoie  nor- 
f-i.  lie  IrMir  rtklaclion  rrdes  hommes  l'ecoiinus  pour 
•  kuis  le  {rcni*e  de  ces  études  r.  Thil>auit  demanda 
iiiipiimëe  et  soumise  à  la  Convention  :  demande 
iiciî  envers  lo  Comité,  puisque  celui-ci,  dans  le 
lit  nomination  des  instituteurs  de  FKcole.  La  pro- 
«  l'I  l'n  conséquence  Tarticie  0  du  décret,  amendé, 
:  ''Ijd  Comité  d'instruction  publique  désig^nera  les 
[H-ojires  à  remplir  les  fonctions  d'instituteur  dans 
•nlira  la  liste  â  l'approbation  de  la  Conventiony».  L>n- 
^  adopté. 
"^^  mité  arrêta  ainsi  la  liste  des  professeurs  de  TKcole  nor- 
"•lin  de  Saint- Pierre,  DaubenLon,  Buache,Volney,  Sicaitl, 
^îl  i^tnit  mort  en  juin  1793,  mais  Lakanal  et  ses  coliôgues 
^^nfffC,  Thouin,  Monge,  Berthollet,  Garât.  La  Convention 
'  9  brumaire. 
"^nrir  1b  plupart  ceux  des  personnes  que  le  Comité  avait  dési- 
Mrfi  pour  h  composition  des  livres  âémentaires;  toutefois, 
"**  Mf^telia;  Pougens  (il  était  aveugle)  n'avait  pas  passé  de  la 
"  *«f  r  fHle  des  professeurs  ;  et  les  noms  de  Gh.  Bonnet ,  Halié ,  Thouin, 
*  nmi veaux.  Quand  un  officieux,  mieux  renseigné  que  Lakanal, 
^^nrivertanee  qu'il  avait  commise  en  faisant  décréter  solennelle- 
'  '*<itnt  Ch.  Bonnet  professerait  à  TÉcole  normale,  il  fallut  remanier  la 
f?i  que  ce  serait  Garât,  à  défaut  de  Ch.  Bonnet,  qui  enseignerait 
ntendeiiieiit,etqaeVolney  enseignerait  l'histoire,  dont  Garât  avait  été 
rhargé.  Pois  le  physicien  Halle,  nommé  professeiur  à  l'École  de  santé  de 
Primaire,  ayant  opté  pour  ce  poste,  fut  remplacé  à  l'Ecole  normale  par 
-«rei  du  10  nivôse),  qu'on  adjoignit  à  Lagrange  pour  l'enseignement 
..ilicpies.  Un  décret  du  19  nivôse  nomma  Ijh  Harpe  pi^fesseur  de  litté- 
"-ire  que,  avait  écrit  Garât  à  Lakanal ,  fril  fallait  absolument  avoir  un  cours 
Mire,  sans  quoi  les  gens  de  lettres  jetteraient  les  hauts  cris,  et  personne 
-— Hiinit^'enx^'^».  Un  arrêté  du  ai  nivôse  fit  figurer  Mentelle  dans  la 
ifTf^seurs.  comme  adjoint  à  Buaclie  pour  renseignement  de  la  gt^gi'a- 
'  li^  deu%  décades  après  l'ouvei'lure  des  cnuiis ,  un  décret  nommera  (19  plu- 
\  ^ndermondc  professeur  d'économie  politique.  11  y  eut  donc  on  tout  quinze 
^firs  i  rÉcol'!!  normale,  qui  devaient  enseigner  treize  branchies  différentes ^'^ 
Aide  10  du  décriHdu  9  brumaire  disait  que  '^deux  représentants  du  peuple, 
it's  par  b  Cuovciition  nationale,  se  tiendraient  près  Fl^cole  normale t^:  c'était 
li^tion  de  ce  quï  âvait  été  fait  pour  TEcole  de  Mars.  Ijb  16  brumaire  trie  Comité 
ftMéqac  Thlhâurl€.iu  présentera  à  la  Convention  les  deux  représentants  qui  vont 


^>  Cellfi  leHm  de  Garat  à  Lakanal,  du 
ih  w6t%  in  m,  ^  trouve  à  TAppendicr 
du  prvîsfnt  vultune. 


(')  Thouin  ne  profesM  pas  :  il  était  en 
mission  en  Belgi({ue  et  ne  revint  qu*en 
messidor  an  m. 
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qui  seraient  rjtrig^  par  un  insiituteur.  Deti^  citoyeiB  di^dârèrent  que  ce  àiiSre  ëtah 
trop  oJevé,  et  qu'il  faiiflraît  lAeber  de  rabai^sfr.  Mîuire  insista  sur  la  considïVation 
dont  devaienl  jouir  ceiii  qui  înstruisaieul  lefs  enfanU  du  peuide,  et  sur  hi  ni'eesisik' 
de  leur  a&sïirrr  du  pain  pour  ïeura  vieux  jours  :  fi-Sous  fancien  regfînn?,  on  avait 
accoutumé  ie  peuple  à  regarder  les  insli tuteurs  roninie  des  hommes  à  gage»  et 
méprisables:  soyouîî  plus  julien  envers  ceiUi  classe  respectal^le  de  citoyens'".  Mas- 
sien  répondit  que  le  Comité,  *fVouiant  dtUemiiner  les  hommes  probes,  verïueux  el 
instruits  à  aller  habiter  les  campagnes  [pour  y  enseigner  dans  les  éroles  ] ,  avait 
peneë  qu'il  fallait  noo  les  enricbir,  mais  les  mettre  à  Tabri  du  b«>soin  :  en  consé- 
quence il  a  di^signi^,  pour  leur  servirde  logement .  et  d'établissement  pi>ur  le^  ëfolcs 
primaires ,  les  anciens  presbytères ,  et  proposera  à  la  Convention  d'accorder  k  chacun 
des  instituteurs  uû  traitement  de  duuïe  rent'ï  livres^.  Un  citoyen  dit  que  '^^u  moyen 
de  r Ecole  normale,  on  promettait  que  dans  un  an  on  aurait  de  lions  insiituteur^'n< 
mais  qu'en  attendant  il  fallait  em|iécher  qu'on  ne  fon'om|ut  la  jeunesse,  et  que 
pour  cela  il  fallait  épurer  les  instituteurs  actuels.  Goujon  fit  ensuite  un  disconrjî 
sur  les  bases  morales  de  rinstruttiou.  —  Le  3  brumaire,  Collot  d'Ilerliois  parfii 
du  projet  d'écoles  normales  lu  le  matin  même  à  la  Convention,  et  tlit  que 
ce  projet  f^-laissait  peu  de  chose  è  désirer";  mais  il  critiqua  le  discour*^  du  à  la 
plume  de  Garât,  eu  disant  t^qu'il  faudrait  employer  moins  d'érudition  lorsqnon 
fait  des  rapports  qui  intéressent  si  fortement  le  peuple  et  qui  doivent  être  mis 
BOUS  ses  yeux*.  —  Le  5  brumaire,  Boisset  parla  sur  rinstmction  publique:  il  dit 
que,  *fdans  Tordis  social ,  l'homme  doit  être  élevé  par  k  société  et  pour  h  société". 
Un  autre  citoyen  réclama  Téducation  comaitme.  Ua  autre  dit  qu'il  fnllait  tuisf;er 
les  enfants  un  certain  t^mps  dans  la  société  de  leurs  parents,  pour  recevoir  d\m\ 
rinstruction  de  Teotemple;  tes  républicains  doivent  s'appliquer  à  faire  germer  cl 
finirtilîer,  par  Teieniple,  Tainour  de  la  liberté,  —  Les  Jacobins  ne  puisent  totUi- 
nuer  à  se  livi^r  a  ce^  débats  paciliques:  ils  avaient  k  se  défendre  contre  les  altaqnes 
toujours  plus  violentes  auxquelles  ils  étaient  en  butte;  leur  destniction  avait  élé 
jurée  par  des  ennemis  qui  disposaient  maintenant  de  la  force  publiques  cinq  joui-s 
avant  celui  ou  la  Convention  commença  la  rIiscuBsion  du  projet  sur  le^^  écoles  pri- 
maires, les  Comités  de  j^ouvernejneut  ant^taicnt  (m  brumaire)  la  fermeture  rie 
la  salle  des  séances  île  la  Société. 


A  la  Couvention»  h  discussion  sur  les  écoles  normales  s'ouvrit  le  ç>  bramai  113  el 
nWcupa  qu'une  seule  séance.  Personne  ne  contesta  le  principe  du  pmjetde  déci-et, 
auquel  rieux  modifications  de  détail  furent  appoitées  :  au  lieu  ^e  (rois  élèves  par 
district^  la  Convention  vota  que  le  nombre  des  élèves  serait  pmportionné  h  la 
population  de  cbaque  district^  et  cpie  la  base  proportionnelle  serait  tfun  élève 
pour  vingt  nulle  haiiitants  (amendement  Ramel);  au  lieu  d'une  dun^  ii^e  de 
quatre  mois,  et  sur  T observation  de  Sergent  qu'il  faudrait  au  moins  uu  an  jxmr 
former  de  Iwns  maîtr*;s,  la  Convention  décida  de  ne  pas  fixer  de  terme  k  la  durée 
du  COU11  de  TEcole  notmale  de  Paris  et  île  ceux  des  écoles  secondes,  et  de  dire 
que  cette  durée  "-serait  au  mom4  de  ipiatm  moisit  (amendement  de  Grégoire). 

Leliot  parla  des  livres  élémentaires,  et  fit  observer,  avec  beaucoup  de  sens^  qu'il 
faudrait  avoir  ces  livres  avant  de  créer  Tl'iole  normale,  puisque  la  Ukbedes  innli- 
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tnteurs  de  cette  Ecole  devait  être  de  les  expliquer.  Massieu  répondit,  au  nom  du 
Comité,  que  les  livres  élémentaires  seraient  faits  avant  Touverlure  de  TÉcoie  nor- 
male et  que  le  Comité  avait  chargé  de  leur  rédaction  trdes  honmies  reconnus  pour 
avoir  le  plus  de  talent,  chacun  dans  le  genre  de  ces  études i).  Thibault  demanda 
que  la  liste  de  ces  personnes  fût  imprimée  et  soumise  à  la  Convention  :  demande 
qui  était  une  maixpie  de  défiance  envers  le  Comité,  puisque  cdui-ci,  dans  le 
projet  de  décret,  s*était  réservé  la  nomination  des  instituteurs  de  TÉcole.  La  pro- 
position de  Thibault  fut  votée,  et  en  conséquence  Tartide  6  du  décret,  amendé, 
fut  rédigé  de  la  fiiçon  suivante  :  wLe  Comité  d'instruction  publique  désignera  les 
citoyens  qu*il  croira  les  plus  propres  à  remplir  les  fonctions  d'instituteur  dans 
rÉcoIe  normde,  et  en  MumeUra  la  liste  â  l'approbation  de  la  Conventwn^.  L'en- 
semble du  décret  fîit  ensuite  adopté. 

Le  lendemain  1 1,  le  Comité  arrêta  ainsi  la  liste  des  professeurs  de  Ti^le  nor- 
male :  Lagrange,  Bernardin  de  Saint- Pierre,  Daubenton,  Buache,  Volney,  Sicard, 
Ch.  Bonnet,  de  Genève  (il  était  mort  en  juin  1798,  mais  Lakanal  et  ses  collègues 
l'ignoraient),  Haûy,  Halle,  Thouin,  Monge,  BerthoUet,  Garât  La  Convention 
confirma  ces  choix  le  19  brumaire. 

Ces  noms  étaient  pour  la  plupart  ceux  des  personnes  que  le  Comité  avait  dési- 
gnées le  i*'  brumaire  pour  la  composition  des  livres  âémentaires;  toutefois, 
Boaehe  remplaçait  Mentelle;  Pougens  (il  était  aveugle)  n'avait  pas  passé  de  la 
liste  des  auteurs  sur  celle  des  professeurs  ;  et  les  noms  de  Ch.  Bonnet ,  Halle ,  Thouin, 
BerthoUet  étaient  nouveaux.  Quand  un  officieux,  mieux  renseigné  que  Lakanal, 
lui  eut  rtfvâé  l'inadvertance  qu'il  avait  commise  en  faisant  décrier  solennelle- 
ment que  le  défunt  Ch.  Bonnet  professerait  à  l'École  normale,  il  fallut  remanier  la 
lifte  :  on  décida  que  ce  serait  Garât,  à  défaut  de  Ch.  Bonnet,  qui  enseignerait 
l'analyse  de  fentendement ,  et  que  Volney  enseignerait  l'histoire ,  dont  Garât  avait  été 
primitivement  chargé.  Puis  le  physicien  Halle,  non\mé  professeur  à  l'École  de  santé  de 
Paris  le  ai  frimaire,  ayant  opté  pour  ce  poste,  fut  remplacé  à  l'École  normale  par 
La[dace  (décret  du  10  nivAse),  qu'on  adjoignit  à  Lagrange  pour  l'enseignement 
des  malhénatiques.  Un  décret  du  1 9  nivôse  nomma  La  Harpe  professeur  de  litté- 
rature, parce  que,  avait  écrit  Garât  à  Lakanal,  «ril  fallait  absolument  avoir  un  cours 
de  littérature,  sans  quoi  les  gens  de  lettres  jetteraient  les  hauts  cris,  et  personne 
ne  cria  aussi  haut  qu'eux (*) 9).  Un  arrêté  du  si  nivôse  fit  figurer  Mentelle  d^ns  la 
liste  des  profiessenrs,  comme  adjoint  à  Buache  pour  l'enseignement  de  la  géogra- 
phie. Enfin ,  deux  décades  après  l'ouverture  des  cours ,  un  décret  nommera  (  1 9  plu- 
vîAae)  Vandermonde  professeur  d'économie  politique.  11  y  eut  donc  en  tout  quinze 
pcofiMeors  i  TÉnrie  normde,  qui  devaient  enseigner  treize  branches  différentes ^^^ 

L*âitide  10  du  décret  du  9  brumaire  disait  que  ffdeux  représentants  du  peuple, 
itUgaéê  par  la  Convention  nationale,  se  tiendraient  près  l'Ecole  normale n  :  c'était 
riiiiitatimi  de  oe  qui  avait  été  fait  pour  l'École  de  Mars.  Le  16  brumaire  «tle  Comité 
anéle  que  Thibaoîdeau  présentera  à  la  Convention  les  deux  représentants  qui  vont 

tO'CallakMra  de  Gant  à  Lakanal,  da  <*)  Thooin  De  professa  pas  :  il  était  en 

t$  maèm  an  ait  se  troave  à  TAppeadice        mission  en  Belgique  et  ne  revint  qa*en 

messidor  an  m. 
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être  cboisb  pour  lo  surveiHaiice  immLyiate  des  dcoles  normah^is.  Le  choix  de  \om  h^ 
membres  se  n!unit  sur  les  citoyens  Sieyës  et  Lakanal.^  Cette  df^signatiori  unanime 
de  Sieyès  nionti-e  de  quelle  influetice  ce  représentant  jouissait  nlorîi  aupj^  du 
Comité^  qui  suivait  d«^rmaiji  ses  inspirations  avec  la  m  Ame  docilité  qu'en  juin 
171^3-  Mais  le  plîtique  taciturne  ne  jogeîut  p s  encore  le  moment  veau  de  se 
i-enielire  en  évidence  :  bien  que  la  Convention  eût  volé,  le  a  g  bnimaire,  la  pro- 
ptjsition  qu'<5tait  chargé  de  lu!  fnire  Thihaudeau ,  Sieyès  refusa  sa  nomination.  Aloi-s , 
le  ik  frimaire  Je  Comité  décida  de  présenter  Pourcroy  pour  reraplarer  Sieyès;  mais 
quêlqu'iiii  fit  observer  a  la  Conveo lion  que  Fourcroyélaitoccup5  au  Comité  de  salut 
public ,  et  le  Comité  triustraclion  fut  invité  k  proposer  uu  auti*e  membre,  11  se 
raballît  sur  le  vieux  Deleyre,  qui  n'avait  guèi-e  d*autre  titre  que  d^avoir  été  Tomi 
de  jean-Jacc]ues  Rousseau  el  <l'avoir  rimé  des  romances  que  celui-ci  avait  mises  en 
muMique,  Deleyre  fut  nommé  (  27  frimaire)^  et  Lakaual,  au  lieu  d'avoir  à  s'abriter 
sous  le  prestige  d'un  collègue  illustre,  se  vit  de  la  sorte  en  posture  déjouer  un  pi^ 
mier  rôle.  Le  a^  frimaire»  le  Comité  décida  que  pries  représentants  du  peuple  près 
riCcole  non»  aie 'cou  naîtraient  directement  de  tout  ce  qui  serait  relatif  à  cette  écoles, 
en  sorte  que  Lakanal  et  Deleyre  se  mirent  h  prendre  des  arrêtés  eo  leur  nom  per- 
sonnel, comme  le  faisaient  ies  représentants  en  mission.  ^A  peine  investis  de  cette 
nouvelle  autorité,  dit  Biot^  ils  devinrent  uu  objet  de  jalousie  :  TEcole  normale  ne 
fut  plus  que  leur  aHaire  particulière,  -n  Les  conséquences  seront  déj^nslreuties  pour 
rËcole,  identifiée  ajnm  avec  la  personne  de  deux  députés  qui  n'avaient  rien 
d*ëmiiienl  :  «« toute  finfluenr^  qui  aurait  à  peiue  suQl  pour  h  soutenir  s'uttira 
pour  la  renverser".  La  fonction  des  deux  flélégués  consista ,  une  fois  TÉcole  ouverte, 
à  présider  auï  leçons,  assis  sur  une  estrade  élevée  au-dessus  des  professeurs,  dans 
le  costume  des  représentante  du  peuple  en  mission ,  cbapeau  à  panacbe  tricoloi^e 
sur  la  tête  et  sabre  au  cAté.  *î  Deleyre  et  Lakanni  pnisidaient  toujour^s  la  S4^ance^ 
cbaeun  à  sa  façon,  le  premier  somnolent  et  bonhomme,  le  second  important  et 
majestueui.  On  ne  tarda  pas  à  s'impatienter  de  les  voir  ainsi  dominer  tous  tes  deux 
du  baut  de  leur  esti-ade  1^  séances  de  rpxole,  Dès  le  7  pluviôse,  le  Jonnml  de  Pet^ 
tel  demanda  n^s'its  avaient  par  hasard  la  prétention  de  contrûler  les  levons  des  pi^ 
ffmi*:rs  géomètres,  des  premiers  physiciens,  des  premiers  bttérateurs  de  France, 
ffet  par  conséquent  rf  Euro|)€T»,  UAmi  du  ctVo^fn  de  Mébée  leur  décocba  des  épi- 
grammes  ^^l"  (Paul  Du  pu  y  4) 


Le  96  brumaire  coîomeaça  la  discussion  sur  les  écfde$  primaires.  Dans  Tintei - 
valle  entre  le  dépôt  du  projet  et  Touverture  du  débat,  Liikanal  avait  modiQé  uu 
piissage  de  son  rapjiort  relatif  au  nombre  des  enfants  que  réunirait  chaque  ti!ide: 
le  7  brumaire,  il  avait  dit  que,  '^en  éUiblissartt  une  école  primaire  pai-  mille  buUi- 
taatjï«  riostiluteur  aurait  environ  ti'enle  élèvea*>  (6t  l'institutrice  le  même  nomhi*e); 


t*ï  On  trouvera  ce*  épigramrnes^  rimées 
t*ec  agrément  et  dont  le  Irait  porte  juste, 
auK  pages  1^7  eL  i38  de  VEcute  tàormaU 
dt  i'an  lif  de  M»  Paul  Dupuy.  Lu  Lan  al  est 
ffua  pédaat  de  c^ïllège;  Par  un  décret  il  û 
le  privilège  De  ti^  rien  dirù  H  de  bcaii- 


toup  parler  n;  it  est  t<la  moucbe  du  corlic 
Oui  nuit,  bourdonne,  et  croit  tout  Faîrf 
aïlerTî.  Ddeyrc  «est  un  ptiils  de  science: 
Comme  il  préside  la  séance!  It  arrive,  il 
dort  I  il  s*en  va  :  Le  lendemain  il  recom^ 
mencen. 
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dans  le  rapport  imprime ,  on  lisait  maintenant  que  trchaque  école  primaire  serait 
composée  d*environ  c«nt  cinquante  élèvesn  (soixante-qamze  ponr  Tinslitatear  et 
autant  pour  l'institutrice  )  :  ce  chiffire  de  cent  cinquante  élèves  était  celui  qu'avait 
donné  Sieyès  en  juin  1 793.  Il  avait  en  outre  intercalé  dans  le  rapport  un  passage 
nouveau,  en  réponse  à  une  objection  qui  lui  avait  été  faite  et  qu'il  résume  en  ces 
mots  :  trL'exécution  de  votre  système  d'organisation  scolaire  grèverait  d'une 
énorme  dépense  les  finances  de  la  République^.  Qui  avait  pu  faire  une  objection 
de  ce  genre?  Ce  n'était  pas  le  parti  montagnard ,  qui  s'était  toujours  montré  dis- 
posé aux  plus  grands  sacrifices  financiers  pour  l'instruction  populaire;  le  39  ven- 
démiaire encore,  aux  Jacobins,  loin  de  se  plaindre  qu'on  voulût  trop  dépenser, 
Maure  avait  demandé  qu'on  assurât  aux  instituteurs  une  pension  de  retraite. 
C'était  sans  doute  le  Comité  des  finances  qui  s'était  rebiffé  (*);  c'est  lui  que  vise 
Lakanal  en  demandant  pourquoi  de  pareilles  objections  n'avaient  pas  été  faites 
lorsque,  en  frimaire  an  11,  on  avait  présenté  le  projet  Bouquier;  c'est  à  lui  qu'il 
décoche  ce  trait  perfide  :  nhe  projet  de  vandaliser  la  France  aurait-il  donc  survécu 
au  moderne  Pisistrate??»  Pour  sentir  ce  qu'il  y  avait  de  venimeux  dans  ce  lan- 
gage, il  faut  se  rappeler  que  peu  de  jours  auparavant,  le  18  brumaire,  Cambon, 
en  butte  depuis  longtemps  aux  haines  et  aux  injures  des  thermidoriens,  avait 
ripoaté  violemment  à  Tailien  et  s'était  écrié  :  «rOn  m'appellera  robespierrisle,  si 
Ton  veut;  ma  conduite  démentira  toutes  les  calomnies». 

Dans  la  discussion  des  articles  du  projet,  Boissy  d'Ang^as  insista  pour  le  main- 
tien, à  l'article  1"  du  chapitre  1*',  du  mot  tt  rigoureusement  «  (  «rrinstruction  rigau- 
reutement  nécessaire. .  •»),  dont  Levassenr  (de  la  Sarthe)  avait  demandé  la  sup- 
pression; Boissy  fit  observer  que  cet  adverbe  «rétablissait  la  différence  des  écoles 
primaires  avec  les  écoles  secondaires 9).  A  propos  de  l'artide  9,  Lakanal,  contredi- 
sant ce  qu'il  avait  imprimé  dans  son  rapport,  dit  qu'aune  population  de  mille 
habitants  donne  environ  cent  enfants,  de  manière  qu'un  instituteur  aura  environ 
cinquante  enfants  à  instruire  ».  L'artide  1*'  du  chapitre  11  fut  modifié  sur  la  pro- 
position de  Barailon  :  la  Convention  n  admit  la  nomination  des  instituteurs  par 
un  jury  d'instruction  que  pendant  la  durée  du  gouvernement  révolutionnaire;  il 
lut  convenu  qu'une  fois  la  constitution  républicaine  mise  en  vigueur,  les  instituteurs 
seraient  âus  par  le  peuple.  Guyomar  aurait  voulu  que  les  mères  de  famille  eussent  le 
droit  de  nommer  les  institutrices  ;  Mailhe  répondit  qu'il  serait  ridicule  de  faire  entrer 
les  femmes  pour  qudque  chose  dans  l'exécution  des  lois ,  et  rassemblée  applaudit. 
Lakanal ,  sur  le  chapitre  m ,  fit  cette  déclaration  importante  :  que  la  loi  en  discussion 
n*était  nnllement  une  loi  organique  définitive,  mais  un  simple  décret  provisoire 
dont  la  durée  n'excéderait  pas  cdle  du  gouvernement  révolutionnaire. 

Le  programme  de  l'enseignement  des  écoles  primaires  fit  l'objet,  dans  la  séance 
da  97,  d'une  discussion  intéressante.  Barailon,  qui  le  a3  brumaire  avait  lu  un 

^^  fl  y  avait  longtemps  qae  Lakanal  et  hommes  que  ce  Cambon  et  ce  Monnotl 

iai  priaclpaax  membres  du  Comité  des  J'admire  le  courage  et  le  calme  que  vous 

se    témoignaient  une   animosité  opposez  à  leurs  mauvaises  raisons,  à  leurs 

On  se  rappellera  que  Chappe  sorties  injurieuses.»  (T.  Il,  p.  6.) 
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discoui's  pro[M)3tnl  la  ct*4%lioD  rlVik:oles  de  cirnloDn«  faîf^tnt  jiuile  au^  écoles  pri- 
maires, aurait  voulu  quW  »e  bornât,  itanâ  celIês-cl,  à  renseignemeot  de  la  lecture, 
de  IVcnlnre,  tlii  calt-ul,  de^  droits  de  i^omme,  de  la  conslitiiUon  et  de  la  mrïralc 
rL^putdicaîne,  Il  fut  seul  de  mn  avis.  Les  autres  orateurs  demandèrent  aucoutriiire 
que  le  [ïrogramme  reçût  plu^  dVx tension,  et  la  CoaveiUion  leur  donna  raison,  eu 
ajoutant,  nui  niatières  d'enseignement  proposi^s  par  le  Comité,  n-les  i5if^ment$i  de 
la  giktg^raphie  et  de  riiieitoire  des  peuples  libres "".  Lakanal  expliqna  que,  eoulrai- 
rement  à  une  erainte  exprimée  par  Barailon,  il  serait  ta^s  facile  aujt  instiLuleuï-s 
irenseigner  les  matières  du  programme,  parce  que  toutes  ces  connaissimres  i^Taienl 
f^dilucidi^^  dans  1^  livres  ëlémeut ni reii.  f^qui  paraîtront  avant  deux  mois^,  Pour 
les  rt^gions  où  l'on  parie  un  idiome  particulier,  le  Comité  avait  propoîié  que  Tensei- 
gnetnent  ae  fît  en  même  temps  dans  T idiome  local  et  en  langue  française ,  Tidiome 
i^tant  ainsi  placé  »ur  uu  piefi  d'égalité  avec  la  tangue  rtatiouale;  sur  la  proposition 
de  Duliem  et  de  Romme,  ridiome  fut  réduit  au  rang  de  simple  auxiliaire,  et 
l'article  (article  3  du  chapitre  iv)  fut  réttigé  ainsi  ;  t^L^enseignemeot  sera  fait  en 
langue  française.  L'idiome  du  pays  ne  pourra  élre  employé  que  comme  un  moyen 
auxiliaire*  rr  La  question  de  Tobligation  et  celle  des  écoles  particulières  firent 
Tobjel  d*un  dernier  et  inutile  effort  de  la  pari  de  quelqucfî  représentants  montii* 
gnards  :  Ixftot  demanda  que  Téliication  fàt  commune,  et  ïpi'on  établit  des  (>eÎDCH 
contre  les  parents  qui  n'enverraient  pas  leurs  enfanta  aux  écoles  :  sa  motion .  accueillie 
par  dea  murmures,  ne  fut  pas  appuyée;  Ghasles,  h  son  lour,  dit  ;  ^Si  vous  [ïcrmettej: 
d'ouvrir  de«  écoles  prticulières,  il  peut  en  i^ulter  que  les  écoles  [lubliqucs  ^ro:it 
désc l'ICA ?^ ,  et  il  demanda  qu^au  moins  les  Instituteurs  particulier^  fussent  assu^ 
jettïs  à  une  police  très  fiévère,  et  leurs  élèves  à  des  examenfi  plus  rigoureux: 
Btimme  lit  obsejver  quVil  était  essentiel  que  les  enfants  contractassent  de  bonne 
]îeun3  entre  eux  les  affections  républicarnes  qui  doivent  influer  sur  le  ri>ste  de  leur 
vie»,  et  il  proposa  qu'iU  Fussent  tous  tenus,  même  ceux  qui  Recevraient  une  în- 
stnictioD  particulière,  d'aller  prendre  en  commun  des  leçons  de  gjmnnstique  :  la 
Convention  passa  A  Tordre  du  jour,  et  l'ensemble  du  décret  fut  ailoplé, 

1/6  lendeniûin  sB,  les  Montagnards  revinrent  à  la  charge:  Du  hem,  Rua  une, 
Levasseur  (de  la  Sarthe)  insistèrent  sur  le  péril  qui  pourrait  naître,  pour  la  Hépu- 
blique,  d'écoles  parti  cul  iêi-es  où  les  enfants  ne  seraient  pas  élevés  dans  on  bon 
eiiprit,  et  demandèrent  ipie  le  Comité  d'iDstructton  |>ulj[îque  s'occupât  de  ci4  objt'L, 
li^ikaual  recounut  -que  les  observations  de  Homme  étaient  d'un  trés^  grand  poids  »?,  et 
squ'il  serait  avantageux  que  le  Comité  trou\àt  le  moyen  de  coneilier  ce  qui  est 
du  h  la  faculté  qui  appartient  au  père  d*élever  son  enfant  avec  tes  droits  que 
la  patrie  a  sur  ce  dernier-".  Mais  Lecomte,  Dubois-Crancé ,  Tlubault,  Boissîeu. 
Clauiel  s  opposèmnt  au  renvoi  au  tlomité  ;  la  question  du  droit  des  pai-ents  sur 
les  enfants  et  du  droit  des  citoyens  d'ouvrir  de«  écoles  avait  déjà  été  agitée  et 
traocbée,  il  ny  avait  plus  à  y  i-evenir,  f^Poimpioi,  s'écria  le  fougueux  Claujîel, 
mettre  de^i  entraves  inutiles  à  Téducatiou  des  enfants?  Robespierre  vous  les  pro- 
posait aussi,  Cf^  entraves,  parce  qiril  détestait  la  liberté,  f»  1^  (Convention  [>assa  à 
Tonlre  du  jour  snr  le»  pro|iositions  de  la  minorité  montai; narde. 

I#e  soir  même  du  ûB  brumaire,  le  Comité  d'instruction  prit  un  arrêté  enjoignant 
à  la  t^ominissîfiu  executive  de  lui  rendra  compte  par  écrit,  fr dans  un  mois  p»ur 
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tout  délai*!,  de  rexëcution  de  la  loi  d organisation  des  c'^coles  primaires.  Garât 
rédigea  aussitôt  une  circulaire  aux  directoires  des  districts,  pour  leur  donner  des 
instructions  sur  la  nomination  des  jurys  d^instruclion  qui  devaient  choisir  les  in- 
stituteurs; la  circulaire  indiquait  les  qualités  indispnsabios  pour  Hve  juge  digne 
de  faire  partie  des  corps  qui  nommeraient  les  instituteurs  ot  administreraiont  les 
écoles  :  des  lumières,  la  pureté  des  mœurs  et  du  patriotisme;  elle  célébrait  les 
joies  qui  attendaient  les  instituteurs  dans  Texercice  de  leur  haute  et  dillicile  mis- 
sion :  ffQue  pourrait-il  manquer  au  bonheur  de  ceux  qui  seront  admis  au  rang 
dmstituteur  dans  nos  écoles?  Si  aux  lumières  ils  joignent  quelque  talent,  qnH 
vaste  champ  d*observation  va  s  ouvrir  pour  eux  I  Quelle  occasion  de  découvrir  de 
nouveaux  phénomènes  des  sens,  de  la  mémoire,  de  l'imagination,  du  raisonne- 
ment, du  système  entier  de  la  formation  de  nos  idées!  Combien  Rousseau  eut  pu 
ajouter  de  vues  à  son  traitédeTéducation,  sil  eût  observé  les  enfants  et  composé  son 
immortel  ouvrage  au  milieu  des  écoles  d'un  grand  peuple  libre  et  souverain  !  Avec 
moins  de  génie  même  que  Rousseau ,  on  pourra  écrire  dans  les  écoles  primaii'es 
de  la  République  française  des  ouvrages  plus  utiles  encore  que  ït'tnile.y*  Garât 
consacre  deux  pages  à  parler  des  instituteurs;  il  ne  dit  rien  des  institutrices,  sinon 
que  «'un  instituteur  et  une  institutrice  sont  un  [mv.  et  une  mère  plus  éclairés,  que 
la  République  veut  donner  à  cent  enfants  à  1h  fois^  ;  et  aussitôt,  semblant  oublier 
l'existence  de  cette  institutrice  qu'il  a  associée  k  l'instituteur,  c'est  pour  celui-ci 
seul  qu'il  réclame  l'union,  en  une  même  personne,  de  la  force  virile  et  de  In 
douceur  féminine  :  ^On  recherchera  dans  les  instituteurs  cette  dignité  de  carac- 
tère, qui  peut  représenter  l'autorité  paternelle,  et  cette  douceur,  cette  patience  si 
nécessaire  avec  des  enfants,  qui  peut  représenter  la  tendresse  des  mères t>. 

Le  compte  que  la  Commission  avait  à  rendre  au  Comité  devait  avoir  la  forme 
d'un  tableau  à  cinq  colonnes,  indiquant  les  noms  des  communes  où  les  écoles 
primaires  seraient  en  activité  et  des  communes  où  elles  n'existeraient  pas  encore; 
l'époque  de  la  formation  de  chaque  jury,  et  de  la  nomination  des  instituteurs  et 
des  institutrices  ;  les  demandes  des  administrations  tendantes  h  obtenir  des  édi- 
fîces  nationaux  pour  servir  à  l'instruction  primaire  dans  les  communes  où  il 
n'existerait  pas  de  presbytère  à  la  disposition  de  la  nation,  etc.  Un  tableau  sem- 
blable, s'il  avait  été  dressé,  donnerait  des  renseignements  bien  précieux  sur  la 
situation  scolaire  de  la  France  h  ce  moment  :  mais  rien  n'indique,  dans  les  procès- 
verbaux  du  Comité,  que  la  Commission  executive  ait  obéi  à  l'arrêté  du  98  brumaire 
et  ait  remis  le  tableau  demandé;  tout  porte  à  croire,  au  contraire,  que  ce  tableau 
n'a  pas  été  confectiouné. 

Le  décret  du  97  brumaire  fut  considéré  par  plusieurs  administrations  locales 
comme  n  ayant  pas  tranché  la  question  si  importante  de  l'éligibilité  de^ prêtres  aux 
fonctions  d'instituteur.  I^e  96  pluviôse,  un  membre  du  Comité,  de  retour  (riini* 
mission  dans  le  déprtement  de  Saône-et-Loire  et  les  départemciilH  voisins, 
annonce  que  les  administrations  de  districts  et  les  jurys  <rinstruction  ne  savent 
pas  s'ils  peuvent  appeler  les  ex-prêtres  aux  fonctions  d'instituteur  :  le  ComiU* 
pasae  h  l'ordre  du  jour,  n* motivé  sur  la  loi  d'organisation  des  écoles  prima ires^, 
r*esl-à  dire  qu'il  difclare  que  la  loi  admet  les  pi*<Hres.  I.e  a 8  veiitosc,  le  jury  d'in- 
straetion  du  district  de  Maurutc  pose  diverses  ipiestions,  entre  nntn*s  celle  de 
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savoir  s'il  peat  choisir  les  in$iituleurs  parmi  les  ci-<ievant  prêtres  :  celte  fois  ie  Comitë 
ne  décide  rien ,  et  renvoie  à  la  première  section  toutes  les  demandes  faites  par  le  jury. 

Le  Comitë  avait  dit  à  plusieurs  reprises  à  la  Convention  que  les  écoles  primaires 
formaient  le  premier  degré  de  ce  que  le  rapport  sur  les  écoles  normales  avait 
appelé  (île  grand  édifice  de  Tinstruction  publique d  ;  dans  le  débat  du  a 6  brumaire, 
Boissy  d'Anglas  avait  prononcé  le  mot  dVécoles  secondaires vi.  Le  3o  brumaire,  le 
Comité  décide  qu'il  va  s'occuper  du  (rcomplément  de  Tinstruction  publique»,  et 
désigne  à  l'avance  Lakanal  «rpour  rendre  compte  à  la  Convention  de  ses  travaux  «. 
Le  8  frimaire,  il  arrête  que  rrle  rapporteur  sur  les  degrés  supérieurs  de  rensei- 
gnement sera  entendu  h  la  prochaine  séance?),  et  il  renvoie  à  la  première  section 
trie  travail  provisoire  de  la  Commission  executive  sur  le  même  objets  (ie  procès- 
verbal  ajoute  que  ce  travail  a  été  «fait  en  exécution  d'un  arrêté  du  Comité^),  mais 
les  procès-verbaux  des  séances  précédentes  ne  mentionnent  pas  cet  arrêté). 

Ce  travail  de  la  Commission  executive,  intitulé  Aperçu  de  ce  que  pourrmi  coûter 
Vingiruetion  publique,  ùrganisée  dam  trais  degrés,  pour  toute  la  France,  prévoyait 
la  division  de  Tinstruction  publique  en  trois  degrés,  dont  les  noms  étaient 
empruntés  au  plan  de  Condorcet  :  écoles  primaires,  instituts  et  lycées.  Il  y  aurait 
un  institut  pour  deux  départements,  ou,  si  on  le  préférait,  un  par  département  ;  à 
chaque  institut  serait  joint  un  pensionnat  composé  de  cent  élèves  entretenus  aux 
frais  de  la  République.  Le  nombre  des  lycées  serait  de  onze,  et  à  chacun  d'eux 
seraient  attachés  vingt-quatre  âèves  Jouissant  d'un  traitement  de  douze  cents 
livres.  La  Commission  ajoutait  que  l'Ecole  normale  pouvait  être  considérée  soit 
comme  un  établissement  révolutionnaire,  d'une  durée  limitée,  auquel  les  lycées 
pourraient  suppléer  avantageusement  une  fois  l'instruction  complètement  orga- 
nisée, soit  conmie  un  établissement  permanent,  qui  formerait  alors  un  quatrième 
degré  d'instruction. 

La  Commission  avait  évalué  de  la  manière  suivante  ce  que  coûterait  l'instruction 
publique  ainsi  organisée  :  pour  les  écoles  primaires,  69,&oo,ooo*  an  maximum, 
et  A6,8oo,ooo^  au  minimum,  soit,  trau  terme  moyens,  5&,6oo,ooo^;  pour 
les  instituts,  au  nombre  de  quarante-huit,  à  raison  d'un  institut  pour  deux  dépar- 
tements, et  de  quatre  instituts  pour  Paris,  5,989,000^;  si  l'on  voulait  un 
institut  par  département,  la  dépense  serait  de  ii,&o8,ooo^;  pour  les  onze 
lycées,  dont  deux  à  Paris,  1,196,800^;  soit  au  totd,  en  prenant  pour  les 
écoles  primaires  le  chiffre  moyen,  et  en  comptant  quatre-vingtrdouze  instituts, 
une  somme  de  67,ao&,8oo^.  L'École  normale  (1  a  professeurs  à  6,000^,  et 
i,3oo  élèves  à  i  ,aoo^)  coûtera  i,639,ooo*^;  si  l'on  voulait  rendre  l'École  normale 
permanente  et  la  r^rder  oonmie  un  quatrième  d^gré  d'instruction,  ttû  paraittuit 
alors  convenable  de  porter  le  traitement  des  professeurs,  qui  sont  les  hommes  de 
la  République  les  plus  distingués  dans  les  lettres,  à  ia,ooo^D,  ce  qui  ferait  un 
supplément  annuel  de  dépense  de  7a,ooo^. 

Ce  ne  fut  pas  k  la  séance  (t prochaine»  du  Comité  (10  frimaire)  que  le  rappor- 
teur sur  (tles  degrés  supérieurs  d'enseignement»  fut  entendu,  mais  seidement  h 
celle  du  16  :  et  ce  jour-là,  il  ne  fut  plus  question  de  «rd^^rés  supérieurs»  au 
pluriel,  mais  seulement  d'un  degré  supérieur  unique;  le  procès-verbal  de  la 
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séance  dît  :  ffUn  membre  domie  lecture  d'un  rapport  et  projet  de  décret  sur  les 
écoles  emUrateên, 

Que  8*étaitp-il  donc  passe  dans  rintervaile?  Questrce  qui  avait  dëtermind  ce 
retour  au  plan  propose,  le  ai  décembre  179a,  par  Bancal?  Ici  encore,  il  est 
permis  de  supposer  une  intervention  de  Sieyès. 

Dans  le  projet  de  Bancal  ^'^  les  écoles  secondaires  et  les  instituts  du  plan  de 
Gondorcet  étakot  supprimés  :  il  ne  conservait  que  les  lycées,  c'est-à-dire  les  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur.  «rHais  le  mot  de  lifcie  est  grec,  et  je  préfère* 
rais  celui  à'ieole*  centrales,  qui  exprime  mieux  l'objet  de  l'institution. d  Seulement, 
tandis  que  le  plan  de  Gondoroet,  que  le  premier  Comité,  cdui  d'octobre  1799* 
avait  fidt  sien,  ne  donnait  que  huit  à  neuf  lycées  à  toute  la  France,  Bancal  — 
et  c'est  là  son  originalité  —  voulait  multiplier  les  lycées ,  tout  en  supprimant  les 
établissements  intermédiaires  entre  l'instruction  primaire  et  le  haut  enseignement. 
irSi  Ion  ne  donne  un  lycée  ou  école  centrde  à  chaque  départemoit,  je  vois  T^- 
lité  blessée. . .  Vous  devez  établir  l'équilibre  et  la  diffusion  ^;ale  des  lumières, 
indispensables  pour  maintenir  l'^^alité  politique.  L*^lité ,  dans  toutes  les  insti- 
tudons  que  vous  «lies  faire,  doit  être  votre  but  principal. . .  Or,  si  vous  ne 
donnes  c^  écoles  centrales,  où  Ton  puisse  apprendre  k»  hautes  sciences,  qu'à 
neuf  départements,  il  est  évident  que  les  soixante-quinze  qm'  en  seront  privés 
n'auront  pas  autant  de  (Sunlité  que  les  autres  pour  la  culture  des  hommes,  n 

Un  semblable  projet  n'était  pas  inacceptable  pour  Sieyès.  Ce  que  celui-ci  tenait 
essentieHement  à  bire  éliminer  du  système  de  l'instruction  publique  tel  que  l'avait 
conçu  Condorcet,  c'étaient  les  établissements  qui  devaient  supplanter  ceux  des 
anciennes  congr^tions^*' ,  c'étaient  les  écoles  secondaires  et  les  instituts.  Quant  à 
des  lycées,  il  pouvait  à  la  rigueur  s'en  accommoder,  comme  il  s'accommodait  éga- 
lement des  écoles  spéciales  :  car  entre  les  écoles  primaires  et  les  lycées  —  on  écoles 
centrales  —  ii  resterait  une  lacune,  et  c'était  dans  cette  lacune  que  pourraient  s'in- 
sldler  les  établissements  libres,  correspondant  aux  écoles  secondaires  et  aux  insti- 
tnts«  que  fonderaient  les  restes  des  anciennes  congr^tions,  à  ce  expressément 
autorisés  par  l'article  1 5  du  chapitre  iv  du  décret  du  37  brumaire,  qui  disait  :  (vLa 
loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au  droit  qu'ont  les  citoyens  d'ouvrir  des  écoles 
particntières  et  libres,  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées «. 

Bancal ^^  et  %y es  n'étaient  pas  des  étrangers  l'un  pour  l'autre.  En  janvier  1 790, 
ik  avaieot  fondé  ensemble  le  Club  de  1789,  et  dès  l'ouverture  de  la  Convention 
ik avaient  été  edlègues  au  Comité  de  constitution,  d'où  Sieyès  avait  passé  au 
Comité  d'instruction  publique.  Il  n'est  donc  nv^ement  étonnant  que  ce  nom 
d*«éeoles  centrales^) ,  inventé  par  Bancal  et  placé  par  lui  dans  un  discours  qui 
■tait  été  très  remarqué  et  dont  la  Convention  avait  ordonné  l'envoi  aux  départe- 
ments, fBt  resté  dans  la  mémoire  de  Sieyès,  et  d'autres  encore.  Par  contre,  ce  qui 

t>i  Tsir  t  l*',  p.  s  A  9.  autres  coaveotionnels  el  le  ministre  de  la 

t4  Vflir  L  1**,  Introduction,  pages  xlt-        guerre  Beomonrille,  était  encore  enfermé 

dans  la   forteresse  d'OImiitx,  d*ou   il  ne 
on  sait,  livré  aux        devait  sortir  qu'en  décembre  1796. 


par   Domouriei,  avec   trois 
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est  pour  nous  surprendre,  cest  «jueLakanai,  dans  le  rapport  qu'il  présentera  à 
la  Convention  le  a6  frimaire,  ne  fasse  pas  h  Bancal  la  moindre  allusion. 

Le  90  et  le  93  frimaire,  le  Comité  discuta  le  projet  de  décret  sur  les  écoles 
centrales,  et  le  9&  LdumaL  prénnte  ce  prajel  à  la  Convention,  qui  en  ordonna 
(Impression  et  Tajoumem^t 

Le  rapport  qui  précÀlait  le  projet  de  décret  se  composait  de  deux  parties.  La 
première,  consacrée  aux  écoles  primaires  et  à  leurs  dépenses  probables,  était  la 
reproduction  pure  et  simple  du  premier  chapitre  de  Y  Aperçu  de  la  Commission 
executive,  reproduction  danslaqudle  Lakanal  introduisit  —  sans  s'en  apercevoir, 
il  faut  le  croire  —  une  erreur  de  dix  millions  de  livres  ^^K  La  seconde  partie  décri- 
vait le  tr grand  érlific^SD  dont  les  écoles  primaires  devaient  être  le  «rvestibulen, 
(tédiBoe  que  plusieurs  architectes  ont  déjè  construit  par  la  pensée ,  sans  consulter 
le  génie  des  temps  et  des  lieux,  et  dont  je  irons  présente  aujourd'hui  le  pian  géo- 
métrai.  11  dépend  de  vous  de  le  voir  s'âever  avec  majesté  pour  servir  d'asile  étemel 
aux  sciences  et  aux  arts.)»  Ce  grand  édifice  ne  devait  avoir  qu'un  seul  étage;  Lakanal 
déclarait,  en  effet,  que  les  écoles  secondaires  étaient  (tdevenues  inutiles  par 
l'étendue  donnée  aux  écoles  ouvertes  k  l'en&noe;  des  établissements  intermédiaires, 
des  écoles  de  district  ou  de  canton,  seraient  superflus^.  D  n'en  subsistait  pas 
moins  une  distance  considéraUe  entre  l'école  primaire  et  l'école  centrale  : 
comment  la  franchir?  Lakamd  ne  s'expliquait  pasdairement  à  ce  sujet,  se  bornant 
à  cette  phrase  vague  :  irLe  talent  sera  le  lien  de  correspondance  entre  les  écoles 
primaires  et  les  ^les  centrales9>.  Noyant  des  idées  confrises  dans  un  flot  de  rhé- 
torique vieillotte  et  banale,  le  rapporteur  exposait  ensuite  le  programme  des  écoles 
centrales  :  on  devait  y  enseigner  la  physique,  la  chimie,  ranatomie^\  l'histoire 
naturelle;  les  bdles-lettres,  trque  nous  avons  n^igées  depuis  longtemps n,  les 
langues  anciennes,  les  langues  modernes;  la  législation,  rrqui  doit  cesser  d'être  la 
science  du  petit  nombre n  ;  l'agriculture,  le  commerce ^'\  les  arts  et  métiers  ;  les 
mathématiques,  «rqui  donnent  le  pli  de  la  vérité n  ;  le  dessin,  «tqui  est,  pour  ainsi 
dire,  la  géométrie  des  yeux 9».  Lakanal  omettait,  dans  son  résumé,  la  logique  et 
l'analyse  des  sensations  et  des  idées,  l'économie  politique  (rattachée  à  la  légis- 
lation), l'histoire,  la  granmiaire  générale,  que  le  projet  de  décret  plaçait  au 
nombre  des  objets  d'enseignement. 

Lakanal  indique  comment  pourra  être  recruté  le  personnd  de  ces  quatre-vingt- 
douze  établissements,  personnel  qui,  à  raison  de  quatorze  professeurs  par  école, 
doit  constituer  un  ensemble  de  près  de  treixe  cents  maîtres  :  nQuei  beau  spectacle 
que  de  voir,  dans  toute  la  République,  s'élever  ces  savantes  constructions  où  se 


'*)  Voir  plus  loin,  p.  Soi.  H  est  singu- 
lier que  personne,  ni  au  Comité,  ni  à  la 
Commission,  ni  à  la  Convention,  nait 
relevé  celte  erreur  grosnère,  que  Lakanal 
a  reproduite  imperturbablement  en  i838 
dans  son  livre  Expoié  fommtftrt. 

(''  Le  projet  de  décret  ne  prévoyait 
pas  de  cours  d'analomie,  mais  un  cours 
d^hygiène  et  un  cours  d^accouchement,  de 


maladies  des  femmes  en  couches,  et  de 
celles  dos  enfants. 

(')  L^agriculturc  et  le  commerce  ne 
furent  placés  parmi  les  matières  d*ensei- 
{piement  des  écoles  centrales  que  le  7  ven- 
tôse ,  en  même  temps  que  disparaissait  du 
programme  le  cours  d'accouchement  et  de 
maladies  des  femmes  et  de«  cnfanb. 


INTRODUCTION.  xixi 

réuniront,  dans  un  foyer  commun,  les  lumières  de  chaque  département!  Vous 
y  rassemblerez  les  hommes  éclairés  des  collèges  que  vous  allez  supprimer  ;  en  les 
unissant  aux  élèves  sortis  des  écoles  normales,  ils  seront  forcés  d'en  suivre  la 
direction.  C'est  là  que  les  gens  de  lettres  qui,  cachés  au  fond  de  leur  cabinet,  y 
nourrissent  solilaiœiuent  le  feu  du  génie,  iront  avec  allégresse  en  répandre  Tin- 
fluence.  C'est  là  aussi  qu  après  tant  de  campagnes  célèbres,  les  amis  des  arts  qui 
sont  dans  nos  aimées  viendront  servir  la  patrie  d*une  manière  aussi  utile  et  moins 
dangereuse,  et  unir  les  palmes  des  lettres  aux  lauriers  de  la  victoire. n 

L'invective  oliligée  contre  le  vaincu  de  thermidor  ne  pouvait  manquer  dans  le 
rapport:  (tJai  entendu  dire,  sous  le  règne  du  dernier  tyran,  qu'il  ne  fallait 
apprendre  aux  Français  que  la  constitution  et  la  guerre,  n  II  est  bizarre  de  voir  la 
passion  aveugle  transformer  Robespierre  en  admirateur  de  Tart  militaire  I 

L'ajournement  du  projet  de  décret  sur  les  écoles  centrdes  dura  plus  de  deux 
mois  (jusqu'au  7  ventôse). 

Dès  le  13  brumaire,  le  Comité  avait  chai^  la  Commission  executive  trde  faire 
préparer  un  local  convenable  pour  les  écoles  normales^).  Le  ao,  la  Commission 
<r expose  quelle  s'occupe  de  la  recherche  d'un  local  convenable^.  Cdui  qu'elle 
choisit,  sur  la  proposition  de  Tarchitecte  Hubert,  fut  Tég^ise  de  la  Sorbonne.  On 
y  commenrn  des  travaux  pour  y  installer  un  amphithéâtre  :  mais  les  choses  traî- 
nèrent en  longueur,  par  suite  du  mauvais  vouloir  du  Comité  des  finances  et  du 
Comité  des  travaux  publics  ;  et,  le  a 8  frimaire,  le  Comité  d'instruction  arrêta  que 
ffle  cours  de  l'École  normale  s'ouvrirait  provisoirement  dans  Tamphithéàtre  du 
Muséum  d'Iiistofa^  naturelle  ^^^t».  Le  décret  du  9  bnimaire  n'avait  pas  fixé  de  façon 
précise  la  date  à  laqudle  devaient  commencer  les  leçons  de  l'Ecole  normale  :  il 
disait  seulement  que  les  âèves  devaient  se  rendre  à  Paris  savant  la  fin  defrimaire^i. 
Nous  donnons,  à  l'Appendice  du  présent  volume,  un  tableau  (inédit)  dressé  en 
nivAse  ou  pluviôse,  indiquant  le  nombre  des  élèves  que  chaque  district  devait 
envoyer  k  TÉcole  normale ,  et  le  nombre  arrivé  :  le  nombre  total  des  élèves  à 
envoyer  était  de  i,&i  9  ;  le  nombre  des  âèves  arrivés  au  moment  où  le  tableau  fut 
dressé  était  de  1,189,  ^^hilTre  auquel  s'ajoutait  celui  de  69  élèves  formant  une 
friiste  supplétive,  remplie  parles  représentants  du  peuple^  (en  conséquence  d'un 
arrêté  du  Comité  d'instruction  du  3o  nivôse). 

Dans  le  courant  de  nivôse,  les  professeurs  de  TEcole,  qui  s'assemblaient,  le 
matin,  dans  le  lieu  des  séances  du  Comité  d'instinction  (arrêté  du  Comité  du 
6  nivôse),  eurent  à  rédiger  chacun  le  programme  do  l'enseignement  qu'ils  dcmiie- 
nient  :  tous  le  firent,  excepté  Bernardin  de  Saint-Pierre  et  Thouin  (ce  dernier, 
noaa  Tavons  dit,  était  en  Belgique).  Ces  programmes  furent  imprimés  et  rtninis 
en  une  brochure,  en  tiUe  de  laquelle  les  représentants  Lakanal  et  Delcyre  pla- 
cèrent un  arrêté  daté  dua&  nivôse  et  comprenant  un  préambuh'  explicatif,  rédigé 
certainement  par   Carat  ou  Ginguené,  et  un  règlement.  I^e  préambule  disait 

^I  On  froufera  an  chapitre  t  du  livre  II         sur  les  négociations  relatives  au  local  que 
de  rouvrage  de  M.  Paul  Dupuy,  LacoU        devait  occuper  rEcole  aonnale. 
mormtdê  de  Van  m,  d^intérewants  détails 
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qu'en  établissant  les  écoles  normales,  la  Convention  avait  vonla  (rformer  des  insii- 
tuleors  et  des  professeurs  pour  toute  Fëtendue  de  la  République»  :  ce  qui  signifiait, 
sans  doute ,  que  TEcole  normale  de  Paris  devait  former  des  professeurs  pour  les  écoles 
centrales ,  tandis  que  les  écoles  normales  secondes  formeraient  des  instituteurs  pour 
les  écoles  primaires.  Il  ajoutait  :  trOn  a  voulu  que  les  lumières  qui  seraient  appor- 
tées aux  écoles  normales <'\  et  celles  qui  y  seraient  nées,  ne  fussent  pas  renfermées 
dans  leur  enceinte;  et  que,  presque  au  même  instant,  elles  fussent  répandues  sur 
toutes  les  autres  écoles  et  sur  toute  la  France»  ;  en  conséquence,  tout  ce  qui  serait 
dit  aux  séances  de  TEcole  normale  devait  être  recueilli  par  des  sténographes  et 
imprimé  anssitêt  dans  un  journal  spécial.  Le  règlement  expliquait  que  les  séances 
de  rÉcole  seraient  de  trois  sortes  :  pendant  huit  jours  de  la  décade,  du  primidi  au 
quartidi,  et  du  sextidi  au  nonidi,  les  séances  seraient  alternativement  consacrées 
à  des  ieçtms  faites  par  les  professeurs,  et  à  des  débats  entre  les  professeurs  et  les 
élèves;  les  quintidis,  «ries  professeurs  réunis  auraient,  en  présence  des  élèves,  une 
conjérenee  à  laquelle  seraient  invités  les  savants,  les  gens  de  lettres  et  les  artistes 
les  plus  distingués  :  ces  conférences  auraient  principalement  pour  objet  la  lecture 
et  la  discussion  des  livres  élémentaires  à  l'usage  des  écoles  primaires».  Le  décadi, 
les  écoles  normales  vaqueraient,  et  les  élèves  trse  répandraient  dans  les  biblio> 
tbèqnes,  les  observatoires,  les  Muséums  d'histoire  naturelle  et  des  arts,  les  conser- 
vatoires d'arts  et  métiers,  et  dans  tous  les  dépêts  consacrés  à  l'instruction». 

L'ouverture  de  l'École  normale  se  fit  le  i"  pluvidse,  dans  l'amphithéâtre  du 
Muséum  dliistoire  naturdle.  Cet  amphithéâtre  était  beaucoup  trop  petit,  ne  con- 
tenant que  sept  cents  places  environ;  mais,  les  travaux  qui  s'exécutaient  h  l'église 
de  la  Sorbonne  étant  très  avancés,  on  comptait  que  l'École  pourrait  quitter  inces- 
samment ce  local  provisoire.  Seulement,  les  Comités  des  finances  et  des  travaux 
publics  étaient  résolument  opposés  à  l'achèvement  des  travaux  entrepris;  ils 
protestaient  hautement  contre  une  dépense  considérable,  engagée  illégalement 
et  malgré  eux  :  ils  l'emportèrent.  Le  5  pluviêse,  Merlin  (de  ThionviUe)  proposa 
à  la  Convention  une  solution  qui  pouvait  tout  concilier  :  au  lieu  de  dépenser 
Aoo,ooo  livres  à  la  Sorbonne,  on  prendrait  l'ancienne  salle  des  Jacobins,  qui  pou- 
vait être  aménagée  en  qudcpies  jours  moyennant  une  dépense  insignifiante,  et  qui 
avait,  sur  le  Muséum,  l'avantage  d'être  au  centre  de  Paris.  La  Convention  décréta 
la  proposition  de  Merlin;  mais,  pour  des  raisons  diverses,  ce  décret  ne  fut  pas 
exécuté,  et  l'École  normale  resta,  pendant  toute  la  durée  de  son  existence,  à 
l'étroit  dans  un  local  qui  ne  pouvait  contenir  qu'un  peu  plus  de  la  moitié  des  âèvcs. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit  à  plusieurs  reprises,  les  anciens  collèges  n'étaient 
pas  l^falement  abolis;  plusieurs  existaient  encore,  Lakanal  l'avait  constaté  dans 
•on  rapport  du  a6  frimaire (*\  et,  là  même  où  les  établissements  avaient  cessé  de 

(*)  On  disait  iiidifiereroinent,eD  parlant  ^*^  «11  faut  commencer  par  déblayer  les 
de  l'Ecole  de  Paris,  «ries  écoles  normales»  débris  des  collèges,  où  d'inutiles  profes- 
au  pluriel,  et  «rrEcole  normale»  au  sin-  seurs,  étonnés  de  se  trouver  encore  au  poste 
gulier  :  les  deux  expressions,  à  cette  des  abus,  rassemblent  sur  des  ruines  quel- 
époque,  s'emploient  constamment  l'une  ques  élèves  mendiés,  soit  pour  jouir  d'un 
pour  raotrob  salaire  dont  vous  avez  oublié  de  dégrever 
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fonctionner,  les  professeurs  se  regardaient  comme  ayant  droit  à  toucher  leurs  trai- 
tements. La  question  des  traitements  des  professeurs  qui,  bien  que  n*ayant  plus 
donne  d'enseignement,  étaient  rest^  k  leur  poste,  fût  l'ëg^ée  par  un  décret  du 
99  pluviôse,  rendu  sur  la  proposition  du  Comité  des  finances  :  la  Convention 
ordonna  que  ces  professeurs  toucheraient  les  traitements  arriérés  qui  leur  étaient 
dus,  mais  que  ces  traitements  cesseraient  de  courir  à  partir  de  la  date  du  décret ^'^ 

Le  7  ventôse  eut  lieu  la  seconde  lecture  du  projet  de  décret  sur  les  écoles  cen- 
trales. Il  n*y  fut  apporté  d'outre  modification  que  la  suppression  du  professeur  d'ac- 
couchement, etc.,  suppression  que  le  Comité  d'instruction  avait  faite  de  lui-même 
dans  le  projet,  et  l'addition  d'un  professeur  d'agriculture  et  de  commerce,  votée 
sur  la  demande  de  Levasseur  (de  la  Sarthe).  Le  décret  fut  adopté  sans  aucune 
opposition.  L'article  3  du  chapitre  m  prononça  la  suppression  légale  des  collèges, 
qui  était  restée  suspendue  depuis  le  i6  septembre  1798  :  «rEn  conséquence  de  la 
présente  loi ,  tous  les  anciens  établissements  consacrés  à  l'instruction  publique 
sous  le  nom  de  collèges,  et  salariés  par  la  nation ^'^  sont  et  demeurent  supprimés 
dans  toute  l'étendue  de  la  République  )).  Mais  on  ne  voulut  pas  fermer  les  anciens 
établissements  avant  d'avoir  organisé  les  nouveaux,  dont  le  personnd  devait  se 
recruter  en  partie  parmi  tries  hommes  éclairés  des  collèges^)  ;  aussi,  le  8  germinal, 
le  Comité ,  «r  sur  les  réclamations  des  professeurs  de  divers  coUèges  de  la  République  « , 
prendra-t-il  un  arrêté  portant  que  trjusqu'à  l'organisation  des  écoles  centrales,  ces 
instituteurs  continueraient  à  remplir  leurs  fonctions  et  à  recevoir  leur  traitement ?). 

U  fallait  maintenant  exécuter  le  décret,  et  tout  d'abord  s'entendre  avec  les  re- 
présentants du  peuple  de  chaque  département  sur  le  choix  de  la  localité  où  serait 
placée  l'école  centrale  ;  puis  aviser  aux  mesures  pratiques  concernant  la  nomination 
des  professeurs,  l'aménagement  des  locaux,  le  choix  des  élèves  pensionnaires,  etc. 
Une  première  mesure  était  déjà  arrêtée  dans  l'esprit  du  Comité  d'instruction  à 
la  date  du  10  ventêse,  à  savoii*  la  division  de  la  France  en  cinq  arrondissements, 
dans  chacun  desquels  il  y  aurait  ce  que  l'article  1*'  du  chapitre  11  du  décret 
du  7  ventôse  appelait  un  «rjury  central  d'instruction  )),  composé  de  trois  membres 
nommés  par  le  Comité  d'instruction  publique  :  en  effet,  nous  voyons  le  Comité, 
dans  sa  séance  du  10  ventôse,  nommer,  pour  former  le  jury  central  <rde  l'arrondis- 
sement de  Paris»,  les  citoyens  Laplace,  Garât  et  Barthâemy  ;  en  même  temps,  il  dé- 
cide de  proposer  à  la  Convention  un  décret  établissant  cinq  écoles  centrales  k  Paris. 


le  budget  national,  soit  pour  se  8ou8traii*e« 
eux  et  leurs  disciples,  aux  travaux  et  au 
mouvement  de  la  Révolution.» 

^^  Ce  décret  ne  parie  que  des  profes- 
leiirt  des  collées  de  Paris  restés  à  leur 
poate  en  exécotion  d'arrêtés  du  départe- 
ment; mais  le  même  principe  s'appliquait 
nator^ement  aux  professeurs  des  collèges 
dfli  antres  départements  qui  se  seraient 
traavée  dans  le  même  cas.  Le  6  ventôse, 
tm  «De  pétition  des  (rinsitituteors  du  col- 
lège et  Salbii»,  le  Comité  arrêta  que. 


(raUcndu  qu  aucune  loi  n*a  supprimé  les 
collèges ,  les  instituteurs  en  activité  dans  les 
collèges  seront  payés;  qu'on  ne  peut  leur 
refuser  le  minimum  fixé  par  la  loi»  (c'est* 
à-dire  par  le  décret  du  8  mars  1793, 
art.  10  :  voir  t.  I",  p.  Uh.) 

t*î  Ce  membre  de  phrase  indique  bien 
la  pensée  des  auteurs  du  décret  :  ils  enten- 
daient que  des  maîtres  particuliers,  non  «rsa- 
lariés  par  la  nation» ,  continuassent  à  faire 
l'éducation  d'une  partie  de  la  jeunesse 
dans  des  collèges  libres. . 
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Le  leDdemain  ii  ventôse,  la  Convention  votait  le  décret  portant  rr qu'il  serait 
établi  dans  la  commune  de  Paris  cinq  écoles  centrales  t).  et  cbargeant  les  Comités 
d'instruction  publique,  des  finances  et  des  travaux  publics  de  lexécution  de  ce 
décret.  Le  1 4  ventôse ,  le  Comité  d'instruction  nomme  Lakanal  et  Dulaure  pour  se 
concerter  avec  les  commissaires  du  Comité  des  finances,  section  des  domaines,  et 
l'architecte  Molinos ,  sur  le  choix  des  locaux  propres  à  l'établissement  des  écoles 
centrales  de  Paris  ;  le  â  6 ,  il  arrête  que  les  cinq  écoles  centrales  seront  ouvertes  provi- 
soirement (rdans  les  établissements  d'instruction  résidant  dans  la  susdite  commune^). 

Le  1 4,  le  Comité  d'insti-uction  avait  entendu  la  lecture  d'un  projet  d'arrêté 
élaboré  par  la  première  section  pour  le  r^ement  de  la  police  interne  des  écoles 
centrales.  Ce  r^lement  fut  arrêté  le  i8.  Dans  chaque  école  centrale,  les  profes- 
seurs se  réunissaient  tous  les  trois  mois  en  conseil  général  ;  les  professeurs  réunis 
nonunaient  trois  d'entre  eux  pour  former  le  directoire  de  l'école.  Quatre  salles, 
dans  chaque  école,  étaient  consacrées  à  l'enseignement;  chaque  professeur  donnait 
une  leçon  par  jour,  et  chaque  leçon  durait  une  heure  ;  les  écoles  vaquaient  les  dé- 
cadis  et  les  quintidis;  les  vacances  annuelles  avaient  lieu  du  i*'  vendémiaire  au 
i"  frimaire. 

Enfin,  le  i6  ventôse,  le  Comité  adoptait,  pour  être  proposé  à  la  Convention, 
un  projet  de  décret  portant  :  que ,  pour  assurer  la  prompte  exécution  des  lois  rela- 
tives à  rinsiruction  publique,  et  particulièrement  de  celles  sur  l'établissement  des 
écoles  primaires  et  des  écoles  centrales  instituées  par  les  décrets  des  97  bi*umaire 
et  7  ventôse ,  il  serait  envoyé  dans  les  départements  cinq  i-eprésentants  du  peuple , 
nommés  par  la  Convention  nationale  sur  la  présentation  du  Comité  d'instruction 
publique;  qae  ces  représentants  seraient  investis  des  pouvoirs  des  représentants  en 
mission;  que  les  cinq  arrondissements  affectés  k  ces  représentants  seraient  déter- 
minés par  un  arrêté  du  Comité  d'instruction  publique,  et  que,  pendant  la  durée 
de  leur  mission,  lesdits  représentants  entretiendraient  avec  ce  Comité  une  corres- 
pondance suivie.  Le  1 8  ventôse ,  le  Comité  autorisait  Lakanal  à  se  concerter  avec 
la  Commission  executive  sur  (rrinstruction  relative  à  Tenvoi  des  représentants 
dans  les  départements  )). 

Mais,  avant  qu'on  pût  songer  à  la  nomination  et  au  départ  des  cinq  conunis- 
saires,  il  fallait  que  les  n^ociations  relatives  au  placement  des  écoles  centrales 
fussent  terminées;  elles  durèrent  jusqu'au  milieu  de  germinal  :  car  si,  le  a  8  ven- 
tôse, un  projet  de  décret  âaboré  par  la  première  section,  et  présentant  le  tableau 
des  communes  oii  devaient  être  placées  les  écoles  centrales,  fut  adopté  par  le 
Comité,  il  dut  sabir  de  nombreux  remaniements,  à  la  suite  des  rédamations  faites 
par  les  représentants  de  divers  départements  :  ce  sera  seulement  le  17  germinal 
qu'il  pourra  être  définitivement  arrêté.  Le  lendemain,  18  germinal,  il  sera  pré- 
senté à  la  Convention  en  même  temps  que  le  projet  de  décret  du  16  ventôse. 

Nous  avons  dit  que  le  Comité  d'instruction  publique  avait  désigné,  en  bru- 
maire, douze  écrivains  chargés  de  rédiger  les  livres  élémentaires.  MentdUe, 
Pougens,  Sicard,  Garât,  Haiiy  annoncèrent  leur  acceptation;  pour  L^ndre  et 
Dubois,  on  doit  admettre  que  le  Comité  s'était  assuré  de  leur  bonne  volonté  avant 
de  les  désigner.  Bernardin  de  Saint-Pierre  fit  parvenir,  le  16  brumaire,  le  pro- 


INTRODUCTION. 


XXXV 


spi^ctiis  d^in  ouvrage  cidmentaire  de  morale:  ce  prospeclus  ne  fut-il  pas  jugé 
salisfaisant?  toujours  est-il  que,  le  3o  brumaire,  Gingueué  reçut  du  Comité  le 
mandat  de  rédiger  le  "* livre  élémentaire  do  morale  républicaine^,  en  lîou  et  place 
de  Tauteur  des  Études  de  la  naUtre.  Lagrange  s'était  déchargé  sur  I^egendre  du 
soin  de  nMiger  les  Elémonls  (rarilbuK-tique  et  de  ginimélrie.  Daulienton,  Voliiey 
et  Monge  ne  paraissent  pas  avoir  i*erusé  dN^rrii-e  les  ouvrages  qui  leur  avaient 
été  demandés. 

Déos  eeltc  m^me  séance  du  3o  hiii maire  où  la  rédaction  des  Eléments  de  mo- 
rale avait  été  coD&*''e  à  CingucDc.  \\i  (iOmilé  apprenait  que  trdeui  citoyens  suisses 
avantageusement  conous  par  des  écrits  utiles  à  Thumanité ,  les  citoyens  Itii ,  de 
Berne,  et  Pestalozzi,  se  proposent  de  composer  des  ouvrages  élémentaii^es  et  pro- 
pres à  consolider  la  liberté  française  (Kir  la  ivgénération  des  mœurs  et  fexpansion 
des  lumières^.  Le  Comité  chai-gea  Gr^oire  d'exprimer  sa  satisfaction  aux  deux  tr ci- 
toyens d*une  nation  amie  qui  voulaient  associer  leurs  efforts  patriotiques  à  ceux  des 
fondateurs  de  la  République  firançaiseT>.  Il  faut  ajouter  que  les  ouvrages  anno.'iC(''s 
par  Ith  et  Pestalozzi  n'ont  jamais  été  écrits,  ou  du  moins  n  ont  jamais  vu  le  jour  ^'^ 

I.es  li\Tes  élémentaires  devaient  être  lus  et  discutés  dans  les  séances  du  ([uiulidi 
des  écoles  normnlos.  Sicard  eut  promptement  terminé  les  Éléments  de  leclun'  et 
d'écriture  qu'il  avait  à  rédiger,  et  il  en  donna  lecture  dans  la  séance  du  second  quin- 
tidi  de  pluvi()se  ;  ses  collègues  Volney  et  Garât  pn^sentèrent  des  observations  critiques. 
Le  1 8,  un  membi*e  du  Comité  annonça  que  tr Fourrage  élémentaire  sur  les  éléments 
de  lecture  dont  a  été  chargé  le  citoyen  Sicard  est  sur  le  ()oint  .l'être  livré  à  Pinipres- 
sionn,  etle  Comité  an'éta  que  la  première  section  examineniit  le  manuscrit  et 
ferait  un  rapport.  Le  99  pluviôse,  à  TËcoIc  normide,  la  discussion  continua  sur 
l'ouvrage  de  Sicard,  et  irelle  a  tourné  tout  entière  au  profit  de  Tinstruction. 
puisque  le  professeur  a  renoncé  à  ses  idées  ))articulières  [K>ur  adopter  celles  quV»ii 
lai  proposait  avec  avantage  ^'N.  Le  36  ventùse,  un  membre  demanda  au  (jomilé 
que  Touvi'agc  de  SicanI  «rfùt  imprimé  en  nombi'O  sudisant  pour  tVi^e  distribué  aux 
membres  de  la  Convention,  et  que  les  planches  fiissent  conservées  jusqu'après  le 
rapport  qui  devait  être  fait  à  la  Convention  pour  en  demander  rimpi*ession  déli- 
iiilivcn.  Mais  le  Comité,  avant  de  prendre  une  décision,  chargea  L)aun(»u  et  Gré- 
goire ffd'examiner  Touvi-age  du  citoyen  Sicard  et  de  Im  faii-e  lui  ra|)p<»rt''.  Ce 
rapport  ne  fut  jamais  fait,  et  le  /r  jour  complémentaire  de  Tan  ni  on  verra  SicanI 
réclamer  son  manuscrit  au  (comité,  qui  donnei'a  désordres  |H)ur  qu'on  le  lui  i*estitue. 


<''  Peitaloiiî,  nomnié  citoyen  français 
par  le  décret  de  TAssemblée  légi>lative  du 
a6  aoàt  1799,  s^était  consacré  avec  un 
aèle  enlhouôaste  aux  inléréU  do  sa  nou- 
vdlfl  patrie,  pendant  los  années  1793  et 
179&  :  il  avait  pris  la  défonse  de  la  Repu- 
bÛqne  française  dans  uu  écrit  qui  ne  put 
étra  pablié  alors,  et  qui  n'a  été  imprimé 
qa*en  187a;  il  avait  même  formé  le  projet, 
qo*!!  ii*exéeiita  pas  faute  de  ressources, 
d'aller  i  Paris.  (Voir  Pffta/ota  cttoym  fratir 


ui'.s,  par  J.  <îuiLLACiiE.  dans  la  Revue  ité- 
da^f.giijue  des  i:y  août,  lo  septembre  et 
1.")  f.cî«>!»re  1909.) 

■-■  Veuille  de  la  Hèpubliqur  du  1"  wn- 
lùse  an  m,  cilco  par  M.  Puni  Dupu\.  11 
tant  lire,  clans  I/Kvole  normale  Je  Pan  m, 
les  très  intéressantes  pages  consan-ées  «  col 
ouvr;i|ro  élémentaire,  au  moyeu  ducpie] 
SicanI  s  Votait  propose  do  révolutionner 
Torthographe  française  (pa{;cs    16/1-167). 
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L^espoir  que  le  Comité  avait  fonde  sur  les  professeurs  de  TÉcoIe  normale  comme 
rédacteurs  des  livres  élémentaires  avait  donc  été  déçu  :  un  seul  ouvrage  avait  été 
rédigé,  et  cet  ouvrage  était  inutilisable.  Il  semble  que  le  Comité  en  ait  eu  le  pres- 
sentiment :  car  il  n'avait  pas  renoncé  h  faire  usage,  au  besoin,  des  manuscrits 
envoyés  au  concours,  et  il  pressait  le  jury  d'achever  ses  travaux.  Les  membres  de 
ce  jury  ayant  écrit,  en  nivôse,  que  leur  nombre  se  trouvait  considérablement 
diminué,  et  qu'ils  ne  pouvaient  suflire  à  l'examen  dont  ils  étaient  chargés,  le  Comité 
les  invita,  le  lo  pluviôse,  h  présenter  un  rapport  Le  ao,  il  arrêta  que  la  deuxième 
section  lai  ferait  rapport  sur  le  mode  qu'elle  aurait  adopté  pour  compléter  le 
nombre  des  membres  du  jury,  et  qu'en  outre  le  jury  serait  invité  à  donner  dans 
le  plus  court  dâai  l'état  de  situation  de  ses  travanx.  Le  8  ventôse,  le  Comité  renvoie 
à  la  deuxième  section  une  lettre  des  membres  composant  le  jury,  relative  à  la  liste 
qui  ^eur  a  été  demandée  des  membres  qui  sont  dans  le  cas  d'être  remplacés.  Le 
39  ventôse,  les  membres  du  jury  sont  invités  à  rendre  compte  des  ouvrages  qu'ils 
ont  examinés,  et  le  Comité  ajourne  jusqu'après  ce  compte  la  proposition  faite  de 
désigner  de  nouveaux  membres.  En  attendant,  le  âO  ventôse,  le  Comité  charge  la 
Commission  executive  «rde  faire  un  choix  d'hymnes  civiques  pour  servir  aux  écoles 
primaires?).  Les  membres  du  jury  restés  à  leur  poste  —  ils  étaient  six  —  montraient 
peu  d'empressement  à  obéir  aux  invitations  réitérées  du  Comité  :  ce  sera  seulement 
le  96  germinal  qu'ils  se  décideront  h  envoyer  au  Comité  une  députaliou,  qui  lui 
remettra  irun  état  de  notes  recueillies  sommairement 9»  sur  la  plupart  des  ouvrages 
envoyés  an  concours,  en  demandant  que  le  jury  soit  complété;  le  98  germinal, 
le  Comité  adjoindra  aux  six  membres  restants  dix  membres  nouveaux  :  mais  en 
même  temps,  par  une  nouvelle  contradiction,  il  insérera,  dans  un  projet  de  décret 
relatif  à  l'Ecole  normale,  un  article  disant  que  «ries  professeurs  de  l'École  normale 
sont  chargés  de  rédiger  ou  de  choisir  les  livres  destinés  aux  école»  primaires  ?). 
Nous  verrons,  au  tome  VI,  la  façon  dont  les  choses  se  terminèrent. 

B.  —  LbS  icOLES  SPECIALES  :  écOLE  CENTBALE  DES  TRAVAUX  PUBLICS,  ÉCOLE  DE  MARS, 


!  icOLES  DE  SANTi. 


Dans  l'Introduction  du  tome  IV,  il  a  été  parié  en  détail  de  la  «rméthode  révo- 
lutionnaire d'enseignement?),  dont  le  premier  essai  avait  été  l'organisation,  en  ven- 
tôse an  u,  des  cours  révolutionnaires  pour  la  fabrication  des  salpêtres,  des  poudres 
et  des  armes.  On  a  vu  comment  le  Comité  d'instruction  publique  proposa  (projet 
du  1'' prairial)  d'employer  cette  méthode  pour  former  promptement  des  institu- 
teurs; comment  le  Comité  de  salut  public  l'adopta  pour  former  des  soldats,  en 
faisant  instituer  l'École  de  Mars  (décret  du  i3  prairial),  et  eut  l'idée  —  qu'il 
abandonna  ensuite  —  de  s'en  servir  aussi  pour  répandre  sur  toute  la  surface  de  la 
République  de  saines  notions  d'agriculture;  comment  elle  fut  employée  pour  le 
recrutement  de  l'École  centrale  des  travaux  publics,  décrétée  dès  le  91  ventôse,  et 
pour  celui  des  Écoles  de  santé,  dont  le  Comité  de  salut  public  avait,  le  6  fructidor, 
arrêté  de  proposer  l'établissement:  comment  enfin  une  dernière  application  de 
cette  méthode  fut  faite  par  le  décret  du  1 1  nivôse  au  m  qui  institua  des  Écoles 
révolutionnaires  de  navigation  et  de  canonnage  maritime. 
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Dans  ie  présent  volume,  on  assiste  à  inorganisation  dëfinitive  de  TÉcole  centrale 
des  travaux  publics.  Des  documents  que  nous  donnons  h  l'Appendice  font  voir  que 
celte  École — dont  Tidée  première  se  trouve  dans  un  rapport  et  un  projet  de  dëoret 
présentes  à  la  Convention  en  septembre  lygS,  par  Lecointe-Puyravcau,  au  nom 
des  Comités  réunis  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  guerre  —  avait  fonctionné  déjà, 
avec  une  organisation  provisoire,  dans  le  bâtiment  dit  maison  Lamiilière  (siège  de  la 
ci-devant  École  des  ponts  et  chaussées),  dès  le  mois  de  floréal  an  n,  en  attendant 
son  installation  dans  la  Maison  des  Travaux  publics  (Palais-Bourbon);  ils  nous 
montrent  Lamblardie  k  Tœuvre,  avec  Prieur  (de  la  C6te-d'0r),  avec  la  Commis- 
sion executive  des  travaux  publics,  avec  Monge  et  Hassenfratz,  en  floréal,  prairial 
et  messidor  an  ii;  ils  font  connaître  le  détail  du  projet  élaboré  par  LamÛardie, 
et  adopté  par  le  Comité  de  salut  public  le  1 5  thermidor,  pour  rétablissement  de 
rÉcole  dans  la  partie  des  bâtiments  de  la  Maison  des  Travaux  publics  qui  loi  était 
destinée.  C'est  le  â*  jour  des  sans-culottides  de  Tan  n  que  Fourcroy  et  Prieur, 
membres  du  Comité  de  salut  public,  donnèrent  communication  au  Comité  des 
travaux  publics  (institué  par  le  décret  du  7  fructidor  pour  remplacer  le  Comité 
des  ponts  et  chaussées)  d'un  rapport  et  d'un  projet  de  décret  sur  l'organisation 
définitive  de  l'École  centrale  des  travaux  publics;  c'est  le  1"  vendémiaire  an  ni 
qa'ils  firent  cette  même  conmiunication  au  Comité  d'instruction  publique.  Le  3  ven- 
démiaire, Fourcroy,  au  nom  des  trois  Comités,  lut  le  rapport  et  le  projet  de 
décret  à  la  Convention;  le  décret  fut  voté  le  7  vendémiaire  :  il  fixait  l'ouverture 
de  l'École  au  to  frimaire  (l'ouverture  des  cours  n'eut  lieu  en  réalité  que  le 
1"  nivôse). 

Le  8  vendémiaire,  le  Comité  de  salut  public  propose  à  celui  d'instruction  de 
nonmier  un  conîmissaire,  pour  prendre,  avec  celui  qu'avait  désigné  le  Comité 
de  salut  public  (Fourcroy)  et  celui  que  désignerait  le  Comité  des  travaux  publics, 
fr  toutes  les  mesures  relatives  k  l'exécution  de  la  loi  sur  l'organisation  de  l'École 
centnde  des  ponts  et  chaussa  {sic)yi  :  le  commissaire  du  Comité  d'instruction  fut 
Guyton-Morveau  ;  celui  du  Comité  des  travaux  publics  (désigné  le  is  par  ce 
comité),  Roux-Fazillac.  Un  peu  plus  tard,  il  y  eut  deux  commissaires  par  comité. 
Le  i5  vendémiaire.  Prieur  sortait  du  Comité  de  salut  public  :  or,  il  importait  qu'il 
pAt  continuer  à  s'occuper  de  l'œuvre  dont  il  avait  été  le  premier  et  le  principal 
oi^nisateur;  aussi  lit-on  dans  les  procès-verbaux  du  Comité  d'instruction,  à  la  date 
du  99  vendémiaire  :  rrLe  Comité  de  salut  public  fait  passer  un  projet  d'arrêté  qu'il 
communique  au  Comité,  par  lequel  le  citoyen  Prieur,  représentant  du  peuple, 
est  autorisé  à  prendre  avec  le  citoyen  Lamblardie ,  agent  de  la  Commission  des 
travaux  publics,  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  les  mesures  relatives  à 
rétablissement  de  l'École  centrale  des  travaux  publics.  Adopté.^  Prieur  conserva 
ainsi  l'initiative  trdes  mesures  nouvelles  pour  préparer  et  rassembler  les  moyens 
d'atteindre  le  but,  pour  vaincre  les  obstacles  «  {Journal  de  V  École  polytechnique, 
i'eahio*,  dté  par  M.  G.  Pinet);  il  servit  d'intermédiaire  enli-e  l'École  et  la  Con- 
vention :  c'est  lui  qui,  le  39  ventôse  an  ui,  fait  voter  à  l'assemblée,  au  nom  des 
Comités  de  salut  public,  d'instruction  publique,  des  travaux  publics  et  des 
I,  un  décret  ouvrant  un  crédit  de  3 0,000  francs  pour  être  distribue^  en 
>  aux  âèves  de  l'École;  lui  qui,  en  prairial,  présentera  à  la  Commission  des 
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Onze  un  mëmoirc  dëfeadant  la  nouvelle  ioBtitution  contre  les  attaques  auxquelles 
elle  ëtait  en  butte,  principalement  de  la  part  de  TÉcole  du  génie  de  Metz.  L^  pro- 
fesseurs et  agents  de  TEcole  furent  nommes  le  â6  brumaire,  dans  une  séance  du 
Comité  d'instruction  publique  à  laquelle  assistaient  les  commissaires  du  Comité 
de  salut  public;  dans  cette  même  séance  fut  adopté  Tarrété  qui  porte  la  date  du 
6  frimaire,  et  qui  régla  Torganisation  intérieure  de  TÉcole.  Le  3  o  frimaire,  Prieur 
(entré  au  Comité  d'instruction  publique  le  17  frimaire)  et  Bonnet  sont  nommés 
commissaires  du  Comité  d'instruction  près  TÉcole.  Le  sa  nivôse,  Fourcroy,  soi*ti 
du  Comité  de  salut  public,  et  redevenu  membre  de  celui  d'instruction  le  19  ni- 
vôse, remplace  Bonnet  sorti  de  ce  comité.  Enfin,  le  90  pluviôse,  Massieu  rem- 
place Fourcroy  rentré  au  Comité  de  salut  public. 

Fourcroy  avait  expliqué  que  les  élèves  seraient  divisés  en  trois  classes,  corres- 
pondant aux  trois  années  d'enseignement;  et  que,  pour  arriver  à  les  organiser 
ainsi  dès  la  première  année,  on  aurait  recours  «rà  l'enseignement  révolutionnaire, 
dont  la  Convention  connaît  les  avantages.  Des  cours  concentrés  en  quelque  sorte, 
de  la  durée  de  trois  mois  chacun,  et  donnés  en  même  temps,  renfermeront  l'ensei- 
gnement total  de  l'Ecole,  formeront  une  instruction  complète,  quoique  accélérée, 
et  permettront,  h  la  fin  de  ces  premiers  mois,  de  partager  les  élèves  en  trois 
classes. . .,  en  sorte  que  l'École  sera  en  activité  dans  toutes  ses  parties,  dès  sa  pre- 
mière institution.»  (Rapport  du  7  vendémiaire  an  m.) 

irLes  cours  révolutionnaires  du  Palais-Bourbon  eurent  un  immense  retentisse- 
ment. Toutes  les  sciences  vinrent  successivement  se  dérouler  aux  yeux  des  élèves 
(rcomme  dans  un  tableau  magique^)  (Lettre  d'un  père  au  directeur).  Chaque  in- 
stituteur présenta  k  son  tour  l'exposé  concis  de  la  science  qu'il  avait  à  traiter.  Le 
dessin  eut  aussi  son  cours  préliminaire ,  où  les  principes  généraux  de  l'art  furent 
pour  la  première  fois  développés.  «rQui  n'a  pas  connu  n,  raconte  l'un  des  auditeurs 
{Souvenirs  de  J,'N.  Jomard),  trie  vaste  amphithéâtre  semi-circulaire  du  Palais- 
(T Bourbon,  dont  le  cercle  inférieur  était  occupé  par  des  notabilités  scienti- 
fffiques ,  qui  n'a  pas  été  témoin  de  l'attention  avide  de  ces  quatre  cents  auditeurs, 
frle  regard  fixé  sur  le  professeur  et  l'oreille  pour  ainsi  dire  suspendue  à  ses 
fr lèvres,  qui  n'a  pas  vu  ce  spectacle  frappant  ne  s'en  fera  jamais  une  idée  com- 
(rplète.  Dans  ce  silence  profond,  on  eût  entendu  le  vol  d'une  mouche,  mais  sur- 
(rtout  quand  c'était  Monge  ou  Fourcroy  qui  pariait. t»  Tous  les  jours,  il  y  avait 
leçon  d'analyse  à  huit  heures  du  matin,  leçon  de  chimie  à  dix  heures,  leçon  de 
géométrie  descriptive  à  midi.  Le  soir,  après  cinq  heures ,  on  donnait  la  leçon  pra- 
tique de  dessin.  La  matinée  du  quinlidi  et  du  décadi  était  consacrée  à  la  physique 
générale;  en  outre,  le  quintidi  à  midi,  il  y  avait  leçon  orale  sur  le  dessin.  Les 
cours  révolutionnaires,  commencés  le  1*'  nivôse,  se  terminèrent  le  1*'  germinal. 
A  la  suite  de  ces  cours,  on  procéda  au  classement  des  (^èves  d'après  un  examen 
subi  devant  le  conseil  de  YÉcole  assemblé  ^*^  9) 

L'arrêté  du  6  frimaire  portait  que  les  élèves,  une  fois  classés,  seraient  réunis 
par  brigades  de  vingt  ;  chaque  brigade  devait  être  présidée  par  un  chef  choisi 
parmi  les  élèves.  trL'on  voulut  avoir,  dès  le  commencement  des  cours  ordinaires, 

^*J  G.  PixBT,  Hiitoire  de  VEcoU  polytechnique,  p.  879. 
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les  vingt-cinq  chefs  de  brigade ^*^  qui,  dans  Tordre  rëgidier  des  classes,  devaient 
être  pris  parmi  les  élèves  qui  auraient  accompli  les  trois  années  d'études . . .  En- 
viron six  semaines  avant  Touverture  des  cours,  la  Commission  des  travaux  pu- 
blics fit  agréer  par  les  trois  Comités  la  proposition  de  donner  à  vingt-cinq  élèves, 
sons  le  titre  d'aspirants  instructeurs,  les  connaissances  préliminaires  indispen- 
sables aux  fonctions  de  chef  de  brigade ,  et  do  les  établir  à  cet  eOet  dans  une  mai- 
son séparée  que  la  Commission  indiquait  ^*K  L'enseignement  était  donné  par 
trois  instituteurs  :  Barruel,  pour  la  physique  générale;  Jacolol,  pour  la  physique 
particulière  (chimie),  et  Hachette  pour  la  géométrie  descriptive.  Deux  jours  avant 
louverture  des  cours  révolutionnaires ,  la  Commission  des  travaux  publics  pro- 
posa, et  les  trois  Comités  décidèrent,  de  porter  le  nombre  de  ces  aspirants  de 
vingt-cinq  à  cinquante  (39  frimaire).  L^augmentation  du  nombre  des  aspirants 
instructeurs  rendit  nécessaire  de  transférer  la  petite  école  préparatoire  dans  une 
maison  plus  spacieuse  et  moins  éloignée.  On  fît  choix  de  rh6tel  Pommeuse,  qui 
renfermait  déjà  un  laboratoire  de  chimie,  dirigé  par  Guy ton-Morveau ,  et  un  atelier 
pour  la  fabrication  des  lames  de  sabre.  Pendant  la  durée  des  œurs  révolution- 
naires, les  aspirants  instructeurs  y  travaillèrent,  chaque  jour,  depuis  cinq  heures 
du  soir  jusqu'à  huit.  Le  matin ,  jusqu'à  deux  heures,  ils  assistaient  aux  leçons  avec 
les  autres  élèves.  Quoique  Monge  ne  fût  pas  du  nombre  des  instituteurs  chargés 
de  renseignement  à  cette  école  préparatoire,  il  en  suivait  assidâment  les  exer- 
cices, et  y  passait  chaque  jour  de  longues  heures,  aidant  ces  jeunes  gens  dans 
leurs  travaux,  et  les  échauîQhnt  de  l'ardeur  dont  lui-même  était  animé ^'^n  Quand 
le  moment  fut  venu  de  désigner,  entre  les  cinquante  aspirants,  les  vingt-cinq  plus 
capables,  on  s'en  remit  aux  élèves,  qui  firent  eux-mêmes  le  choix  au  scrutin. 

A  la  suite  des  examens  subis  en  germinal,  les  trois  cent  quatre-vingt-deux 
élèves  ayant  été  classés  en  trois  divisions,  tria  première  division ,  dont  le  cours 
d'études  devait  être  de  trois  ans,  comprit  cent  cinquante-deux  élèves,  répartis  en 
huit  brigades.  La  deuxième  et  la  troisième  division  eurent  chacune  cent  quinze 
élèves,  répartis  en  six  brigades;  pour  l'une  et  l'autre,  la  durée  des  études  devait 
être  de  deux  années,  à  la  fin  de  chacune  desquelles  les  âèves  alterneraient  de 
manière  à  compléter  leur  instruction . . .  L'ouverture  des  cours  ordinaires  eut  lieu 
le  5  prairial  an  111^*^9) 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  l'Ecole  de  Mars.  Le  décret  du  1 3  prairial  portait 
que  cries  élèves  resteraient  sous  la  tente  tant  que  la  saison  le  permettrait»,  et 
que,  traussitêt  le  camp  levé,  ils  retourneraient  dans  leurs  foyers».  En  consé- 
qoenoe,  aux  premiers  jours  de  la  mauvaise  saison,  le  Comité  de  salut  public  fît 
présenter  (a  brumaire  an  ni)  par  Guy  ton-Morveau  un  rapport  sur  les  résultats 
obtenus  à  l'École,  et  fit  voter  la  levée  du  camp.  Le  rapport  constata  que  rrce  pre- 

<*J  Un  chef  devait  être  attaché  à  cha-  ^^  Un  hôtel  situé  sur  le  quai  Voltaire. 

cane  des  vingt  brigades;  les  cinq  chefij  ^*^  Foijrct,  Histoire  de  l* Ecole polytech- 

qui  se  trouvaient  en  sus  du  nombre  des  nique,  p.  60. 

(étaient  destinés  à  suppléer  ceux  ^^^  G.  Pinti,  Hietoire de l* Ecole polytecK- 


qû  ne  pourraient,  par  quelque  circon-         nique,  p.  389. 
slanee,  remplir  leurs  fonctions.  (Fourcy.) 
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mier  essai  d*uoe  ëdacation  militaire  républicaine^  avait  donné  des  résnitals  très 
satisfaisants;  il  dit,  entre  autres  :  trllne  des  ventes  les  plus  importantes  qui  se 
trouve  acquise,  ou  plutôt  conGrmée,  par  les  essais  faits  h  TÉcole  de  Mars,  c'est 
que  tout  soldat,  soit  d'infanterie,  soit  même  de  cavalerie  et  d'artillerie,  peut  ap- 
prendre ,  en  moins  de  trois  mois ,  le  maniement  des  armes  et  toutes  les  parties  de 
son  service  de  manière  à  exécuter,  en  corps  nombreux,  toutes  les  manœuvres 
avec  une  grande  précision  «.  La  preuve  de  celte  vérité  avait  été  donnée  à  la  Con- 
vention par  les  évolutions  mSitaires  (attaque  et  défense  d'un  fort)  que  les  élèves 
de  Mars  avaient  exécutées  devant  elle  à  la  fête  des  Victoires,  le  3o  vendémiaire 
(voir  p.  ici).  Aussi  l'assemblée  déclara-t-elle  (art.  8  du  décret  du  a  brumaire) 
qu'dle  était  «rsatisfaite  de  la  conduite  des  élèves  de  TÉcole  de  Mors  et  de  leurs 
progrès  dans  les  différents  genres  d'instruction  qui  leur  ont  été  donnés (*)7). 

Dans  son  rapport  du  3  vendémiaire  sur  l'bcoie  centrale  des  travaux  publics, 
Fourcroy  avait  dit  à  la  Convention  :  «rSous  peu  de  jours,  et  après  s'être  concerté 
avec  les  Comités  des  secours  publics,  d'agriculture,  et  d'instruction  publique,  le 
Comitë  [de  salut  public]  se  propose  de  vous  présenter  des  projets  sur  deux 
branches  d'instruction  également  importantes  pour  la  République.  L'un  aura 
pour  objet  de  former  promptement  des  ofTiciers  de  santé  pour  le  service  des 
années;  l'autre  sera  destiné  a  répandre  révolutionnairement  les  connaissances 
nécessaires  an  perfectionnement  du  premier  des  arts,  de  l'agriculture,  -n 

Le  Comité  renonça,  nous  ignorons  pour  quel  motif,  au  projet  concernant 
l'enseignement  agricole.  Pourtant,  à  deux  reprises,  on  le  lui  rappela.  Le  37  firi- 
maire,  dans  une  «r Opinion  sur  la  nécessité  de  perfectionner  l'agriculture,  les  arts 
et  les  sciences  par  des  établissements  adaptés  aux  localités  et  à  l'intérêt  général  de 
la  République,  n  Athanase  Veau  disait  :  <rOu  en  seraient,  sans  les  établissements  ré- 
volutionnaires, les  diverses  parties  de  l'art  des  instruments  défensifs,  art  que  vous 
avez  créé?  L'agriculture  et  les  arts  attendent  que  vous  les  révolutionniez  aussi, 
et  ils  en  ont  besoin. ?)  Et  le  3o  germinal,  François  (de  Neufchâteau),  présentant  à 
la  Convention  une  adresse  relative  à  des  progrès  à  réaliser  dans  la  culture  du  blé, 
dira  encore  :  irVous  avez  élevé  une  École  de  Mars,  et  cette  idée  était  heureuse. 
Souvenez-vous  pourtant  qu'elle  resterait  incomplète  si  vous  négligiez  d'élever 
l'École  de  Cérès  :  l'une  est  le  fondement  de  l'autre,  t» 

Quant  à  l'École  destinée  k  former  des  officiers  de  santé,  le  Comité  de  salut  pu- 
blic en  dressa  le  plan  en  s'inspirant  des  conseils  du  médecin  dijonnais  François 
Chaussier  (qui  fit,  les  7  et  8  vendémiaire,  aux  élèves  de  l'École  de  Mars,  deux 
leçons  sur  la  santé  des  troupes  et  sur  les  maladies  contagieuses,  et  qui  devint, , 
en  nivêse,  médecin  de  l'École  centrale  des  travaux  publics).  Le  5  frimaire,  le 
rapport  et  le  projet  de  décret  concernant  l'organisation  de  l'École  centrale  de 
santé  lurent  communiqués  au  Comité  d'instruction,  qui  les  approuva.  Le  suilen- 
demain,  Fourcroy  présenta  le  projet  à  la  Convention  au  nom  des  deux  Comités. 
Dans  la  discussion ,  qui  eut  lieu  le  1  a ,  on  demanda  qu'au  lieu  d'une  école  unique 

(^}  Voir  L'EcoU  de  Man  et  le  livre  récent  de  M.  Arthur  Ctiuquet,  par  J.  Goillalmk, 
dans  la  Révolution  françaite  du  1  /i  octobre  1 899. 
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à  Paris,  il  y  en  eùl  tniis  :  la  Convention  adopta  cette  modification,  et  ren- 
voya le  projet  aux  deux  Comités  pour  être  refondu  et  rendu  conforme  à  ce  qu*elle 
venait  de  décréter.  Le  lâ  frimaire,  sur  la  demande  de  Fourcroy,  le  Comité  d*in- 
sli*uction  nomma  Plaichard  et  Baraiion  (tous  deux  médecins)  pour  rrse  concerter 
avec  lui  sur  la  rédaction  du  décret?».  Une  fois  le  décret  définitivement  adopté, 
—  il  ordonnait  que  les  trois  Écoles  s'ouvriraient  dans  le  courant  de  pluviôse, 
et  que  chaque  district  fournirait  un  élève,  —  Plaichard  et  Baraiion  demeu- 
rèrent commissaires  du  Comité  d'instruction,  chargés  «rde  se  concerter  avec  le  ci- 
toyen Fourcroy  sur  tous  les  objets  d'exécution  du  décret »>  (  i4  firimaire).  Ce  fut  le 
Comité  d'instruction  publique  qui  nomma  les  professeurs  des  trois  hcoles,  sur  la 
présentation  de  la  Commission  executive  :  ceux  de  l'École  de  Paris  furent  nommés 
le  9  &  et  le  9  6  frimaire ,  ceux  de  l'École  de  Montpellier  le  a  6  frimaire ,  ceux  de  l'École 
de  Strasbourg  le  9  nivôse.  Ce  fut  lui  également  qui  fixateurs  traitements,  d'accord 
avec  le  Comité  des  finances  (98  frimaire  et  9  nivôse).  Fourcroy,  sorti  du  Comité 
de  salut  public  le  i5  nivôse,  et  rentré  le  18  au  Comité  d'instruction,  continua 
ses  fonctions  d'organisateur  des  Écoles  de  santé  de  concert  avec  Baraiion  et  Plai- 
chard; cela  ressort  d'un  passage  du  procès-verbal  du  Comité  du  90  pluviôse  :  à 
cette  date,  Fourcroy  venait  d'être  réélu  au  Comité  de  salut  public,  et  le  Comité 
d'instruction  autorise  les  citoyens  Plaichai*d  et  Baraiion  à  continuer,  «ren  l'ab- 
sence du  citoyen  Fourcroy?»,  à  «rproposer  tous  arrêtés  et  bire  comme  ci-devant 
tout  ce  qui  sera  utile  à  l'organisation  des  Écoles  de  santé,  sous  l'approbation  du 
Comité?).  Une  partie  des  élèves  arrivèrent  dans  le  courant  de  nivôse;  mais  de  nom- 
breux districts  n'en  avaient  pas  envoyé,  faute  de  candidats;  le  99  pluviôse,  le 
Comité  d'instruction  se  décida  à  présenter  un  projet  de  décret  (que  la  Convention 
vota  le  9  ventôse)  l'autorisant  «rè  compléter  le  nombre  des  élèves  de  chaque  Ecole 
de  santé,  en  remplacement  de  ceux  que  plusieurs  districts  de  la  Képubliquc  n'ont 
pu  envoyer,  ou  qu'ils  n'enverront  pas  d'ici  au  1"  germinal,  et  de  ceux  qui,  étant 
l^alement  nomm^,  ne  seront  pas,  à  la  même  époque,  rendus  à  leur  destination^. 
Le  8  ventôse,  le  Comité  arrêta  que  les  professeurs  des  Écoles  de  santé  qui  ne  se- 
raient pas  leur  poste  le  1"  germinal  seraient  réputés  démissionnaires,  et  que  la 
Commission  d'instruction  publique  proposerait  au  Comité,  tlans  sa  séance  du 
10  germinal,  les  sujets  propres  à  remplir  les  places  qui  se  trouveraient  vacantes. 
Un  arrêté  des  commissaires  près  les  Écoles  de  santé,  du  i3  nivôse,  avait  spé- 
cifié qu'à  leur  arrivée  les  âèves  subiraient  un  examen  de  classification;  on  vou- 
lait, en  effet,  comme  pour  l'École  des  travaux  publics,  que  les  cours  des  trois 
annto  pussent  fonctionner  immédiatement  et  simultanément.  A  la  suite  de  cet 
examen,  les  élèves  furent  divisés  en  trois  catégories  :  les  trcommenranls ^ ,  for- 
mant la  troisième  classe;  les  trconrîmencés- ,  formant  la  seconde;  et  les  «rinstruits^». 
formant  la  première  classe.  Un  arrêté  du  16  nivôso  disposa  que  les  exercices 
d*hiyer  auraient  pour  objet  les  dissections,  les  opérations  et  les  applications  de 
baiidagea;  que  les  élèves  commençants  seraient  exercés  aux  dissections  et  h  l'appli- 
ealion  des  bandages;  que  les  élèves  commencés  se  livreraient  à  tous  les  genres 
d'exercices  dans  les  temps  convenables  ;  que  les  élèves  instruits  seraient  attachés 
spécialement  à  ceux  dont  ils  seraient  reconnus  avoir  le  plus  de  besoin;  que  les 
eiercices  d'été  auraient  pour  objet  la  chimie,  la  pharmacie,  la  botanique,  pour 
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tous  les  élèves ,  et  les  accouchements  pour  ceux  de  la  deuxième  et  de  la  première 
classe.  Le  plan  général  de  renseignement  de  TÉcole  de  santé  de  Paris ,  dressé  par 
les  professeurs ,  fut  approuvé  par  le  Comité  d*instruclion  publique  le  i  â  pluviôse. 

Le  recrutement  des  Écoles  de  santé  et  celui  de  TÉcole  normale  avait  été  entrave , 
dans  les  premiers  moments,  par  des  difficultés  d*ordre  militaire ^'^  Interprétant  à 
sa  façon  le  décret  du  g  brumaire  sur  les  Écoles  normales,  le  Comité  de  salut 
public  avait  décidé  d'abord  (6  nivôse)  qu'aucun  militaire  en  activité  de  service  ne 
pourrait  être  désigné  par  les  districts  comme  élève.  En  ce  qui  concerne  les  Écoles 
de  santé,  le  décret  du  i4  frimaire  disait  que  les  âèves  seraient  choisis  parmi  les 
citoyens  rrnon  compris  dans  la  première  réquisition  t).  Mais  le  Comité  d'instruction 
obtint  de  la  Convention  (g  nivôse)  un  décret  permettant  de  choisir  les  élèves  des 
Écoles  de  santé  parmi  tous  les  citoyens  âgés  de  seize  à  trente  ans  et  réunissant  les 
qualités  exig^  par  l'article  lo  du  décret  du  lâ  frimaire,  quand  même  ils  se- 
raient à  l'armée ^*^;  et,  pour  l'École  normale,  le  Comité  de  salut  public,  revenant 
sur  sa  décision  du  6  nivôse,  autorisa,  par  un  arrêté  du  i*'  ventôse,  les  citoyens 
appartenant  à  l'armée,  qui  avaient  été  désigna  comme  élèves  par  les  districts,  à 
quitter  leur  poste  pour  suivre  les  cours  de  l'École. 

D'autre  part,  les  commandants  militaires  des  sections  de  Paris  avaient  prétendu 
assujettir  les  élèves  de  ces  diverses  écoles  à  monter  la  garde.  Le  s  nivôse ,  le 
Comité  d'instruction  chargea  Prieur  de  se  transporter  au  Comité  militaire  «rpour 
l'inviter  à  exempter  de  monter  des  gardes  les  citoyens  envoyés  par  les  départements 
aux  Écoles  normale,  des  travaux  publics,  et  de  santés.  Lakarial  et  Deleyre  furent 
une  démarche  spéciale  auprès  du  Comité  de  salut  public  pour  l'école  dont  ils 
avaient  la  surveillance,  et  obtinrent  la  dispense  qui  faisait  l'objet  de  leur  demande  : 
le  Comité,  considérant  que  les  citoyens  appelés  pour  recevoir  l'instruction  de 
l'École  normale  ne  se  trouvaient  à  Paris  que  pour  un  temps  fort  court,  que  pen- 
dant ce  temps  ils  ne  perdaient  pas  leur  domicile  ordinaire,  invita,  par  arrêté  du 
16  nivôse,  le  Comité  militaire  rrh  donner  les  ordres  nécessaires  aux  commandants 
militaires  des  sections  de  Paris  pour  que  les  élèves  de  l'École  normale  ne  soient 
pas  tenus  de  monter  la  garde  comme  les  citoyens  domiciliés?).  Le  g  ventôse,  Plai- 
chard  et  Barailon,  à  leur  tour,  s'adressèrent  au  Comité  militaire,  et,  sur  leurs 
représentations,  ce  Comité,  considérant  que,  parmi  les  i^èves  des  Écoles  de  santé, 
plusieurs  n'avaient  que  seize  ans,  que  plusieurs  autres  n'étaient  k  Paris  que 
temporairement,  prit  un  arrêté  trpour  que  les  élèves  des  Écoles  de  santé  fussent 


(')  II  n'en  fut  pas  de  même  pour  l^ÉcoIe 
centrale  des  travaux  publics,  parce  que 
Tarticle  6  du  décret  du  7  vcDdéroiaire , 
tout  en  spéciBant  que,  pour  pouvoir 
se  présenter  à  Texamen,  il  fallait  ne  pas 
être  compris  dans  la  première  réqui- 
sition, ajoutait  néanmoins  que  le  Comité 
de  salut  public  pourrait  accorder  des 
autorisations  à  trceux  qui  feraient  par- 
tie de  la   première  réquisition,    ou   qui 


seraient  attachés  à   d'autres  services  pu- 
blics». 

^')  Le  3o  nivôse,  le  Comité  d'instruc- 
tion répond  à  l'agent  national  du  district 
de  Montaigu,  demandant  (rsi  les  jeunes 
gens  compris  dons  la  réquisition  de  dix- 
huit  à  vingt-cinq  ans  peuvent  être  choisis 
pour  élèves  des  Écoles  de  santé  n,  que 
"^les  examinateurs  ont  le  droit  de  désigner 
l'élève  partout  où  il  est». 
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à  l'avenir  exempts  de  monter  la  garde  ».  Nous  n'avons  pas  trouve  d'arrétë  dispen- 
sant les  élèves  de  TÉcole  des  travaux  publics,  et  il  ne  semble  pas  qu'il  y  en  ait 
eu;  Fourcy  dit  que  «ries  élèves,  malgré  les  réclamations  du  Conseil,  étaient  as- 
treints au  service  alors  fréquent  de  la  garde  nationale?)  ^^\ 

Nous  avons  réuni  à  TAppendice  diverses  pièces  relatives  à  des  militaires  choisis 
comme  élèves  de  TÉcole  normale,  et  à  la  dispense  de  monter  la  garde  sollicitée 
pour  les  élèves  de  cette  Ecole  et  de  celles  des  travaux  publics  et  de  santé. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  Écoles  révolutionnaires  de  navigation  et 
decanonnage  maritime,  décrétées  le  1 1  nivAsesurla  proposition  des  Comités  réunis 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  de  salut  public;  il  n'est  du  reste  pas  certain  que 
le  décret  qui  organisait  ces  écoles  ail  reçu  son  exécution. 

U  n'est  pas  inutile  de  rappder  qu*un  certain  nombre  d'écoles  spéciales  qui 
existaient  antérieurement  ne  cessèrent  pas  de  fonctionner  :  telles  l'hcole  du  génie 
militaire,  transférée  de  Mézières  à  Metz;  l'École  d'artillerie;  l'Ecole  des  ponts  et 
chaussées,  qui  continua  de  subsister  comme  une  institution  à  part,  après  l'orga- 
nisation définitive  de  l'École  centrale  des  travaux  publics;  l'École  des  mines;  l'École 
des  ingénieurs-constructeurs  de  vaisseaux;  les  cours  du  Muséum  d'histoire  natu- 
relle; les  cours  d'architecture  payés  sur  les  fonds  de  la  ci-devant  Académie  d'ar- 
chitecture; le  Collège  de  France;  les  Écoles  d'hydrographie,  etc. 


IV 

AFFAIRER  DIVERSES. 

La  Convention  avait  écarté,  le  8  germinal  an  n,  un  projet  du  Comité  des 
secours  sur  les  écoles  de  sourds-muets,  et  le  lendemain  un  projet  du  Comité  d'in- 
struction sur  le  même  objet.  Ije  ùà  frimaire  an  m,  le  Comité  des  secours  lut  à 
celui  d'instruction  un  nouveau  projet  de  décret,  qui  fut  approuvé  par  les  deux 
Comités  le  6  niv6se;  la  Convention  entendit,  le  16  nivôse,  la  lecture  d'un  rapport 
de  Jouenne,  et  vota  le  décret  réorganisant  les  deux  maisons  de  Paris  et  de  Bor- 
deaux pour  l'iostruction  des  sourds-muets.  Le  10  nivôse,  le  Comité  d'instruction, 
sur  la  proposition  de  Lakanal,  avait  nommé  l'ancien  général  de  la  congr^tion  de 
la  Doctrine,  Pierre  Bonnefoux,  instituteur  des  sourds-muets  de  Paris,  en  remplace- 
ment de  Sicard ,  pendant  la  durée  des  fonctions  de  celui-ci  à  l'Ecole  normale.  Une 
fob  l'École  normale  ouverte,  Sicard,  outre  son  cours  sur  l'enseignement  de  la  lec- 
ture et  de  l'écriture,  fit  un  cours  paiiiculier  sur  l'enseignement  des  sourds-muets, 
et  attira  ainsi  d'une  façon  spéciale  l'attention  publique  sur  les  procédés  en  usage 
dana  Finstitution  de  Paris.  Le  a 8  pluviôse,  Bonnefoux  fut  nommé,  a  poste  fixe, 
ioajonrs  par  l'intervention  de  Lakanal,  instituteur-adjoint  en  remplacement  de 
Dohamd  :  vie  ne  priai  pas,  je  suppliai  le  Comité  d'accueillir  cette  demande;  je 
faa  exaucé,  et  ce  fut  un  des  plus  heureux  jours  de  ma  vie.')  {Exposé  sommaire  des 
tWMnuc  de  Joseph  Lakanal,  p.  196.) 

{')   FovBcr,  Hitt/nre  de  f  Ecole  polytechnique,  p.  86. 
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I>o  i&  venl^se,  le  Comitë  entendit  (rdiffërentes  observations  d'un  de  ses  membres 
sur  rétablissement  du  citoyen  Léonard  Bourdon  9»  :  observations  probablement  peu 
bienveillantes,  car  Léonard  Bourdon  était  en  butte,  à  ce  moment,  aux  plus  vio- 
lentes attaques  des  contre-révolutionnaires,  et  le  surlendemain  Legendre  devait, 
h  la  Convention,  l'appeler  fr assassin t).  Le  Comité  chargea  sa  première  section  ftde 
lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  un  établissement  général  pour  les  orphelins 
des  défenseurs  de  la  Patrie,  dans  toute  Tétendue  de  la  République?). 

C'est  une  erreur  de  croire  que  le  mouvement  contre  les  cultes  se  soit  arrêté  au 
lendemain  du  9  thermidor.  Dans  la  séance  de  la  a'  sans-culottide  de  Fan  11, 
Cambon,  ou  nom  du  Comité  des  finances,  faisait  voter  le  fameux  décret  dont  l'ar- 
ticle 1*' disait  :  irLa  République  française  ne  paye  plus  les  frais  et  les  salaires 
d'aucun  culte»;  et  le  discours  prononcé  par  lui  à  cette  occasion,  aux  applaudisse- 
ments de  l'assemblée,  montra  clairement  que,  par  ce  décret,  on  entendait  conti- 
nuer le  mouvement  de  déchristianisation  commencé  en  brumaire  an  11.  irLa  nation  ,^ 
dit-il ,  a  déjà  manifesté  assez  fortement  et  assez  universellement  son  opinion  contre 
tous  les  préjugés  religieux. . .  A  cette  époque  [en  septembre  1793],  le  fana- 
tisme commençait  à  chanceler;  nous  avons  vu  depuis  ses  dépouilles  k  la  barre;  il 
s'est  fait  un  grand  mouvement  de  chapes,  chasubles,  croix,  bénitiers  et  autres 
ustensiles.  Les  édifices  qui  étaient  employés  pour  le  culte  ont  été  démolis  ou  servent 
de  lieux  de  réunion  pour  former  l'esprit  public;  plusieurs  prêtres  ont  déclaré 
qu'ils  étaient  dans  l'erreur;  un  grand  nombre  ont  abdiqué  leurs  fonctions;  plu- 
sieurs autres ,  poursuivis  par  l'opinion  publique ,  les  ont  abandonnées  sans  abdi- 
quer leur  état.  Votre  Comité  des  finances,  qui  ne  perd  jomais  de  vue  les  moyens 
qui  peuvent  servir  la  Révolution,  s'empressa  de  vous  proposer  un  projet  de  décret 
pour  assurer  des  moyens  de  subsistance  aux  prêtres  abdicataires ...  En  proclamant 
le  principe  qui  est  dans  vos  cœurs ,  par  la  déclaration  solennelle  que  la  République 
française  ne  paye  plus  les  salaires  ni  les  frais  d'aucun  culte,  le  Comité  a  pensé 
que  vous  deviez  procurer  aux  ci-devant  ministres  supprimés  les  moyens  de  vivre. 
U  m'a  chargé  de  vous  proposer  de  rendre  communs  à  tous  les  prêlres  qui  ont 
abandonné  leurs  fonctions  sans  abdiquer,  ou  qui  les  auraient  continua,  les  secours 
que  vous  avez  accordés  par  la  loi  du  a  frimaire  aux  abdicataires.  » 

Le  surlendemain,  l'un  des  huit  décrets  rendus  à  la  suite  du  rapport  de  Robert 
Lindet  sur  la  situation  intérieure  de  la  République  chargea  le  Comité  d'instruction 
de  rédiger  chaque  décade  un  cahier  d'instruction;  et  le  rapport  motivait  ce  décret 
en  ces  termes  :  «rVous  ne  voulez  n^liger  aucuns  moyens  d'éclairer  le  peuple,  de 
l'attacher  à  la  Révolution.  D  en  est  un  puissant  que  l'on  a  trop  négligé .:  dissipez 
les  ténèbres  de  l'ignorance,  répandez  les  lumières  et  l'instruction;  mettez  enlre 
les  mains  de  vos  concitoyens  ces  ouvrages  si  désira  dans  lesquels  ils  appren- 
dront leurs  droits  et  leurs  devoirs ...  Le  peuple  a  besoin  que  vous  l'entreteniez 
souvent.  Remplissez  le  vide  de  ses  fêtes  décadaires;  ordonnez  à  votre  Comité  d'in- 
struction publique  de  rédiger  dans  le  cours  de  chaque  décade  un  cahier  d'instruc- 
tion. Que  ces  cahiers  soient  un  répertoire  de  vos  travaux  et  des  principaux  événe- 
menis;  que  l'on  y  trouve  des  conseils,  des  règles  de  conduite;  qu'ils  respirent 
l'amour  du  travail,  les  mœurs  et  l'honnêteté  publique;  qu'une  narration  pure  et 
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facile  alUche  et  inléresse.  Si  un  pareil  ouvrage  est  bien  exécute,  si  vous  en  or- 
donnez la  lecture  dans  le  lieu  de  rassemblée  générale  de  chaque  commune,  le 
décadi ,  les  citoyens  s'y  rendront  en  foule  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Quel 
que  soit  le  plan  que  Ton  adopte  à  l'avenir  sur  les  fêtes  décadaires,  vous  devez 
regarder  comme  un  devoir  indis[)ensabie  de  remplir  vous-mêmes  ces  fêtes,  de 
les  animer,  d'y  répandre  de  l'intérêt.  Vous  ne  pouvez  le  faire  par  la  pompe  d'un 
frivole  spectacle ,  faites-le  par  l'instruction.  r> 

Le  Comité  d'instruction  était  trop  surchargé  d'occupations  pour  entreprendre 
de  se  faire  lui-même  l'éditeur  d'une  feuille  d^daire;  mais  quelques-uns  de  ses 
membres  songèrent  à  utiliser,  pour  remplir  les  vues  énoncées  dans  le  rapport  de 
Robert  Lindet,  la  Feuille  villageoise  qu'éiitait  Ginguené.  Le  a 6  vendémiaire,  le 
Comité  entend  la  lecture  d*un  ciposé  relatif  à  cette  publication  périodique;  et  le 
3o  brumaire,  sur  l'observation  faite  par  un  membre  que  rrla  Feuille  villageoise  peut 
produire  le  plus  grand  bien  contre  le  fanatisme  et  tous  les  préjugés  contraires  au 
progrès  du  républicanisme  et  delà  liberté t^,  il  est  arrêté  que  le  Comité  «rpren- 
dra ,  pour  les  faire  distribuer,  deux  mille  exemplaires  de  la  cinquième  année  de 
ladite  feuille t).  Quatre  mois  plus  tard,  le  98  vent^,  au  reçu  d'une  lettre  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  signalant  les  troubles  que  des  fanatiques  ont  fait  éclater 
à  Hontlnçon ,  et  invitant  le  Comité  d'instruction  «rà  prendre  les  moyens  les  plus 
prompts  pour  faire  propager  les  lumières,  surtout  dans  les  campagnes 9),  un 
membre  demande  rr qu'il  soit  rédigé  par  une  société  de  gens  de  lettres,  sous  la 
surveillance  du  Comité,  un  journal  dans  l'esprit  du  Spectateur  n;  un  autre  membre 
propose  rrque  le  rédacteur  de  la  Feuille  villageoise  soit  invité  à  faire  circuler  ayjBc 
profusion  dans  les  communes  fanatisées  quelques-uns  de  ses  numéros  »  :  et  Gin- 
guené rédige  aussitôt  un  numéro  spécial  (le  n°  35)  que  le  Comité  fera  tirer  à 
mille  exemplaires  et  enverra,  en  germinal,  à  raison  de  vingt-cinq  exemplaires 
par  district,  dans  la  région  qu'avaient  troublée  les  menées  des  prêtres. 

Mais  c'est  l'organisation  des  fêtes  décadaires  qui  devait  être  le  grand  moyen  de 
lutter  contre  l'influence  des  anciens  cultes.  Il  s'agissait,  conune  l'avait  dit  Robert 
Lindet,  de  trremplir  le  vide  de  ces  fêtes  ».  Le  se  brumaire  an  m,  un  membre 
signale  l'urgence  de  présenter  à  la  Convention  un  plan,  «rautant  pour  s'opposer  aux 
efforts  du  fanatisme  que  pour  satisfaire  à  la  juste  impatience  du  peuple  n;  et  la 
troisième  section  e^i  «r invitée  à  s'en  occuper  avec  toute  la  chaleur  de  son  zèle?).  La 
Commission  d'instruction  publique  est  chargée  de  son  côté  de  présenter  un  plan 
de  fêtes  décadaires  (a4  brumaire).  C'est  le  1^  frimaire  que  le  Comité  entend  la 
lecture  d'un  rapport  et  d'un  projet  de  décret  sur  ces  fêtes.  Le  16,  l'évêque  Villar 
présente  en  son  nom  personnel  un  autre  projet,  auquel  est  donnée  la  priorité;  ce 
prqet  est  adopté  le  18.  I^e  ââ,  Chénier  est  chargé  de  faire  un  rapport  sur  les 
fèiès  nationales  en  général ,  et  de  le  communiquer  aux  trois  Comités  de  gouverne- 
ment (Comité  de  salut  public,  de  sûreté  générale,  et  de  législation)  :  ce  dernier 
détail  montre  bien  l'importance  attachée  à  la  question.  Une  autre  preuve  de  cette 
importance,  c'est  l'arrêté  pris  par  le  Comité  de  sûreté  générale  le  27  frimaire,  et 
triosmis  aussitôt  au  Comité  d'instruction  par  une  lettre  du  Comité  de  salut  pu- 
Uk,  arrêté  portant  ^  qu'il  ne  serait  accordé  aucune  mise  en  liberté  pour  les  ci- 
defvant  prêtres  jusqu'à  ce  que  les  fêtes  décadaires  fussent  décrétées  et  organisées». 
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Le  Comitë  d'instruction  décida,  le  a8,  que  son  rapporteur  lirait  dès  le  len- 
demain à  la  Convention  son  rapport  et  le  projet  de  décret  de  Villar.  Ce  fut  le 
1  *'  niv^  que  Chéyer  imali  h  fa  tribune.  H  csipKqiia  que  le  Comité  préparait 
«on  travail  important  sur  les  fêtes  nationales  n ,  mais  qu'en  attendant  il  avait  cm 
trdevoir  offrir,  sans  délai,  comme  une  mesure  de  gouvernement,  quelques  arti- 
des?)  que  les  circonstances  appelaient  impérieusement  :  «rdans  le  moment  où  les 
préjugés  menacent  d'un  débordement  général ,  il  faut  leur  opposer  de  nouvelles 
digues^.  Les  artides  proposés,  s'ils  eussent  été  adoptés, —  el  ils  ne  le  furent  pas, 
—  ne  pouvaient  pas  être  bien  elBcaces;  le  seul  fait  qu'ils  étaient  l'œuvre  de 
l'évéque  Villar  suflSt  à  en  indiquer  le  caractère  neutre  et  incolore  (  voir  ce  projet 
p.  339).  Chénier  avait  parié  d'un  rrdébordement  général  des  préjuge?),  c'est- 
à-dire  d'un  retour  offensif  du  parti  catholi(|ue  enhardi  par  les  persécutions  dont 
les  plus  zélés  «rpatriotes ?) ,  qualiûés  de  «r terroristes ti  et  de  «r buveurs  de  sang?), 
étaient  maintenant  l'objet.  Le  catholicisme  osa  se  faire  entendre  à  la  tribune  même 
de  la  Convention  :  l'évéque  Gr^oirc  y  fit  son  apparition  après  Chénier,  pour  lire 
un  discours  sur  la  liberté  des  cultes,  discours  qu'il  portait  depuis  longtemps  eu 
poche  et  qu'd  attendait  l'occasion  de  débiter.  La  religion ,  dans  la  bouche  de  Gré- 
goire, s'était  faite  pour  la  circonstance  humble  et  insinuante  :  l'évéque  admettait 
que  le  législateur  «rpeut  interdire  hors  les  maisons  de  rassemblement  des  divers 
cultes  tous  les  signes  extérieurs;  et  certes,  des  processions,  des  cloches,  des 
prières  en  langues  inconnues  ne  constituent  l'essence  d^aucune  religion  n  ;  il  cher- 
chait même  h  démontrer  que  le  culte  catholique  n'était  nuUement  incompatible 
avec  le  calendrier  républicain  et  les  fêtes  décadaires  :  «rMais,  dira-t-on,  comment 
concilier  les  jours  de  travail  et  de  repos  consacrés  par  vos  idées  religieuses 
avec  ceux  qua  établis  la  Convention  nationale?  La  loi  existe,  la  loi  doit  être  exé- 
cutée; tous  les  citoyens  de  tous  les  cultes,  amis  vrais  et  sincères  de  la  patrie,  sau- 
ront toujours  concilier  leurs  devoirs  religieux  avec  les  devoirs  sociaux,  de  manière 
que  la  chose  publique  n'en  souffre  pas.  Eh  !  pourquoi  le  même  temple  qui  réunira 
successivement  les  citoyens  des  divers  cultes  aux  pieds  de  l'Etemel,  pour  leurs 
actes  rdigieux,  ne  les  réunirait-il  pas  simultanément  autour  de  la  statue  de  ia 
Liberté,  pour  les  fêtes  civiles  et  politiques? t?  Grégoire  concluait  jésuitiquement  en 
(rappuyant  le  projet  de  décret  sur  les  fêtes  décadaires  n ,  ces  fêtes  dont ,  en  réa- 
lité, son  plus  vif  désir  était  d'empêcher  l'établissement,  et  qu'il  a  appdées  «ries 
ridicules  fêtes  décadaires ,  dont  l'établissement  mort-né  a  coûté  à  ia  France  tant 
d'argent,  de  sang  et  de  larmes  ^^K  v  La  Convention  ne  se  trompa  pas  sur  les  inten- 
tions de  l'évéque,  et  l'immense  majorité  de  l'assemblée  accueillit  son  langage 
doucereux  par  d'énergiques  protestations.  Il  avait  proposé  un  décret  disant  que 
(ries  autorités  constituées  étaient  chargées  de  garantir  à  tous  les  dtoyens  l'exercice 
libre  de  leur  culte,  en  prenant  les  mesures  que  commande  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité t«  :  la  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour  trau  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments t;  (Moniteur),  ffOn  passa  à  l'ordre  du  jour  en  levant  les  chapeaux  et  en 
criant  :  Vive  la  République  !  comme  si  l'on  eût  remporté  une  victoiœ  ^*L  n 

La  Convention  avait  décidé  l'impression  du  rapport  de  (Chénier  et  du  projet  de 


(i) 


Mémoiret  de  Grégoire,  L  I",  p.  64.  —  ^'î  Ibid, 
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Villar,  et  Tajournement  de  la  discussion  à  trois  jours.  Mais  la  discussion  fut 
différée  plus  longtemps.  Plusieurs  représentants,  Bouquier,  Lequinio,  Mathieu, 
Eschasseriaux  aîné,  avaient  préparé  d'autres  pi-ojets.  Le  g  nivôse,  rassemblée 
décréUi  l'impression  de  toutes  les  opinions  de  ceux  de  ses  membres  qui  auraient 
des  vues  à  présenter  sur  Torganisatioa  des  fêtes  décadaires;  et  on  vit  alors  paraître 
une  vingtaine  de  brochures  sur  la  question.  Une  seule  de  ces  opinions  fut  lue  à  la 
tribune,  celle  d'Eschasseriaux  (s 3  nivôse),  après  quoi  la  Convention  décréta  que 
les  auteurs  des  diverses  opinions  imprimées  se  joindraient  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  pour  fondre  tous  Jes  projets  en  un  seul.  Le  39  nivôse,  on  entendit 
encore  une  motion  d  ordre  de  Thirion ,  demandant  qu'une  commission ,  prise 
en  dehors  de  la  Convention ,  fût  chargée  de  présenter  au  Comité  un  plan  géné- 
ral d'institutions  sociales  et  i*épublicaines  :  cette  motion  n'eut  pas  de  suite.  Le 
17  pluviôse,  Eschasseriaux  présenta  à  la  Convention  le  résultat  du  travail  du 
Comité  d'instruction  et  des  représentants  auteurs  de  projets  qui  lui  avaient  été 
adjoints;  le  projet  commun,  né  de  la  fusion  de  tous  ceux  qu'on  avait  imprimés, 
différait  assez  peu  de  cehii  de  Villar,  sauf  en  un  point  essentiel  :  Villar,  dont  le 
désir  était  de  voir  les  ^lises  rendues  au  culte,  avait  soigneusement  évité  de  rap- 
peler l'existence  de  ces  édifices  en  parlant  de  la  célébration  des  fêtes  décadaires; 
son  projet  disait  :  rrLes  communes  choisiront  elles-mêmes  le  locd  qui  conviendra 
le  mieux  à  la  réunion  des  citoyens;  la  fête  sera  célébrée  en  plein  air,  quand  le 
temps  le  permettra n;  tout  au  contraire,  le  projet  du  17  pluviôse  disait  :  tLes 
fêtes  civiques  pourront  être  célébrées  dans  les  temples;  ils  sont  mis  provisoirement 
à  la  disposition  des  communes ").  La  Convention  ordonna  l'impression  du  projet , 
et  l'ajournement  de  la  discussion  h  trois  jours  ;  mais  les  événements  qni  précipi- 
tèrent de  plus  en  plus  la  marche  de  la  réaction  devaient  transformer  ce  délai  en 
on  ajournement  indéfîni. 

Trois  jours  avant,  Laurent  Lecointre  avait  demandé ,  par  motion  d'ordre,  l'exé- 
cution du  décret  du  â5  brumaire  an  11,  c'est-à-dire  la  prompte  mise  en  vente  des 
églises  et  de  tout  ce  qui  avait  servi  à  l'exercice  du  culte  ;  il  ne  faut  pas ,  disait-il , 
fr qu'aucun  culte  puisse  prétendre  à  avoir  des  logements,  des  biens,  aux  dépens  de 
la  nation^.  La  Convention  décréta  que  les  Comités  des  finances,  d'instruction  et 
de.4  secours  lui  présenteraient  un  projet  de  loi  sur  cet  objet;  mais  ce  furent  les 
trois  Comités  du  gouvernement  qui  se  saisirent  de  la  question,  et,  l'élargissant, 
élaborèi'ent  un  projet  de  décret  sur  la  police  des  cultes.  Le  principal  objet  de  ce 
nouveau  projet  était  de  désavouer  les  mesures  qu'avaient  prises  quelques  représen- 
tants du  peuple  en  mission  en  Bretagne  :  Guezno  et  Guermeur,  par  un  arrêté  du 
9&  nivôse  an  m,  avaient  rendu  aux  prêtres  catholiques,  dans  les  déprtements  du 
Morbihan,  des  Côle&-du-Nord  et  d'Ille^t- Vilaine,  la  jouissance  des  églises;  les  Co- 
mité de  gouvernement  tinrent  h  faire  déclarer  par  la  Convention,  en  opposition  à 
cet  arrêté,  que  la  République  ne  fournissait  aucun  local  ni  pour  l'exercice  du  culte, 
ni  pour  le  logement  des  ministres,  et  que  les  communes  ne  pouvaient  acquérir  ni 
louer  de  local  pour  l'exercice  des  cultes.  Telle  est  la  vraie  signification  du  décret 
qui  fat  voté  le  3  ventôse  sur  le  rapport  de  Boissy  d'Ang^as.  Ce  décret  arrêta  un 
moment,  dans  une  partie  de  la  France,  la  restauration  du  catholicisme,  bruyam- 
ment commencée  par  ses  partisans.  Mais  bien  qu'une  disposition  additionnelle, 
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votée  le  â  ventôse,  portât  que  «rtout  arrête  opposé  à  la  présente  loi,  pris  par  les  i*e- 
présentants  du  peuple  dans  les  départements,  était  annulé  n,  la  jouissance  des  églises , 
concédée  aux  catholiques  bretons  par  Guezno  et  Guermeur,  ne  leur  fut  pas  retirée 
dans  la  pratique;  bientôt,  les  arrêtés  de  pacification  de  la  Mabilais  (q  floréal) 
appliqueront  à  d  autres  départements  occupés  par  les  Chouans  la  mesure  qui 
remettait  les  ég^ses  et  les  presbytères  entre  les  mains  du  clergé  catholique.  Lan- 
juinais ,  Tinspirateur  de  cette  politique  contre-révolutionnaire ,  allait  reprendre  son 
siège  à  la  Convention;  entré  au  Comité  de  l^slation,  il  fera  voter,  le  16  prai- 
rial, après  la  défaite  des  faubourgs  de  Paris  et  la  proscription  des  derniers  Monta- 
gnards, un  décret  annulant  les  articles  3  et  8  du  décret  du  3  ventôse,  et  permet- 
tant aux  communes  de  disposer  des  ^ises  pour  fexercice  du  culte.  Dans  la  séance 
même  où  la  Convention  vota  le  décret  de  Lanjuinais,  Massieu  rappellera  que  le 
Comité  d'instruction  publique  avait  iait  un  rapport  sur  les  fêtes  décadaires,  et  de- 
mandera qu*il  soit  discuté;  mais  des  voix  nombreuses  crieront  :  L'ordre  du  jour! 
et  la  Convention ,  devenue  l'instrument  de  la  contre-révolution ,  ne  voudra  rien 
entendre. 

Nous  avons  déjà  parié ,  dans  Tintroduction  du  tome  IV,  des  premières  fêtes  de 
la  période  thermidorienne  :  fête  de  Tanniversaire  du  10  août  (93  thermidor), 
fêtes  de  la  panthéonisation  de  Marat  (5*  sans-culottide  de  Tan  11)  et  de  la  pan- 
théonisation  de  Rousseau  (so  vendémiaire  an  m);  sur  les  fêtes  de  Marat  et  de 
Rousseau  on  trouvera  des  détails  dans  le  présent  volume.  D  y  est  parié  aussi  de  la 
fête  des  Victoires  (3o  vendémiaire),  et  de  celle  de  Tanniversaire  du  si  janvier 
(9  pluviôse).  Dans  la  séance  que  la  Convention  tint  le  jour  de  cette  dernière  fête, 
elle  résolut  de  donner  pour  pendant  h  la  fête  qui  célébrait  la  mort  du  royalisme 
une  fête  célébrant  la  mort  du  terrorisme,  et  en  conséquence  elle  décréta  «rque  la 
révolution  du  9  thermidor  serait  annuellement  célébrée  de  la  manière  la  plus  so- 
lennelle dans  toute  Tétcndue  de  la  République  t),  et  «rqu'une  colonne  en  marbre 
serait  âevée  dans  le  Jardin  national  pour  célébrer  cette  époque  mémorable  de  la 
Révolution  française  ».  Le  corollaire  naturel  d  un  décret  pareil  fut  la  destruction , 
déci*étée  le  9  ventôse,  du  monument  âevé  sur  Tesplanade  des  Invalides,  qui  re- 
présentait le  Peuple  français  foudroyant  le  Fédéralisme,  et  la  suppression ,  décrétée 
le  19  ventôse,  delà  fête  annueUe  destinée  à  commémorer  le  3i  mai. 

Le  1 8  nivôse ,  le  Comité  d'instruction  arrêta  que  Lakand  proposerait  en  son 
nom  que  Fénelon  fût  placé  au  Panthéon  ^'^  Pour  des  raisons  qui  ne  nous  sont  pas 
connues,  il  ne  fut  pas  donné  suite  à  ce  projet. 

lie  90  ventôse,  à  la  suite  des  manifestations  auxquelles  s'était  livrée  la  jeunesse 
dorée  en  brisant  dans  les  théâtres  le  buste  de  Marat,  la  Convention  vota  un  décret 


^>)  Le  à  octobre  17991  Guflroy  avait  fait  ud  traité  pour  prouver  que  le  gouver- 

proposé  à  la  Convention  de  v  rendre  un  nement  monarchique  était  le  meilleur  de 

hommage  éclatant  à  la  vertu,  en  ordon-  tous,  et  que  Tauteur  d'un  pareil  système 

nant  la  translation  au  Panthéon  français  ne  pouvait  pas  être  honoré  par  des  répu- 

des  cendres  du  sage  et  vertueux  Fénelon?).  blicainsn.    La  Convention   avait    passé  k 

Basire  avait  répondu  que  tr  Fénelon  avait  Tordre  du  jour. 
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portant  que  trios  honneurs  du  Panthéon  ne  pourraient  être  décernés  à  aucun  ci- 
toyen ,  ni  son  buste  placé  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale  et  dans  les  lieux 
publics,  que  dix  ans  après  sa  mort^).  En  conséquence,  le  si  ventôse,  les  bustes 
de  Dampierre,  de  Marat,  de  Lepeletier  et  de  Beauvais  furent  enlevés  de  la  salie 
des  séances  de  la  Convention ,  ainsi  que  les  deux  tableaux  de  David  représentant 
Lepeletier  et  Marat.  Les  restes  de  Marat  et  de  Lepeletier,  les  cendres  de  Beauvais, 
furent  retirés  du  Panthéon.  Le  décret  du  18  floréal  an  u,  qui  avait  accordé  les  hon- 
neurs du  Panthéon  à  Bara  et  à  Vida,  se  trouva  abrogé  par  celui  du  90  ventôse. 

La  première  mesure  que  prit  le  Comité  d*instruction  pobiiqne  relativement  aux 
théâtres,  dans  la  période  que  comprend  le  présent  volume,  fut,  le  as  fructidor, 
de  supprimer  la  censure  préalable  qu'exerçait  la  Commission  executive  «ren  atten- 
dant que  la  section  des  théâtres  (troisième  section)  ait  présenté  un  système  de 
législation  sur  les  spectacles».  Le  système  de  l^^lation  attendu  ne  fut  pas  pré- 
senté. Cette  suppression  de  la  censure  préalable  n'empêcha  pas,  d'ailleurs,  le  gou- 
vernement thermidorien  d'interdire  la  représentation  des  pièces  qui  lui  déplai- 
saient. Le  9  frimaire,  un  arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale  défendit  la 
représentation,  à  l'Opéra  -  Comique ,  de  Raoul,  $ire  de  Créqui,  par  la  raison  que 
cette  pièce  contenait  rrdes  allusions  qui  pouvaient  être  encore  très  dangereuses»; 
et  en  même  temps  il  écrivit  au  Comité  d'instruction  rrune  lettre  qui  paraissait 
l'inculper  relativement  aux  pièces  qui  se  donnent  en  ce  moment  sur  les  théâtres  de 
Paris.  lie  Comité  nomma  les  citoyens  Boissy  et  Mathieu  pour  se  transporter  au 
Comité  de  sàreté  générale  et  lui  faire  sentir  que  la  surveillance  du  Comité  et  de 
la  Commission  d'instruction  publique  à  l'égard  des  théâtres  n'était  que  morale, 
tandis  que  celle  de  police  appartenait  exclusivement  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale». Le  16  frimaire,  Villar  et  Thibaudeau  reçurent  mandat  «rde  se  transporter 
de  nouveau  au  Comité  de  sûreté  générale  pour  lui  exposer  les  embarras  où  se 
trouvait  la  Commission  d'instruction  publique  relativement  à  la  surveillance  des 
théâtres».  Nous  ne  savons  pas  conunent  se  termina  l'incident. 

On  se  rappelé  que  le  théâtre  des  Arts  (Opéra)  et  le  théâtre  de  l'Égalité  (an- 
cienne Comédie-Française  ou  théâtre  de  la  Nation)  étaient  administrés  directement 
par  le  gouvernement.  Un  arrêté  du  Comité  d'instruction  du  q&  vendémiaire  an  ui 
supprima  les  agents  nationaux  près  ces  deux  théâtres ,  et  ordonna  qu'ils  seraient 
r^[is  chacun  par  un  comité  d'administration  nonuné  par  le  Comité  d'instruction 
publique.  Un  décret  du  37  vendémiaire  plaça  le  théâtre  des  Arts  sous  la  surveil- 
lance des  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances  réunis,  et  un  arrêté  du 
98  brumaire  (p.  989)  organisa  cette  surveillance;  quant  au  théâtre  de  l'Égalité, 
le  Comité  d'instruction  s'en  occupe  à  plusieurs  reprises,  de  brumaire  h  ventôse  : 
il  {dace  ce  théâtre  sous  l'inspection  immédiate  de  la  Commission  executive  (  6  fri- 
maire); il  autorise  (8  frimaire)  la  Commission  d'instruction  publique  nk  donner 
des  permissions  de  se  retirer  à  tous  ceux  des  artistes  du  théâtre  de  l'Egalité  qui  en 
denianderont»;  il  prend  acte  (18  nivôse)  de  la  déclaration  que  lui  font  les  artistes 
da  d-nlevant  Théâtre-Français,  qu'ils  acceptent  l'engagement  à  eux  offert  par  le 
directeur  du  théâtre  Feydeau;  il  autorise  (8  ventôse)  Mercier,  rapporteur  de  la 
troisième  section ,  «rà  se  concerter  avec  le  Comité  des  finances  sur  la  liquidation 
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des  artistes  du  Ihëàtre  Égalité,  qui  rëdament  pour  leurs  gages  et  traitements 
la  somme  de  1 18,769^  9  s.  6  d.?». 

La  citoyenoe  Montansier  et  ses  associés,  propriétaires  de  la  salle  qu'occupait 
le  théâtre  des  Arts ,  réclamaient  le  prix  de  cette  salle  et  une  indemnité  :  leurs 
prétentions  s  élevaient  à  sept  millions.  «rOn  aurait  à  ce  prix  une  escadre  de  sept 
vaisseaux  1 7)  s'écria  Bourdon  (de  TOise)  à  la  Convention  le  a 3  frimaire.  La  Con- 
vention s'occupa  dans  plusieurs  séances  de  cette  question  Montansier,  qui  ne 
devait  être  r^ée  que  par  un  décret  du  â&  messidor  an  m.  * 

L'Institut  national  de  musique  ne  parvenait  plus,  depuis  que  la  dictature  du 
Comité  de  sidut  public  avait  pris  fin ,  à  se  faire  payer  les  allocations  qui  lui  avaient 
été  attribuées.  Il  saisit  l'occasion  d'un  concert  auqud  il  invita  le  Comité  d'instruc- 
tion, pour  adresser  à  celui-ci  une  réclamation  (16  brumaire);  le  Comité  chargea 
sa  troisième  section  de  lui  faire  un  rapport  Un  arrêté  du  96  brumaire  permit  à 
rinstitut  de  toucher,  sur  les  fonds  à  la  disposition  de  la  Commission  d'instruction 
publique,  l'arriéré  de  ce  qui  loi  était  dû;  et  cette  Commission  reçut  l'ordre  (6  fri- 
maire) de  se  faire  rendre  compte  de  l'organisation  de  l'Institut,  de  ses  fonctions, 
des  sommes  reçues  par  lui,  et  de  faire  rapport.  Son  rapport ^'^  ne  fut  lu  au 
Comité  que  le  a 9  pluviôse;  les  informations  qu'il  contenait  ayant  été  jugées  insuf- 
fisantes, la  Commission  lut  chargée  de  prendre  de  nouveaux  renseignements. 
Mais  le  9  ventôse,  San*ette  se  présenta  à  la  barre  de  la  Convention,  accompagné 
des  musiciens,  et  Chénier,  se  constituant  comme  en  brumaire  an  11  le  protecteur 
de  l'Institut  national,  obtint  que  le  Comité  d'instruction  fût  invité  à  faire  à  l'assem- 
blée un  rapport  définitif  dans  la  décade.  Le  Comité,  toutefois,  ne  s'occupera  de 
nouveau  de  la  question  que  le  98  g^minal. 

Un  pas  décisif  allait  être  fait  pour  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  système 
métiîque.  D  n'avait  pas  été  possible  d'exécuter  la  disposition  du  décret  du  i*'  aoât 
1793  portant  qu'an  i**  juillet  179&  (c'est-è-dire  au  i3  messidor  an  u)  l'usage 
des  anciens  poids  et  mesures  serait  totalement  aboli  :  les  circonstances  n'avaient 
pas  permis  de  fabriquer  en  quantité  suffisante  les  nouv^es  mesures  et  les  nou- 
veaux poids.  Mais  le  Comité  d'instruction  publique  et  la  Commission  temporaire  ^'^ 
n'avaient  pas  cessé  de  s'occuper  de  la  question.  Le  9&  vendémiaire  an  m,  le  Co- 
mité décida  d'inviter  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  qui  venait  de  sortir  du  Comité  de 
salut  public,  à  se  concerter  avec  lui  sur  le  rapport  à  faire  à  la  Convention.  Prieur 
prit  la  chose  en  mains,  et,  entré  au  Comité  d'instruction  le  17  frimaire,  s*occupa 
activement  des  moyens  d'exécution.  D  reconnut  que  la  seule  façon  pratique  d'abou- 
tir serait  de  remettre  à  une  agence,  qui  serait  composée  de  trois  membres  seule- 

(^)  Archive8nationale8,F^^cartonio68.  dignes   par  ce    eorpe    savant   pour  être 

^^^  Nous  donnons  à  TAppendice  du  pré-  commissaires    pour    rétablissement    des 

sent  volume  (p.  685)  one  lettre  inédite  poids    et  mesures  universds.  Les  noms 

de  Lavoisier,  du  7  août  1799,  à  laquelle  portés  sur  ces  certificats  sont  bien  ceux 

sont  joints  des  certificats  destinés    aux  que  nous  avions  indiqués  précédemment 

membres  de  TAcadémie  des  sciences  dé-  (t  II,  p.  386). 
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ment,  la  tAche  d'achever  la  fabrication  defl  nouveaux  poids  et  mesures;  quant  à  la 
Commission  temporaire,  die  serait  supprimée  et  remplacée  par  des  conunissaires 
qui  resteraient  chargés  de  continuer  les  opérations  relatives  k  la  détermination  de 
Tunité  des  mesures  de  longueur  et  de  poids  déduites  de  la  grandeur  de  la  terre. 
Prieur  put  présenter  au  Comité,  le  3o  pluviôse,  un  projet  de  décret  rédigé  sur 
ces  bases,  et  contenant  la  nomenclature  définitive  du  système  métrique;  le  Comité 
Fadopta  le  lo  ventôse,  et  le  lendemain  Prieur  l'apporta  à  la  tribune  de  la  Con- 
vention ,  précédé  d'un  volumineux  rapport  C'est  le  1 8  germinal  que  l'assemUée  le 
votea.  Sur  deux  points.  Prieur  avait  renoncé  à  révolutionner  les  vieux  usages  : 
le  système  monétaire,  et  la  division  du  jour.  Dans  le  décret  du  i*'  août  1798, 
l'unité  monétaire  était  une  pièce  d'argent  nommée  franc,  pesant  la  centième  par- 
tie du  grave  (c'est-i-dire  dix  grammes);  le  nouveau  décret  conservait  l'ancienne 
livre  de  vingt  sous  telle  qu'eUe  était,  en  se  bornant  à  l'appeler  (rfirancn  et  à  la 
diviser  en  décimes  et  centimes.  Quant  à  la  division  décimde  du  jour,  prescrite 
par  le  décret  dn  k  frimaire  an  11 ,  et  qui  aurait  dû  entrer  en  vigueur  dès  le  1"  ven- 
démiaire an  III,  le  résultat  des  opérations  du  jury  des  horioges^'^  avait  démontré 
que  (ries  citoyens  et  les  horiogers  répugneraient  infiniment,  les  uns  à  faire  changer 
leurs  montres,  les  autres  à  perdre  la  faculté  de  vendre  celles  qui  sont  déjà  faites n; 
en  outre.  Prieur  était  d'avis  qu'une  semblable  innovation  «n'oifrirait  à  la  presque 
totalité  de  la  nation  aucun  avantage  marqué,  et  ne  ferait  que  jeter  de  la  dé£aiveur 
sur  le  nouveau  système  des  mesures  et  sur  la  méthode  décimale  n. 

La  Commission  temporaire  des  arts  reçut,  par  un  arrêté  du  i&  brumràe  an  m, 
dont  nous  avons  déjà  parlé  p.  x,  une  nouvelle  organisation;  à  sa  tête  fui  placé 
un  directoire  de  six  membres  élu  par  elle,  renouvelé  par  moitié  tous  les  trois  mois, 
et  nommant  dans  son  sein  un  président  renouvelé  tous  les  quinze  jours.  Une  pro- 
position (ut  faite,  le  8  ventûse,  de  placer  la  Commission  temporaire  sous  la  surveil- 
lance inmiédiate  de  la  Commission  executive  (la  chose  avait  déjà  été  arrêtée  le 
10  frimaire,  puis  l'arrêté  avait  été  suspendu  le  18),  et  d'épurer  les  membres  qui 
la  composaient;  mais  bien  que  la  deuxième  section  eût  été  chargée,  le  so  ven- 
tûse,  de  faire  rapport  à  la  séance  suivante,  cette  proposition  n'eut  pas  de  suite. 

Le  Muséum  des  arts  continua ,  pendant  toute  la  période  comprise  dans  ce  vo- 
lume, à  être  administré  par  le  Conservatoire  d'avant  thermidor,  diminué  seule- 
ment de  Lesueur  et  de  Wicar,  démissionnaires  (voir  t.  IV,  p.  900);  ce  n'est  que  le 
10  germinal  an  m  que  le  Comité  modifiera  cette  organisation.  On  trouvera  aux 
pages  69,  7&,  89,  19/1  du  présent  volume  des  indications  sur  les  tableaux  enle- 
vés en  Bdgique,  qui  vinrent  accroître  les  richesses  du  Muséum. 

Noos  avons  déjà  parié  du  rapport  de  Croire  «tsur  les  destructions  opérées  par 
le  vandalisme» ,  du  i&  fructidor  an  n(t  IV,  p.  999).  Le  9  brumaire  an  m,  il  se  fit 
autoriser  par  le  Comité  à  présenter  un  second  rapport,  qu'il  lut  à  la  Convention  le 
8  brtimaire.  D  y  annonçait  que  désormais  tous  les  mois  il  présenterait  r^lière- 

^  Ge  jury,  constitué  en  exécution  du        sultation  des  arts  et  métiers,  et  avait  remis 
déeteida  ai  pioviîw  an  11,  avait  tenu  ses        le  9  nivôse  an  m  son  rapport  aa  Comité 
)  local  du  Bnreaa  de  oon-        d'instruction  publique. 
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ment  un  rapport;  mais  il  ne  rédigea  que  celui  du  mois  de  frimaire,  qu'il  lut  au 
Comité  le  18  frimaire  et  à  la  Convention  le  3/1.  C'est  dans  ce  troisième  et  dernier 
rapport  qu'on  voit  apparaître  pour  la  première  fois  le  propos  apocryphe  qui  a  été 
répété  par  tant  d'écrivains  sous  des  formes  diverses,  dont  la  plus  connue  est  : 
(rLa  République  n'a  pas  besoin  de  savants  9).  Nous  avons  recherché  et  précisé  la 
façon  dont  cette  légende  thermidorienne  s'était  formée,  dans  une  étude  intitulée 
crlln  mot  l^ndaire  :  La  République  n'a  pas  besoin  de  savants rt  (La  Révolution  fran- 
çaise, t.  XXXVIII,  1900,  p.  385). 

Les  ouvrages  de  peinture,  sculpture  et  architecture  présentés  aux  concours 
ouverts  par  divers  arrêtés  du  Comité  de  salut  pubUc  en  floréal  an  11  devaient  être 
soumis  au  jugement  d'un  jury.  Thibaudean  fit  adopter  au  Comité  d'instruction , 
le  8  frimaire  an  m,  an  projet  de  décret  sur  cet  objet,  et  le  présenta  le  lendemain 
h  la  Convention,  qui  Tadopta.  Les  artistes  concurrents  durent  quarante  citoyens 
non  concurrents,  et  le  Comité  d'instruction,  le  a/i  frimaire,  choisit  vingt-sept 
d'entre  eux  pour  former  le  jury  et  treize  pour  suppléants.  Le  jury  procéda  à  ses 
opérations  pendant  les  mois  de  nivôse  et  de  pluviôse  an  m ,  et  en  transmit  les 
résultats  au  Comité;  mais  ce  ne  sera  que  beaucoup  plus  tard,  le  1^  fructidor 
an  ui,  que  Portiez  (de  l'Oise)  en  rendra  compte  à  la  Convention  («voir  t.  IV, 
p.  s5/i). 

La  Bibliographie  avait  été  placée,  le  19  fructidor,  sous  la  direction  de  la  Com- 
mission executive.  Néanmoins  on  voit  Massieu  chargé,  le  so  brumaire  an  ni,  de 
recueillir  divers  manuscrits;  le  18  nivôse,  il  est  autorisé  à  continuer  ce  travail 
malgré  sa  sortie  du  Comité  (où  il  rentra  d'ailleurs  dès  le  lendemain  en  rem- 
pkcement  de  Petit). 

Ce  n'est  pas  le  Comité  d'instruction  publique,  ce  sont  les  trois  Comités  de  salut 
public,  des  transports,  postes  et  messageries,  et  des  décrets,  procès-verbaux  et 
archives,  qui  firent  voter  le  décret  du  8  pluviôse  an  m,  transformant  l'imprimerie 
établie  pour  l'expédition  des  lois  par  le  décret  du  t  &  frimaire  an  u  eu  Imprimerie 
nationale,  et  la  chargeant,  entre  autres,  de  l'impression  «rdes  éditions  originales 
des  ouvrages  d'instruction  publique  adoptés  par  la  Convention  nationale,  et  de 
tous  les  ouvrages  de  sciences  et  d'arts  qui  seront  imprimés  par  ordre  delà  Conven- 
tion et  aux  frais  de  la  République». 

L'agrandissement  du  Muséum  d'histoire  naturelle  avait  été  décidé  en  principe 
par  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  27  floréal  an  n ,  qui  prévoyait  pour  nou- 
velles limites  de  l'établissement  le  boulevard  et  le  marché  aux  chevaux  d'un  côté, 
et  la  rue  Saint-Bernard  de  l'autre ,  et  ordonnait  à  l'architecte  MoUnos  de  faire  es- 
timer les  propriétés  comprises  dans  cette  enclave  (t  IV,  p.  UUo).  Le  a6  fructidor, 
nous  voyons  le  Comité  d'instruction  arrêter  que  les  Commissions  de  l'instruction 
publique  et  des  travaux  publics  feront  faire  l'estimation  du  local  et  des  bâtiments 
du  citoyen  Léger;  le  36  vendémiaire  an  m,  le  commissaire  des  travaux  publics 
vient  rendre  compte  au  Comité  du  travail  de  Moiinos  sur  l'agrandissement  pro- 
jeté; le  t  &  brumaire,  le  Comité  discute  le  plan  d'agrandissement,  et  adopte  pour 
limites  la  rue  de  Seine  (aujourd'hui  rue  Cavier)  et  la  rue  Poliveau;  enfin  le 
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1^  frimaire  il  adopte,  pour  être  présenta  à  la  Convention,  un  rapport  rédigé  par 
Thibaudeau  et  trois  projets  de  décrets.  On  trouvera  ces  décrets,  que  la  Con- 
vention vota  le  91  frimaire,  ainsi  que  les  prindpaux  passages  du  rapport,  aux 
pages  375-981. 

Pour  rObservatoire,  on  peut  signaler  une  pétition  des  professeurs  pour  Taug- 
mentation  de  leurs  traitements,  renvoyée  par  le  Comité  à  la  deuxième  section  le 
36  pluviôse.  Mentionnons  aussi  le  projet,  énoncé  dans  un  travail  de  la  Commission 
executive,  de  porter  à  dix  le  nombre  des  observatoires  :  deux  à  Paris  et  huit  dans 
les  départements  (p.  36/1),  et  celui  de  l'établissement  d'une  commission  formant 
;run  point  central  où  les  différentes  découvertes  et  observations  viendront  se 
réunim  (même  page)^  commission  qui,  sept  mois  plus  tard,  sera  le  Bureau  des 
longitudes. 

Les  travaux  pour  l'établissement  de  nouveUes  lignes  tâ^raphiques  amènent 
Chappe  à  faire  une  demande  de  pendules  à  secondes  (voir  t.  IV,  p.  9&&);  le  Comité 
autorise,  le  is  vendémiaire,  la  Commission  executive  à  faire  rechercher  pour  cet 
usage  rrles  pendules  à  compensateur  et  autres  assez  parfaites  pour  ne  pas  donner  une 
variation  de  plus  d'une  à  deux  minutes  par  décade» ,  ainsi  que  des  télescopes  et 
lunettes  achromatiques.  Cet  arrêté  fut  rapporté  le  1 8  vendémiaire,  par  le  motif  que 
les  pendules  demandées  étaient  «rd'une  inutilité  absolues.  Grégoire  prit  texte  de 
cet  incident  pour  ranger  Chappe  et  l'ancien  Comité  de  salut  public  an  nombre 
des  «vandales» ,  dans  son  second  rapport  sur  le  vandalisme,  du  8  brumaire.  On 
voit  quelques  mois  plus  tard  Chappe  demander  de  nouveau  des  pendules,  au 
nombre  de  seize;  et  cette  fois  le  Comité  renvoie  (&  pluviôse  an  lu)  la  demande 
au  Comité  des  finances,  section  des  domaines. 

Le  8  vendémiaire  an  m,  le  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers,  admis  à 
la  séance  du  Comité,  avait  «r présenté  des  vues  sur  son  organisation  et  sur  les  pro- 
grès des  arts».  On  trouve,  dans  les  papiers  laissés  par  ce  Bureau  (au  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers),  un  projet  de  réorganisation  adressé  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  et  daté  du  k  vendémiaire  an  lu,  et  un  projet  de  décret  relatif  aux 
récompenses  à  décerner  aux  artistes ,  daté  du  8  vendémiaire  an  ui.  La  démarche 
du  Bureau  n'amena  pas  de  résultat;  aussi  le  voit-on  de  nouveau,  le  i&  pluviôse 
suivant,  (t inviter  le  Comité  h  s'occuper  de  sa  réorganisation»  :  cette  demande  est 
renvoyée  à  la  deuxième  section.  Le  même  jour,  «rsur  la  demande  du  citoyen  La- 
lande,  ci-devant  inspecteur  du  Collège  de  France,  le  Comité  l'autorise  à  convo- 
quer les  savants,  une  fois  par  décade,  dans  le  lieu  des  séances  du  Bureau  de  con- 
râltation  des  arts».  Le  lieu  des  séances  du  Bureau,  en  Tan  m,  était  la  salle  de  la 
d-devant  Académie  française,  qu*un  arrêté  de  la  Commission  de  l'instruction 
publique,  signé  par  Carat,  Ginguené  et  Clément  de  Ris,  avait  mise  à  sa  dispo- 
skion  (Archives  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers). 

A  la  séance  du  Comité  de  la  3*  sans-culottide  de  l'an  u ,  Grégoire  avait  pré- 
senté nn  rapport  et  un  projet  de  décret  tendant  à  établir  un  Conservatoire  des  arts 
el  métiers,  en  exécution  d'un  arrêté  du  5  messidor  an  n  (t.  IV,  p.  836,  note  10); 
le  projet  de  décret  fut  présenté  à  la  Convention  le  8  vendémiaire  an  ni,  et  voté  le 
19.  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  devait  se  concerter  avec  cdui  des  finances 
pour  le  eboix  d'un  local;  mais  le  Comité  d'instruction  publique  eut  à  s'occuper 
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aiisei  de  la  question ,  car  le  8  vetiUWe  on  le  voit  reuvoyer  à  la  Conamîsiiron  dt^s*  Ira- 
vaux  publics^  pour  rapport,  «ries  plans  et  devis  relatifs  aui  travaux  k  fa  in?  à  la 
maison  dite  du  Luiembourg ,  h  IVfTet  de  placer  dans  œ  liâtiment  if^  Canservatmre 
deM  machines  rïe^  arts  et  mëttecs  et  une  bihliDtbèque  nationale^).  (îe  ne  ser^i  qu'en 
l'an  VI  que  le  Couse rvalo ire  obtiendra  enfin  le  local  I ongle nipi^  attendu ,  qui  fui 
Faucieu  prienre  de  Saint-Martin-deii-Clidnip^. 

En  éxecution  d*un  arrét*^  du  ii)  meiisidor  an  n  ((i*  ÏV,  p.  j^S),  Gi'^goire  fit  an 
Comité,  le  i  o  vendériiiaire  an  ni ,  un  rapport  îitif  les  encouragements,  r^mpensa* 
et  pensions  k  accorder  aux  savants ,  aux  gt^ns  de  lettres  et  aux  artistes:  le  rappoiiet 
ie  projet  de^b^ci'et  qui  raccompagnait  furent  prt^senlës  à  la  Conveuiiou  le  17  vendë- 
niiairé.et  la  Convention  autorisa  le  Comité  il 'instruetinn  ;i  lui  fuire  de^;  proposition^^ 
sur  le  mode  de  répartition  <rune  somme  de  reot  mille  récusé  distribuer  en  eucoura* 
gtments ,  récompenses  et  f>ensions4.  Le  h  binmiaire  >  le  Comité  arrête  de  demander 
h  la  Convention  d^étre  autorisé  à  accorder  lui-même  les  secours ,  sans  avoir  à  sou- 
mettre à  rassemblée  la  liste  de  ceux  auxquels  ils  seraient  îrltrihuéi^;  mais  le  18^  il 
revient  sur  cet  arrêté,  el  cfiarge  Boissy  d'Auglas  de  former  irune  liste  d^hommei^  de 
lettres  distingués  à  qui  il  sera  accordé  dea  seooara  oommaiidés  par  leur  position  n; 
cette  liste  n-serd  recueillie  d'après  celles  que  divers  membres  ont  été  daus  le  cas  de 
fomiet'^ ,  elle  sera  imprimée  fret  distribuée  aux  membreî?  delà  Convention ?.  l^e  2G , 
le  maxinium  dea  secours  et  encouragements  à  accoi*der  est  fixé  à  trois  mille  livret^  le 
minimum  è  mille  livres  (le  minimum  fut  élevé  ultérieurement  à  quinze  cents 
livre»)*  Le  surlendemain  aS  conuneiice  la  discusi^ton  de  la  li^fte,  qtii  se  continua 
eu  Irimaii'e  et  nivAiie*  [je  à  nivôse,  la  liste  est  formée:  les  bénéficiaires  y  S'ont  ré- 
partis eu  trois  catégories,  qui  doivent  touclier  respectivement  des  sommes  de  trois 
mille,  deux  mille  et  quin/.e  cents  livres;  cette  liste  est  remaniée  dans  les  séiinees 
die  6.  8  et  10  nivèse,  et  présentée  h  la  Convention  le  ih  par  Cliénier  (Boissy 
était  sorti  du  Cou  nié  d'instruction  le  iB  frimaire)  :  elle  fut  adoptée  sans  op[}osi- 
tion.  Elle  comprenait  quai'aule  bénéficiaires  à  trois  mille  livres,  quaraute-buit  à 
deux  mille  livres,  et  viugt-buît  à  quinze  cents  livres,  ce  qui  formait  un  total  de 
deux  cent  cinquante- huit  mille  livres,  Lt  restait  donc  quarante-deuK  utdie  livrea  à 
distribuer.  Le  jour  même  où  le  décret  fu!  volé,  le  Comit^i  commença  la  formation 
d'une  s<X'onde  liste;  et  ïe  3o  nivôse,  rf attendu  rinsuQîsauce  de  trois  cent  mille 
livres  et  le  nombre  des  demandes-^,  il  décida  rrquiJ  y  aurait  une  liste  supplétive 
de  savants,  artistes  et  gens  de  lettres  non  compris  dans  les  deux  prernièrcsi»,  et 
qn^il  serait  en  coasëqtience  demandé  k  la  Convention  une  seconde  mise  de  fonds 
pour  cet  objet.  La  seconde  liste  est  discuta  pour  la  premièie  fois  au  Comité  le 
6  pluviôse;  elle  compienait  cimiuaattt-neuf  noms  :  le  aQ  pluviôs*:",  elle  est  arrêtée, 
après  avoir  été  réiUiite  à  quarante-six  noms  (la  liste  déijnittve  en  comprendi^a 
quarante-huit).  Tbibaudeau^  d'abord  désigné  comme  ru p porteur,  étant  ^orti  du 
Comité  au  milieu  de  germinal,  Bera  remplacé  par  Daunou.  qui  soumettra  la 
liste  à  Tapprobation  de  la  Convention  le  37  germinal, 


Mentifinnons  encore,  parmi  les  objets  qui  (igurent  dauï*  les  procès-verbaux  con- 
tenus dans  le  présent  volume  »  la  l'élu! pressiim  de  Vlmtntctmi  imnr  h*&  h^r^et'B^  de 
Daube  n  ton ,  décrétée  le  ï  A  uivdse  an  m  sur  le  rap[wrt  de  La  k  anal  ;  —  un  extrait 
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du  Bulletin  de  la  Convention,  séance  du  16  fructidor  an  11,  avec  le  décret  de  la 
Convention  accordant  la  mention  honorable  des  efforts  faits  par  Jean-Georges 
Stuber  et  J.-Fréd.  Oberlin  pour  enseignei*  la  langue  française  et  diverses  connais- 
sances utiles  aux  habitants  du  Ban  de  la  Roche  (p.  897  )  ;  — une  lettre  d*Oberlin ,  lue 
au  Comité  le  9^  vendémiaire  an  m,  et  à  laquelle  Massieu  fit  allusion,  le  97  bru- 
maire, dans  la  discussion  sur  les  écoles  primaires  (p.  âSa);  —  la  Uste  des  dé- 
pôts de  manuscrits  antiques,  de  peinture,  de  sculpture,  de  physique,  de  machines, 
de  musique,  et  littéraires,  eûstant  à  Paris  en  brumaire  an  m  (p.  169);  — 
Tarrété  du  1 U  brumaire  pour  faire  payer  la  somme  de  cent  trente  miUe  quatre- 
vingt-dix-neuf  livres  pour  les  dépenses  du  collège  Égalité  (p.  198);  —  des 
détails  sur  la  publication  du  voyage  de  La  Peyrouse( pages  âoo ,  5^9 ,  098 ,  601  ); 

—  le  refus  (3o  brumaire)  d'envoyer  des  commissaires  pour  assister  à  louverture 
des  cours  du  Collège  de  France,  refus  motivé  «rsur  les  principes  de  Tégnlité,  qui 
ne  souffrent  aucune  exception 9) ;  —  la  réception  {k  frimant)  d'une  députatiou 
des  élèves  de  David ,  qui  remercie  le  Comité  «rde  l'intérêt  qu  il  a  bien  voulu 
prendre  pour  le  rendre  à  ses  travaux  et  à  ses  élèves t)  (David  fut  remis  en  liberté 
le  8  nivôse);  —  Tarrété  (6  frimaire)  qui  ordonne,  sur  la  demande  de  Romme, 
la  réimpression  en  entier  de  Y  Annuaire  du  cultivateur,  pour  réparer  les  omissions 
qui  y  ont  été  faites  ;  —  Tarrété  pris  le  8  frimaire  pour  l'exécution  de  Tarrété  du 
Comité  de  salut  public  du  1  »  floréal  an  u  concernant  la  statue  de  la  Philosophie 
de  Houdon;  —  Tadmission  à  la  séance  du  16  frimaire  du  capitaine  arabe  Si- 
Foulha,  (renvoyé  par  le  capitan-pacha  d'Alger  pour  apporter  des  grains  en  France v) , 
et  qui  avait  demandé  la  permission  d'assister  à  une  séance  du  Comité  ;  —  un  arrêté 
du  3o  frimaire  relatif  à  Tachèvement  du  g^obe  terrestre  de  Bergevin,  invitant  le 
Comité  de  salut  public  à  accorder  un  congé  de  six  mois  au  canonnier  volontaire 
Leymonnerie,  (f ouvrier  très  intelligent  dont  les  talents  sont  nécessaires  pour  ter- 
miner la  confection  de  ce  globe» :  —  l'arrêté  du  s  pluviôse,  ordonnant  l'im- 
presaion  des  trois  Odes  républicaines  que  le  poète  Lebrun  avait  présentées  au  Comité 
le  3o  brumaire  an  11,  précédées  d'une  Ode  patriotique  sur  les  étinements  dt  1799; 

—  l'arrêté  du  3o  pluviôse,  par  lequel  le  Comité,  «r  considérant  combien  il  importe 
d'étaUir  entre  les  peuples  amis  des  communications  qui,  en  resserrant  les  liens 
de  leur  fraternité,  agrandissent  le  domaine  de  la  Raison  et  de  la  Liberté n,  décide 
d'envoyer  r^lièrement  au  citoyen  Adet,  ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
française  près  le^  États-Unis  de  l'Amérique,  six  exemplaires  du  Journal  des  Écoles 
nùmutles,  du  Journal  des  mines,  et  de  la  Décade  philosophique  et  littéraire;  —  l'ar- 
rêté du  à  ventôse,  qui  décide  de  plaça*  «rdans  le  local  qu'occupait  autrefois 
l'Académie  d'architecture  au  Muséum»  le  plan  de  Paris  de  Verniquct,  qui  ne 
pouvait  rester  dans  le  bâtiment  des  Cordeliers,  concédé  à  l'École  de  santé;  cet 
arrêté  est  rapporté  le  18,  et  le  Comité  des  finances  est  invité  à  désigner  un  autre 
local;  —  la  lecture  par  Fourcroy,  le  16  ventôse,  d'un  projet  de  décret  relatif  à 
l'éttUÎMement  d'un  Muséum  des  antiques  ;  etc. ,  etc. 

Dans  les  volumes  précédents,  nous  nous  sommes  contenté,  en  ce  qui  concerne 
h  pditiqae  génâ'ale,  de  rappeler  brièvement  les  principaux  événements  de  chaque 
pérkxte,  en  ajoutant  que  le  Comité  d'instruction  publique  ne  participait  pas  dfrec- 
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tement  au  gouYernemeat,  et  se  tenait  le  plus  possible  en  dehors  de  la  lutte  des 
partis.  Mais,  après  la  réorganisation  des  Comitës  parle  décret  du  7  fructidor  an  11, 
le  Comité  d*inslruction  devient ,  lui  aussi ,  dépositaire  d  une  portion  de  l'autorité 
gouvernementale.  En  outre,  si,  dans  la  période  de  la  Révolution  qu'on  peut  appe- 
ler la  phase  ascendante,  il  est  relativement  facile  de  se  rendre  compte  de  la  marche 
des  idées,  cela  devient  malaisé  dans  cette  période  post-thermidorienne  si  complexe, 
où ,  après  un  moment  d'hésitation  pendant  lequel  on  peut  croire  que  Félan  révolu- 
tionnaire ne  sera  pas  arrêté ,  le  mouvement  rétrograde  se  dessine,  pour  s'accentuer 
de  plus  en  plus  jusqu'aux  journées  de  vendémiaire  an  iv.  11  nous  a  donc  semblé 
nécessaire,  pour  aider  à  Tintelligence  des  procès-verbaux  du  Comité  et  des  mesures 
qu'il  propose  et  fait  voter  à  la  Convention,  de  noter  jour  par  jour  la  transformation 
graduelle  de  la  situation  politique.  On  voit  la  Convention,  qui  d'abord  a  re- 
poussé comme  calomnieuse  la  dénonciation  de  Laurent  Lecointre  contre  les 
anciens  Comité  (i3  fructidor),  se  laisser  dominer  de  plus  en  plus  par  la  faction 
que  mènent  Tallienet  Fréron  :  un  décret  suspend  les  séances  des  Jacobins  (aâ  bru- 
maire); Carrier  est  envoyé  devant  le  tribunal  révolutionnaire  (&  frimaire);  une 
amnistie  est  oiTerte  aux  insurge  de  la  Vendée  (  1  s  frimaire)  ;  enfin  la  dénon- 
ciation de  Lecointre,  dédarée  calomnieuse  en  fructidor,  est  accueillie  et  ren- 
voyée à  l'examen  des  trois  Comités  (i5  frimaire).  Alors  les  Soixante-treize  sont 
rappelés  et  la  loi  de  police  générale  est  rapportée  (18  frimaire);  —  le  maximum 
est  aboli  (&  nivôse) ;  —  sur  le  rapport  de  Merlin  (de Douai),  la  Convention  décrète 
qu'il  y  a  lieu  à  examen  de  la  conduite  de  Rarère,  Rillaud,  CoUot  et  Vadier,  et 
nomme  à  cet  effet  une  commission  de  vingt  et  un  membres  (7  nivôse);  —  Courtois 
lit  un  rapport  sur  les  papiers  trouvés  chez  Robespierre  et  ses  complices  (16  nivôse)  ; 
—  Merlin  (de  Thionville),  attaquant  les  Montagnards ,  les  appelle  rrla  horde  mau- 
dite de  Robespierre»,  et  déclare  que  cr trente  misérables,  qui  cherchent  à  faire 
regretter  un  système  maudit,  la  royauté,  ne  parviendront  pas  à  traverser  les  des- 
seins de  la  Convention t)  (ai  nivôse).  La  contre-révolution  enfin  lève  si  auda- 
cieusement  la  tête,  que  Laurent  Lecointre  lui-même  s'en  alarniie,  et  déclare  qu'il  a 
le  cœur  navré  (&  pluviôse);  —  la  jeunesse  dorée  insulte  les  républicains,  brise  le 
buste  de  Marat  dans  les.  théâtres,  qui  sont  devenus  les  lieux  de  rendez-vous  des 
contre-révolutionnaires  :  au  lieu  de  faire  fermer  les  théâtres,  la  Convention  fait 
fermer  les  dubs,  et  retirer  du  Panthéon  les  corps  de  Lepdelier  et  de  Marat;  — 
le  thermidorien  Rentabole  essaie  de  modérer  la  fureur  de  la  réaction  :  il  dé- 
clare (T qu'il  ne  faut  pas  envelopper  dans  une  mesure  générale  de  proscription  des 
honunes  qui  ne  sont  pas  tous  paiement  coupables n  (sa  pluviôse)  :  il  défend 
(37  pluviôse)  la  constitution  de  1793,  qui  avait  été  traitée  dans  le  journal  de 
Fréron  de  «r production  de  qudques  scélérats t)  ;  —  un  décret,  que  les  républicains 
appellent  à  juste  titre  une  nouvelle  «rloi  des  suspects»,  ordonne  l'internement, 
sous  la  surveillance  des  municipalités,  de  tous  les  fonctionnaires  destitués  ou  sus- 
pendus depuis  le  10  thermidor,  ou  dont  les  fonctions  ont  été  supprimées  (5  ven- 
tôse); —  Saladin  présente  le  rapport  de  la  Commission  des  Vingt  et  un  sur  les 
quatre  membres  des  anciens  Comités  dont  elle  était  chargée  d'examiner  la  con- 
duite, et  Rarère,  Rillaud  et  Collot  sont  mis  en  état  d'arrestation,  tandis  que  Vadier 
s'échappe  (1*1  ventôse  •.  —  Sieyès  entre  au  Comité  de  salut  public  (i5  ventôse); 
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—  les  dëputds  qui  avaient  été  mis  hors  la  loi  en  1 798  à  la  suite  des  mouvements 
insurrectionnels  contre  la  Convention  sont  rappela  dans  le  sein  de  rassemblée 
(18  ventôse) ,  et ,  le  lendemain ,  des  dénonciations  sont  dirigées  contre  les  auteurs 
de  la  journée  du  3i  mai  :  contre  Pache  et  Bouchotte,  détenus  à  Ham,  dont  on 
demande  la  prompte  punition;  contre  Garât,  qui,  devant  les  clameurs  de  la  réac- 
tion menaçante  ^^\  sera  oblige  en  floréal  de  renoncer  à  ses  fonctions  à  la  Commis- 
sion executive  de  Tinstruction  publique;  Laurent  Lecointre  ayant  osé  dire  que  si 
des  députés  avaient  marché  avec  des  armées  rebelles  sur  Paris  et  sur  la  Conven- 
tion ,  ces  députés  avaient  trahi  la  pairie  et  qu'un  rapport  devait  être  fait  sur  leur 
conduite,  et  ayant  demandé  le  renvoi  de  sa  proposition  aux  Comités  réunis  de 
salut  public,  de  sâreté  générale  et  de  l^slation. . .  crEt  d^diénation^»,  lui  cria 
Couppé  (des  Côtes-du-Nord);  —  le  savant  Dupuis  essaie  en  vain  (a 6  veniôse)  de 
faire  appd  à  Tesprit  de  justice  contre  les  passions  déchaînées  du  côté  droit;  — 
enfin,  le  i*' germinal,  Sieyès  fait  voter  la  loi  dite  rrde  grande  police n,  que  le 
Montagnard  Cbasles  caractérise  d'un  mot  :  «rLes  nouveaux  terroristes  savent  que 
le  moyen  de  la  guillotine  est  usé,  c'est  pourquoi  ils  inventent  la  déportations. 


DOCUMENTS  UTILlsés. 
MODIPIGATlOIfS  APPORTÉES   A  L'ECONOMIE  DE  LA  PUBLICATION. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  dans  les  Introductions  des 
volumes  précédents  au  sujet  des  documents  d'archives  utilisa.  Ils  ont  été  tirés 
des  mêmes  sources,  h  lexception  de  quelques-uns  de  ceux  qui  se  trouvent  dans 
l'Appendice. 

Nous  devons  seulement  signaler  cette  particularité,  qu'à  partir  de  la  nouvelle 
organisation  du  Comité  d'instruction  publique,  le  90  fructidor  an  u,  les  pièces 
adressées  au  Comité,  groupées,  jusqu'à  cette  date,  en  centuries  qui  se  retrouvent 
presque  au  complet,  se  font  beaucoup  plus  rares  :  soit  que  la  plupart  d'entre  elles 
aient  été  réellement  perdues,  soit  que  leur  dispersion  dans  des  cartons  dont 
une  partie  est  restée  forcément  inexplorée  (la  seule  sous-série  F"  comprend  plus 
de  i&,ooo  articles^'))  les  ait  fait  échapper  à  nos  investigations. 

Dans  rintroduction  du  tome  I**  (p.  lxviii),  nous  avons  parlé  d'un  registre  en 
deux  ydames,  cotés  aux  Archives  nationales  AFii*3âet33,  contenant  la  copie 
des  arrêtés  exécutoires  et  des  arrêtés  relatifs  à  la  comptabilité.  Ce  r^istre  a  été 
établi  en  exécution  d*un  arrêté  du  Comité  du  17  fructidor  an  11  (voir  p.  1  du 
présent  volume).  Le  premier  des  arrêtés  qui  s*y  trouvent  transcrits  porte  la  date 
du  90  fructidor  an  n ,  le  dernier  celle  du  k  brumaire  an  iv.  C'est  donc  à  partir  du 
présent  volume  seulement  que  nous  avons  eu  à  recourir  à  ce  registre.  Les  arrêtés 

^  Dès  joiUet  1798,  le  vbon  GaratT)  (')  Le  terme  d'n  article  »,  dans  la  langue 

avait  été  vUipeodé  par  André  Chénier  dans  des  orcbivistes ,  désigne  un  groupe  de  du- 

dei  vers  féroces  qu'a  publiés  en  1876  son  ruments  réunis  sous  une  môme  cote ,  groupe 

.  Gabriel.  qui  peut  contenir  des  centaines  de  pièces. 
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qa'il  contient  6gurent  (sauf  de  rares  exceptions)  dans  les  minutes  des  procès- 
verbaux;  nous  les  avons,  en  conséquence,  places  dans  les  procès-verbaux  auxquels 
ils  appartiennent,  en  les  faisant  précéder  d'un  astérisque. 

Nous  avons  continué,  dans  ce  volume  comme  dans  les  précédents,  à  reproduire 
les  procès-verbaux,  y  compris  les  arrêtés,  exécutoires  ou  non,  non  pas  d  après  la 
copie  des  rostres,  mais  d'après  les  minutes,  tontes  les  fois  que  ces  minutes  ont 
été  conservées. 

Contraint  que  nous  étions,  pour  maintenir  notre  publication  dans  les  limites 
qui  nous  étaient  imposées,  de  faire  tenir  en  deux  volumes  toute  la  Gn  de  la  pé- 
riode conventionnelle,  du  17  fructidor  an  11  au  b  brumaire  an  iv,  il  a  fallu  nous 
résoudre  à  des  sacrifices.  D  était  indispensable,  avant  tout,  de  donner,  comme 
pièces  annexes,  le  texte  des  rapports  et  des  décrets  :  en  conséquence,  faute  de 
place,  nous  n'avons  pu  imprimer,  en  fait  de  documents  inédits,  qu'un  choix 
excessivement  restreint.  Nous  avons,  de  plus,  renoncé  complètement  à  signaler 
dans  les  notes,  comme  nous  lavions  fait  jusqu'ici ,  la  cote  d'archives ,  accompagnée 
souvent  d'une  brève  analyse,  de  toutes  les  pièces  que  nous  avions  pu  retrouver. 

Néanmoins  ce  volume  et  celui  qui  le  suivra  et  qui  est  sous  presse,  s'ils  sont 
moins  riches  que  les  précédents  en  pièces  annexes  inédites,  et  si  les  notes  en  sont 
réduites  à  qudques  explications  sommaires  et  à  quelques  renvois,  contiennent  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'on  puisse  se  rendre  un  compte  exact  de  l'activité  du 
Comité  dans  tontes  les  questions  d'ordre  général.  Ce  sont  les  questions  particulières 
et  personnelles  qui ,  faute  d'un  commentaire  ou  de  pièces  explicatives ,  resteront 
pour  une  part  à  l'état  d'énigmes.  La  table  générale  des  matières,  toutefois,  qui 
formera  un  septième  tome ,  sera  d'un  secours  appréciable  pour  l'intelligence  des 
nombreuses  particularités  du  texte  :  elle  rapprochera  en  effet  l'une  de  l'autre  toutes 
les  données  rdatives  au  même  personnage  ou  à  la  même  question ,  qui  sont  éparsos 
au  cours  des  six  volumes  des  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de 
la  Convention;  et,  par  le  seul  fait  de  ce  rapprochement,  elle  élucidera  bien  des 
détails  qui ,  pris  isolément ,  restaient  obscurs. 

J.  Gdillaome. 


ERRATA  ET  ADDENDA. 


1.  Pour  le  lome  l"  des  Procès-verbaux  du  (jmité  d* instruction  pultliftc 
de  la  Convention  nationale. 

Iniroductîoo,  page  litiii,  )i/;ne  a 3.  —  Ajtrèi  Ifi  mot  arrêtes,  intercaler  lei  mots  :  exécutoires 
ou  relatif  à  la  comptabilité. 

Ifnd,,  lignes  96-97.  —  Remplacer  la  dernière  phrase  de  l'alinéa  par  eelle^i  :  Gomme  le 
texte  de  ces  arrêtés  est  emprunté  aux  procès-verbaux  du  Comité,  le  contenu  de  ces 
registres  se  trouve  simplement  répéter  une  partie  de  celui  des  luinutes  des  procès- 
verbaux. 


II.  Pour  lo  tome  II  des  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique 
de  la  Convention  nationale, 

Pa[ro  a  5,  annexe  B,  lignes  9  et  10  de  Tannexo.  —  Au  lieu  de  :  Que  le  député  do  In 
S&rllic  publia  pou  après  le  9  thermidor,  lire  :  Quo  lo  député  do  la  Sarthe  écrivit  (h 
IVn  rroiro)  en  messidor  an  11,  et  pubL'a  en  pluviôso  an  m. 

Pago  91a,  ligne  11.  —  Au  lieu  de  :  (thermidor  an  11),  lire  :  (me^idor  nn  11). 


III.  Pour  le  tome  lll  des  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique 
de  la  Convention  nationale. 

Page  «36,  suite  de  la  note  de  la  page  a 33.  -  Ligne  3 î  de  la  pretnière  colonne,  tuppri- 
mer  les  mots  :  celui-ci  par  conséquent  ne  faisait  plus  partie  de  la  Commission  en 
thermidor,  et  le»  remplacer  par  ceux-ci  :  celui-ci  faisait  néanmoins  toujours  partie  de 
la  Commission ,  comme  le  montre  une  lettre  du  5  thermidor  an  11  portant  sa  signa- 
ture avec  celles  de  Lagrange,  Prony  et  Haiiy  ;  cette  lettre  est  dans  le  carton  F'*  1 989 
(Archives  nationales). 

Même  page,  même  note.  —  Ligne  ùi  de  la  deuxième  colonne  y  à  la  fin  de  l'alinéa,  rem- 
placer le  point  par  une  virgule ,  et  ajouter  ce  qui  suit  : 

• .  .excepté  la  lettre  de  la  Commission  du  98  frimaire,  qui  avait  Héjè  été  publiée 
par  M.  J.  de  Joannis,  en  1891,  dans  Étudeê^  p.  669,  et  l'arrêté  du  Comité  do 
salut  public,  du  3  nivêse  an  11,  qui  se  trouve  dans  lo  livre  de  Delambre,  Bases  du  syê- 
tàme  métrique ,  t.  l",  1806,  p.  ^^9,  avec  dos  signatures  qui  ne  sont  pas  celles  de  la 
minute,  et  qui  a  été  imprimé  correctement  par  M.  de  Joannis  dans  Etude»,  p.  56o. 
Delambre  avait  publié  Tarrêté  du  3  nivôse,  non  d'après  la  minute,  qui  ne  lui 
était  pas  accessible,  mais  d'après  l'expédition  adressée  au  président  de  la  Commis- 
sion, dont  il  avait  une  copie.  Cette  expédition,  selon  l'usage,  portait  les  noms  do 
tous  iet  membres  du  Comité  présents  à  Paris  :   Delambre  a  reproduit  reux  de 
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Barère,  de  Robespierre,  de  Billaud-Varennes,  de  Gouthon,  de  Gollot  d^Herbois; 
mais  il  a  supprimé  à  dessein  ceux  de  C.-A.  Prieur,  de  Carnot,  de  Lindet,  qui  s^y 
trouvaient  aussi.  Dans  une  HUtoire  de  la  mesure  de  la  terre,  inédite,  dont  M.  Bi- 
^urdan  possède  le  manuscrit  (qu^il  a  eu  Tobii^ance  de  nous  communiquer), 
Deiambre  explique  ainsi  le  motif  de  celte  suppression  :  «En  transcrivant  [en  1806] 
cet  arrêté,  par  égard  j'ai  supprimé  les  signatures  de  ceux  qui  vivaient  encore,  me 
réservant  de  ne  rien  déguiser,  si  quelque  jour  j'avais  une  autre  occasion  de  faire 
rhistoire  entière  de  cetle  mesure n.  (Passage  déjà  publié  par  M.  Bigourdan  dans  une 
note  de  la  page  5o  de  son  Histoire  du  syêtème  métrique ,  Paris,  1909.)  Ainsi,  ayant  à 
rapporter  une  décision  qui  ne  pouvait,  en  1806,  passer  pour  digne  d'éloges,  De- 
iambre, de  propos  délibéré,  n*a  voulu  placer  au  bas  que  des  noms  de  c( terroristes n. 
C'est  avec  de  pareils  crégards)},  non  pour  les  cr vivants?)  (car  Barèreet  Billaud,  eux 
aussi,  vivaient  encore),  mais  pour  les  tr modérés» ,  que  Ton  a  systématiquement  falsifié 
l'histoire.  La  légende  qui  voulait  que  certains  membres  du  Comité  de  salut  public 
fuBseut  restés  étrangers  à  ceux  de  ses  actes  que  l'opinion ,  après  thermidor,  qualifia 
d'odieux,  s'est  accréditée  grâce  aux  témoignages  trompeurs  de  ceux-là  mêmes  qui 
savaient  pertinemment  le  contraire. 
Page  kUZy  note  3.  —  Remplacer  le  premier  alinéa  de  cette  note  par  ce  qui  tuit  : 

L'explication  de  cette  démarche  de  la  Société  populaire  et  républicaine  des  arts 
nous  est  fournie  par  un  passage  du  procès-verbal  de  la  séance  du  16  pluviôse  an  11 
de  cette  Société,  que  voici  (nous  l'empruntons  à  la  publication  faite  en  igoS  par 
M.  Henry  Lapauze)  : 

ffUn  membre  lit  un  article  des  Petites  Affiches  annonçant  un  Abrégé  de  l'histoire 
naturelle  (me)  en  figures,  destiné  à  l'instruction  de  la  jeunesse,  et  demande  qu'on 
arrête  l'émission  de  cet  ouvrage,  comme  contraire  aux  principes.  Les  citoyens  Balzac 
et  Dauvergne  sont  chargés  de  porter  ce  vœu  de  la  Société  au  Comité  d'instruction 
publique.  » 

Au  n"  397  des  Petites  Affiches  (dont  le  titre  exact  est  Affiche* ,  annonces  et  avis 
divers,  ou  Journal  général  de  France),  du  tridi  i3  pluviôse,  9*  année,  p.  6965,  on 
lit  en  eflet,  sous  la  rubrique  Avis  divers,  l'annonce  suivante  : 

(TÂBRÉGé  de  l'Histoire  universelle  en  figures,  dessinées  et  gravées  par  les  premiers 
artistes  de  Paris,  ou  Recueil  d'estampes  représentant  les  sujets  les  plus  frappants  do 
l'Histoire,  tant  sacrée  que  profane,  ancienne  et  moderne,  avec  les  explications  qui  s'y 
rapportent,  continuées  par  le  citoyen  Péris,  de  plusieurs  sociétés  littéraires.  Ouvra/;c 
destiné  à  l'instruction  de  la  jeunesse,  N"  i5...  De  l'imprimerie  de  Didot  le 
jeune. . . n 

Ni  le  procès- verbal  de  la  Société  populaire  et  républicaine  des  «ria,  ni  les  Petitm 
Affiches  ne  contiennent  rien  qui  soit  relatif  à  crun  projet  d'un  nouveau  culte?)  ;  nous 
ne  savons  pas  à  quoi  fait  allusion  cette  partie  de  la  dénonciation. 

Supprimer,  page  liUU ,  les  quatre  dernières  lignes  de  la  même  note,  depuis  les  mots  :  C'est 
évidemment  à  cette  adresse. . . 


IV.  Pour  le  tome  IV  des  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique 
de  la  Convention  nationale. 

Introduction,  page  xlv,  note.  —  Ajoutera  la  note  :  Cet  extrait  contenait  sans  doute  Tun 
des  deux  arrêtés  suivants,  que  nous  a  signalés  M.  Sigismond  Lacroix  :  arrêté  du 
1 9  thermidor  an  11 ,  invitant  celles  des  sections  qui  n'avaient  pas  encore  exécuté  les 
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prescriplious  de  l'arr^lë  du  6  germinal  an  ii  (coiupléié  par  un  arrêté  du  i3  ger- 
minal) à  cffecluer  incessamment  la  remise  du  relevé  des  inscriptions,  et  contenant 
des  dispositions  pour  le  payement  du  premier  quartier  (échu  le  i5  messidor)  du 
traitement  des  instituteurs  et  institutrices;  ou  arrêté  sans  date,  publié  par  le  Journal 
de  ParÎM  du  G  thermidor  an  ii ,  supprimant  les  commissaires  de  section  char([és  de  la 
surveillance  des  écoles  par  un  arrêté  précédent,  et  transférant  cette  surveillance  aux 
comités  civils  des  sections. 

Page  91 5,  lignes  ii  et  la.  —  Au  lieu  d$  :  Rentré  dans  la  vie  privée,  lire  :  Devenu  chef 
de  bureau  à  la  première  section  de  la  Commission  executive  réorganisée. 

Page  366,  ligne  19.  —  Supprimer  le*  moU  :  en  messidor. 

Page  601,  note  3.  —  A  partir  du  milieu  de  la  3*  ligne  de  la  a'  eolonne,  rédigea'  la  mte 
comme  euit  :  . .  .mais  bien  dans  le  courant  de  floréal  ;  il  a  été  gravé  dès  les  premiers 
jours  de  messidor  (voir  p.  708,  fin  de  In  note  de  la  p.  707),  et  a  figuré  au  pro- 
gramme du  concert  du  16  messidor  an  11,  donné  pour  célébrer  la  prise  de  Mons, 
de  Bruges,  d'Ostende  et  de  Toumay;  il  a  été  publié,  paroles  et  musique,  avec  les 
noms  de  Ghénier  et  de  MéhuI,  dans  la  k*  livraison,  parue  en  messidor,  de  V Ouvrage 
périodique  de  chansons  et  romances  civiques,  dont  il  forme  le  numéro  ili. 

Page  897,  ligne  16.  —  Au  lieu  de  :  On  perd  Fourcade  de  vue  jusqu*au  moment  où  il 
obtint. . .,  lire  :  Fourcade  devint  chef  du  3*  bureau  de  la  1"  section  de  la  Com- 
mission executive  de  l'instruction  publique  réorganisée;  en  Pan  iv,  il  obtint,  etc. 

Page  899,  note  5.  —  Au  lieu  de  :  Néant,  lire  :  L'arrêté  du  corps  municipal  mentionne 
dans  cet  alinéa  est,  ou  bien  un  arrêté  du  19  messidor,  relatif  k  renseignement  pri- 
maire, imprimé  de  quatre  pages  in-6%  qui  se  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale,  dé- 
partement des  manuscrits,  registre  9669  des  Nouvelles  acquisitions  françaises, 
folio  i33,  ainsi  que  registre  9710,  folio  96  (M.  Maurice  Tourneux  n'a  pas  signalé 
cet  imprimé),  ou  bien  un  autre  arrêté,  sur  la  surveillance  des  écoles  par  les  comités 
civils  des  sections,  qu'a  publié  le  Journal  de  Paris  du  6  thermidor  an  11,  sans  lui 
donner  de  date.  L'un  et  l'autre  arrêtés  citent  un  arrêté  du  1 3  germinal  an  11 ,  que 
nous  ne  connaissons  pas.  (Communication  de  M.  Sigismond  Lacroix.) 


V.  Pour  le  tome  V  des  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique 
de  la  Convention  nationale. 

Une  erreur  s'est  glissée  dans  la  traduction  en  dates  grégoriennes  des  dates  républicaines 
des  séances  du  Comité,  à  partir  de  la  3] 5*  séance  (6  vendémiaire  an  ni,  p.  88) jus- 
qu'à la  3/1/1*  (8  frimaire  an  ni,  p.  955).  £n  conséquence  de  cette  erreur,  le  quan- 
tième de  la  date  grégorienne  se  trouve  inférieur  d'une  unité  à  ce  qu'il  devrait  être, 
de  la  3i5*  séance  à  la  396*  inclusivement,  et  ensuite  de  deux  unités,  de  la  337'  à  la 
364*  inclusivement.  Les  quantièmes  des  dates  grégoriennes  de  ces  trente  séances 
doivent  être  corrigés  de  la  manière  suivante  : 


88,  3i5*  s.,    C  vendémiaire  an  m.  Au  lieu  de  ;  at)  septembre,  lire  :  97  septembre  1796. 
t09,  3i6*8.,     8  a  /r  99  iv  «      98  ' 

io3,3i7*s.,  10  #  M  'io  ti  a       1*'  octobre  179^. 

to6,3ib*s.,  19  ir  /7  9     octobre,      a       '6  « 

118,  8i9*s.,  tU  M  «  h  n  II        ^  a 

Ii9i39b*s.,  16  K  a  6  a  »        'j  n  ' 


un 
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199,  391*8.,  18  vendémiaire  an  m. 

Auliêude:    8  octobre, 

lire 

:     9  octobre  1794. 

195,   399't.,   9S                      Ê. 

9           ift 

i3            ë 

fSo,  393*8.,  9&                    t 

ë          i4 

i5            « 

i36,  39&*8.,  96              t 

ë          16 

17                  iir 

138,395*8.,  98              0 

ë          18 

19               /r 

i4i,  396*8.,  99              * 

"          »9 

90                   1 

159,397*8.,    1**  brumaire  an  m. 

ë           to 

99                   tf 

16&,  398*8.,    9               M 

ë          ti 

93               ir 

168,399*8.,    k              » 

/y             93 

95                   ë 

175,  33o*8.,    6              # 

ë                95 

97        # 

180,  33l*8.,  11                   a 

//          3o 

i*' novembre  1794 

193,  339*8.,    19                      H 

f          3i 

9             ë 

197,  333*8.,  16                a 

ë            9 

novembre, 

4             # 

901,  334*8.,  16              ë 

ir              4 

G             ë 

9o5,  335*8.,  18              * 

ë              i\ 

8             ir 

908,  336*8.,  90               a 

»            8 

10             // 

910,  337*8.,   93                      K 

£f           10 

19                   ë 

918,  338*8.,  9&                   H 

ë               19 

i4             # 

990,  339*8.,   96                      ë 

ir           i4 

16              ir 

938,  34o*8.,  98              a 

ë          16 

18              ë 

947,  36i*8.,  3o              ë 

//           18 

90                  ë 

95o,  349*8.,    4   frimaire   an  m. 

f                99 

94                   « 

951,343*8.,    6              ë 

ë               94 

96                   f 

955,  344*8.,    8              ë 

#               96 

98              ir 

À  la  Tablé  des  malUrês,  lêê  quantiimeê  d$ê  date»  gréganenneê  de  UmUê  le»  téancee  eont 
exacte. 

Page  907,  lignes  17  et  18. —  Au  lieu  de  :  maia  les  signatures  da  registre  des  arrêtés  exé- 
cutoires permettent  de  constater  sa  présence  au  Comité  en  brumaire,  lire  :  mais  son 
nom  Ggure  au  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  du  !io  brumaire. 
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PROCÈS-VERBAUX 


DU 


COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 
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DEUX  CENT  QUATRE-VINGT-DIX-SEPTIEME  SÉANCE. 

Du  17  fructidor  an  11.  [3  septembre  179^.] 

Le  Comité  procède  à  la  nomination  du  président  ;  Lakanal  est  élu  et 
prend  le  fauteuil. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  nommé  deux  secriîtaires;  Thibaudeau  et 
Boissy  sont  nommés. 

Sur  Tobservation  que  le  Comité  n'est  pas  complet  et  que  trois  places 
sont  vacantes,  le  Comité  arrête  que  Durand-Maiîlane,  Goujon  et  Mas- 
sieu,  qui  avaient  été  nommés  suppléants,  seront  avertis  qu'ils  sont 
membres  du  Comité. 

Le  Comité  arrête  qu'il  s'assemblera  tous  les  jours  ht  sept  heures  du 
soir. 

.  Le  Comité  arrête  qu'indépendamment  du  registre  courant  contenant 
le  procès-verbal  de  ses  séances,  il  y  aura  un  registre  particulier  qui 
contiendra  tous  les  arrêtés  d*exécution  et  relatifs  à  la  comptabilité^^). 

Sur  la  demande  du  jurj'  pour  le  nouveau  système  horaire  ^^\  le  Co- 
mité arrête  que  le  jury  tiendra  ses  séances  h  la  salle  du  Bureau  de 


(^}  Ce  nooveau  registre,  destiné  à  ro- 
cetoirla  copie  des  arrêtés  eiéculoires,  se 
IronTe  aux  Archives  nationales  sous  los  cotes 
AF  11*  3i  et  33.  Chaque  arrêté  y  est  suivi 
de  It  tigiiatiire  autographe  d*un  certain 
nombre  de  membres  du  Comité.  Ces  signa- 
tores,  destinées  à  donner  i  la  copie  un  ca- 
nàèn  d*aiitheoticité,  sont  le  plus  souvent 
AKienles  des  âgnatures  écrites  au  bas  de 
k  «uwte  de  rarrété  :  celte  différence  s'ex- 
fByayaf  la  fidt  que  la  copie  était  présen- 


tée à  la  signature  daos  une  séance  du  Go- 
mité  postérieure  à  celle  où  Tarrété  avait 
été  pris. 

(»î  N"  /lai/i,  Paris,  16  fructidor  (Dxxxvni, 
m,  36).  Le  jury  chargé  de  juger  le  concours 
pour  la  solution  de  diverses  questions  rela- 
tives nu  nouveau  système  horaire  avait  été 
nommé  par  la  Convention  le  U  fructidor 
(t.  IV,  p.  960).  Nous  donnons  aux  annexes 
(p.  A)  la  lettre  adressée  au  Comité  par  le 
jury  pour  le  nouveau  sysième  horaire. 


»• 
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2  PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D1NSTRUCTI0N  PUBLIQUE 

consultation  des  arts  et  métiers,  afin  que  ces  séances  puissent  être 
publiques  conformément  à  la  loi  ;  qu'en  conséquence  on  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  y  faire  transporter  les  pendules  présentées 
au  concours  avec  tous  les  soins  possibles. 

Le  Comité  arrête  de  plus  que  le  citoyen  Mandar,  commis  à  la  biblio- 
graphie, assistera  aux  séances  du  jury.  Il  lui  fournira  les  papiers, 
encre  et  autres  objets  de  bureau,  d'après  les  bons  de  l'inspecteur  des 
bureaux  du  Comité  d'instruction  publique. 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  payera 
aux  citoyens  Boulanger  frères,  voituriers,  de  Villers-Colterets,  le  prix 
du  transport  de  trois  caisses  et  quatre  établis  pesant  cinq  milliers,  qui 
lui  ont  été  adressés  par  les  administrateurs  du  district  de  Laon  confor- 
mément à  la  lettre  de  voiture  en  date  du  i  2  fructidor  courant,  et  rem- 
boursera en  outre  au  citoyen  Lacour  la  somme  de  sept  livres  par  lui 
avancée  pour  le  remboursement  des  objets  ci-dessus.  Lesdites  trois 
caisses  ci-dessus  mentionnées  consistant  :  1°  En  une  caisse  contenant 
un  tour  à  guillocher  et  d'autres  pièces  de  tour  en  l'air;  s**  Une  caisse 
contenant  un  cadran  solaire,  une  presse  à  cylindre,  une  machine 
pneumatique,  différents  autres  objets,  des  outils  à  manche,  et  plusieurs 
morceaux  d'ivoire;  3**  Le  grand  tour  à  guillocher,  l'établi  de  la  presse 
à  cylindre  et  un  télescope,  plus  quatre  établis  et  différents  objets  rela- 
tifs aux  tours.  Signé  à  l'extrait  délivré  le  même  jour  au  voiturier  : 
Lakanal,  Lindet,  Plaichard,  Boissy,  Villar  et  Thibaudeau. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  temporaire  des  arts  la  pétition, 
ensemble  le  rapport  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers, 
sur  le  ventilateur  dont  est  auteur  le  citoyen  Magny. 

Le  citoyen  Renault,  de  la  section  de  l'Unité;  Philippon,  de  la  sec- 
tion des  Tuileries;  Bilhon,  sous-chef  de  l'agence  des  domaines  et 
finances;  Bazaine,  de  la  section  Lepeletier;  Serieys,  pour  le  citoyen 
Henriquez,  demandent  des  places  de  commis  soit  dans  les  bureaux  du 
Comité,  soit  dans  ceux  de  la  Commission  de  l'instruction  publique. 
Le  Comité  renvoie  toutes  ces  demandes  à  l'inspecteur  de  ses  bureaux. 

Le  (Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  : 

1°  Sur  l'ouvrage  intitulé  Les  documents  de  In  raison,  par  le  citoyen 
Chantreau  ^'^  ; 

^'^  N"  ^^237,  5.  (1.  (DxMviii,  V,  70)  :  voir  t.  IV,  p.  983,  note  1. 


[i^Fruct.]  DE  LA  CONVENTlnN  NATION ALK.  3 

a*  Sur  le  discours  du  citoyen  Dullgnon  sur  Fetistence  de  TÊtre- 
suprônie^'h 

3"  Sur  Vln^'ttnictmn  populaire,  \n\r  le  ciloyen  Girard,  juge  de  paix  à 
C^astelsarrasin, 

L*^  troisième  dialogue  îtitikilé  :  Rien  qm  la  vérhé,  par  le  citoyen 
Philippe t  est  renvoyé  à  Coupé  '^^ 

LAiàWàL.  prèêîikni  ^^K 

—  Au  ttioineot  où  le  Comité  d'instruction  publiqui*  *îeiil  (i*^lre  r-fiiioiivelé  el  tyk 
Lsikânal  e^it  jrnrLé  è  la  pr^Td>;nc<>,  un  nnirvenn  pa^  diiu5  la  voie  de  ta  cou{ri>févolut]oa  a  ël^ 
necompiî*  pr  )e  rf^imiivellimionL  parlicl  du  Comité  de  salul  pubïk ,  le  if)  fnicltdor*  Cnrnot, 
Boberl  Lifidel  et  Barère  avâieiif  élé  déaigtiéis  par  lo  «i^rl  pour  ^irc  remplacf^s.  Mais 
fil I bu d-Va renne  et  Cdiot  «l'Herhois  itpnt  annonce  qinb  donnaient  leur  déminsuon ,  ia 
Cunvenlion  décida  f|u*i!s  sernient  ciiniïidi^rés  comme  ^Qrtanb,  et  qu'an  Iroïsième  membre 
sortant  ï^erait  prts  parmi  JeE»  trok  (ncoibres  prîimlîvemi^itt  désignée;  ce  fut  Bâ^èr^  que 
le  sort  indiqua  commt'  devant  soiilr,  tandis  qne  (^arnot  i^t  Undet  realnient,  l^amlMin  avïiil 
propose  de  T>^fiî*ier  les  démi^ïsîoiis  de  Bitlaud  el  ib*  GoHol  ;  ^Je  crains»  dit-il  ^  que»  «i  nous 
acceptons  les  démis5Îot^s  qui  uou^  sont  oiïerte»,  fariiitueratje  n'en  protilen.  ^laii  Collot 
eipliquQ  que  Bitlaiiil  et  lui  »Vlaîent  n^âoïus  a  doniter  juor  ddinission  ^dès  le  moment 
que  la  Convention  eut  po^é  !e  pnnripe  qu'uri  trop  long  séjour  des  mêmes  membres  daoa 
le  même  comité  poorrflit  être  danj^ereux  pour  la  liberté  publique  i**  Tftilien»  »il<ïrs,  an- 
nonça qu'il  donnait  fcii  df^mi^sion  nw^.  Il  n\ait  pi  on  once  quelques  joors  auparavant 
(le  1 1  )  un  di-tcoors-mEimfpslc  pour  demander  l'abandtm  du  système  d**  la  temMir  et  le 
retour  a  celui  de  In  jnslics^  et  pour  appuyer  Frérun,  qui  avflit  rpclam*%  le  g»  b  liberté 
illimitée  de  la  pies<ie,  Tallieu  i^^était  Tiiit  par  là,  ouvertement,  le  porte- pn curies  du  parti 
contre-révolniiennairGf  el  il  avait  renconlré  au  (lomité  de  salut  public  deiï  résistances 
énergique!^.  Il  erul  dune  polilique  de  sortir  du  Comité,  «rai  df^ptiis  plusieurs  joum 
observt^,  dit-il,  ce  qui  se  passe  dans  celte  assemlilée,  et  je  tne  stii?i  dit  :  Nul  bomme  ne 
dûil  ae  mettre  -a  bi  place  des  principes;  û  sa  présence  dans  im  comité  peut  être  une 
pierre  d'ucboppemeni ,  il  doit  ^'.^  coti damner  à  une  e*p^p  d*oatracismc.  Je  sacrifie  donc 
iout  amour-propre  eï  tout  ress*»ii1imenl  po:tlcolier  bur  fautt'î  de  la  patrie,  et  je  rentre 
dans  le  rang  pour  y  combnttre  avec  la  m*?me  énergie  tons  les  ennemis  de  îa  Révolution»» 
Tallicn  étant  démi^^ionnatrr*^  la  Con\cn(ion  anmft  dû,  semble-t-il,  procéder  à  son 
égard  comme  elle  iivait  fait  pour  JSîDhimI  el  Cotloif  et  le  con^dérer  comme  substitué  »  lui 
iusai,  ^  Tun  des  sort  an  ti  désignés  par  le  sort;  elle  n'en  lit  rien,  et  dérida  qu*il  y  aurait 
quatre  sériants  au  lieu  de  trjis;  quatre  membre»  nouveauii  furent  élus  le  même  jour 
pour  remplacer  Biltatid,  ("ollot^  Barère  et  TalUen  :  ce  sont  Oelmaa,  Cocboiii  Fourcroy 
et  Merlin  (de  Douai). 

11  restait  toutefois  dani^  le  Cour  il*-  de  salut  public  plusieurs  républiroins  ainW''re<t  ^  et 
Delmas^  i\in  des  nouveaux  ébi^t»  èlnit  depuis  le  7  fructidor  président  des  Jacobine*  Les 
Jacobins,  épurée  après  le  i^  ihecintdc)i\  ne  se  compc»!»nîent  plus,  il  est  vrai,  ipie  de  mejnbre» 
ayant  fait  adbiyon  au  coup  de  force  de  celte  journée;  mais  îb  demeuraient  attachée  à 
leurji  principrs,  et  bien  résolus  à  s'tjpposer  aui  efTorl*  de  la  con Ire-révolution.  Le  7  frur* 


f^^  Voir  7  fructidor  (t,  IV,  p.  975).  —  f*^  Voir  7  fruclidor  (ibid*)*  ^  ^^^  Cette  signa- 
ture n*esl  qu'il  u  rojjistn*  des  proctf^-verbaui, 
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imfttfi  ie»  |ifiwf,  A  Hiore.  pour  «n  liifMr  torlir  des  d-devuit  comief ,  ducs  et  antres 
jBcié^,  <l  des  |«reBA»  d'«ai^rés7  Depuis  peo  de  temps,  je  sois  étonoé  de  Toir  à  b  Gon- 
%eu(M«i  tiue  oMnr^Se  fspfag  de  c^é  noir.*  —  vL*«rist4Kratîe  et  le  modérantisne  triom- 
|iUait.  dit  lUbnDé:  ies  Montagnaids  slndignent  de  ces  abus;  bieDiôt  fls  pourronl  se 
féitéSé^i  anis  ^^«s  prp— c  garde  que  ee  réfdl  ne  soit  oeliii  dn  Koo«),  ik  déôdèrant  de 
piépQséffr  le  loadBHHÎB  o»e  pélitioo  à  b  CooTentioe  poor  demander  le  maiotiea  dn 
àùuH  ^  anift  «rdsaoé  fimpresnoo  de  la  Gste  de  eeux  qui  étaient  mis  en  liberté.  La 
Çfini  raiif  passa  i  fardre  do  jour  snr  eetie  pétition.  Le  9,  à  la  séance  do  Cfadi,  3  y  ent 
4^  flrrinaiiitisni  é  ee  aojet,  et  Tailien,  qui  était  préseid,  6t  des  menaces  aox  veom- 
fftms  de  Esbtyffrru»;  il  s'écria  :  vSi  la  Convention  a  bit  un  10  tliermidor  eontre 
IU4«ipserre,  «#e  saors  bire  on  10  (irndidor  contre  ses  complices».  Le  i3  firoctidor,  jour 
«à  Lmmâfn  Ini  à  b  Gmveotion  son  câébre  ade  d^accnsation,  les  Jacobins  inTitèrent 
LBOwmCre,  Tiffien  et  Fréron  i  ae  rendre  à  leur  séance  do  lendemain  ponr  se  disadper. 
Seids  T«tten  et  Fréron  déférèrent  i  TinfiUtion,  et  présentèrent  leur  défense;  après  les 
mmr  fwà^màm^  b  Société  prononça  bor  radbtîon  et  celle  de  Lecointre. 


PIEGE  AHNEXE. 

UrrUB  D0  JUST  POOl  UK  1I0U?BAU  système  HOIAIEB  AU  COMITÉ 
ITfHSTtUGTIOll  PUBLIQUE  ^\ 

Aui  âîoyeoÉ  eomposaiit  le  Comité  d'instractioD  puMiqoe 
de  b  Convention  nationale. 

bw  membn»  du  jury  ponr  le  nouveau  système  horaire  demandent  que  pour  k 
iicii  de  leurs  séances  il  leur  soit  accordé  b  salle  du  Bureau  de  consultation  des  arts 
et  métiers,  comme  étant  b  plus  convenable  pour  le  public,  et  que  dans  b  même 
salle  on  bsse  transporter  les  pièces  du  concours. 

A  Paris  k  1 6  fructidor  1  an  deux  de  b  République  une  et  indivisible. 

Ferdinand  Bbbthood;  Lbpautb;  Chablbs;  G.  Mitbibo  Fatué. 

Ls  bttre  est  de  b  main  de  Bertboud. 

On  lit  au-dessoos  celte  annoUtion  de  b  main  de  ViUar  :  m  Le  Comité  a  pris  on  arrêté 
le  17  fructidor  Tsn  a*  par  lequel  il  a  bit  droit  à  cette  demande». 

^*'  Celui-ci  ne  devait  pas  tarder  à  se  joindre  aux  réactionnaires.  —  <*)  Archives  natio- 
naies,  Dxxxviii,  carton  III,  dossier  36. 
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DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


DEUX  CENT  QUATRE-VINGT-DIX-HUITIÈME  SÉANCE. 

Du  18  fructidor  an  11.  [6  septembre  179^1.] 

Le  Comité  arrête  que  le  travail  du  Comilé  sera  divisé  en  trois  sec- 
tions. 

Il  nomme  Lindet  et  Thibaudeau  pour  présenter  demain  la  division 
du  travail  et  le  nombre  des  membres  qui  devront  être  attachés  à 
chaque  section. 

Thibaudeau  présente  un  projet  de  décret  sur  la  suspension  provi- 
soire des  fêtes  appelées  Sam-^niloUtdes,  Il  est  adopté  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  ie  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique,  décrète  : 

Abtigli  PBSMiKB.  Le  dernier  jour  de  Tannée  républicaine,  cinquième  sans-cuiot- 
tide,  sera  consacré  à  une  fête  nationale  dans  laquelle  les  citoyens  de  chaque  com- 
mune se  réuniront  pour  resserrer  entre  eux  les  liens  de  la  fraternité  et  célébrer  les 
victoires  de  la  République. 

Amt.  2.  Le  Comité  d'mstruction  publique  est  chargé  de  présenter  le  plan  de 
cette  ffite  pour  Paris. 

Ait.  3.  Tous  les  citoyens  de  la  République  se  livreront  à  leurs  travaux  ordi- 
naires pendant  les  quatre  premières  sans-culottides^^^ 

Un  membre  présente  un  projet  de  décret  pour  transporter  la  Biblio- 
thèque nationale  aux  galeries  du  Louvre.  Il  est  ajourné,  et  le  Comité 
arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts  sera  consultée  sur  les 
meilleurs  moyens  de  mettre  la  Bibliothèque  nationale  à  l'abri  des 
dangers  qu'elle  court  d'être  incendiée^^^ 

Thibaudeau  présente  un  autre  projet  de  décret  sur  ie  concours  des 
liirrea  élémentaires  ^^\  11  est  adopté  en  ces  termes  : 


^  Ce  projet  de  décret  ne  se  trouve  qu'au 
ngJÊÈre  à  pas  à  la  minute.  H  fîil  présenté 
par  TlnlNiiideaa  à  la  Convention  dans  la 
iteee  dn  lendemain  19  fructidor,  et 
adoplé  par  fassemblée  sans  changement 
(meèi-v«riMl,  t  XLV,  p.  86).  Nous  don- 
Wam  mtË,  annexes  le  rapport  lu  par  Thibau- 
Iméé  el  conlmint  Texposé  des  motifs. 


(*}  La  Commission  des  arts  s*occupa  non 
seulement  de  la  Bibliothèque  nationale, 
mais  de  tous  les  dépôts  nationaux.  A  la 
séance  de  la  k*  sans>culoltide,  Thibau- 
deau présentera  au  Comité  un  rapport  sur 
la  conservation  des  bibliothèques  à  Paris 
et  dans  les  départements. 

W  Voir  5  fructidor  (t.  IV,  p.  96/1). 


6  PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

IjO  Convention  nalionalc,  après  avoir  entendu  son  Comité  irinslructiou  pu- 
blique, décrète  que  le  concoui-s  ouvert  par  le  décret  du ^'^  pour  la  compo- 
sition des  livres  ëlëmentaires  est  prorogé  jusqu'au  i"  nivôse  prochain,  sans 
que  le  travail  du  jury  chargé  de  juger  les  ouvrages  soit  interrompu  ^*^ 

PIECE  ANNEXE. 

lAPPORT  FAIT  PAR  THIBAUDEAU,  AU  NOM  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  lE 
19  FRUCTIDOR  AN  II,  SUR  LA  GBl£6RATI0N  D'UNE  FETE  NATIONALE  LE  JOUR  DE 
LA  CINQUIÈME  SANS-CULOTTIDE  ET  SUR  LA  SUPPRESSION  DES  FÊtES  PRÉCÉDEM- 
MENT DÉCRÉTÉES  POUR  LES  QUATRE  PREMIERS  JOURS  DES  SANS-GULOTTIDES^^). 

Citoyens,  La  Convention  nationale  a  décrété  que  les  cinq  jours  qui  terminent 
Tannée  répubUcaine,  après  la  dernière  décade  de  fructidor,  seraient  appelés  Sans- 
culottides,  et  consacrés  à  des  fêtes  nationales  ^*^'  mais  cette  institution  pr^nte 
des  inconvénients  sur  lesquels  nous  nous  empressons  d'éclairer  la  Convention  et 
le  peuple  français. 

C'est  une  belle  idée,  sans  doute,  que  celle  d'instituer  des  fêtes  pour  perpétuer 
le  souvenir  des  événements  glorieux  d'une  grande  révolution  ;  le  calendrier  d'un 
peuple  libre  doit  être  l'abrégé  de  ses  annales  ;  mais  la  politique  et  les  convenances 
demandent  qu'il  y  ait  un  intervalle  raisonnable  entre  ces  fêtes. 

Vous  ne  voulez  pas  renouveler  les  abus  des  fêtes  reUgieuses,  dont  la  multipli- 
cité a  tant  de  fois  été  dénoncée  par  la  philosophie,  et  proscrite  par  la  raison,  même 
avant  la  Révolution. 

Vous  ne  voulez  pas  imiter  quelques  peuples  de  la  Grèce ,  qui  consacraient  )i  des 
longs  spectacles  des  jours  précieux  enlevés  à  l'industrie  et  à  l'agriculture. 

Le  besoin  de  repos  doit  déterminer  le  nombre  et  l'époque  des  fêtes.  La  joie 
doit  les  caractériser  :  c'est  surtout  après  avoir  recueilli  les  fruits  de  la  terre  que  le 
|)euple  doit  se  rassembler  pour  se  livrer  aux  transports  qu'inspiré  l'abondance; 
c'est  après  une  victoire  qu'il  doit  se  réunir  pour  célébrer  le  courage  énergique  des 
défenseurs  de  la  liberté. 


(')  La  date  a  été  laissée  en  blanc  à  ia 
minute  et  au  registre  :  c'est  le  décret  du 
9  pluviôse. 

^*J  Ce  projet  de  décret  fut  présenté  le 
lendemain  à  la  Convention  par  Tiiibau- 
doaii,  et  adopté  par  rassemblée  sans  chan- 
gement (Procès-verbal,  l.  XLV,  p.  87). 

—  Le  présent  procès-verbal  ne  porte  au- 
cune signature ,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 

(^^  Le  rapport  n'a  pas  été  imprimé  à 
pari.  Nous  le  prenons  daas  le  Journal  de» 
débat»  et  de»  décret»,  n°  715. 

(^)  Décret  du  3  du  second  mois  de  la 
second^  année;  pour  le  détail  des  disposi- 
tions concernant  les  cinq  fêtes  consécutives 


à  célébrer  durant  les  fant-mloUtiM,  voir 
le  rapport  de  Fabre  d'Églantine  (t.  Il, 
pages  7  o  A -7  0 6  ).  Ces  fêtes  étaient  celles  de  la 
Vertu ,  du  Génie ,  du  Travail ,  de  TOpimoD , 
et  des  Récompenses.  Dans  le  projet  de 
fêtes  nationales  présenté  au  nom  du  Go- 
mité  d'instruction  publique  par  Mathieu 
(ventôse  an  11),  ces  fêtes  étaient  mainte- 
nues (t.  111 ,  pages  5o8,  5i  1).  Le  décret  dn 
18  floréal  an  11  ne  les  mentionne  pas,  non 
pas  que  le  Comité  de  salut  public  ait  en- 
tendu les  supprimer  par  prétention ,  mais 
parce  qu'il  élait  superflu  de  répéter  ce 
(}ui  avait  déjà  été  décrété  le  3  du  second 


[18  Pnict.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  7 

Si  ces  principes  incontestables ,  parce  qu'ils  sont  pris  dans  la  nature  des  choses , 
président  à  rétablissement  des  fêtes  dans  la  République ,  les  législateurs  auront 
le  bon  esprit  de  renoncer  à  ces  organisations  minutieuses ,  inventées  par  la  manie 
funeste  de  tout  réglementer. 

Mais,  en  attendant  que  Ton  s'occupe  de  cet  objet  important,  je  ramène  votre 
attention  sur  les  sans-cidottidcs. 

Ces  cinq  jours  de  fêtes  se  rencontrent  précisément  à  Tépoque  de  Tannée  où  les  oc- 
cupations les  plus  utiles  appellent  tous  les  bras  :  les  moissons,  le  battage  des  grains, 
la  vendange,  tous  les  travaux  de  la  campagne  mettent  en  réquisition  les  citoyens. 

Ces  considérations,  qui,  dans  un  temps  ordinaire,  nous  prescriraient  de  ne 
pas  laisser  perdre  dans  le  repos  ou  Toisiveté  des  moments  aussi  précieux,  devien- 
nent encore  plus  pressantes  dans  les  circonstances  ou  nous  nous  trouvons. 

Les  défenseurs  de  la  patrie  combattent  sans  rel&che  pour  reculer  nos  frontières 
et  pour  faire  respecter  partout  le  nom  français  ;  tous  les  jours  ils  se  battent  :  tous 
les  jours  sont  des  fêtes  pour  eux. 

Dans  rintérieur,  les  citoyens  doivent  employer  tout  leur  temps  aux  travaux  de 
lagriculture,  des  transports,  de  Fexploitation  des  bois,  des  forges,  des  usines,  de 
la  fabrication  du  salpêtre.  Ils  doivent  redoubler  d'efforts  dans  les  ports,  dans  les 
chantiers,  dans  les  ateliers,  assiu*er  les  subsistances,  les  verser  dans  les  magasins 
nationaux,  et  préparer  des  armes.  N'est-ce  pas  toujours  fête  pour  les  hommes 
libres  lorsqu'ils  travaillent  au  salut  de  la  patrie,  à  la  destruction  des  tyrans  et  à 
l'affermissement  de  la  liberté? 

Il  est  parvenu,  depuis  plusieurs  jours,  au  Comité  de  salut  public,  diverses  ré- 
clamations des  ateliers  d'armes  et  des  ports  de  la  République  :  tandis  que  les  ad- 
ministrateurs observent  avec  raison  que  la  suspension,  pendant  cinq  jours,  des 
travaux  utiles  à  la  défense  de  la  patrie  ferait  un  tort  notable  aux  ouvriers ,  les  ou- 
vriers, de  leur  côté,  stipulent  pour  les  intérêts  de  la  République;  ils  croient  ne 
pouvoir  câébrer  plus  dignement  ses  victoires  qu'en  préparant  à  nos  soldats  les 
moyens  d'en  remporter  de  nouvelles. 

Il  n'y  a  que  l'aristocratie  oisive  et  conspiratrice  qui  n'applaudit  pas  à  ces  sen- 
timents généreux:  elle  avait  déjà  concerté  ses  projets  perfides,  mais  ils  seront 
encore  déjoua  par  l'activité  et  la  surveillance  de  tous  les  citoyens. 

Votre  Comité  a  donc  pensé  que  vous  deviez  vous  empresser  de  faire  cesser  les 
incertitudes  qui  se  sont  manifestées  dans  toute  la  République  sur  la  célébration 
des  sans-colottides ,  en  avertissant  les  citoyens  qu'ils  doivent  continuer  de  vaquer 
k  leurs  travaux  ordinaires,  dans  un  moment  où  la  patrie  réclame  impérieusement 
le  Irtvail  de  tous  ses  enfants. 

Cependant,  nous  vous  proposons  de  consacrer  au  repos  et  à  une  fête  civique 
la  cinqniteie  sans-culottide,  ou  dernier  jour  de  l'année  républicaine,  afin  qu'il 
n*y  ait  pas  quinze  jours  de  travail  sans  interruption.  Le  peuple  a  de  nombreuses 
vktoiree  k  ôâébrer.  Que  cette  réunion  soit  simple  et  touchante,  qu'elle  soit  à  la 
fbb  la  fiHe  de  la  vertu,  du  génie,  du  travail,  de  l'opinion  et  des  récompenses. 

A  It  toite  du  rapport  se  trouve  un  projet  de  décret  absolument  identique  à  relui  qui 
figvre  «H  procès-verbal  du  Comité.  Ce  projet  de  décret  fut  \oté  sans  modifications  par 
It  Gonventioo. 


8  PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  DINSTRUCTION  PUBLIQUE 

DEUX  CENT  QUATRE-VINGT-DIX-NEUVIÈME  SÉANCE. 

Du  19  fructidor  an  11.  [5  septembre  179^.] 

Les  commissaires  chargés  de  présenter  l'ordre  et  la  division  dos 
travaux  du  Comité  en  sections  présentent  leur  travail.  Il  est  adopté  en 
ces  termes  : 

l '^  Section  :  Enseignement.  —  Cinq  membres. 

1*  Organisation  des  divers  degrés  d'instruction  publique; 

â""  Enseignement  dans  les  musées,  écoles  primaires  et  supérieures; 

3*  Livres  élémentaires. 

â'  Section  :  Sciences  et  arts.  —  Six  membi^es. 

1*  Bibliographie; 

3*  Commission  des  poids  et  mesures  ; 

3*  Commission  temporaire  des  arts  ; 

à*  Bureau  de  consultation  des  arts  ; 

5*  Musées  considérés  comme  dépôts  des  monuments  des  sciences  et  des  arts. 

3*  Section  :  Morale  publique.  —  Cinq  membres. 

r  Les  théâtres; 
a*  Les  ffites  nationdes  ; 
S""  L'érection  des  monuments  ; 

&*  L'inspection  des  bureaux  du  Comité  et  la  distribution  du  travail  k  chaque 
section; 

5'  Institutions  sociales  républicaines. 

Sur  la  proposition  d'un  ordre  de  travail  pour  les  bureaux  et  sur  les 
rapports  du  Comité  et  de  la  Commission  executive  de  Tinstruction,  le 
Comité  charge  Thibaudeau  et  Goujon  de  lui  présenter  demain  un 
projet  de  règlement. 

Il  est  proposé  de  donner  la  direction  de  la  Bibliographie  &  la  Com- 
mission executive,  sous  la  surveillance  du  Comité.  La  proposition  est 
adoptée. 

La  Commission  temporaire  des  arts  restera  provisoirement  sous  la 
surveillance  immédiate  du  Comité  et  aura  la  même  organisation  que 
par  le  passé.  Villar  la  présidera  demain. 

Le  Conservatoire  du  Muséum,  le  Muséum  d'histjire  naturelle  et  la 
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Commission  des  poids  et  mesures  seront  subordonnes  à  la  Commission 
executive  de  l'instruction  publique. 

Chaque  membre  s'inscrira  pour  la  section  du  Comité  à  laquelle  il 
se  croit  le  plus  propre ,  et  dans  la  séance  de  demain  le  Comité  arrêtera 
définitivement  la  formation  des  sections. 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Martin,  tendant  à  être  mis  en  réquisition 
pour  être  employé  à  la  surveillance  des  établissements  dans  le  Midi, 
le  Comité  ajourne  jusqu'à  ce  qu'il  ait  adopté  un  mode  général  de  sur- 
veillance pour  les  monuments  publics  ^^\ 

—  Lanthenas,  qui  depuis  le  mois  de  septembre  1793  s^était  leoa  coi  (à  l'exception  d'un 
projet  de  fêtes  décadaires  qu'il  avait  soumis  au  Comité  de  salut  public  et  au  Comité  d*in- 
stmdion  publique,  mais  dont  il  n'est  pas  question  dans  les  procès-verbaux  de  ce  dernier 
Comité),  retrouva  la  parole  après  le  9  thermidor.  Le  16  thermidor,  il  avait  fait  dislri- 
bner  à  la  Convention  un  projet  sur  le  gouvernement  révolutionnaire.  Le  19  fructidor,  il 
demanda  et  obtint  le  renvoi  au  Comité  de  législation  d'une  «Déclaration  des  principes  du 
gouvememenf  révolutionnaire» ,  que  renfermait  ce  projet.  Il  y  recommandait  de  nouveau 
l'umon  de  tous  les  boni  dtoyena,  et  le  prompt  établissement  des  institutions  républicaines, 
«qui  sont  principalement  tout  ce  qui  a  rapport  au  développement  de  la  morale  et  de  l'in- 
ttruftion  publique,  k  la  formation  d'un  système  d'instruction  qui  porte  la  lumière,  du 
centre  même  de  la  représentation  nationale,  sur  tous  les  points  de  la  Républiques.  En 
vendémiaire  an  m,  Lanthenas  publiera  la  seconde  édition  de  ses  Boiet  fondamentaUi  de 
PmitntetûmpMi^,  achevée  d'imprimer  depuis  on  an,  mais  que  rla  tyrannie  de  Ro- 
bespierre avait  empêchée  de  paraître»  (voir  t.  II,  p.  877). 

('>  Sur  Martin,  voir  3  thermidor  (t.  IV,  p.  839).  —  Le  présent  procès-verbd  ne  porte 
aiieune  agnatore,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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TROIS  CEiSTlEME  SEAi^CE. 

Du  ao  fruFlidnr  an  Ji.  [6  i»eplembr€  179^1.] 

Le  Comité  arrête  que  son  arrêté  du  5  messidor,  sur  l'ouvrage  de 
botanique  de  Gilibert ''^  sera  rectifié  et  rédigé  en  ces  termes  ; 

Un  membre  expose  nu  Comité  d^inslruclioii  jmbli[|uc  que  les  élèves  <le  botanique 
du  Musëutn  d  liistoire  naturelle  a  ni  le  plus  g^nuid  besum  d'un  nuvrnge  inliiulé  : 
Démonatrnti&ns  étéfneHimrc^  dv  tmlûnique,  iklitton  deGilibert,  3  voL  in -8";  quil  est 
dflns  œ  moment  presi[ue  impossible  de  se  procurer  cet  ouvra^je  el»e^  les  libraiiH^s; 
q[ie  eotte  împot^i^ibiljlé  a  des  jncoiivénients  d'autnnt  pluK  fâclieiDi  qtie  Il^s  iMlitiuiis 
iûé  au  1res  ouvra^j^es  Fraii^^^ais  de  ce  genre  sont  entièremeut  c^puis<5esi  Co  membre 
ajoute  que  Tédition  de  IWvrage  ei^dessus  mentinnné  Ayant  été  faite  h  Commune- 
Affranchie ,  chez  hfi  fvève&  Briussel,  <]ont  un  a  péri  ^uis  le  j|laive  de  lu  loi ^  il  serait 
fât'beox  que  la  mesure  conservatoire  d'nn  ouvrage  destiné  à  rinslruclion  fut  tuie 
mesure  deîïtructive  de  rinstruclioa  m*^me.  Il  propose,  d'api*ès  le  vœu  formel  de  la 
Commission  temporaire  des  arts,  et,  sur  sa  proposition»  le  Comité  arrête  : 

i"  Que  ia  Commission  extVxUtive  d*instmetion  publique  sera  chai'gée  de  Hur^ 
retij^er  cent  exempfaires  des  Démons tratiom  étémenfaireii  de  hoimiîquet  t^dition  fiib* 
bertt  3  vob  in-8',  de  dessous  les  scel^s  af*poséî>  sur  les  livres  et  meubles  afqiarte- 
nant  aux  susdits  Bniisset,  h  Commune^ A (fnmcbîe; 

9"  Que  ces  exemplaires  seront  estimes  chacun  au  prix  tpj'ils  avaient  dans  le 
ronmierce  il  y  a  dix-lmit  mois,  h  partir  de  la  date  du  présent  ari'été; 

3"  Qalh  seront  envoyr^s  au  Muséum  d'histoire  naturelle; 

h"  Que  le  prix  du  transport  sera  avancé  [îûr  la  Commission  executive  irinsti-ur' 
tion  publique; 

h"  Que  les  professeurs  de  botanique  du  Muséum  sont  autorisés  h  en  remettre 
un  exemplaire  a  chacun  des  élèves  fréquentant  ou  ayant  fréqueuté  les  cours  dudît 
Muséum,  moyennant  ;  1"  le  prix  ci-dessus  énoncé;  3"  le  prix  du  port  évaUié  pour 
chaque  exemfilaire  ; 

tï"  Que  le  Muséum  reuiellia,  dans  Tespace  de  trois  inois^  le  prix  pniveuant  des 
exemplaires  au  départemeut  du  Bli^ne ,  par  forme  de  rt^raplaeemenl ,  et  lei*  sols 
additioiHiels  pour  le  port  dudit  ouvrage  à  la  Comjnission  d'iiislruclion  publique, 
en  remboursement  de  set  avances  ^^K 

Le  Coinité  arréle  f]ue  le  rapport  de  Grégoire,  conci^rnant  les  destruc- 
tions dans  les  monuments  des  arts  et  sur  les  moyens  de  les  réprimer, 
sera  tiré  à  onze  mille  exemplaires  ^^K 

f'î  Tome  IV,  p.  685.  —  ^'*  Cet  arrêté  nf  sn  lrôuv<>  qt^au  regislr**  df»^  procès v**rbauï 
et  pfti  k  h  minale,  —  ^''  C*rat  le  rapport  du  ih  fructidor  (L  IV,  p,  ytjg,  noie  a). 
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Le  Comité  reçoit  deux  écrits  et  les  renvoie  à  la  Commission  exe- 
cutive ^^K 

*  Le  Comité  arrête  que  les  différents  artides  de  son  organisation  adoptés  dans 
les  précédentes  séances  et  dans  celle-ci  seront  réunis  et  transcrits  dans  ce  procès- 
verbal  en  ces  termes  : 

Article  prbmibr.  Le  Comité  d*instructîon  publique  est  divisé  en  trois  sections. 

Art.  2.  La  section  d'enseignement  s'occupera  : 

1*  De  Torganisalion  des  divers  degrés  d'instruction  publique; 
9*  De  l'enseignement  dans  les  écoles  primaires,  musées,  etc.; 
3*  Des  livres  élémenlaires. 

Elle  sera  composée  de  cinq  membres. 

Art.  3.  La  section  des  sciences  et  arts  s'occupera  : 

1°  De  la  bibliographie; 

3°  Des  poids  et  mesures; 

3*  De  la  conservation  des  monuments  des  arts  ; 

A*  Des  musées  considérés  comme  dépôts  ; 

S*"  Des  inventions  et  découvertes. 

Elle  sera  composée  de  six  membres. 

Art.  a.  La  section  de  la  morale  publique  s'occupera  : 

1*  Des  fêtes  nationales; 

a*"  Des  théâtres; 

3"  Des  institutions  républicaines  ; 

&**  De  l'érection  des  monuments. 

Elle  sera  composée  de  cinq  membres. 

Art.  5.  II  y  aura  au  secrétariat  du  Comité  un  registre  pour  inscrire  les  pièces 
qui  lui  seront  adressées. 

Art.  6.  Toutes  celles  qui  seront  relatives  à  l'exécution  des  lois  seront  envoyées 
h  la  Commission  d'instruction  publique. 

Celles  qui  seront  relatives  h  la  législation  seront  envoyées  à  chaque  section  du 
Comité  qu'elles  concernent. 

Ait.  7.  La  Commission  d'instruction  publique  sera  divisée  en  trois  sections 
eoirespondantes  à  celles  du  Comité. 

^  Le  registre  des  procès-verbaux,  qui  blique  data  let  école»  primairei,  du  citoyen 

ne  rédaction  plus  développée  de  Minbei,  de  Douai,  et  un  poème  lyrique  du 

ed  alinéa,  nous  apprend  que  ces  deux  citoyen Nogaret,  intitulé fîirrcii^trtompAanl 

ittUê  étaMot  ka  Idén  «ur  Vimtruction  pu-  ou  Le  detpotieme  terrané. 


12        PROGÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Abt.  8.  Elle  fournira  tous  les  jours  un  (ableau  raisonne  de  ses  opérations  à 
chacune  des  sections  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

Art.  9.  Tous  les  bureaux  ou  commissions  qui  étaient  sous  la  surveillance  immé- 
diate du  Comité  seront  surveillés  par  la  Commission  d'instruction  publique ,  excepté 
la  Commission  temporaire  des  arts,  qui  sera  administrée  comme  par  le  passé. 

Art.  1 0.  Les  arrêtés  du  Comité  d'instruction  publique  ne  seront  exécutoires  que 
lorsqu'ils  seront  revêtus  au  moins  de  cinq  signatures. 

L'expédition  des  arrêtés  devra  aussi  être  signée  par  cinq  membres. 

Art.  1 1.  Il  y  aura  deux  registres  particuliers  au  Comité:  l'un  pour  les  arrêtés, 
l'autre  pour  les  procès-verbaux. 

Art.  1 2.  Le  Comité  tiendra  ses  séances  tous  les  jours  impairs,  à  sept  heures  du 
soir,  et  les  sections  les  jours  pairs,  à  la  même  heure  ^^\ 

(*)  Cet  arrêté  est  le  premier  qui  ait  été  1 7  fmctidor.  —  Le  présent  procès-verbal 
transcrit  au  registre  des  arrêtés  exécutoires  ne  porte  aucune  signature ,  ni  à  la  minute 
dont  le  Comité  avait  arrêté  la  création  le         ni  au  registre. 


[21  IVaot.] 
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TROIS  CENT  UNIEME  SEANCE. 

Du  ai   fructidor  an  ii.  [7  septembre  1794.] 

"^  Le  Comité  arrête  que  les  sections  du  Comité  seront  composées  ainsi  qu'il 
suilt»).- 

Pour  renseignement  :  Boissy  d'Anglas ,  Plaichard,  Lakanal,  Petit,  Grégoire; 

Pour  les  sciences  et  arts  :  Massieu ,  Villar,  Thibaudeau ,  Arbogast ,  Coupé ,  Guyton- 
Morveau; 

Pour  la  morak  publique  :  Léonard  Bourdon ,  Lindet ,  Chénier,  liequinio,  Bonnet. 

*  Le  Comité  arrête  que  l*arrété  relatif  à  son  organisation  sera  notifié  à  la  Com- 
mission d'instruction  publique  et  qu  elle  lui  présentera ,  dans  trois  jours ,  le  tableau 
de  Torganisation  de  ses  bureaux  et  du  nombre  des  employés  qu'elle  jugera  néces- 
saire. 

*  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  prendra  les  me- 
sures les  plus  promptes  pour  faire  vider  les  bureaux  occupés  actuellement  dans  le 
Comité  d'instruction  publique  par  la  section  de  la  bibliographie  et  pour  les  trans- 
férer dans  un  autre  local. 

*  Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Durand,  chef  du  secrétariat,  est  autorisé  à 
délivrer  et  signer  des  certifîcats  de  dépôt  des  lettres  de  prêtrise  aux  citoyens  qui 
en  réclameront  ^*K 


(*)  Les  trois  alinéas  qui  suivent  n^exislcnl 
pas  il  la  minute  du  procès-verbal. 

(')  Le  97  brumaire  an  11  (t.  II,  pages  83 /i- 
835),  en  exéc4ilion  des  décrets  de  la  Con- 
vention des  19  et  93  brumaire,  le  Comité 
avait  nommé  Prunelle  commissaire  pour 
recevoir  les  lettres  de  prêtrise  apportées  au 
Comité  d'instruction  publique,  et  pour 
dresser  un  état  décadaire  des  |  rétres  qui 
renonceraient  à  leurs  fonctions.  Prunelle 
s^occnpa  dès  ce  jour,  pendant  huit  mois  el 
demi,  delà  mission  dont  il  avait  été  cbarg<>. 
Le  5  thermidor,  on  le  voit  encore  rédiger 
un  projet  d*«rrété  relatif  à  la  remise  des 
lettres  de  préirise,  indispensable,  lors- 
qu'elle etl  possible,  pour  que  le  titulaire 
psÎMe  obtenir  le  secours  accordé  par  le 
dédCt  èa  1  frimaire  (L  IV,  p.  869).  Mais, 
le  9  fimctidor,  Pmnclte  était  désigné  par 
l«  tort  comme  Tan  des  membres  sortants  du 
GonM*  et,  le  1 5  fructidor,  il  cessait  d'en 
fiûre  ptrtîe.  M  fallut  donc  aviser  à  charger 


quelqu'un  de  la  fonction  qu'il  avait  rem- 
plie. Au  lieu  de  nommer  un  autre  commis- 
saire, le  Comité  renouvelé  trouva  préférable 
de  charger  simplement  le  chef  de  fou  se- 
crétariat du  soin  de  délivrer,  à  ceux  qui 
remettraient  des  lettres  de  prélri:}e,  des 
ccrtiQcats  de  dépôt. 

On  a  vu  (t.  IV,  Introduction,  p.  u) 
comment  le  payement  de  toutes  les  pen- 
sions ,  y  compris  les  pensions  ecclésiastiques, 
avait  été  suspendu  à  partir  du  i*' germinal, 
par  un  décret  du  6  germinal;  et  comment 
ensuite  un  décret  du  18  thermidor  avait 
ordonné  que  les  ci-devant  ministres  des 
cultes,  religieux  et  religieuses,  pensionnés 
par  la  République,  toucheraient  l'arriéré 
des  sommes  qui  leur  étaient  dues,  et  con- 
tinueraient d'être  payés  |)ar  trimestre  sur 
le  même  pied.  Or,  certaines  administra- 
tions de  district,  animées  d'un  esprit  ré- 
trograda, crurent  que  le  décret  du  18  ther- 
midor avait  annule  celui  du  9  frimaire,  et 
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La  troisième  section  s'occupera  demain  de  proposer  le  plan  d'exé- 
cution du  décret  qui  ordonne  le  transport  des  cendres  de  Marat  au 
Panthéon  ^*J. 

La  première  section  s'occupera  le  plus  tôt  possible  des  moyens  de 
mettre  en  activité  les  écoles  primaires  et  les  écoles  normales. 


elles  payèrent  h  des  ci-devant  ministres  du 
culte ,  pour  les  trimestres  commencés  les 
i"  germinal  et  i"  messidor,  non  point  les 
secours  accordés  par  le  décret  du  a  frimaire, 
mais  des  «  traitements  t»,  calculés  diaprés  le 
taux  fixe  par  les  lois  antérieures  à  celle 
du  9  frimaire.  Aussi  le  Comité  des  finances 
8*émut,  et  jugea  que  le  moment  était  venu 
de  reprendre  la  proposition  quHl  avait  déjà 
présentée  en  novembre  1 793,  de  retrancher 
du  budget  la  dépense  du  culte  catholique. 
Dans  la  séance  de  la  a*  sans-culottide,  il 
présentera,  parPorgane  de  Cambon,  un  rap- 
port à  ce  sujet,  et  fera  voter  un  décret  por- 
tant :  que  la  République  française  ne  payait 
plus  les  frais  ni  les  salaires  d^aucun  culte; 
mais  que  les  secours  accordés  par  le  décret 
du  a  frimaire  aux  ci-devant  ministres  des 
cultes  qui  avaient  abdiqué  ou  abdiqueraient 
leurs  fonctions  continueraient  de  leur  être 
payés;  que  les  dispositions  de  ce  décret 
étaient  étendues  à  ceux  des  ci-devant  mi- 
nistres qui  avaient  continué  leors  fonctions, 
ou  qui  les  avaient  abandonnées  sans  avoir 
abdiqué  leur  état;  que  la  disposition  du 
décret  du  18  thermidor,  portant  qu*un 
citoyen  pourrait  cumuler  traitement  et 
pension,  lorsque  Fun  et  Tautre  n^excéde- 
raient  pas  la  somme  de  mille  livres,  serait 
applicable  aux  secours  et  pensions  ecclé- 
siastiques, attendu  qu*il  était  dans  les  prin- 
cipes de  la  Convention  d'avoir  égard  h  la 
situation  dos  personnes  peu  fortunées  ;  mais, 
pAr  contre,  que  les  ci-dovant  ministres  du 
culte  qui  avaient  exigé  et  obtenu ,  pour  les 
trimestres  de  germinal  et  de  messidor,  le 
payement  d'un  traitement  d'après  le  taux 
fixé  par  les  lois  antérieures  au  décret  du 
a  frimaire,  seraient  tenus  de  rembourser 
l'excédent  qu'ils  pourraient  avoir  touché  de 
celte  façon. 


Ainsi  se  trouvera  supprimé  le  budget 
du  culte  catholique. 

^'J  Le  décret  décernant  a  Marat  les  hon- 
neurs du  Panthéon,  rendu  sur  la  proposi- 
tion de  David,  était  du  a 6  brumaire  an  11 
(t.  II,  p.  837);  il  avait  été  complété  par 
une  disposition  du  décret  du  5  frimaire 
(t.  H,  p.  8^11)  ordonnant  que  le  jour  où 
le  corps  de  Mirabeau  serait  retiré  du  Pan- 
théon, celui  de  Marat  y  serait  transféré. 
Il  faut  se  rappeler  en  outre  que,  le  9  ther- 
midor, un  membre  de  la  Convention  av.iit 
proposé  que  le  décret  ordonnant  le  tran^ 
port  des  cendres  de  Marat  au  Panthéon,  et 
l'extraction  du  corps  de  Mirabeau,  fût 
exécuté  le  lendemain,  c'est-à-dire  en  même 
temps  que  la  panthéonisation  de  Bara  ot 
de  Viala  :  la  proposition  avait  été  renvoyé*; 
au  Comité  d'instruction  publique  (t.  IV, 
p.  871,  note  6).  Le  Comité  n'avait  fait 
aucun  rapport  sur  cette  proposition,  la  fête 
de  Bara  et  Viala  ayant  été  ajournée  indéfi- 
niment; mais  il  restait  charge  de  <r  pro- 
poser un  plani)  pour  la  fête  consacrée  è 
Marat  (décret  additionnel  du  5  frimaire, 
I.  II,  p.84i). 

Une  fois  que  le  décret  du  19  fructidor 
eut  ordonné  la  célébration  d'une  fête  na- 
tionale le  jour  de  la  5*  sans-culottide  (p.  7), 
la  pensée  vint  à  nombre  de  républicains  do 
saisir  l'occasion  de  cette  fêle  pour  exécuter 
en  même  temps  le  décret  du  5  frimaire. 
Le  Comité  d'instruction  publique,  que  le 
décret  du  1 9  fructidor  avait  chargé  de  pré- 
senter le  plan  de  la  fêle  de  la  5*  sans-culo!- 
tido,  avait  résolu,  comme  on  le  verra  plu) 
loin,  de  donner  à  cette  fêle  un  double  ca- 
ractère :  il  voulait  qu'elle  fut  la  glorification 
des  armées  de  la  République,  et  en  même 
temps  l'apothéose  de  Marat.  Au  moment 
même  où  le  Comité  d'instruction  publique 
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Le  président  écrira  au  commissaire  provisoire  de  {^instruction  pu- 
blique pour  l'inviter  à  se  rendre  demain  au  Comité. 

Le  Comité  charge  la  deuxième  section  de  lui  présenter  incessam- 
ment les  moyens  de  perfectionner  Torganisation  de  TObservatoire. 

Chaque  section,  après  s'être  organisée,  présentera  au  Comité  le  pian 
de  travail  qu'elle  aura  adopté  et  les  détails  de  son  organisation  parti- 
culière. 

*  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  est  chargée  de 
bire  transporter  à  la  salie  des  séances  du  jury  des  arts  les  diverses  pièces  d'horio 
gerie  qui  ont  été  déposées  pour  le  concours  au  Comité  d'instruction  publique,  et 
de  procurer  au  jury  établi  pour  les  examiner  les  fournitures  nécessaires  h  ses  tra- 


vaux 


(M 


—  Le  91  fructidur,  Barère  demanda  à  la  Convention  que  Cambacërès  fut  rhar^^c  de  pré- 
senter dans  denx  jours  le  projet  de  Code  <ivil,  rédigé  par  le  Comité  de  législation  trdans 
le  style  concis  et  dans  les  principes  sévères  de  la  constitution  républicaine?:.  Il  demanda 
anssi  qu*une  commission  de  ànq  membres  fût  chaînée  de  sVciipcr  d^un  plan  d'institu- 
tions républicaines,  et  de  le  présenter  le  i5  brumaire.  L*articlc  97  du  décret  du  96  ger- 
minal avait  prévu  la  nomination  d^une  commission  de  trois  membres  cbargéc  de  rédiger  le 
code  des  institutions  sociales;  le  3  floréal,  sur  la  proposition  de  Couthon,  qui  annonça 
qu^on  membre  du  Comité  de  salut  public  (Sainl-Just)  s^élait  occupé  de  ce  travail,  la 
Convention  en  avait  chargé  ce  Comité.  Barère  le  rappela  en  ces  termes  :  «Un  de  ces  tyran- 
neaux qui,  juaqu^au  9  thermidor,  avaient  porté  à  Texcès  tous  les  principes  de  la  dém'o- 
cratie  pour  renverser  la  République  plus  sûrement,  avait  travaillé  à  ce  plan  dMnsiilutions; 
mais  quel  funeste  présent  ce  conspirateur  ne  nous  eùt-il  pas  fait?  C^est  i  la  Convention 
k  rériamcr  et  i  surveiller  un  travail  aussi  intéressant,  et  dont  l'influence  est  aussi  ma- 
jeure sur  rafiermiasement  de  la  République,  n  Chénier  répondit  que  le  Comité  d'instruc- 


chargeait  sa  troisième  section  de  lui  pro- 
poser un  plan  pour  la  translation  des 
cendres  de  Marat  au  Panthéon,  la  So- 
ciété des  Jacobins  décidait  de  son  c6té 
de  iinre  une  Adresse  à  la  Convention  trpour 
lui  demander  que  la  translation  de  la  dé- 
pouille de  Marat  et  la  réjeclion  de  celle  de 
Mirabeau  eussent  lieu  le  jour  de  la  S**  sans- 
culottidej).  Le  93  fructidor,  comme  quel- 
qu'un demandait  qu'on  s'occupât  de  celte 
Adresse,  Bouin  répondit  :  «rLa  plus  belle 
ftla  qu'on  puisse  célébrer  en  l'honneur  de 
Marat  est  de  rendre  justice  aux  patriotes 
opprimés^;  toutefois  il  fut  décide  qu'une 
aéaoca  annit  lieu  le  lendemain  pour 
i^dceoperde  TAdresse  proposée;  roab  en- 
fuie, war  la  motion  de  Billaud-Varennc, 
M  arrêta  que  l'Adresse  à  la  Convention 


aurait  pour  objet  d'examiner  les  justes 
plaintes  des  patriotes  opp:imés.  Celte 
Adresse  fui  présentée  à  l'assemblée  le 
95  fi  uctidor.  —  Quant  au  Comité  d'instruc- 
tion publique,  s:^s  procès-verbaux  des  99, 
93  et  96  fructidor  ne  nous  parlent  pas  de 
la  décision  prise  relativement  à  la  transla- 
tion des  cendres  de  Maral;  il  résulte  néan- 
moins, de  ce  qui  se  passa  a  In  Convention 
le  s  G,  que  le  Comité  a\ait  adopté  à  ce  sujet 
un  rapport  et  un  projet  de  décret  que  Léo- 
nard Bourdon  fut  chargé  de  présenter  en  son 
nom.  Celui-ci  eu  donna  lecture  à  l'assem- 
blée le  96  fruclidor,  et  le  projet  .fut  voté 
sans  discussion.  Voir  aux  annexes,  A  (p.  1 6). 

(')  Cet  alinéa  n'existe  pas  k  la  minute. 

—  Le  présent  procès-verbal  ne  porte  au- 
cune signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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tion  publique  s^était  occupé  sérieusement  de  ces  institutions  répuUicaines;  mais  que,  lorsque 
Je  travail  fut  fini,  le  Comité  de  salut  public  Tavail  retiré  k  lui  avec  celui  des  fêtes  natio- 
nale ('^;  toutf'fois,  le  Comité  d'instruction,  réorganisé,  avait  maintenant  nommé  une  sec- 
tion pour  s*occuper  de  ro  travail.  Barère  répliqua  c|u'il  n*insisterait  pas  sur  la  nomination 
d^une  commission  spéciale,  si  le  Comité  d*instruclion  voulait  s'engager  à  présenter  un  plan 
d'institutions  républicaines  dans  le  délai  d'un  mois  et  demi.  La  Convention  vota  là-dessus 
deux  décrets  que  nous  donnons  aux  annexes,  B  (p.  19). 

Cambacérès  lut  à  la  Convention  le  discours  préliminaire  du  projet  de  Code  ctvîl  le 
93  fructidor. 

PliCES  ANNEXES. 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  96  fructidor  an  11. 

Un  membre^*)  propose,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  un  projet  de 
décret  qui  est  adopté. 

ffLa  Convention  nationale  décrète  : 

rrLe  dernier  jour  des  sans-culottides  sera  célébré  ainsi  qu'il  suit  : 

'fLes  citoyens  se  réuniront  dans  le  jardin  du  Palais  national  à  huit  beiu'es  pré- 
cises du  matin,  et  l'Institut  national  de  musique  y  célébrera  les  victoires  de  la 
République,  et  les  charmes  de  la  fraternité. 

ffLe  président  de  la  Convention  nationale  proclamera,  en  présence  du  peuple, 
qtie  toutes  les  armées  de  la  République  n'ont  pas  cessé  de  bien  mériter  de  la 
patrie. 

«rOn  lui  présentera  pour  chacune  d'elles  nn  drapeau,  sur  lequel  seront  écrite 

ces  mots  :  A  V armée  de la  pairie  recmmismnte ,  cinquième  jour  des  Mfw- 

culottides,  Van  deuxième. 

ffl^  président  attachera  h  chaque  drapeau  une  couronne  de  laurier,  et  le  re- 
mettra u  un  défenseur  de  la  [)atric,  blessé,  de  chacune  desdites  armées. 

''Le  président  proclamera  ensuite  le  premier  article  du  décret  du  a 4  brumaire, 
qui  accorde  les  honneurs  du  Panthéon  à  Jean-Paul  Moral,  l'ami  et  le  représentatU  du 


(*'  II  est  probable  que  les  paroles  de 
Chénier  ont  été  mal  rendues  par  le  Moni- 
teur, Le  Comité  avait  constitué,  le  aa  dé- 
cembre 1793,  une  commission  de  cinq 
membres  pour  s'occuper  de  Féducation 
physique  ei  morale,  et,  le  3o  janvier  sui- 
vant, Romme,  membre  de  cette  commis- 
sion, présenta  au  Comité  un  rrplan  du 
système  général  d'éducation  physique  et 
morale  complète  de  l'homme  et  du  citoyen  r^; 
mais  il  parait  que  le  Comité  n'avait  pas 
jugé  la  question  épuisée,  car  le  96  avril 
il  invita  ses  membres  à  présenter  d'autres 


plans  avant  le  1*'  juin  ;  cet  appel  ne 
produisit  pas  de  résultats.  Ensuite,  le  Go- 
mité  nommé  le  1 5  du  premier  mois  r4Ni- 
slitua  une  commission  des  fêtes  nationales, 
musique  et  spectades  ;  mais  celte  00m mission 
ne  rédigea  qu'un  seul  projet,  celui  des  fêtes 
décadaires,  et  c'est  celui-li  seul  que  te 
Comité  de  salut  public  <r relira  à  lui)».  Ce 
qui  est  exact,  c'est  que,  par  le  décret  du 
3  noréal ,  le  Comité  de  salut  public  avait 
fait  placer  ce  travail  dans  ses  attribu- 
tions. 

t*^  C'est  Léonard  Bourdon. 
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pefip/e,  et  le  décret  du  5  frimaire,  qui  ordonne  que  le  même  jour  le  corps  d'Ho- 
noré RiquelH-Mirabeau  eu  sera  retiré. 

ffLe  peuple  et  la  Convention  nationale  se  rendront  au  lieu  où  est  déposé  le 
corps  de  Marat^'^  pour  le  porter  au  Panthéon. 

wUn  détachement  de  FÉcole  de  Mars  et  des  Orphelins  de  défenseurs  de  la  patrie 
assisteront  à  cette  fête. 

»r Aussitôt  qu'elle  sera  terminée,  les  défenseurs  de  la  patrie,  blessés,  porteront 
à  chacune  des  armées  le  drapeau  qui  leur  aura  été  confié. 

tLe  rapport  du  Comité  (rinstruction  publique  et  le  pi*ocès-vcrbal  de  cette 
journée  seront  impiimés  et  envoyés  à  tous  les  départements  et  à  tontes  les 
armées. 

«rLe  Comité  d'instruction  publique  est  charge»  d'ordonner  les  détails  de  la  fête, 
et  d'en  surveiller  lexécution ^*K » 


Voici  le  rapport  du  Comité  d^instruction  publique,  dont  la  lecture  avait  précédé  la 
présentation  et  Tadoplion  du  décret  : 


RAPPORT   PAIT  AU  NOM  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PURLIQUE , 
SUR  LA  FÎTE  DE  LA  CINQUIEME  SANS-GULOTTIDB,  PAR  LEONARD  ROURDON. 

De  rimprimerie  nationale ,  s.  d.  ^^K 

Citoyens,  par  votre  décret  du  19  fructidor,  vous  avez  ordonné  que  le  dernier 
jour  de  l'année  républicaine,  cinquième  sans-culoltide,  serait  consacré  h  une 
fête  nationale  dans  laquelle  les  citoyens  de  chaque  commune  se  réuniraient  pour 
resserrer  entre  eux  les  liens  de  la  fraternité  et  célébrer  les  victoires  de  la  Répu- 
blique. 

Votre  Comité  d'instruction  publique ,  chargé  de  vous  présenter  le  plan  de  cette 
fêle,  a  cru  devoir  vous  proposer  en  même  temps  l'exécution  du  décret  du 
s 4  brumaire,  qui  accorde  les  honneur  du  Panthéon  à  Marat  et  qui  déroge  eu  sa 
faveur  à  la  loi  qui  détermine  l'époque  avant  laquelle  ces  honneurs  ne  peuvent  être 
décernés^*);  il  a  pensé  que  le  jour  consacré  à  célébrer  les  victoires  nationales,  et  à 
resserrer  les  liens  de  la  firatemité  parmi  les  citoyens,  serait  le  jour  où  les  mânes 


(0  Le  corps  de  Marat,  placé  dans  un 
cercueil  en  plomb,  avait  été  enseveli  pro- 
TÎaoireaient,  en  juillet  1793,  dans  le  jar- 
din des  ci-devant  Cordeliers,  sous  un  mo- 
niunent  dû  an  ciaeao  du  sculpteur  Martin. 
On  troavera ,  am  annexes  de  la  séance  de 
h  s*  sans^oloUide,  G  (p.  64),  une  lettre 
éerite  à  ee  sujet  par  Martin  au  Comité 
d*iiistnutioo  publique. 

^  Proeès-Terbal  de  la  Convention, 
L  XLV,  p.  isi. 

t<)  Bilfiotli^iieiiati<niile,  Le»*  9  Ao,  in.B^ 


^*)  Comme  nous  Tavons  déjà  fait  remar- 
quer à  roccnsion  du  vote  du  décret  du 
a  6  brumaire  an  11,  la  Convention  s*était 
trompée  en  croyant  qu'il  existait  un  décret 
statuant  que  les  honneurs  du  Panthéon  ne 
pourraient  être  décernes  à  un  citoyen  que 
dix  ans  après  sa  mort.  Il  y  avait  eu  à  cet 
égard  une  proposition  renvoyée  le  5  dé- 
cembre 179a  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique; mais  aucun  rapport  n'avait  été 
présente,  aucun  décret  n'avait  été  rendu 
(voir  t.  Il,  p.  887,  note  h). 


lUrKtVKRIl:     ^ATIIIXAL». 
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de  YAmi  du  peuple  enlreraient  avec  [le]  plus  de  satis&ction  dans  le  temple  que 
vous  avez  consacre  à  rimmortalitë. 

Console-toi  de  ce  retard,  peuple  ami  de  Mai*at;  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
le  décret  n  a  servi  qu'à  justifier  la  sagesse  qui  l'avait  dicté;  la  mémoire  du  martyr 
de  la  liberté,  qui  pendant  sa  vie  politique  a  été  en  butte  à  tant  de  haines,  ë  tant 
de  persécutions ,  qui  a  essuyé  de  si  violents  orages ,  est  restée  aussi  purequ*dle  Tëlait 
le  jour  où  une  main  exécrable  le  ravit  à  Famour  des  Français.  Les  complots  de 
ceux  qui  ne  l'aimaient  pas,  de  ceux  qui,  envieux  de  sa  gloire,  sans  imiter  ses 
vertus,  voulaient  arriver  à  son  immortalité  sur  les  débris  de  la  liberté  renversée, 
ont  été  découverts  :  ces  ennemis  du  peuple  sont  aussi  descendus  dans  la  tombe; 
mais,  au  lieu  de  recueillir  des  regrets,  leur  mémoire  est  suivie  de  l'exécration  pu- 
blique. 

En  honorant  les  mânes  de  son  fîdèlc  ami,  le  peuple  se  rappellera  les  nombreuses 
victoires  que  l'énergie  de  ce  grand  homme,  son  amour  constant  pour  les  prin- 
cipes sur  lesquels  repose  la  félicité  publique,  sa  haine  contre  les  intrigants  et  les 
fripons,  le  courage  avec  lequel  il  a  dénoncé  et  poursuivi  tous  les  aristocrates,  et 
les  faux  patiîotes,  plus  dangereux  encore,  lui  ont  fait  remporter  dans  l'intérieur; 
au  sentiment  de  reconnaissance  qu'il  éprouvera  pour  celui  qui  a  si  bien  mérité  de 
la  patrie,  se  joindront  naturellement  ceux  qu'il  doit  ressentir  en  faveur  de  nos 
braves  défenseurs,  qui  déploient  la  même  vigueur  contre  les  ennemis  extérieurs  de 
la  République;  leur  énergie  a  fixé  la  victoire;  nos  places,  vendues  par  la  trahison , 
ont  été  reprises  par  leur  intrépidité;  le  sol  français  est  libre,  et  les  esclaves  des 
tyrans  sont  basses  devant  eux  comme  de  vils  troupeaux. 

Ainsi  seront  en  mAme  temps  célébrées  les  victoires  nationales  sur  les  ennemis 
du  dedans  et  sur  les  ennemis  du  dehors. 

Fuyez  loin  de  la  pompe  triomphale  qui  s'apprête,  vous  qui  cherchez  dans  la 
liberté  autre  chose  que  la  liberté  même  ;  vous  qui ,  pour  satisfaire  des  haines  ou 
des  passions  particulières,  exposez  sans  cesse  les  grands  intérêts  de  la  patrie,  en 
semant  le  trouble  et  la  discorde  parmi  ses  plus  zélés  défenseurs  :  cette  fêle  est 
encore  la  fête  de  la  fraternité.  Jetez  les  yeux  sur  toute  la  vie  de  Marat,  vous 
verrez  que,  supârieur  à  l'égoïsme,  à  l'ambition,  aux  vils  calccds  de  Finlérêt  per- 
sonnel, il  fut  l'ami  de  quiconque  servit  fidèlement  sa  patrie,  et  n'eut  pour  enne- 
mis que  ceux  qu'il  crut  ennemis  de  la  liberté.  Jetez  encore  les  yeux  sur  les  géné- 
reux soldats  de  la  République  :  ont-ils  jamais  tourné  leurs  armes  les  uns  contre 
les  autres?  Non  :  fermes  à  leurs  postes,  serrant  leurs  rangs,  leurs  coups  ne  se 
sont  jamais  dirigés  que  contre  les  Autrichiens,  les  Anglais  et  les  autres  satdlites 


Votre  Comité  n'a  point  perdu  de  vue  que  le  même  décret  qui  accorde  des  hon- 
neurs immortels  k  celui  qui  a  servi  constamment  les  intérêts  du  peuple,  à  odui 
qui,  après  avoir  vécu  dans  une  honorable  médiocrité,  est  mort  dans  l'indigence, 
a  prononcé  l'exclusion  du  Panthéon  d'un  homme  qui  avait  fait  un  trafic  inftme  des 
grands  talents  qu'il  avait  reçus  de  la  nature;  qui  avait  flétri,  par  son  immoralité 
et  ses  relations  honteuses  avec  une  cour  perverse,  quelques  travaux  civiques  qui 
avaient  illustré  les  premiers  pas  de  sa  carrière  politique;  les  cendres  de  Mirabeau 
sortiront  du  temple  de  mémoire  dans  le  même  instant  oik  celles  de  Marat  y  seront 
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reçues.  Puisse  cet  exemple  terrible  de  la  justice  nalionaie  imposer  nue  crainte  sa- 
lutaire aux  ambitieux,  à  ces  hommes  vils,  toujours  prêts  h  mettre  leur  conscience 
à  prixl  puisse-t-il  faire  sentir  aux  fonctionnaires  publics  la  nécessite  de  s*UDir 
«étroitement  au  peuple,  et  de  lui  consacrer  tous  les  instants  de  leur  vie  I 

Celte  fête  sera  simple;  la  réunion  d'un  peuple  immense  la  rendra  majestueuse. 

C'est  la  fêle  de  la  fraternité;  les  citoyens  y  assisteront  sans  armes. 

C*est  la  fête  des  victoires  de  la  République  ;  et  des  drapeaux ,  témoignages  de  la 
reconnaissance  nationale,  flotteront  dans  les  airs,  entre  les  mains  victorieuses  de 
défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  reçu  des  blessures  honorables  [dans  chaque  armée 
de  la  RépubUque^*'].  Ces  drapeaux ,  portés  ensuite  au  milieu  de  chacune  d'dles,  y 
seront  le  palladium  de  la  liberté,  et  serviront  de  ralliement  aux  républicains, 
parmi  lesquels  ils  fixeront  h  jamais  la  victoire. 

C'est  la  fête  de  TAmi  du  peuple;  et  les  arts  nécessaires,  qui  nourrisent,  vêtissent 
et  abritent  le  peuple,  orneront  son  triomphe. 

(Suit  le  texte  du  décret  voté  par  la  Convention,  que  nous  avons  reproduit  plus 
haut,  p.  16.) 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Sâince  du  a  1  fructidor  an  lu 

Un  membre^*)  &it  une  proposition  sur  le  Code  civil,  et  pour  un  projet  d'insti- 
tutions républicaines. 

lia  Convention  nationale  rend  les  deux  décrets  ci-après  : 

ffUn  membre  demande  qu'il  soit  formé  une  commission  de  cinq  membres  pour 
s'occuper  d*un  plan  d'institutions  républicaines ,  et  le  proposer  à  la  Convention 
dans  un  mois  et  demi. 

trLa  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  cette 
commission,  motivé  sur  le  décret  d'organisation  des  comités,  et  décrète  que  le 
Comité  d'instruction  publique  lui  présentera,  dans  l'espace  d'un  mois  et  demi,  un 
plan  d'institutions  républicaines.  « 

«rLa  Convention  nationale  décrète  que  le  Code  civil  sera  mis  h  l'ordre  du  jour, 
pour  être  discuté  après  que  le  rapporteur  chargé  de  ce  travail  en  aura  fait  lecture 
h  h  Convention.  Cette  lecture  se  fera  au  plus  tard  dans  trois  jours  <'\)) 

t*}  Les  mots  entre  cro^ets  manquent  ^*'  C'est  Barère. 

dans  b  hrachore,  mais  se  trouvent  dans  le  ^'^  Procès -verbal    de    la    Convention, 

texte  donné  par  le  Moniieur  (numéro  de  t.  XLV,  p.  lâi. 
b  8*  sans-odottide  de  l'an  11). 
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TROIS  CENT  DEUXIEME  SÉANCE. 

Du  99  fructidor  an  ii.  [8  septembre  179^*] 

Le  Comité  arrête  qu  il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour 
l'inviter  à  mettre  en  réquisition  le  citoyen  j\Iartin,  ci-devant  professeur 
de  physique  expérimentale  à  Toulouse,  actuellement  à  Paris,  dont  les 
citoyens  Villar  et  LaLanal,  membres  du  Comité,  ont  attesté  le  civisme. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  nommé  deux  conmiissaires  pour  la 
surveillance  de  la  bibliothèque  du  Comité;  cette  proposition  est  ren- 
voyée à  la  troisième  section  du  Comité  pour  y  pourvoir. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour 
l'inviter  à  mettre  en  réquisition  la  citoyenne  Sophie-Alexandrine  Gé- 
rardin,  afin  qu'elle  puisse  achever  les  ouvrages  élémentaires  dont  elle 
s'occupe. 

Deux  membres  du  Comité  des  finances  proposent  deux  projets  d'ar- 
rêtés sur  l'organisation  du  théâtre  des  Arts.  Le  Comité  renvoie  l'examen 
de  ces  arrêtés  à  la  section  chargée  de  la  surveillance  du  théâtre,  pour 
lui  en  faire  un  rapport  demain. 

Les  conmiissaires  de  l'instruction  publique  se  présentent  au  Comité 
en  exécution  de  l'arrêté  pris  la  veille,  et  lui  rendent  le  compte  que  le 
Comité  leur  demandait. 

*  Le  Comité  arrête  qu*en  attendant  que  la  section  des  théâtres  ait  présenté  an 
système  de  l(%islalion  sur  les  spectacles,  la  Commission  executive  n'exercera  au- 
cune censure  préalable  sur  les  pièces  qui  devront  être  représentées. 

*  Sur  la  pétition  des  artistes  du  théâtre  de  TÉgalité,  tendant  à  être  aatorisés  à 
donner  sur  le  théâtre  de  la  rue  de  Louvois  une  représentation  au  profil  de  la 
citoyenne  Lachassaigne,  qui  se  trouve  dans  Tindigence,  le  Comité,  en  applaudissant 
h  leur  sentiment  de  fraternité,  passe  h  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les 
artistes  ont  le  droit  de  suivre  à  cet  égsrd  Timpulsion  de  leur  bienfaisance. 

Les  conmiissaires  du  Muséum  d'histoire  naturelle  présentent  deux 
mémoires.  Le  Comité  les  renvoie  à  la  deuxième  section  ^^\ 

—  Le  99  fructidor,  Antoine  Girard,  députe  de  l'Aude,  prononça  à  la  Convention  un 
discours  sur  rinslruction  publique,  suivi  d'un  projet  de  décret.  L'assemblée  vota  Tinipres- 

(*^  Le  présent  procès-verbal  ne  porte  aucune  signature,  ni  ii  la  minute  ni  an  r^putre. 
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sîon  et  le  renvoi  au  Comité  d^inslruction  publique.  Le  discours  de  Girard  fut  imprimé 
BOUS  le  litre  de  Réveil  républicain  iur  Vinstruclion  publique.  Nous  en  donnons  des  extraits 
aux  annexes. 

PIÈCE  ANNEXE. 

RBYEIL  RéPUBLIGAlN  SUR  LUNSTRUGTION  PUBLIQUE,  DISCOURS  LU  À  Li  silNGB 
DU  29    FRUCTIDOR  AN   II,   PAR    ANTOINE   GIRARD,    D^PUTé  DE  LUUDE.  (EXTRAITS.) 

De  rimprimerie  nationale  ^^K 

L'instaot  est  enfin  arrivé,  citoyens,  où  ie  premier  aréopage  de  TEurope 

doit  consolider  ie  majestueux  édifice  de  notre  immortelle  Révolution  par  la  base 
inébranlable  de  Tinstruction  publique.  Abordons  loyalement  celte  discussion  ;  d^a- 
geons-la  avec  hardiesse  du  presti{j^e  qui  reiivironiio;  laissons  aux  érudits  de  Tan- 
cien  régime  la  cruelle  habitude  d*énerver  les  principes,  de  dessécher  la  morale  du 
peuple.  Veut-on,  par  un  système  de  la  plus  atroce  perfidie,  invoquer  le  joug 
affreux  de  Todicux  modérantisme ,  empoisonner  d'insensés  paradoxes,  de  maximes 
meurtrières  les  premiers  éléments  des  jeunes  citoyens ,  Tespoir  sacré  de  la  patrie? 
Ou  brûle  sans  doute  de  neutraliser  nos  eflorts  et  notre  courage.  Ah  !  Dieu  tutélaire 
de  mon  pays,  tu  veilleras  d*une  manière  spéciale  sur  la  France  libre,  qui ,  en  pré- 
sence de  la  coalition  des  despotes,  à  la  face  d'un  siècle  éclairé,  a  su  faire  admirer 
ses  vertus,  sa  grandeur,  ses  triomphes.  Des  enfants  dénaturés  ont  conçu  le  noir 
complot  d*égorger  la  liberté  naissante,  en  propageant  des  erreurs  mortifères,  en 
prot^oant  les  vices,  en  caressant  Tignorance  avec  le  charme  séducteur  de  Tadu- 
ïation,  à  Tépoque  mémorable  où  la  gloire  du  nom  français  vole  dans  les  deux 
hémisphères,  où  nos  soldats  républicains,  électrisés  du  saint  amour  de  Tégalilé, 
embrasés  du  feu  divin  de  la  patrie,  cueillent  des  lauriers  dans  le  champ  de  Thon- 
neur. 

Quu-je  entendu,  sénateurs  de  la  République?  Les  patriotes  des  campagnes  de- 
mandent, désirent  nue  nouvelle  victoire;  repoussés  depuis  cinq  ans  d'une  nou- 
velle terre  pronuse,  par  une  main  invisible  et  sacrilège,  ils  brûlent,  ils  soupirent 
ardemment  pour  instruction  publique,  avec  le  cri  du  désespoir,  les  larmes  du 
sentiment  et  Tattendrissemcnt  de  la  r<. connaissance.  Le  moment  presse;  nous  sor- 
tons des  agitations;  des  dissensions  peuvent  renaître;  la  sombre  aristocratie  est 
aux  aguets;  die  épie,  elle  fomente  la  révolte;  la  sédition  n'est  pas  éteinte;  les 
factieux  se  multiplient.  Calmons  les  inquiétudes ,  consolons  la  masse  des  citoyens  ; 
et,  d'une  main  paternelle,  déversons  dans  la  cabane  du  laboureur,  sous  le  chaume 
de  rindigence,  la  rosée  bienfaisante  de  l'instniction . . . 

Avant  d'abandonner  le  gouvernement  du  vaisseau  politique,  annonçons,  avec 
ia  fiertd  républicaine,  h  la  France  et  à  l'Europe  qui  nous  contemple,  une  maxime 
inviokUe  :  Sans  Finstruction  publique,  l'empire  des  mœurs  est  détruit.  Et  si  la 

(*)  La  Bibliolbèqae  nationale  ne  possède  creli.  Nous  prenons  le  texte  du  discours  de 
pas  cette  broehnre.  Elle  est  annoncée  dans  Girard  dans  le  n**  7 1 8  de  ce  mâme  joui^ 
ie  ■*  7aA  da  Jommal  en  débaU  $t  dêê  dé-        nal. 
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fureur  des  nouveaux  Vandales  se  portait  jusqu'à  vouloir  dévorer  la  République, 
si  cette  horrible  calamité  consternait  les  amants  passionnés  de  la  liberté. . .  I  Je 
m'arrête,  citoyens;  je  livre  avec  candeur  mes  réflexions  à  la  vertu,  aux  principes 
du  sénat  français,  h  la  profondeur  des  publicistes,  à  la  méditation  des  philo- 
sophes. 

Je  vous  propose  le  décret  suivant  : 

Article  prbmibb.  La  Convention  nationale  décrète  qu'à  partir  du  i  o  vendé- 
miaire, troisième  année  républicaine,  elle  s'occupera  trois  jours  par  décade,  au 
grùni  ordre  du  jour,  et  jusqu'au  complément,  de  l'organisation  de  l'instruction 
publique. 

Art.  2.  Les  Comités  des  finances,  de  salut  public  et  d'instruction  publique  se 
concerteront  pour  daigner  les  trois  jours  qui  seront  destinés  à  cet  important  tra- 
vail. 

Art.  3.  Tous  les  citoyens  de  la  République  sont  invités  à  adresser  au  Comité 
d'instruction  publique  le  résultat  de  leur  travail  sur  l'éducation;  chaque  ouvrage 
sera  imprimé  dans  le  Bulletin  de  la  Convention  avec  le  nom  de  son  auteur. 

Art.  a.  La  Convention  décernera  une  couronne  civique  à  celui  qui,  d'ap.ès  le 
rapport  dudit  Comité,  méritera  le  suffrage  national;  outre  cette  récompense,  elle 
indemnisera  les  citoyens  qui  auront  employé  leur  temps  à  l'instruction  publique, 
suivant  le  mérite  des  ouvrages. 

L^impressîon  du  discours  et  le  renvoi  du  projet  de  décret  au  Comité  d^instruetion  pu- 
blique sont  décrétés.  (Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XLV,  p.  i6à.) 
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TROIS  CENT  TROISIÈME  SÉANGB. 
Du  93  fructidor  an  ii.  [9  septembre  1796*] 

'*'Sar  la  pétition  faite  au  nom  du  citoyen  [I^]  Barbier,  peintre,  tendante  à  être 
paye  du  prix  d'un  tableau  dont  rAssemblée  constituante  Tavait  chargé  et  qui 
représente  i*affiiire  de  Nancy,  le  Comité  arrête  que  la  Commission  executive  sera 
chargée  de  faire  évaluer  le  tableau  et  de  lui  en  faire  le  rapport  ^'^ 

Il  est  arrêté  que  le  Comité  sera  convoqué  demain  à  une  heure ^^^  pour 
procéder  le  soir  h  la  nomination  des  commissaires  de  l'instruction  pu- 
blique. 

La  section  n**  3  propose  d'approuver  l'arrêté  présenté  par  le  Comité 
des  finances  relativement  aux  changements  à  faire  dans  la  salleMu 
théâtre  des  Arts,  et  de  demander  en  conséquence  à  la  Convention  les 
fonds  nécessaires  à  cet  effet.  Cette  proposition  est  adoptée  ^^\ 

<*^  Voir  1"  fructidor  (t.  IV,  p.  955).  —  î')  Les  mots  «une  heuren  ont  été  biffés.  — 
^')  Le  présent  procès-verbal  ne  porte  aucune  signature,  ni  à  ia  minute  ni  au  registre. 
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TROIS  CENT  QUATRIEME  SEANCE. 

Du  96  fructidor  an  11.  [10  septembre  1794.] 

Le  Comité  arrôte  que  les  divers  ouvrages  qui  lui  sont  renvoyés  par 
la  Convention  ou  envoyés  par  les  auteurs  seront  renvoyés  aux  sections 
qui  s'occupent  des  matières  qui  y  sont  traitées,  pour  en  faire  rapport, 
s'il  y  a  lieu,  au  Comité  assemblé. 

*  Le  Comité  arrête  que  la  liste  de  ses  membres  sera  imprimée  et  rendue  pu- 
blique. 

*  Le  Comité  arrête  qu'il  y  aura  tous  les  jours  dans  son  vestibule  un  gendarme 
d'ordonnance  qui  y  demeurera  pendant  tout  le  temps  de  ses  séances. 

*  Le  Comité  arrête  que  la  bii)]iothèque  actuellement  placée  à  l'Arsenal  sera 
transportée  dans  le  lieu  de  Pans  qui  en  sera  jugé  le  plus  susceptible,  et  charge  la 
deuxième  section  de  lui  faire  un  rapport  à  ce  sujet,  ainsi  que  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  la  conservation  des  diverses  bibliothèques  répandues  sur  le  terri- 
toire de  la  République  ^^K 

*  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  executive  sera  chargée  de  faire  enlever 
la  Déclaration  des  droits  de  Diomme  décrétée  par  l'Assemblée  constituante  de 
dessus  la  pyramide  de  la  place  des  Victoires  nationales,  et  d'y  faire  tracer,  à  la 
place,  la  Déclaration  des  droits  décrétée  par  la  Convention. 

Le  Comité  charge  la  deuxième  section  d'examiner  la  pétition  des 
citoyens  vétérans  préposés  à  la  garde  du  Muséum,  tendante  à  fixer  leur 
salaire,  et  de  lui  en  faire  un  rapport  inccssamment^"^^ 

*Le  Comité  arrête  que  le  Comité  des  artistes  du  tlit^ôtro  de  la  rue  Favart  lui 
communiquera  sur-le-champ  le  manuscrit  de  la  pièce  intitulée  Arahelle  ci  Vascos^^\ 

La  seconde»  section  fera  incessamment  un  rapport  au  Comité  sur  les 
frais  occasionnés  par  la  conservation  des  différents  dépôts  de  sciences 
et  d'arts  établis  dans  la  commune  de  Paris. 

*  Le  Comité  procède  à  l'organisation  de  la  Commission  executive ,  et  arrête  que 


(»)  N»  /i365,  Paris,  ao  fructidor  Tan  ii  ^*'  Voir  1"  fructidor  (t.  IV,  p.  950). 

(F",  1082).  Le  Comité  civil  de   la  sec-  ^^^  Arahelle  et  Vaicoê,  01*  let  Jacobin»  d$ 

lion  de  l'Arsenal  fait  part  au  Cumité  de  Goa,  est  un  drame  lyrique  de  Lebnin- 

ses  craintes  sur  le  sort  de  la  hil)liotIièque  Tossa,  musique  de  Le^ueur,  dont  la  pre- 

dc  l'Arsenal,  et  prépare  de>;  moyeas  qu'il  mièrereprésenlationavait  en  lieu  le  5  firuc- 

croit  propres  à  calmer  ses  inquiétudes.  tidor. 
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Garât,  ci-devant  minislie  de  l'iatërieur,  sera  propose  à  la  Convention  pour  remplir 
la  pface  de  commissaire.  Il  arrête  que  Ciëment,  de  la  commune  de  Ris,  sera  pro- 
pose pour  une  place  d'adjoint,  et  Ginguenë  pour  la  seconde,  et  arrête  que  Laka- 
nal  prc^ntera  à  la  Convention  le  projet  de  dëcret  relatif  à  cette  nomination  ^^^ 

Un  membre  propose  de  demander  à  la  Convention  d'organiser  la 
Commission  de  manière  (|u'il  y  ait  deux  commissaires  et  un  adjoint  au 
lieu  d'un  commissaire  et  deux  adjoints.  Cette  proposition  est  rejetée. 

On  propose  qu'il  soit  fait  un  règlement  relatif  à  la  Conmiission  exe- 
cutive. Cette  proposition  est  ajournée^^l 

—  Du  ai  au  a 5  fructidor  eurent  lieu  des  incidents  qui  montrèrent  les  Jacobins,  sous  ia 
présidence  de  Delmas,  décidés  à  tenter  de  barrer  le  chemin  à  la  contre-révolution.  Le  a  j, 
Dubem  proposa  à  ia  Société  de  réclamer  l'exécution  du  décret  qui  ordonnait  la  déporta- 
lion  juquà  la  paix  des  nobles  et  dos  prêtres.  Il  fut  appuyé  par  Carrier  et  par  Levassour 
(de  la  Sartbe)  :  on  décida  que  la  Société  prendrait  la  défense  des  patriotes  opprimés,  et 
qu'elle  placerait  à  son  grand  ordre  du  jour  la  discussion  «rsur  les  moyens  de  parvenir  à  la 
prompte  exportation  (tic)  drs  emiemis  jurés  de  la  République?'.  Le  a3,  divers  représen- 
tants parlèrent  :  Moneslicr,  Levasseur,  Massieu  (celui-ci  était  membre  du  Comité  d'in- 
struction publique),  Dubem,  Bassal,  Carrier,  Biilaud;  Dubem  dit  :  «De  même  qu'après 
un  grand  orage  les  crapauds  sortent  du  marais,  de  même,  après  un  grand  événement,  les 
aristocrates  lèvent  la  tète;  il  est  bon  qu'ils  en  usent  aini,  afin  que  les  patriotes  puissent 
les  reconnaitre,  les  observer  et  les  terrasser?).  Biilaud  employa  la  même  métaphore  : 
«Quand  la  masse  des  patriotes  sera  réunie,  les  reptiles  rentreront  duns  la  poussiè.cn.  On 
arrêta  qu'une  Adresse  serait  portée  le  surlendemain  à  la  barre  de  la  Convention  «pour 
présenter  le  tableau  exact  des  vexations  qu'éprouvent  les  patriotes?),  et  Biilaud,  Bassal, 
Massieu,  Royer  et  Levasseur  furent  nommés  pour  la  rédiger. 

Dans  la  nuit  du  a 3  au  a 6  eut  lieu  une  tentative  d'assassimit  contre  Tallien;  comme  ce 
représentant  rentrait  chex  lui,  un  inconnu  le  blessa  d'un  coup  de  pistolet  à  l'épaule.  A  ia 
séance  de  la  Convention  qui  suivit,  cet  acte  fut  naturellement  exploité  par  les  conlre-re'- 
volutioonaires  ;  Merlin  (de  ThionviUe)  dénonça  les  Jacobins  comme  les  assassins  de  Tallien 
etaflîrma  que  Duhem  avait  dit  :  «Les  crapauds  du  Marais  relèvefit  la  tête,  ils  en  seront 
plus  tôt  anéantis*;  il  demanda  la  dissolution  du  club  en  cos  termes  :  «Peuple,  arme- toi 
de  la  puissance,  et,  la  loi  à  la  main,  fonds  sur  ce  repaire  de  brigands??.  Benlabole  se 
plaignit  que  les  Jacobins  eussent  osé  rayer  de  la  liste  de  leurs  membres  plusieurs  représen- 
tants (Lecointre,  Tallien  et  Fréron).  Comuie  Duhem  protestait  que  ses  paroles  avaient  été 
dénaturées,  et  disait  :  «A  la  manière  dont  Merlin  a  rapporté  la  s.'ance  d'hier,  il  serait  aisé 
de  condamoer  et  de  détruire  tout  le  monde??,  Thibault  s'écria  :  «Oui,  tous  les  Jacobins??. 


C)  Lakanai  présenta  ce  projet  de  décret 
à  la  GoDTeolion  le  a  6  fructidor,  en  le  fai- 
sant précéder  d'un  rapport.  Dans  l'inter- 
Talk  qui  s*était  écoulé  entre  l'adoption  du 
projet  de  décret  par  le  Comité  et  sa  pré- 
sentation à  la  Convention ,  un  petit  chan- 
gaoïeni  s^était  produit  :  Ginguené,  qui 
datait  être  présenté  comme  second  adjoint. 


avait  pris  le  pas  sur  Clément  de  Rb,  et 
son  nom  fut  placé  avant  celui  de  Clément 
dans  le  projet  de  décret  que  vota  la  Conven- 
tion. Nous  donnons  aux  annexes  (p.  a8)  le 
décret,  ainsi  que  le  rapport  de  Lakanai. 

<*^  Le  présent  procès-verbal  ne  porte 
aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au 
régi  Ire. 
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Ces  mots  excitèreiU  Tindignation  du  plus  grand  nombre ,  et  le  GLroadin  Guyomar  iui- 
même  demanda  que  Thibault  fût  rappelé  à  Tordre.  Barras,  se  séparant  des  tbermidoHeos 
violents,  fit  appel  à  la  conciliation  :  ((Quelques  membres  ont  cru,  dit-il,  qu^on  voulait 
attaquer  les  Sociétés  populaires  et  qu^on  demandait  leur  dissolution  ;  aucun  de  nous  n*a 
jamais  eu  cette  idéo.  Puis  Fréron  fit  décréter  que  le  bulletin  de  la  santé  de  Tallien  serait 
lu  tous  les  jours  à  la  Convention  jusqu^à  ce  que  ce  représentant  fût  rétabli. 

Le  soir  du  a6 ,  aux  Jacobins,  qui  tenaient  une  séance  extraordinaire,  Léonard  Bourdon 
demanda  que  les  séances  s^ouvrissent  exactement  à  six  heures,  afin  que  les  membres  de  la 
Convention  ne  fussent  pas  empêchés  d^y  assister  :  «La  plupart,  dit-il ,  sont  tenus  de  se  rendre 
à  un  Comité  k  huit  heures  et  demie ,  en  sorte  que  la  séance  des  Jacobins  ne  fait  souvent 
que  de  commencer  au  moment  où  ils  sont  obligés  de  la  quitter».  La  Société  s*occupa 
ensuite  de  l'Adresse  qui  devait  être  présentée  le  lendemain  k  la  Convention;  elle  décida 
qu^il  y  serait  inséré  quelques  phrases  en  réponse  aux  calomnies  auxquelles  les  Jacobins 
avaient  été  en  butte  dans  rassemblée,  et  nomma  une  députation  de  douxe  commissaires 
chargés  de  présenter  TAdresse. 

Le  aS,  dans  la  correspondance  dont  lecture  fut  faite  à  la  Convention,  se  trouvaient 
une  lettre  de  la  Société  populaire  de  Montpellier,  dénonçant  l'assassinat  d'un  patriote, 
et  une  Adresse  de  la  Société  des  Jacobins  de  Grenoble,  accompagnée  d'une  lettre  écrite  par 
cotte  Société  aux  Jacobins  de  Paris,  toutes  les  deux  en  date  du  t6  fructidor.  Plusieurs 
fois  déjà ,  la  Convention  avait  reçu  des  dépaKements  des  lettres  où  les  patriotes  lui  signa- 
laient les  manœuvres  des  contre-révolutionnaires  depuis  le  9  thermidor;  mais  les  deux 
pièces  écrites  par  les  républicains  de  Grenoble  exprimaient  les  appréhensions  et  les  colères 
des  patriotes  sous  une  forme  particulièrement  saisissante  : 

((Les  faux  dévots,  —  écrivaient-ils  aux  Jacobins  de  Paris,  —  les  grands  propriétaires, 
les  bourgeois  orgueilleux,  connus  sous  le  nom  de  fédéralbtes  ou  de  feuillants,  toute  cette 
masse  d'hypocrites,  qui  a  été  constamment  i'avant-garde  de  l'aristocratie,  profite  de  la 
nouvelle  révolution  [du  9  thermidor]  pour  livrer  dans  les  campagnes  une  guerre  ouverte 
i  tous  les  vrais  républicains,  et  principalement  à  ceux  qui  ont  dessillé  leayeux  du  peuple 
sur  les  préjugés  religieux.  Des  pauvres  habitants  des  campagnes,  qui  n'ont  commis  d'autre 
crime  que  d'être  restés  fidèles  k  la  cause  du  peuple,  sont  traités  comme  des  partisans  de 
Robespierre,  tandis  qu'ils  ignoraient  jusqu'au  nom  même  de  ce  triumvir.  Pour  peu  que 
ces  persécutions  durent,  le  champ  de  bataille  restera  libre  aux  agents  des  seigneurs,  aux 
valets  des  nobles,  aux  fanatiques  nouvellement  convertis,  aux  mêmes  hommes,  enfin,  qui 
corrompirent  l'esprit  public  lors  du  fédéralisme.  11  règne  dans  certains  villages  un  mécon- 
tentement sourd  au  sujet  de  l'abolition  des  cultes.  Ces  hommes,  directeurs  actueb  de 
l'opinion,  pourront  en  profiter  pour  susciter  des  troubles.  Il  faudrait  que  la  Convention 
nationale  Gt  une  Adresse  au  peuple  pour  prévenir  ce  mouvement  rétrograde;. . .  il  fau* 
drait  faciliter,  par  de  plus  grands  salaires,  l'organisation  des  écoles  primaires,  qui  est  sas- 
pendue,  par  le  fait,  dans  les  trois  quarts  des  communes;  il  faudrait  prescrire,  ou  du 
moins  indiquer,  un  mode  pour  célébrer  le  décadi;. . .  il  faudrait  des  fêtes,  des  jeux,  des 
chants,  pour  provoquer  la  réunion  des  citoyens  le  décadi;. . .  il  faudrait  adopter  des  me- 
sures sévères  contre  les  mauvais  prêtres  qui  restent  dans  les  villages,  et  encourager  et  faci- 
liter leur  mariage;  il  faudrait  enfin  maintenir  dans  toute  sa  pureté,  Dure  marcher  avec  la 
plus  grande  rapidité  le  gouvernement  révolutionnaire,  et  employer  les  armes  qu'il  nous 
fournit  pour  frapper  tous  les  conspirateurs,  de  quelque  masque  qu'ils  se  couvrent.» 

A  la  Convention,  les  Jacobins  de  Grenoble  disaient  : 

(fLa  réaction  de  la  dernière  révolution  [du  9  thermidor]  est  terrible.  Au  lieu  de 
s'avancer  jusqu'à  la  justice,  et  d'arrêter  là  le  mouvement,  la  masse  malveillante  qui  vient 
de  se  lever  nous  repousse  jusqu'au  modérantisme. . .  Celle  secte  d'hommes  qui  a  pria  tous 
les  masques,  parce  qu'elle  est  sans  courage,  qui  fut  féodale  en  1789,  impartiale  en  1790, 


28         PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

qui  l'embrassa  au  bruit  des  acclamatîonB.  A  partir  de  ce  jour,  les  drapeaux  des  trois  Répu- 
bliques flottèrent,  fralornellement  unis,  au-des8u.<  de  Testrade  présidentielle. 

La  remise  du  drapeau  américain  avait  eu  lieu  immédiatement  avant  Tadmission  à  ia 
barre  de  la  députation  de  la  Société  des  Jacobins. 


PjàCES  ANNEXES. 

On  lit  dans  les  procès- verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  a  6  fructidor  an  ii. 

Sur  le  rapport  d'un  membre ^'^  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

ffLa  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  du  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  ce  qui  suit  : 

rrU\  Convention  nationale  nomme  le  citoyen  Gasat  commissaire  de  la  Commis- 
sion  de  l'instruction  publique,  et  les  citoyens  Ginguené  et  Clément  adjoints  de 
ladite  Coomiission. 

rrLa  Convention  nationale  décrète  l'impression  du  rapport  ^'^^t 

Voici  le  texte  du  rapport  de  Lakanal,  que  nous  empruntons  au  Bulletin  delà  Convention 
du  3o  fructidor  an  ii  (nous  nVons  pas  trouvé  d^exemplaires  de  ce  rapport,  quin*a  peut- 
être  pas  été  imprimé  à  part)  : 

Citoyens,  Votre  Comité  d'instruclion  publique  a  maintenant  la  latitude  de  puis- 
sance nécessaire  pour  opérer  le  bien ,  et  il  sent  fortement  le  liesoin  de  remplir  son 
importante  mission.  11  fallait  imprimer  un  mouvement  prompt  et  régulier  à  ses  tra- 
vaux ;  il  les  a  distribués  en  trois  sections  :  la  première ,  sous  la  dénomination  gé- 
nérale d  enseignement,  comprend  l'organisation  et  la  surveillance  des  divers  degrés 
d'instruction  publique,  et  les  livres  élémentaires;  la  seconde  embrasse  la  bibliogra- 
phie, la  Commission  des  poids  et  mesures,  le  Bureau  de  consultation,  la  Commis- 
sion temporaire  des  arts,  les  musées  considérés  comme  monuments  scientlGques  ou 
littéraires;  la  troisième  section  renferme  la  morale  publique,  qui  se  compose  des 
fêtes  nationales,  des  monuments  élevés  aux  vertus  sociales,  du  Recueil  des  actions 
héroïques. 

La  première  de  ces  sections  vous  présentera  incessamment  les  mesures  supplé- 
tives propres  à  mettre  en  activité  les  écoles  primaires  sur  toute  la  sur&ce  de  la 
République.  Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fallût  vous  demander  le  rapport  d'une  loi 
incomplète,  mal  rédigée,  mais  qui  renferme  des  dispositions  utiles.  Les  institti- 
tiens  nouvelles  renversent  presque  toujours  les  ouvrages  des  institutions  qu'elles 
remplacent;  elles  ne  cherchent  pas  à  faire  mieux,  il  leur  suilit  do  faire  autrement. 
Loin  de  nous  ces  misérables  calculs  de  la  vanité  I  elle  ne  produit  que  des  choses 
d'éclat;  c'est  l'amour  du  bien  qui  fait  les  choses  utiles.  Si  vous  adoptez  les  mesures 
supplémentaires  que  nous  vous  proposerons ,  dans  un  mois  les  jeunes  citoyens  re- 

^'^  C'est  Lakanal.  —  t«)  Procè»-vcrbal  de  la  Convention,  I.  XLV,  p.  sai. 
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cevront  partout  les  instructions  nécessaires  pour  remplir  leurs  devoirs  envers  la 
patrie,  et  la  liberté  sera  enfin  rassurée  sur  la  destinée  de  la  génération  qui 
s'avauce.  Les  colonnes  qui  doivent  supporter  Tédifice  de  Tinstniction  publique 
sont  les  livres  élémentaires  :  ceux  qui  doivent  servir  aux  écoles  primaires  vont  ^tre 
publiés,  n  existera  donc  enfin  une  éducation  fondée  uniquement  sur  des  vérités 
utiles  et  intelligibles.  Quel  bon  esprit  on  prépare  à  celui  qui  n'adopta  jamais  que 
ce  qu'il  a  compris I  L'élève  qui,  suivant  son  âge,  n'aura  jamais  cru  que  la  vérité, 
arrivera  à  la  principale  époque  de  la  vie  avec  un  jugement  inaltérable,  et  les  idées 
morales,  devenues  pour  lui  comme  des  propositions  géométriques,  s'enchaîneront 
dans  sa  pensée  depuis  le  berceau  jusqu'à  la  tombe.  On  ne  le  préservera  pas  des 
mouvements  tumultuaires  des  passions ,  mais  on  le  garantira  des  excuses  qu'elles 
cherchent;  il  pourra  être  entraîné,  jamais  égaré;  et  s'il  tombe  dans  des  erreurs 
coupables,  ses  yeux  restés  ouverts  l'aideront  bientôt  à  s'en  retirer  lui-même. 
C'est  aux  livres  élémentaires  destinés  aux  premiers  âges  de  la  vie  que  nous  nous 
attachons  d'une  manière  particulière.  Vous  ne  voulez  pas  faire  des  hommes  extra- 
ordinaires :  le  génie  et  l'héroïsme  sont  des  exceptions  de  la  nature  dont  elle  fait 
seule  l'éducation. 

Vous  aviez  donné  à  votre  Comité  un  instrument  propre  à  activer,  sous  ses 
ordres  et  soos  ses  yeux ,  les  lois  de  l'instruction  publique  ;  cet  instrument  est  brisé: 
la  Gonmiission  executive  est  démontée  par  la  fuite  du  traître  Payan  et  l'arrestation 
du  jeune  Jullien.  Cette  Commission  servit  puissanunent  le  dernier  tyran  dans  le 
projet  de  vanddiser  la  France  :  elle  peut  rendre  de  grands  services  à  la  liberté  si 
on  la  compose  d'hommes  qui  unissent  à  des  connaissances  d'administration  un 
amour  sincère,  un  zâe  éclairé  pour  les  connaissances  utiles  qui  fondent  le  bonheur 
des  peuples  libres. 

C'est  pour  remplir  ces  vues  de  salut  public  que  votre  Comité  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

(Soit  le  décret  reproduit  plus  haut.) 


SO        raOCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBUQUE 


TROIS  CENT  CINQUIEME  SEANCE. 

Du  a6  fructidor  an  ii.  [is  septembre  179A.] 

*Le  ciloyen  Trouville  demande  à  être  introduit,  ii  est  admis;  il  présente  un 
mémoire  relatif  à  la  découverte  d'une  machine  hydraulique  et  aux  secours  que  le 
Bureau  de  consultation  a  été  d'avis  de  lui  accorder  pour  les  expériences  relatives 
à  son  établissement.  D  se  retire,  et  le  Comité,  après  avoir  délibéré  sur  sa  de- 
mande, arrête  le  renvoi  de  la  pétition  h  la  deuxième  section,  qui  se  concertera 
avec  la  Commission  executive  d'instruction  publique  ^^K 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  de- 
mandé à  la  Convention  d'autoriser  le  Comité  à  appliquer  au  soulage- 
ment des  savants  et  gens  de  lettres  pauvres  une  somme  de ^^\ 

à  prendre  sur  les  deux  millions  mis  h  la  disposition  de  la  Com- 
mission executive.  Le  Comité  charge  Lakanal  de  présenter  un  rapport 
à  cet  effctî*). 

*  Le  Comité  arrête  que  le  manuscrit  de  la  pièce  intitulée  Arabelk  et  Vascos 
sera  renvoyé  aux  artistes  du  théAtre  de  la  rue  Favart. 

'^'Le  Comité  arrête  que  toutes  les  demandes  qui  lui  seront  faites  pour  obtenir 
des  places  dans  les  bureaux  de  la  bibliographie  seront  renvoyées  à  la  Conmûssion 
executive. 

Le  Comité  arrête  que  le  tableau  du  travail  des  sections  sera  affiché 
dans  l'intérieur  du  lieu  de  ses  séances,  avec  son  règlement. 

'''Sur  la  pétition  du  citoyen  Cottard,  instituteur  de  la  section  de  Marat,  lequel 
expose  que  des  affaires  domestiques  exigent  sa  présence  dans  son  pays  et  de- 
mande, en  conséquence,  un  congé  au  Comité,  le  Comité  accorde  ledit  congé  pour 
une  décade. 

Le  Comité,  vu  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts  sur 


tO  Voir  9  fructidor  (t.  IV,  p.  981). 

tw  Le  chiCDpo  est  resté  en  blanc.  Le 
chiffre  qui  sert  proposé  à  la  Convention 
est  trois  cent  mille  livres. 

W  Le  wpport  n't  pas  été  présenté  par 
Likiiial,  mais  par  Gloire,  qui  en  avait 
éU  diargé  par  le  Comité  dès  le  ao  juillet 
4798  (t  II,  p.  85).  Un  projet  de  décret 
ivaU  été  adopté  par  le  Comité  le  3  sep- 


tembre (t.  II,  p.  356).  Les  décrets  des 
i3  frimaire  et  90  pluviôse  an  11  remirent 
la  question  à  Tordre  du  jour  :  le  Comité 
8*en  occupa  les  17,  19  et  si  pluviôse 
(t  II,  pages  ài3,  A3i,  663),  17  germi- 
nal, 7  floréal  et  19  meissidor  (L  IV,  pages 
93,  983,  758).  Grégoire  lira  au  Comité 
un  projet  définitif  le  10  vendémiaire 
an  m  (p.  io3). 
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la  nécessité  de  veiller  à  la  conservation  du  gnomon  ou  méridienne  de 
la  ci-devant  église  Sulpice,  duquel  il  résulte  que  la  méridienne  passe 
sur  les  marches  et  à  travers  la  balustrade  de  marbre  qui  séparait  le 
chœur  de  la  nef  de  l'église  Sulpice  et  qu  elle  ne  pourrait  être  enlevée 
sans  nuire  à  la  méridienne,  que  celte  balustrade  est  un  monument 
qui  mérite  aussi  d'être  conservé;  arrête  que  la  balustrade  ne  sera 
point  déplacée,  et  que  la  méridienne  sera  conservée,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  donné  une  destination  à  l'église  ci-devant  Sulpice. 

*Le  Comité  d'instruction  publique,  sur  Tobservation  faite  par  la  Commission 
temporaire  des  arts  que  la  bibliothèque  et  les  manuscrits  de  Choiseul  sont  mena- 
cés d'être  gâtés  par  la  pluie  dans  le  local  où  ils  sont  actuellement,  arrête  que 
la  Commission  temporaire  des  arts  est  autorisée  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  transférer  la  bibliothèque  et  les  manuscrits  dans  les  dépôts 
nationaux. 

'*'  Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que ,  sur  la  demande  faite  par  les 
professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique se  concertera  avec  celle  des  travaux  publics  pour  faire  faire  l'estimation  du 
local  et  des  bâtiments  du  citoyen  L^er,  attenant  aux  propriétés  nationales  du 
Muséum  d'histoire  naturelle,  et  d'envoyer  (sic)  le  procès-verbal  dans  le  plus  proche 
délai  au  Comité  d'instruction  publique. 

*Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  executive  le  rapport  des  citoyens 
Thouin  et  Desfontaines  sur  la  reconstruction  des  caisses  pour  la  conservation  des 
orangers  qui  se  trouvent  dans  les  propriétés  nationdes  du  district  de  Ver- 
sailles ^^^ 

Le  citoyen  Riencourt,  ancien  militaire,  demande  à  déposer  au  Co- 
mité un  atlas  et  un  recueil  de  cartes  topographiques.  Le  Comité  ren- 
voie sa  demande  à  la  Commission  temporaire  des  arts,  pour  donner 
son  avis  après  avoir  examiné  les  objets  offerts. 

La  lettre  du  citoyen  Desquinemare,  ou  il  est  question  d'un  nouveau 
cerf-volant,  est  renvoyée  au  Comité  de  salut  public,  section  des 
armes. 

La  demande  d'emploi  dans  les  bureaux  du  Comité  du  citoyen  Bou- 
teille est  renvoyée  à  la  Commission  executive  ^^^ 


(*'  Cet  alinéa  n'existe  pas  à  la  minute,  non  plus  que  les  trois  suivants.  —  ^^^  Le  pré- 
sent procès-verbal  ne  porte  aucune  si^^nature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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TROIS  CENT   SIXIÈME  SÉANCE^^^ 

Du  37  fniclidor  an  11.  [i3  soplembro  179A.] 

*  Ijes  commissaires  nommds  par  la  Socîëtd  des  artistes  composant  le  ihdàire  de 
rÉjpililë  Font  ai]toris(5s  h  présenter  au  Comité  le  plan  qu'ils  jugeront  le  plus  propre 
à  concilier  les  intérêts  des  artistes  et  des  arts  avec  ceux  de  la  République,  et  le 
tableau  des  bonoraires  qu  il  convient  d'attacher  à  chaque  emploi ,  en  prenant  le 
vœu  des  artistes  qui  les  remplissent. 

YiLLAR,  Petit,  Boissy,  LéonurJ  Boirdox,  Laianal. 


î*î  II  n^cxistc  pas  de  procès-verbal  de  il  faut  bien  admettre  que  le  Comité  d'in- 

celtc  séance.  Mais  comme  le  registre  des  struction  publique   s'est  réuni  ce  jour-la. 

arrêtés  exécutoires  contient  un  arrêté  por-  Nous  donnons,  par  exception,  les  signatures 

laniVmiïiuU:  Séance  du  a  j fructid  r,  l'ami  de  Tarrété,  telles  qu'elles  existent  au  re- 

de  la  République  firançaUe  une  et  indivisible ,  gistre. 


[28Fraot.] 
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TROIS  CENT  SEPTIEME  SEANCE. 

Dtt  98  fructidor  an  11.  [i&  septembre  179a*] 

Un  membre  présente  le  plan  de  la  fête  cpii  doit  avoir  lieu  le  der- 
nier jour  des  sans-culottides.  Le  Comité  l'adopte,  et  arrête  cpi'il  sera 
présenté  à  la  Convention  ^^\ 

L'Institut  de  musique  présente  l'ordre  qu'il  suivra  dans  les  fêtes  du 
dernier  jour  des  sans-culottides;  il  est  adopté. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

Institut  national  de  musique. 
Le  a8  firoctidor  an  3*  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 
L'Institut  national  au  Comité  d*instruction  publique. 

*  Llnstitut  national ,  placé  au  lieu  qui  lui  sera  désigné  dans  ie  Jardin  national , 
exécutera  une  marche  guerrière  pour  annoncer  Tarriv^  de  la  Convention  natio- 
nale. A  cette  marche  succédera  une  symphonie  par  Catel.  L*hymne  à  la  Victoire 
par  Chénier,  musique  de  MéhuI,  sera  exécuté  avec  accompagnement  à  grand 
orchestre.  Une  marche  guerrière  précédera  un  hymne  à  la  Fraternité  par  Th.  De- 
sorgues, musique  de  Cherubini. 

La  proclamation  faite  par  le  pi^ésident  de  la  Convention  nationale  que  les 
armées  de  la  République  n  ont  pas  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie  sera  pré- 
c^ée  d*une  grande  fanfare  de  trompettes.  Pendant  que  le  président  attachera  à 
chaque  drapeau  les  couronnes  de  laurier,  Tlnstitut  national  exécutera  une  sym- 
phonie militaire,  par  L.  Jadin.  Lorsque  les  défenseurs  de  la  patrie  [blessés  dans 
chacune  des  armées ^-^j  auront  reçu  les  drapeaux,  on  entonnera  le  Chant  du  dé- 
part, hymne  de  guerre  par  Chénier,  musique  de  Méhul. 


^*)  Le  96  fructidor,  la  Convention  avait 
cbai^  le  Comité  d'instruction  publique 
«d^ordonner  les  détails  de  la  fétc»  de  la 
5*8ans-€uiottide,  «et  d*en  surveiller  Texé- 
catioiii».  Elle  n*avail  point  exigé  que  le 
Comité  aoamit  à  la  sanction  de  rassemblée 
le  plan  qii^ii  adopterait.  Cependant  nous 
voymis  ià  le  Comité,  sans  se  prévaloir  du 
blanc-seing  qa*ii  avait  reçu,  décider  que 
le  ]^n  trsera  présenté  à  la  Convention?). 
Cette  dédsîoii,  ainsi  que  nous  Tapprend 
te  déhat  qui  eut  lieu  à  l'assemblée  le  len- 
demam  99  fructidor,  fut  prise  à  la  demande 
et  difin  membres  du  Comité ,  entre  autres 
de  Tbibtndeaa;  et  si  celui-^  insista  pour 


que  la  Convention  fût  consultée,  c*est  que 
le  plan  contenait  un  article  disant  que  les 
représentants  assisteraient  à  la  fête  en  cos 
tume,  et  que  cet  article  lui  avait  paru  con- 
traire à  IVgalité.Voir  aux  annexes,  A  (p.  87), 
ie  compte-rendu ,  extrait  du  procès-veri)aI  d(* 
la  Convention  et  du  Moniteur,  de  la  présen- 
tation à  la  Convention ,  le  ag  fructidor,  par 
Léonard  Hourdon,  du  plan  de  la  fétc,  et  de 
la  discussion  qui  eut  lieu  à  ce  propos.  Le 
plan  qti'avait  présenté  Léonard  Bourdon  fut 
renvoyé  au  Comité  pour  nouvelle  rédac- 
tion. 

^*^  Les  mots  entre  crochets  ont  été  sup- 
primés  lors  de  l'impression  du  programme. 
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[Le  président  de  la  Conveaiion  oatloûalo  ayant  prodamé  le  décret  du  a  à  bru> 
jiiaire  qui  acctmie  h  J.-P.  Ma  rat  les  honneurs  du  Panlhf^oîî ,  le  cortège  se  mettra 
en  nitirch^.  l^a  reprë&p rotation  nationale  sera  précédée  de  deux  eorps  de  musique, 
le^  ÉJèvej  musiciens  de  TEcole  de^  Jeunes  Fratiçais  Orphelins  des  déreoâcurs  de  )a 
patrie  et  les  Élèves  de  riustitut  national  aitacht^s  h  l'i^dCole  de  Mars ,  qui  exécute* 
ront  aîtertialivemeiil  des  marches  guerrières.  Le  puple  étant  arrivé  sur  fa  place  du 
tliéâtre  Égalité,  i*orchestre  de  ce  théâtre  exécutera  des  morceaux  funèbres  devant 
le  corps  de  Marat,  qai  sera  déposa  mr  le  monument  élevé  dans  cette  place  ^*l  ] 

Le  cortège  i-emts  en  m^irche  et  arrivé  au  Panthéon,  rinslitut  exécutera  à  ren- 
trée du  corps  de  Marat  une  musique  mélodieuse  dont  le  caractère  doux  et  tmn^ 
quUle  peiodt^a  l'Immortalité,  Le  corps  étant  déposé,  on  exécutera  un  grand  ch<rur 
k  la  gloire  des  martyre  et  des  défenseurs  de  la  liberté ,  paroles  de  Ghénier,  mu- 
sique de  CheruLini. 


Adopté  par  le  Comités 


Vfulmlnktration  provlsotr^  de  rinstttut  tmtimal  : 
Gosfiic,  SABaËTTS*  Chirubim,  Méhul, 


hf*  membre  qui  a  présenté  le  plan  tie  la  fête  présenlera  un  projet 
de  décret  relatif  a  cette  fôte.  Il  est  adopttî  en  ces  termes  :  [Le  projet  de 
décret  manque*] 

*Le  Comité  d'instruction  publique,  considérant  que  les  ni^  voisines  des  ci- 
devant  Cordeliers  sont  fort  étroites  ;  que  fespace  h  parcourir  de  là  au  Panthéon 
serait  insuffisant  pour  le  développement  du  cnrtège  qui  acrrtmpt'ignera  les  cendres 
de  Marat;  que  la  milennité  de  cette  fête  exige  que  le  plus  ijrand  nombre  postiîble 
de  ciluyens  puissent  y  prendre  part;  qu'il  est  convenable  que  la  section  h  laquelle 
Marat  a}>parleiiait  remette  elle-même  ce  dépôt  entre  les  mains  des  représentants 
du  peuple,  auquel  il  appartient  maintenant, 

Arrête  que  la  section  de  Marat,  déjvosi taire  du  corp  de  Marat,  nonunera  des 
commissaires  diargés  de  le  faire  transporter  le  quatrième  jour  des  sans-cul ottides^ 
à  six  heures  du  soii',  dans  le  vestibule  de  la  salle  d'assemblée  de  la  Convention 
nationale ,  où  il  sera  reçu  par  des  commissaires  de  la  Convention ,  déposé  sur  une 
es  (rade  élevée  à  cet  effet  aux  pieds  de  la  statue  de  la  Liberté,  el  gardé  jusqu'au 
lendemain ,  jour  de  sa  translation  au  Panthéon.  Les  commi^saii'es  de  ladite  section 
se  concerteront  [triniedi  prochain,  à  onze  heures  du  matin,  avec  les  membres 
composant  la  ti^isième  section  du  Comité  d'instruction  publique,  sur  les  moyens 
d'eirectner  la  transport  avec  lappareil  convenable. 

Arrêté  sur  les  tables  de  bois  pétrifierai 

*Le  Comité  d'inBtruction  publique  arrête  : 

AjiTictf  PiiiJWTËa*  Les  quatre  tables  de  bois  pétrifié  provenant  de  la  vente  des 


^*'  Cet  dinéi  a  été  biffé  au  Comité,  et  n* a  pis  été  imprimé,  —  t*^  Voir  19  germîml 
(  t.  IV,  p.  10^), 
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effets  de  la  ci-devaot  liste  civile,  acquises  par  le  citoyen  Fabre,  seront  rachelëés 
pour  être  remises  au  Conservatoire  du  Muséum  national. 

Ait.  2.  Il  sera  payé  au  citoyen  Fabre  la  somme  de  douze  mille  deux  cents 
livres  pour  remboursement  du  prix  principal  d'acquisition ,  et  en  outre  trois  mille 
livres  d^indeomitë ,  suivant  Teslimalion  des  commissaires  de  la  Commission  tem- 
poraire des  arts. 

Art.  3.  La  Commission  executive  de  Tinstruction  publique  est  chargée,  en 
exécution  du  présent  arrêté,  de  faire  payer  sur  les  fonds  qui  sont  mis  à  sa  dis- 
position, an  citoyen  Fabre,  la  somme  de  quinze  mille  deux  cents  livres,  aussitôt 
que  les  susdites  tables  auront  été  déposées  au  Muséum  national. 

Autre  sur  les  tables  astronomiques^^). 

*Le  Comité,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu,  par  la  Commission  temporaire 
des  poids  et  mesures,  de  la  confection  des  nouvelles  tables  astronomiques  pour 
servir  aux  calculs  de  la  Connamance  des  temps  et  subordonner  cet  ouvrage  au  ca- 
lendrier républicain  et  à  la  nouvelle  division  du  cerde  et  du  temps,  arrête  que  la 
Conunission  executive  d^instruction  publique  est  autorisée  à  ordonnancer,  sur  le 
fonds  de  deux  millions  mis  à  sa  disposition,  la  somme  de  i,385  livres  au  profil 
du  citoyen  Nouet,  astronome,  et  celle  de  i,soo  livres  au  citoyen  Carrouge,  aussi 
astronome,  pour  les  indemniser  des  travail  et  frais  qu'ils  ont  faits  pour  la  confec- 
tion des  tables  astronomiques. 

*Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre  du  Bureau  municipal 
de  la  commune  de  Rouen  sur  la  conservation  de  son  jardin  de  botanique,  en 
arrête  le  renvoi  à  la  Commission  d'instruction  publique. 

Un  membre  demande  que  le  citoyen  Favre,  professeur  de  mathé- 
matiques dans  la  maison  d'éducation  des  Jeunes  Français,  soit  mis 
en  réquisition  pour  continuer  ses  fonctions.  Le  Comité  arrête  que  le 
Comité  du  salut  public  sera  invité  à  le  mettre  en  réquisition. 

Arrêté  pour  la  bibliothèque. 

'^'Le  Comité,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  le  citoyen  Baston,  préposé 
à  l'arrangement  et  h  la  garde  de  la  bibliothèque  établie  dans  son  sein ,  nonune  le 
eitoyeu  Tronssel  pour  concourir,  sous  la  surveillance  de  Baston ,  aux  travaux  et 
aux  fonctions  dont  il  est  chargé  à  la  bibliothèque;  il  recevra  les  appointements 
payés  aux  autres  employés  ordinaires  dans  les  bureaux  du  Comité. 

Lakaoal  présente  le  rapport  et  le  projet  de  décret  contenant  le  plan 
de  la  fête  de  J.-J.  Rousseau.  Il  est  adopté,  et  il  est  arrêté  que  Lakanal 
présentera  l'un  et  l'autre  à  la  Convention  ^^^ 


(^>  Tiir  17  floréal  ( t.  IV,  p.  638 ,  note  5).        rapport  de  Lakanal  et  le  projet  de  décret 
<9  Voir  s  1  fruetidor  (I.  IV,  p.  993).  Le        fixant  au  so  vendémiaire  an  m  le  transfert 

3. 
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Oq  demande(«c)  que  le  citoyen  Delhorme, ci-devant  noble  et  acteur 
du  théâtre  de  la  République,  demande  à  être  mis  en  réquisition.  Le 
Comité  arrête  que  le  Comité  de  salut  public  sera  invité  à  le  mettre  en 
réquisition. 

Le  (Comité  renvoie  à  celui  des  finances  l'analyse  du  système  mo- 
nétaire du  citoyen  Thuillier,  commissaire  aux  nouveaux  poids  et  me- 
sures ^^^ 

La  pétition  du  citoyen  Guyot,  auteur  de  plusieurs  découvertes  utiles, 
est  renvoyée  au  Bureau  de  consultation  des  arts. 

Le  Comité  renvoie  au  jury  pour  les  horloges  un  plan  de  pendule 
nationale  ou  tableau  général  de  la  Révolution  dont  est  auteur  le  ci- 
toyen Pochon  ^'^K 

Le  Comité  ordonne  le  dépôt  h  sa  bibliothèque  de  deux  brochures 
du  citoyen  Vaillant,  Tune  intitulée  :  Premier  plan  qui  a  donné  lieu  à  la 
génération  de  la  forme,  l'autre  :  Cahier  iune  assemblée  primaire  pour  la 
nomination  de  la  deuxième  l^islature,  etc.^^^ 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  d'agriculture  et  des  arts  l'adresse  du 
directoire  régénéré  du  déparlement  de  Seine-Inférieure;  il  est  ques- 
tion des  moyens  d'améliorer  les  troupeaux  et  de  perfectionner  les 
laines  ^*^ 

—  Le  a 8  fructidor,  Michel-Edmo  Petit,  qui  faisait  encore  partie  du  Comité  d^instror- 
lion  publique,  prononça  à  la  tribune  de  la  Convention  un  (discours  dont  nous  avons  déjà 
donné  quelques  extraits  (t.  IV,  p.  39).  Il  nous  reste  k  on  reproduire  la  conciusion,  que 
voici  : 

ffLa  dictature  a  perdu  ses  chefs  apparents,  mais  elle  n^a  pas  renoncé  à  ses  projets;  elle 
n*a  {:liis  la  force  en  main,  mais  elle  emploie  la  ruse  pour  s*en  ressaisir;  vous  lui  avez 
arradié  le  ^aive  des  lois,  mais,  vous  le  voyex,  elle  se  sert  du  poignard  des  assaniiis  ^*)  ; 
elle  n*ose  plus  proposer  audaâeusement  de  metire  à  Tordre  du  jour  la  terreur  et  la  mort, 
mais  elle  veut,  sous  le  prétexte  d^une  réaction  peu  dangereuse  avec  de  la  prudence,  vous 
inspirer  une  crainte  stupide  et  féroce.  A  Tenlendre ,  il  n*y  a  eu  que  des  patriotes  d^incar- 


des  cendres  de  J.-J.  Rousseau  au  Panthéon 
furent  présentés  à  la  Convention  le  99  fructi- 
dor, quelques  moments  avant  la  lecture  du 
plan  de  la  fête  de  la  5'  sans-K:ulottide.  Le  dé- 
cret fut  adopté.  Voir  anx  annexes,  B(p.39), 
le  compte-rendu,  extrait  du  procès-verbal 
de  la  Convention  et  du  Moniteur,  du  débat 
auquel  donna  lieu  le  rapport  de  Lakanal, 
ainsi  que  le  texte  de  ce  rapport,  contenant 
le  plan  de  la  fête  en  Thonneur  de  Rous- 
seau proposé  par  le  €omité. 


(*)  Cet  alinéa  n^existe  pas  i  la  mimiie, 
non  plus  que  les  quatre  suivants. 

«*)  Voir  19  floréal  (I.  IV,  p.  37a). 

^^>  N-  /iio3,  ao  fructidor  (F"  1706)  : 
lettre  d'envoi. 

^*)  Cq  proc6{»-verbal  ne  porte  aucune 
•signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 

(^^  Petit  fait  allusion  à  la  tentative  faite 
pour  tuer  Tallien  dans  la  nnit  da  93  «a 
ùh  fructidor;  Tassassin  s^était  servi  d'un 
pistolet,  non  d'un  poignard. 
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cérés  depuis  le  9  thermidor;  mais  elle  donne  elle-même  la  signiûcation  du  mot  patriote, 
et  8*oppoM  è  ce  que  la  liberté  soit  rendue  aux  malheureuses  victimes  qui  gémissent  encore 
dans  ses  bastiUes;  ses  agents,  ses  affidés  et  ses  dupes  sont  encore  partout  placés  dans  les 
autorités  constituées,  dans  les  sociétés  populaires;  ses  mots  de  ralliement  déshonorent 
encore  It  langue  française;  et  ceux  qui,  pendant  son  règne,  se  sont  couverts  de  crimes, 
et  tous  les  voleurs  qu'elle  tenait  à  ses  gages,  et  tous  ces  scâérats  qui  jouent  Textravagance 
pour  eontinner  &  égorger  le  peuple,  mettent  en  œuvre  toutes  les  inventions  de  Tenfer  pour 
empêcher,  dans  la  République,  rétablissement  de  la  justice  juste  (ne)  qui  doit  les  envoyer 
à  récbafaud.7» 

Petit  proposait  un  projet  de  décret  interdisant  à  tous  les  membres  de  la  Convention, 
fouB  peine  de  réclusion  jusqu'à  la  paix,  «d'employer,  dans  leurs  rapports  ou  dans  leurs 
discours,  les  mots  inventés  pour  eiciter  dans  la  Convention  nationale  et  dans  la  Répu- 
blique le  trouble  et  les  divisions,  de  se  servir  de  dénominations  de  partis,  de  corporations 
ou  de  factions,  qui  ne  tendent  qu'à  avilir  la  majorité  de  la  Convention  nationale  et  la 
majorité  de  la  nation;  ces  mots  sont  ceux  de  Montagne,  de  Plaine,  de  Marais,  de  modérés, 
de  Feuillants,  de  Jacobins,  de  fédéralistes,  de  muscadins,  d'alarmistes n;  ordonnant  k 
chacun  des  membres  de  la  Convention  de  rendre  compte  de  sa  fortune  et  de  ses  moyens 
d'existence,  dans  le  délai  d'un  mois,  tous  les  comptes  ainsi  rendus  devant  être  imprimés 
«nnx  frais  de  la  République;  et  chargeant  le  Comité  d'instruction  publique  «de  rédiger  un 
ouvrage  périodique  destiné  &  donner  aux  mots  qui  composent  la  langue  française  lem*  véri- 
table sens,  et  k  rendre  k  la  morale  républicaine  sa  véritable  énci^gie^. 

Après  un  débat  dans  lequel  Pdet  et  Bourdon  (de  l'Oise)  firent  sentir  k  Petit  que  ses 
propositions  étaient  inopportunes,  en  particulier  cdle  qui  concernait  l'état  de  fortune  des 
représentants,  rassemblée  passa  k  Tordre  du  jour  sur  le  projet  de  décret;  elle  passa  éga- 
lement k  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  d'imprimer  le  discours,  qu'avait  faite  Pénières; 
et  Petit,  faisant  acte  de  contrition,  déclara  que,  (t comme  il  voulait  éritor  le  moindre  pré- 
texte de  discusaon,  il  appuyait  l'ordre  du  jour  sur  l'impression  de  son  discours  j». 

Ce  fut  la  dernière  fois  que  Petit  parut  à  la  tribune.  Il  devait  mourir  en  pinriôse  an  m. 


PIÈGES  ANNEXES. 

A 
On  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  Convention  : 

Séance  du  39  fractidor  an  11. 

Un  membre  ^\  au  nom  du  Comité  d*in8tructioD  publique,  présente  un  plan  de  fêle 
pour  la  trandation  des  cendres  de  Marat  au  Panthéon  le  cinquième  jour  des  sans- 
cnlottideB,  dans  lequd  le  rapporteur  annonce  que  les  représentants  du  peuple  y 
assisteront  en  costume. 

On  demande  ^^  que  Tapothéose  de  Jean-Jacques  Rousseau  se  fasse  la  cinquième 
sana-culottidè,  et  que  celle  de  Marat  soit  renvoyée  au  deuxième  décadi  de  vendé- 
miaire ^^ 

Un  membre  (*)  demande  Tordre  du  jour  sur  la  proposition  du  costume. 

<^)  Uonard  Bourdon.  —  (*>  Cest  Tbnriot.  —  ^')  La  Convention  venait  de  décider 
(tair  d*ifris,  annexe  B)  que  la  translation  des  cendres  de  Rousseau  aurait  lieu  le  90  ven- 
,  —  (•)  Thibaudeau. 
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Un  aulre  membre  ^'^  demande  le  renvoi  du  plan  de  fête  au  Comité. 

Enfin  un  autre  membre  ^*^  réclame  le  maintien  des  décrets  qui  fixent  les  jours 
des  apothéoses  de  Jean-Jacques  Rousseau  et  de  Marat. 

D'après  ces  diverses  observations , 

rrLa  Convention  nationale  décrète  que.ia  translation  des  cendres  de  Marat  reste 
fixée  à  la  5*  sans-culotlide ,  et  celle  de  Jean-Jacques  Rousseau  au  deuxième  dé- 
cadi de  vendémiaire;  que  les  représentants  du  peuple  y  assisteront  sans  costume, 
et  renvoie  le  plan  de  £^te  de  Fapothéose  de  Marat  au  Comité,  pour  une  nouvdle 
rédaction  plus  simple  ^^^  n 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  39  fructidor. 

Léonard  Bourdon,  au  nom  du  Comité  d'instniction  publique,  présente  le  plan 
de  la  fête  qui  doit  avoir  lieu  la  cinquième  sanculottide  pour  la  translation  des 
cendres  de  Marat  au  Panthéon. 

Plusieurs  réclamations  s'élèvent  sur  ce  projet. 

On  demande  que  l'apothéose  de  Jean-Jacques  Rousseau  se  fasse  la  cinquième 
sanculottide,  et  que  cdie  de  Marat  soit  renvoyée  au  deuxième  décadi  de  vendé- 
miaire ^^K 

Tlùbaudeav.  J'ai  entendu  au  Comité  le  rapport  de  notre  collée,  et  j*ai  été  un 
de  ceux  qui  ont  demandé  qu'il  fût  communiqué  à  la  Convention.  Mon  motif  était 
dans  TaHicle  qui  concerne  le  costume.  J'ai  pensé  que  pour  mettre  la  représen- 
tation nationale  en  costume,  il  fallait  au  moins  sou  approbation.  Je  me  souviens 
que  ce  costume  a  toujours  été  un  des  prétextes  de  l'aristocratie;  lorsque,  dans 
l'Assemblée  législative,  le  parti  royaliste  voulut  une  décoration  particulière  pour 
les  députés,  les  patriotes  énergiques  s'y  opposèrent  avec  force.  Dernièrement, 
dans  la  fête  que  Robespierre  avait  consacrée  moins  h  l'htre-supi'ême  qu'à  lui-même, 
le  costume  fut  encore  une  occasion  de  flatter  sa  basse  vanité.  Les  représentants  dn 
peuple  n'ont  pas  besoin  de  costume;  je  dis  plus,  ils  ne  doivent  pas  en  avoir.  Que 
les  magistrats  du  peuple  aient  un  costume,  ou  une  marque  distinctive,  cela  doit 
être ,  parce  que ,  forcés  souvent  de  sortir  du  lieu  de  leurs  séances  pour  faire  exé- 
cuter la  loi,  il  leur  faut  un  signe  qui  les  fasse  respecter  en  rappelant  leur  caractère. 
De  même,  les  représentants  du  peuple  que  vous  envoyez  en  mission,  ex^çant  une 
espèce  de  magistrature  supérieure,  ont  aussi  besoin  d'une  décoration  extérieure. 
Mais  ici,  je  le  répète,  nous  ne  devons  point  en  avoir;  hors  de  l'assemblée,  nous 

^^)  Foucbé.  peuple,  à  laquelle  Robespierre,  ennemi  de 

(')  Gollot  d^Iîerbois.  Marat,  avait  déjà  apprêté  tant  de  retards». 

^V  Procès -verbal    de    la    Convention,  Thuriot  réclama  aussitôt  contre  toute  fausse 

t.  XLV,  p.  381.  interprétation  de  sa  pensée  :  «Il  n^avalt 

^*)  Le  Journal  des  débaU  et  de$  décrété  demandé  un  délai  que  pour  qu'on  eût  le 

(u*  735,  p.  ii86)  nous  apprond  que  c*est  temps  de  pr<^cnter  un  plan  nouveau,  et  ne 

Thuriot  qui  proposa  ce  changement.  Ben-  voulait  pas  que  Rentabole  lui  prêtât  une 

taboie  protesta,  en  disant  (rqu^on  ne  devait  pensée  qui  n'avait  jamab   été  daa^  son 

plus  reculer  la  fête  consacrée  à  TAmi  du  cœum. 
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ne  sommes  plus  qae  de  simples  citoyens.  Je  demande  l*ordre  du  jour  sur  la  ph>- 
position  du  costume. 

Fauché.  11  n'y  a  qu'un  sentiment  sur  Marat,  nous  voulons  tous  honorer  sa 
cendre.  Mais  le  rapport  et  )e  projet  de  décret  ne  conviennent  nullement.  Ce  projet 
rappdle  plutAt  une  procession  ecclésiastique  qu'une  fête  funèbre.  Je  demande  le 
renvoi  du  tout  an  Comité. 

CoUot  d'Herbois,  J'ai  demandé  ia  parole  pour  demander  d'abord  le  maintien  des 
d^rets  rendus  par  la  Convention.  Elle  a  fixé  au  second  décadi  de  vendémiaire 
rapolbéose  de  Jean-Jacques  Rousseau ,  cdie  de  Marat  à  la  cinquième  sanculottide. 
Il  £iQt  que  ces  décrets  soient  exécutés.  Quant  à  l'ordonnance  de  ces  fêles,  les  pré- 
paratifs de  edle  de  l'Ami  du  peuple  sont  dans  tous  les  cœurs.  Notre  costume  est 
dans  la  sincérité  de  nos  regrets.  Le  Comité  proposait  encore  que  la  Convention  fàt 
partagée  par  moitié;  non,  point  de  séparation,  point  de  division,  marchons  tous 
et  tous  ensemble.  {On  applaudit,)  Je  demande  donc  que  la  fête  ait  lieu  la  cinquième 
sanculottide,  qu'il  n'y  ait  point  de  costume  pour  les  représentants  du  peuple,  et 
que  la  Convention  ne  soit  point  séparée. 

Ces  trois  propositions  sont  décrétées  ^^\ 

Le  plan  qui  avait  été  la  par  Léonard  Boardon  le  a  9  fructidor  n^ayant  pas  été  imprimé, 
nous  n*en  conaaissons  pas  le  texte.  On  ne  possède  que  le  pian  remanié,  adopté  par  le 
Comité  d*infltruction  publique  dans  sa  séance  de  la  a*  sans-culottide  :  on  le  (roavera  è 
l'annexe  A  de  ia  séance  du  Comité  de  ce  jour-ii  (p.  69). 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  99  fructidor  an  11. 

Un  membre ^'\  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  fait  un  rapport  sur 
la  trandation  des  cendres  de  Jean-Jacques  Rousseau  au  Panthéon. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

ffLa  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  que,  le  second  décadi  de  vendémiaire ,  les  cendres  de  Jean-Jacques  Rousseau 
seront  transportées  au  Panthéon  français. 

(rCharge  la  Conmiission  executive  d'instruction  de  l'exécution  du  plan  de  fêle 
prÀenté  par  le  Comité  d'instruction  publique. 

crLa  Convention  nationale  décrète  que  le  rapport  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique sera  imprimé  et  envoyé  aux  autorités  constituées  et  sociétés  populaires.» 

Un  membre  ^*^  fait  une  proposition  pour  qu'il  soit  placé  une  inscription  dans 
rfle  des  Peupliers,  où  les  restes  de  Jean-Jacques  Rousseau  reposèrent  pendant 
qninieans. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  Comité  d'instruction  publique  ^^\ 

<»  MmUmir  de  la  a*  sans-culoltide  de  <'>  Barère. 

raBn«p.i&S6.  <*)  Procès- verbal   de    la    Convention, 

C«>  LakaoaL  t.  XLV,  p.  279. 
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On  lit  daos  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  ng  fructidor. 

[  Le  Moniteur  donne  d'abord  le  texte  du  rapport  de  Lakanal ,  du  plan  de  la  fête 
et  du  projet  de  décret,  puis  il  continue  ainsi  :] 

On  demande  que  la  veuve  de  J.-J.  Rousseau  soit  invitée  à  assister  k  la  transla- 
tion des  cendres  de  son  mari. 

Lakanal.  D  après  les  renseignements  que  j'ai  pris  dans  les  lieux  oii  Jean-Jacques 
a  passé  ses  dernières  années,  et  d'après  les  sentiments  qu'il  parait  avoir  éprouvés 
dans  les  derniers  jours  de  sa  vie ,  je  crois  que  la  Convention  a  assez  &it  pour  la 
veuve  de  Jean-Jacques  en  lui  accordant  une  pension  ^'^ 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

Barère.  Je  propose  une  idée  pour  servir  de  complément  au  beau  projet  de  dé- 
cret ^'^  qu'on  vient  de  vous  présenter.  L'île  hospitalière  des  Peupliers  serait-elle 
punie  d'avoir  reçu  pendant  quinze  ans  les  restes  de  Jean-Jacq[ue8  Rousseau?  Je 
propose  à  la  Convention  de  ne  pas  souffrir  qu'elle  soit  inhabitée,  pour  ainsi  dire, 
et  d'y  faire  reposer  encore  l'ombre  de  JeanJacques.  Qu'on  y  place  cette  inscription  : 
frDans  cette  île,  l'ombre  de  Jean-Jacques  Rousseau  attendit  pendant  quinze  ans  la 
justice  nationale 9). 

Merlin  (de  Tbiop ville).  Je  demande  le  renvoi  au  Comité  d'instruction  publique; 
car  il  est  impossible  d'aller  mettre  là  sur  une  pierre  que  l'ombre  de  Jean-Jacques 
Rousseau  y  a  attendu  pendant  quinze  ans  la  justice  nationale. 

Le  renvoi  est  décrété  ^'\ 

Voici  le  texte  du  rapport  lu  par  Lakanal  : 

RAPPORT  SUR  J.-J.   ROUSSEAU,  FAIT  AU  NOM  DU    COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE, 
PAR  LAKANAL,  DANS  LA  SEANCE  DU    âQ   FRUGTIDOR^^^ 


De  rimprimerie  nationale ,  s.  d. 


(»). 


Citoyens,  Vous  avez  accordé  les  honneurs  du  Panthéon  et  décrété  une  statue  à 
J.-J.  Rousseau. 

t')  La  Constituante  avait  accordé  à  Thé-  «rie  citoyen  Ginguené  lui  a  fourni  des  notes», 
rèse  Levasseur  une  pension  de  douze  cents  Si  on  compare  cette  pièce ,  qui  contient  plu- 
livres,  et  la  Convention  y  avait  ajouté,  le  sieurs  morceaux  très  littéraires,  avec  les 
93  fructidor,  un  supplément  de  trois  cents  quelques  rapports  qui  sont  authentique- 
livres,  ment  de  Lakanal,  on  sera  porté  à  croire 

(*)  Il  faut  lire  «rau  beau  plan  de  fête»;  que  Ginguené  a  fait  plus  que  «  fournir  des 

le  projet  de  décret  ne  contient  rien  que  notes»,  et  qu'il  est  fauteur  réel  de  diverses 

Tapprobation  de  ce  plan,  qui  était  annexé  parties  du  rapport.  A  la  fin  de  cette  an- 

au  rapport.  nexe  on  trouvera  (p.  5o),  au  sujet  de 

(')  Moniteur  de  la  a*  sans-culottide  de  cette  question,  un  extrait  dW  pamphlet 

Tan  II,  p.  486.  publié  en  ventôse  an  m  par  Chalmel  et  un 

(*)  Ce  rapport  n^est  pas  Tœuvre  exclu-  extrail  de  la  réponse  de  Ginguené. 

sive  de  Lakanal.  Il  nous  apprend  lui-même  (*)  Bibliothèque   nationale.  Le*  945, 
[Notice  9urJ,  Lakanal,  an  vui,  p.  ao)  que  ,     in-8*. 


[asPrucL]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  SI 

Voire  Comité  d'instruction  publique  ma  charg*!  de  voos  souraeltre  ses  vues  sur 
cet  acte  solennel  de  jiislicp  nationale,  solliciLi^  pm-  1  inJlueoce  joumalière  du  phîlu* 
iopbe  gettevois  sur  les  progrès  de  la  moroli»  publique,  et  par  celte  i^nomrnde 
toujours  croissante,  qiiî  a'ëlèveraît  k  h  tîii  contre  vous,  si  voust  tardiez  encore'  à 
lui  Junuer  son  drrnier  écUti,  en  ouvrant  à  Tauteur  du  Contrat  âoctaî  et  âiEmih 
les  porle^^  du  Panthéon  fraûçaJ!!, 

La  voi?L  de  toute  une  génération  nourrie  de  ses  prÉncipes,  et  |KHir  ainsi  dire 
élev(5*^  par  lui ,  la  voiii  de  la  Rdptîblique  entière  l*y  appelle  :  et  ce  temple  élevë  »  par 
la  pairie  rnconnaissanto ,  aux  grands  bouimes  qui  Font  servie,  attend  celui  qui 
depuis  si  longlemps  ^i  place  en  quelque  sorte  dans  le  Fantli^on  de  topinion  pu- 
blique. 

Sans  doute  ces  honneurs  sont  lëgîtimement  dus  aux  citoyens  qui^  soit  par  leurs 
talents,  soit  pr  leur  courage,  ont,  ans  dt^peus  de  leur  repos,  et  mAme  Je  leur 
vie,  dirigf*  le  vaisseau  républicain*^^  à  travers  les  orages  révolutionnaires:  mais  il 
e«t  possible,  el  d^jà  niflme  il  n'est  pas  sans  eieuiple,  que  ces  mêmes  honneurs» 
que  r enthousiasme  a  dtVerné^,  la  justice  les  r<^ tracte,  lorsque  le  temps  a  fait 
tomber  les  masques,  enlevé  les  superlkies,  et  montré  ^  nu  \m  hommes  et  W  évé- 
nements. 

Au  moment  où  tout  un  peuple,  fatigué  d'un  long  esclavage,  est  poussé  vers 
ia  li  lier  té  par  les  eicès  du  despotisme  ;  où  il  se  débat  dans  les  fers ,  et  n'a  besoin , 
pour  les  briser.  (|ue  dim  mouvement  énergique  et  rapide;  oh  il  s*agitc  dans  tous 
les  sens,  cherchant  !a  voie  dont  srs  vieilles  habitudes  le  tiennent  encore  écarté  « 
n'ayant  que  le  sentiment  conFus  de  ses  droits,  sans  pouvoir  trouver  dans  son  lan- 
gage ,  trop  longtemps  asservi ,  ces  locutions  puissantes  qui  fonï  pâlir  la  tyrannie 
et  commandent  h  resclavi-  de  s'affranchir;  sll  s'élève,  par  exemple,  au  milieu  de 
ee  |)euple,  lui  homme  d'un  génie  bouillant  «  audacieux,  passionné;  un  homme 
dont  réioquence  tnàle ,  la  voit ,  les  mouvements  jm|)étueux ,  la  Ogure  remarquable , 
fixt-ee  par  sa  laideur,  frappent  les  regards,  fiJtent  Tatlention,  et  se  gravent  dans 
la  mémoire;  si  cet  homme  se  jette  dans  le  courant  des  premières  agitations  popu- 
laires; si,  lorsque  la  révolution  boudlonne,  il  en  précipite  et  en  dirige  le  torrent, 
sou  idée  se  joint  bientôt  à  celle  de  la  révolution  m^^me;  il  forme  lui  seul  une  puis- 
sance^  lui  seul  une  de  ces  causes  agissantes  pl  terribles,  dont  Taetion  siniullanée 
change  la  face  des  empires;  el  le  peuple,  affranclii  du  joug,  croyant  Têtre  par  lui, 
le  poursuit  d'applaudissements,  environne  de  gloire  sa  pompe  funèbre,  invente 
pour  lut  des  triomphes  inusités  et  de  nouvelles  apothéoses. 

Mais  a  l'instant  où  d  n^est  plus,  oii  ses  moyens  de  séiluctiou  et  ses  prestiges 
personnels  sont  évanouis ,  où  le  cours  des  cliose^  a  emporté  les  circonstances  soit 
Inades,  soit  tem|>oraires,  qui  avaient  fait  une  partie  ^'^  de  son  influence  et  de  sa 
renommée;  s'il  se  découvre  que  cet  honune  fut  vendu  à  d'autres  intérêts  qu'à  ceux 
du  peuple;  qu*il  fut  le  partisan  secret,  le  complice  du  trône  et  rinstrumenl  de  la 


^^'  En  réimprimant  ce  rapport  en  iS38  dans  te  volume  mtifulé  E.rp&»é  §mnmaire  dsê 
frttpmur  de  Joirph  taknnnt^  Lakaiitil  a  remplacé  r|^  vaiftsenu  répiiblit^ain?}  p^r  rh  vaisseau 
de  rËtatiï,  «—  t*^  Diins  la  brorhùri^  ou  fil  :  t^quVvaient  une  parlit^n.  Cest  tmc  (auXn  tVlm^ 
prefiion.  « 
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lyranDie;  si  1  oo  ne  voit  plus,  h  la  place  de  ses  talenU  avilis  el  de  ses  vertus  ima- 
ginaîrcÊ^  que  vice,  qu^uLrigues ^  immoraJit^,  cûrrupliou,  alors  le  peuple  tndigiië 
ee  soulève  conLre  sa  mëruoire:  une  juste  veng^eance  l'en  verse  les  monuiuentsëlcv^ 
pjir  une  recunuaissance  aveugle;  et  TiJole,  arrachée  du  sanctuairâf  est  brisée  et 
foul^k  avee  dtidaiii* 

Le  ni^nie  revers  n'esl  poinl  h  craindre  pour  le  grand  ho  aune  que  vous  y  alitai 
placer  :  seul,  sans  appui ,  sans  pn^ueurf^^  i\  usa^  au  milieu  d'un  peuple  endormi 
dans  les  fers,  professer  hauteiueut,  en  face  du  despoLiame ,  la  scieuce  de  la  liberté. 
Daua  un  teuip»  où  tous  les  houimages  étaient  pour  la  naisaanoe,  les  grandeurs,  le 
ci'édit,  les  riehe^HesT  il  fronda  tom  ces  vieux  préjugés^  proclama  légalité  natu- 
Mh,  mit  II  leur  véritable  place,  c'est  à-dire  au  niveau  du  ut^nt,  le  rang  el  la  no- 
blesse ^'^  i  il  lieurta  de  front  les  gens  eu  faveur^  versa  sur  h  coupable  el  stuptde 
opulence  tout  le  mépris  de  la  s«ge8»e.  et  toute  l'indignation  de  la  vertu.  U  (il  plus; 
il  lira  d'un  injut^le  et  avilissant  oubli  les  professions  utiles;  il  nous  apprit  k  honorer 
le  tt^vaîL  lu  pauvreté,  lo  malheur;  à  chercher  dans  Thumble  atelier,  ou  dans  la 
chaumièm  obscure,  les  vertus,  les  moeurs^  la  véiîtable  dignité,  comme  le  vrai 
bonheur;  en  nu  mot,  à  dédaigu€r  tout  œ  que  déifiait  Tinsanie  (m)  et  la  cor- 
ruption des  hommes,  et  à  couvrir  de  considération  et  d^^time  ce  que  méprisait 
leur  fol  orgueil. 

Son  âme  ne  respirait  que  {>otir  la  liberté  des  hommes;  et  voilà  pourquoi  il  fut  si 
étranger  au  milieu  de  ses  contemporains;  il  voulut  les  forcer  à  se  connaître^  ils 
sVtaîent  trop  avilîn devant  les  lyrans  ponr  ne  Ten  pas  punir.  Pauvre,  errant,  persécuté 
par  Genève  sa  patrie ,  banni  de  deux  îles  inbûapîtalières ,  où  il  voulut  s'ensevelir 
avec  aa  renommée  ;  fuyant  la  France  à  la  lueur  d^  flammes  qui  dévoraient  ses  ou- 
vrages, il  doit  avoir  des  autels  cliei  les  peuples  libres,  colui  qui  ne  trouve  que  des 
écbafauds  chez  les  rois  ^*K 

Si  les  honneurs  qui  lui  sont  enfin  rendus  sont  tardifs ,  ils  n'en  seront  que  plus 
durables  1  et  nul  retour  d 'opinion  û^est  à  redouter  pour  lui^  puis^quc  la  voix  des 
peuples,  qui  les  sollicite,  est  déjà  la  voix  de  la  postérité. 

Tous  les  puhticisles  qui  ont  couîïidt^re  J.-J.  Rousseau  dans  son  rapport  avec  la 
Révolution  b-ançaise  ont  surtout  vanté  l'inHuence  du  Contrat  sQcial  et  de  ses  autres 
écrits  politiques.  Il  est  vi*ai  qur,  dans  ces  immortels  ouvrages,  el  surtout  dans  le 
premier,  il  développa  les  véritables  principes  de  la  théorie  sociale ,  et  remonta  jus- 
qu'à Tessence  primitive  des  âï^socîations  humaines.  Peut-être  lui  fallut -il  autant  de 
courage  pour  aborder  alors  en  France  ces  questions  délicates,  que  de  vigueur 
d'esprit  pour  les  traiter. 

En  France,  où  la  force  d'opinion  avait  écrasé  la  force  réelle,  il  soutint  le  droit 
de  réprimer  par  la  force  le  prétendu  droit  du  plus  fort;  en  France,  ou  le  gouver^ 
nement  se  jouait  sans  pudeur  des  biens,  des  mœurs,  des  lois  et  des  libertés,  il 


^'ï  En  i838,  Ijikanal  a  remplacé  ffla 
nohle^aeiv  par  it|(?s  pnvilè^ejt??. 

^'*'  En  jë38,  La  k  a  mil  st  remplacé  h  If  s 
foÎFfl  par  rrlei  tyraiisîj.  Pion  i\ui\  voulût 
indiquer  par  là  que  pour  Kiî  \m  dcui  tnot^ 


étaient  synonymes  b>Ç>i  an  ron traire  :  il  a  en- 
t<?ndu  marquer  que  ïe  raol  ffroi«  n'empor- 
tait pa!t  avec  liii  ndéc  de  ffl^rfimnieu,  et 
qu'il  i^el  des  juonarclu«a  —  ctimme  celle  de 
Louifr-Phïlippe  —  où  le  peuple  est  libre. 


I  28  Fruot. 
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rapi>ela  aux  gouvernes  leurs  pit*rogîitîves  tisurpdc3  par  les  gouveriiementâ;  en 
France,  où  les  ran^  «étaient  pris  poiu*  de^;  droits,  où  ïh  s\>pprùnaieQt  gt^adtielle- 
meni  enlre  eux  et  fw*sîiiout  Uniii  fîu**'ïnb!e  sur  k  peuple,  t)  prncbima  IV^alilë  des 
droits  et  rÎDaiiéu:ible  ^ouveratuett^  du  peuple,  foudeineuL  de  toute  asscM^îatinii  lé- 
gitime. Le  Contrtff  Hociai  seiijhle  avoir  été  fait  \yonr  ètii>  proimuci^  en  préaeuce  du 
geDre  humain  assembië,  |jotir  lui  apprendre  ce  qu'il  n  éié  et  ce  qu^jl  a  p^^rdu. 
L^àuteur  immortel  de  cet  4mvn*[;c  sVst  asîsoci^f  ea  quelque  sorte  à  la  gloire  de  la 
création  du  monde,  en  donnant  à  ses  habitanls  des  lois  uotverseites  el  nécessaires, 
comme  celles  de  Ja  nature  ;  lois  qui  n'existaient  que  dans  les  écrits  de  ce  grand 
homme,  avant  que  voui  en  eussiez  fait  présent  uux  peuples. 

Mais  les  grandes  ma\imes  développt^es  dans  le  Contrat  social ,  tout  évîdeElea, 
loutea  liniples  quelles  uous  paraissent  aujourdliui,  produisirent  alors  peu  dWet: 
on  ne  les  entendit  pas  assez  pour  en  proOter  ni  pour  les  craindre;  ellf^  filaient 
trop  au-dessus  de  la  porlée  commune  des  es]>rils«  et  mt^me  de  la  portée  de  ceux 
qui  élâîent  et  croyaient  être  supérieurs  aux  esprits  ^ulgaims,  Cest  en  quelque 
sorte  la  Révolution  qui  nous  a  expliqué  le  (huit al  social.  Il  fallait  donc  qu'un  autre 
ouvrage  nous  amenât  à  la  Révolution,  nous  élevAt,  nous  instruit^it,  nous  façonnât 
pour  elle;  et  cet  ouvrage  c'^t  Émik,  le  seul  code  d'éducation  sanctionné  par  la 
nature. 

Le  nom  seul  de  cet  ouvrage  rapjielle  d'abord  de  grands  services  rendus  k 
rhumanilé  :  Tenfance  délivrée  des  tiens  barbares  qui  la  déformaient ,  et  de  Tin- 
struction  servde  qui  Tabrutissail;  la  méthode  de  la  raison  substituée  à  celle  des 
pi*éjugés  et  de  la  routine;  renseignement  rendu  rocrle  pour  celui  qui  le  reçoit,  et 
la  roule  de  fa  vertu  aplanie  comme  celle  de  la  science;  les  mères,  égardes  jusque* 
la  par  la  dissipation  du  monde,  citéfs  eniin  devant  le  tribunal  de  la  niilure,  et 
ra menées  par  une  éloquence  irrésistible  et  par  Tattraît  {lu  plaisir  au  plus  doux 
comme  au  plus  sacré  de  leui^  devoirs.  Une  foule  d'écrivains  avaient  prouvé,  avant 
Jean  Jacques,  que  les  mères  devaient  nourrir  leurs  enfants;  mais  Rousseau,  dit 
un  naturalisle  célèbre^  le  commanda  et  se  Ht  obéir. 

C*étaît  df^jà  nue  révolution  immense,  opérée  dans  nos  institutions  et  dana  nof 
mœurs;  mais  de  plus,  dans  ce  roéme  livre,  le  peuple  et  les  tyrans,  les  riches  et 
les  pauvres,  les  arts  de  luxe  et  les  arts  utiles,  étaient  si  bien  mis  k  leur  véritable 
place;  à  toutes  les  sottises  d'un  régime  absurde,  et  fait  seulement  pour  des  es- 
claves, étaient  si  naturellement  substitués  tous  les  principes  d*un  régime  sage  et 
digne  de  Thomme,  qu'il  fallait  ou  en  quitter  la  lecture,  ce  que  leutrainaute  séduç* 
lion  du  style  rendait  presque  iinpiJSBible,  ou  se  nourrir,  même  en  dépit  de  soi,  de 
ces  germes  fi.^onds  d'une  n^énération  prochaine. 

Reculons  vers  le  passé;  reportons-nous .  par  la  [leosée,  ati  règne  du  dernier 
tyran  couronné '■^\  et  ligurons-nous  entendre  pour  la  première  fois  ces  paroles  : 

ff Dominé  [lar  ce  qui  rentoui-e,  sujet  de  ses  ministres,  qui  le  sont  à  leur  tour 
de  leurs  commis,  de  leurs  maîtresses  et  des  valets  de  kuDi  valeb.  un  despote  est  k 
la  fois  la  plus  vile  el  la  plus  méprisable  des  ci'édtures,it 


t^}  Ëû   i838i  Lakanil   a   rem  pi  are  les  rnuts  »fau  règne  du  dernier  tyran  coarannév 
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frLes  guerres  des  rëpobiiques  sont  plas  crrieiles  que  celles  des  monarchies; 
mais  si  la  guerre  des  rois  est  modërëc,  c'est  leur  paix  qui  est  terrible;  H  vaut 
mieux  être  leur  ennemi  que  lear  sujet  ^^^y) 

rr C'est  le  peuple  qui  compose  le  genre  humain  :  ce  qui  n'est  pas  le  peuple  est 
si  peu  de  chose  que  ce  n'est  pas  la  peine  de  le  compter,  n 

rr C'est  la  campagne  qui  fait  le  pays,  et  c'est  le  peuple  de  la  campagne  qui  fait 
la  nation.  « 

rrQuand  les  pauvres  ont  bien  voulu  qu'il  y  eût  des  riches,  les  riches  ont  promis 
de  nourrir  tous  ceux  qui  n'auroient  de  quoi  vivre  ni  par  leur  bien ,  ni  par  leur 
travail ...  Je  ne  suis  maître  du  bien  qui  passe  par  mes  mains  qu'avec  cette  con- 
dition, qui  est  attachée  k  la  propriété.» 

Ne  sont-ce  pas  là,  citoyens,  des  maximes  révolutionnaires?  non  pas  de  celte 
révolution  qui  était  toute  au  profit  de  l'intrigue  et  de  l'opulence;  mais  de  cette  ré- 
volution qui  est  la  vôtre,  et  que  vous  voulez  tourner  tout  entière  au  profit  du 
peuple  et  de  la  vertu.  Eh  bien,  toutes  les  pages  d'bmile,  du  Contrat  social,  et  du 
Discours  sur  l'inégalité  des  conditions  réfléchissent  ces  grandes  maximes. 

Rousseau  sentait  fortement  la  nécessité  de  reconstruire  l'édifice  social;  et  de 
tous  les  écrivains  qui  ont  prédit  une  révolution  générale ,  aucun  ne  s'est  expliqué 
plus  clairement  que  lui  :  c'est  surtout  dans  ce  passage  remarquable  de  son  Emile 
où  il  prescrit  avec  tant  de  force  et  développe  avec  tant  d'éloquence  la  nécessité 
d'apprendi*e  à  tout  citoyen  un  art  mécanique,  précepte  qui  donna  lieu,  dans  ce 
temps,  à  tant  de  plates  plaisanteries  sur  le  gentilhomme-menuisier.  Esprits  cor- 
rompus et  frivoles,  pour  qui  un  noble  oisif  était  tout,  et  un  artiste  utile  n'était 
rienl  Vous  croyiez  au-dessous  de  ce  que  vous  appeliez  fastueusement  un  gentil- 
homme de  trouver  des  moyens  honorables  d'exister  dans  le  travail  de  ses  bras  ! 
vous  ne  saviez  point  que  le  temps  approchait  où  il  n'y  aurait  pas  en  France  nn 
menuisier  qui  voulût  être  ou  plutôt  avoir  été  gentilhomme  ^*^  I 

ff Vous  vous  fiez ,  disait  ce  prévoyant  et  sage  instituteur,  à  l'ordre  actuel  de  la 
société,  sans  songer  que  cet  ordre  est  sujet  k  des  révolutions  inévitables,  et  qu'il 
vous  est  impossible  de  prévoir  ni  de  prévenir  celle  qui  peut  r^farder  vos  en£Blnto. 
Le  grand  devient  petit,  le  riche  devient  pauvre,  le  monarque  devient  sujet.  Les 
coups  du  sort  sont-ils  si  rares  que  vous  puissiez  compter  d'en  être  exempts  ?iV^(M» 
i^prochons  de  l'état  de  crise  et  du  siècle  des  révolutions.  Tout  ce  qu'ont  fait  les  hom- 
mes, les  honmies  peuvent  le  détruire  :  il  n'y  a  de  caractères  ineffaçables  que  ceux 
qu'imprime  la  nature;  et  la  nature  ne  fait  ni  princes,  ni  riches,  ni  grands  sei- 
gneurs. 

trie  tiens  pour  impossible,  ajoutait-il  (et  déjà  les  triomphes  de  nos  principes  et 
de  nos  armes  garantissent  la  vérité  de  cet  oracle),  je  tiens  pour  impossible  que 
les  grandes  monarchies  de  l'Europe  aient  encore  longtemps  à  durer.  Toutes  ont 
brillé,  et  tout  État  qui  brille  est  sur  son  déclin.  J'ai  de  mon  opinion  des  raisons 
plus  particulières  que  cette  maxime,  mais  il  n'est  pas  à  propos  de  les  dire,  et 
chacun  ne  les  voit  que  trop.  » 

(*)  En  i838,  Laknnal  a  complètement  supprimé  cet  alinéa  de  Rousseau.  —  (*)  En 
i838,  Lakanal  a  supprimé  la  fin  de  celte  phrase,  depuis  les  mots  «rvous  ne  saviet  pcôntu. 
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C'est  ainsi  que  dans  toutes  ses  conceptions  politiques  l'illustre  philosophe 
genevois  devance  ses  contemporains,  franchit  son  siècle  et  pense  comme  la  pos- 
tëritë. 

Hâtez-vous  donc,  citoyens,  d'arracher  ce  grand  homme  à  sa  tombe  solitaire, 
pour  lui  décerner  les  honneurs  du  Panthéon ,  et  le  couronner  de  rimmorlalitë. 
Honorez  en  lui  le  génie  bienfaiteur  de  l'humanité;  honorez  l'ami,  le  défenseur, 
l'apAtre  de  la  liberté  et  des  mœurs  :  le  promoteur  des  droits  de  l'homme,  l'éloquent 
précurseur  de  cette  Révolution  que  vous  êtes  appela  à  terminer  pour  le  bonheur 
des  peuples;  honorez  en  lui  les  travaux  et  les  arts  utiles  pour  lesquds  il  brava  le 
rire  insultant  de  la  frivolité;  honorez  l'honmie  solitaire  et  champêtre  qui  vécut 
loin  de  la  corruption  des  villes  et  loin  du  faux  édat  du  monde,  pour  mieux  con- 
naître, mieux  sentir  la  nature,  et  y  ramener  plus  puissamment  ses  semblables; 
honores  en  lui  le  malheur,  —  car  il  est  douloureux,  et  peut-être  inévitable,  que  le 
génie  et  la  vertu  soient  en  butte  à  la  calomnie ,  à  la  persécution  des  hommes ,  lors 
même  qu'ils  s'occupent  des  moyens  de  les  rendre  heureux,  et  Rousseau  paya  plus 
qu'un  antre  celte  dette  du  génie  et  de  la  vertu  ;  honorez-vous  enOn  vous-mêmes 
en  honorant  l'homme  de  génie  qui  fut  le  plus  éloquent  de  vos  instituteurs  dans 
l'art  sublime  de  policer  les  peuples ,  et  justifiez  cette  autre  prédiction  de  ce  grand 
homme,  non  moins  infaillible  que  la  première  : 

ir Quand  vous  verrez  la  vérité,  écrivait-iï  k  un  jeune  ami,  il  ne  sera  pas  pour 
cela  temps  de  la  dire;  il  faut  attendre  les  récobuions  qui  lui  sont  favorables  ;  c'est 
alors  que  le  nom  de  mon  ami ,  dont  il  faut  maintenant  se  cacher,  honorera  ceux 
qui  l'ont  porté  et  qui  rempliront  les  devoirs  qu'il  leur  impose.  « 

Nous  n'avons  pas  oublié,  citoyens,  que  c'est  un  examen  et  non  un  panégyrique 
que  vous  nous  avez  chargés  de  vous  présenter;  nous  n'avons  pas  oublié  que  Rous- 
seau a  accusé  les  sciences  d'une  partie  des  maux  qui  ont  aflSigé  l'espèce  humaine. 
Un  écrivain,  dira-t-on,  qui  appuie  de  semblables  paradoxes  a-t-il  donc  tant  de 
droits  à  la  reconnaissance  des  peuples  libres?  Ingi*atsl  vous  n'ignorez  pas  quelle 
en  fut  la  cause  I  L'abus  que  vous  en  avez  trop  souvent  fait  a  été  si  funeste  aux  hommes 
que,  dans  l'aliénation  de  sa  douleur,  il  aurait  voulu  les  replonger  dans  l'ignorance  et 
dans  l'état  de  sauvages  ;  respectez  cet  heureux  dâire  :  il  n'appartient  qu'à  l'ami  de 
rhumaniié  d'en  éprouver  de  semblable.  J.-J.  Rousseau  s'est  élevé  contre  les  sciences, 
nuds  ses  ouvrages  prouvent  combien  il  s'en  est  occupé.  Non,  elles  ne  sont  pas  con- 
traires au  bonheur  des  peuples;  ce  sont  elles  qui  relèvent  l'homme  dans  le  mal- 
heur; elles  consolèrent  Boèce  dans  les  fers;  elles  pnriGent  les  âmes  de  leurs 
sectateurs  fîdè!es  :  que  d'hommes  parmi  vous  leur  doivent  et  leurs  plaisirs  et  leurs 
vertus!  Ce  sont  elles  qui  répandent  des  lumières  terribles  sur  les  violateurs  des 
principes  :  Tbomme  qui  pense  ne  saurait  être  esclave. 

La  jalousie  des  l^dents  supérieurs  se  vengea  toujours  sur  le  caractère  :  pouvait- 
dle  ipKrgaer  un  écrivain  dont  le  nom  remplissait  l'Europe?  J'ai  visité,  dans  un 
reeueiHenient  rdigieux ,  la  vall^  solitaire  où  ce  grand  homme  passa  les  dernières 
années  de  sa  vie;  j'ai  demeuré  plusieurs  jours  au  milieu  des  agriculteurs  paisibles 
qa*il  voyait  souvent  dans  tout  l'abandon  de  l'amitié.  Hélait  bien  triste,  me  disaient- 
ils,  wmU  ii  était  bien  bon!  J'ai  cherché  la  vérité  dans  la  bouche  des  hommes  qui 
ont  resté  près  de  la  nature. 


hil 
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Voli'e  Comité  a  délibéré  sur  le  caractère  qu'oo  pourraït  donner  à  celte  poiiij>e 
aoleimelle  :  il  o  pensé  iprelJe  devait  i*eti^4!er  lett  driïéivuLs  fîtrt^  de  Jean-Jacquf^ 
Ronssoati  k  rodiriiralion  et  a  la  reciLmnaii»ii»nce  publiqueff. 

La  muïiique,  qoMi  cultiva  et  quil  reaclit,  pour  ainsi  dire,  k  mm  innocence  pri- 
jnithe;  la  botanique,  dont  il  fit  une  douce  et  consolante  étude;  tesai'ts  ujecaniqneB, 
qu'il  fit  respecter;  les  dmit^s  de  lliomme,  qu'il  rëclania  k  premier;  1j*s  mères  et 
lesenfanU,  qu'il  reporta,  en  quelque  sorte ^  enire  les  bras  de  la  uatiire;  le  {>euple, 
qn*ii  conLribua  à  rendre  libre,  rcpiiéseuté  par  nos  frères  de  Paris;  la  tiëpabliquc 
de  Genève,  qui  a  enfin  vengé  j^^a  nit^moire  des  outrages  de»  aristocrates  genevois, 
représentée  par  Penvoyë  de  cette  République  et  }>ar  les  patriotes  de  Genève  établi» 
à  Paris  î  les  liabitantii  d'Erinenonville,  qui  ont  possédé  longtemps  ses  dépouillrs 
mortelles;  des  citoyens  de  la  commune  de  Groslay  et  de  étoile  de  Montmorency, 
qui  ont  vu  naître  parmi  eux  ses  plus  beaux  ouvrages ,  et  qui  lui  ont  les  pt^mipre 
élevé  un  monutuent  champêtre;  eiilin,  la  Convention  nationale  :  t^^lle  noua  a  ^mru 
devoir  iHre  la  composition  générale  du  cortège. 

Mais  il  nous  semble  que  le  monument  consacré  à  Jean-Jacque?^  Rouss<»au ,  à  Pami 
de  la  campagne  el  de  la  nature,  ne  devrait  être  que  provisoirement  placé  daoH  le 
temple  même  îles  grands  hommes  :  si  le  vœn  des  amie  des  arts  est  remjdi ,  ce 
temple  ne  restera  point  isolé  au  milieu  de  Timmense  emplacement  cpii  Tenvironne; 
on  a  proposé  depuis  longtemps  de  l'entourer  d'une  vaste  plantation  d'ai'bfes  dont 
lombre  silencieufie  ajoutei^it  au  sentiment  religieux  qu'inspire  ce  monument  fu* 
néraire.  Il  aérait  facile  de  ménager  dans  ce  boîs  auguste  une  enceinte  de  peupliers, 
au  milieu  de  laquelle  serait  dédnitivement  placé  le  monument  élevé  à  Tauteui* 
tVtmilt:;  depuis  sa  mort,  il  semble  que  Tidée  de  cet  arbre  mélancolique  est  devenue 
en  quelque  soite  inséparable  de  celle  de  son  tombeau;  et  ce  spectacle  attend liâ- 
sant  iitp[iellei-ait  à  jamaijï  aux  âmes  sensibles  le  sou  venir  des  bocagea  d'Erme- 
nonville. 

Voici  le  plan  de  la  fête  : 

r^e  cortège  sera  compusé  ;  premièiTmeni ,  d'un  groupe  d'artistes  musiciens, 
extkutant  des  airs  du  De^m  de  ViOnge  et  d'auti'ea  airs  de  la  c  oui  position  de  J.-J. 
Uousseau  ; 

lie  second  grou]>e,  de  bot?inistes,  avec  des  faisceaux  de  plantes.  Inscription  ; 
^VéUîtle  de  k  nature  le  consolait  des  injustices  des  hommes  a  ; 

Le  troisième  groupe,  d*artistes  de  toute  espèce,  av^  les  instruments  de  leur 
niélîer.  Inscription  :  rrll  rébahilita  les  ai'ts  utiles n; 

I*e  quatrième  groupe,  des  députés  des  sections  de  Paris,  portant  en  tête  les 
tables  des  Di*oits  de  l'homme.  Inscription  :  f*\\  réclama  le  premier  ces  di'oita  im- 
pre^ripliblesfl; 

Statue  de  la  Liberté  ; 

Cinquième  groupe  :  mères  vêtues  à  rantic|ue ,  les  unes  tenant  par  la  main  des 
enfanta  en  âge  de  suivi^e  le  cortège,  les  auti^s  en  portant  de  plus  jeunes  dans  leurs 
bras.  Inscription  :  ^11  rendit  les  nièt^  à  leurs  devoirs,  et  les  enfants  au  bon* 
heuTu; 

Statue  de  Rousseau,  avec  cette  inscription  :  irAu  nom  du  Peuple  français,  la 
Convention  nationale  à  J.-J,  Rousseau  «  an  ii  de  la  République  ■; 
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Siiième  groupe  :  habiùmls  An  Pranciade  et  deê  commtmeà  lie  (îi*o.^]ay  vÀ  lii* 
MoiilinoL^ucy.  Itiâcripliou  :  ^ C'est  au  milieu  de  nous  qu'il  fit  //e/oiitf ,  Émik  et  le 
Conlrtit  socinlTi  ; 

Septième  groupe  :  ha  bilan  ta  de  la  commune  J'ErineaorivEle,  aiiltmr  de  Turnc 
cinéraire ,  mr  hiqueUo  sei-ont  gravéa  ces  ukiU  :  ^  Ici  repose  Ta  mi  de  la  ualure  et 
de  la  vt^rilëï»; 

HuiLièmement,  groupe  de  Genevois,  avec  IVuvoyë  de  la  lU^pnblique.  Inserip- 
lion  :  ffGenêve  amtoccale  l'avait  proscrit;  Genève  régénérée  a  vengé  m  mé- 
moire «; 

Nenvièmemrmt ,  la  Convention  nationale,  enioui^  d*un  rnban  1060101*6,  et 
précédée  du  pliai'e  des  légi«lalem^,  le  Cmtmt  socml^^K 

Voici  le  pi"ojet  de  décret  î 

[Suit  le  décret  dont  nous  avons  donné  le  texte  plus  haut  (p.  B9),  et  qui  fut 
voté  sans  changemcat  par  la  Convention.] 

A  la  un  df  la  brocbiire  est  imprimé  un  eitrait  —  loeiact,  dWIJeun  —  du  procès- 
verbal  du  Comiié  d'instruction  publique  du  aê  fructidor.  Le  voici  : 

E.rtraH  des  registre!!  du  Cotmfe  d'm'itructifm  pubtiqu^^ 
êi&nce  du  ^SfruciidQr,  tau  deuxième  ds  la  Répuhiiquç  française  une  et  indwmhîe. 

Un  membre  présente  le  rapport  dont  le  Comité  Tavait  chargé,  sur  les  honneui^ 
à  accorder  à  î.-h  Rousseau  ;  adopté* 

Signé  au  regi8ti*e,  lAKknki ,  primdeni ;  Boissy  b'Anous  et  THiniLURài',  seerélaires; 
Abbooast,  CïivTon-MoRVEAu,  Grégoire,  VaiAHs  [sic),  CijiniKa,  Petit,  MA«»aiSD, 
LinijET,  Léonaixl  Bolbjïoii^  LeQiijMto,  PiiicQiRD,  [JoniT  (sic). 

UlM  autre  édition  du  rapport  de  Lakanal,  sortie  également  dei  prc^aes  de  Tlmprîmerte 
nationale ,  el  qui  se  trouve  à  la  Bibliollt^uc  n»tionalo  soub  b  ^qUi  L*i^^  9/i  i>  A  >  iii-8* 
(elle  a  i^  pa^e»,  Tautre  en  a  là)^  ÇAinïhni  un  plan  de  h  (Mû  pltis  développé  que  celui 
que  nous  venon»  de  reproduire.  Voiei  eeUe  secondo  v eraion  : 

Dititfh  préliminairtR  smr  ta  trffmintwn  de^  cendres  de  J,-J.  Rousseau 
ati  PantkéQn  frmiçak. 

Un  char  léger,  et  déjà  tout  préparé ,  ira  chercher  a  Ermenonville  le  corps  dn 
philosophe  genevois. 

Un  détochemeut  de  gendarmerie  h  cheval,  et  plnfiieuri  ciloyens  nommée  à  cet 
eÉT^t,  accompagneront  ie  char  dans  lecpiel  le  ceiTUeil  renfermant  les  restes  de 
Rousseau  sera  placé  aux  pi^s  d'une  ilgum  repréïientant  la  Liberté, 

Ce  char  et  îîOn  escorte  partiront  d* Ermenonville  le  18  vendémiaire,  et  se  ren- 
dront à  Emile  (cl-devatit  Montmor^ency  ). 

Arrivé  a  Emile,  le  char  sera  dé[)08é  dans  nu  Heu  préparé  pour  le  recevoir,  et 
dans  lequel  il  passeï^  la  nuit  ejtposé  aux  regatxls  des  habitante  de  cette  com- 
mune. 

'^)  Eu  t^^8,  Lalaïul  a  supprimé  lei  mots  :  «et  précédée  du  phare  des  légii^liteufi , 
le  (hntrat  aoeialt* 


46        PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Voire  Comîtë  a  ddiibëré  sur'ie  caractère  qu'on  pourrait  donner  à  celte  pompe 
solennelle  :  il  a  pense  qu'elle  devait  retracer  les  différents  litres  de  Jean-Jacques 
Rousseau  k  Tadmiration  et  k  la  reconnaissance  publiques. 

La  musique,  qu'il  cultiva  et  qu'il  rendit,  pour  ainsi  dire,  à  son  innocence  pri- 
mitive; la  botanique,  dont  il  Gt  une  douce  et  consolante  étude;  les  arts  mécaniques, 
qu'il  fît  respecter;  les  droits  de  Thomme,  qu'il  réclama  le  premier;  les  mères  et 
les  enfants,  qu'il  reporta,  en  quelque  sorte,  entre  les  bras  de  la  nature;  le  peuple, 
qu'il  contribua  à  rendre  libre ,  représenté  par  nos  frères  de  Paris  ;  la  République 
de  Genève ,  qui  a  enfin  vengé  sa  mémoire  des  outrages  des  aristocrates  genevois , 
représentée  par  l'envoyé  de  cette  République  et  par  les  patriotes  de  Genève  établis 
à  Paris;  les  habitants  d'Ermenonville,  qui  ont  possédé  longtemps  ses  dépouillrs 
mortelles;  des  citoyens  de  la  commune  de  Groslay  et  de  celle  de  Montmorency, 
qui  ont  vu  naître  parmi  eux  ses  plus  beaux  ouvrages,  et  qui  lui  ont  les  premiers 
élevé  un  monument  champêtre;  enfin,  la  Convention  nationale  :  telle  nous  a  paru 
devoir  éire  la  composition  générale  du  cortège. 

Mais  il  nous  semble  que  le  monument  consacré  k  Jean-Jacques  Rousseau,  à  l'ami 
de  la  campagne  et  de  la  nature,  ne  devrait  être  que  provisoirement  placé  dans  le 
temple  même  des  grands  hommes  :  si  le  vœu  des  amis  des  arts  est  rempli,  ce 
temple  ne  restera  point  isolé  au  milieu  de  l'immense  emplacement  qui  l'environne; 
on  a  proposé  depuis  longtemps  de  l'entourer  d'une  vaste  plantation  d'arbres  dont 
l'ombre  silencieuse  ajouterait  au  sentiment  religieux  qu'inspire  ce  monument  fu- 
néraire. Il  serait  facile  de  ménager  dans  ce  bois  auguste  une  enceinte  de  peupliers, 
au  milieu  de  laquelle  serait  définitivement  placé  le  monument  élevé  k  l'auteur 
A^ Emile;  depuis  sa  mort,  il  semble  que  l'idée  de  cet  arbre  mélancolique  est  devenue 
en  qudque  sorte  inséparable  de  celle  de  son  tombeau  ;  et  ce  spectade  attendris- 
sant rappellerait  à  jamais  aux  âmes  sensibles  le  souvenir  des  bocages  d'Erme- 
nonville. 

Voici  le  plan  de  la  fête  : 

Le  cort^  sera  composé  :  premièrement,  d'un  groupe  d'artistes  musiciens, 
exécutant  des  airs  du  Dmn  de  Village  et  d'autres  airs  de  la  composition  de  J.-J. 
Rousseau  ; 

Le  second  groupe,  de  botanistes,  avec  des  faisceaux  de  plantes.  Inscription  : 
(rL'étude  de  la  nature  le  consolait  des  injustices  des  hommes  d  ; 

Le  troisième  groupe ,  d'artistes  de  toute  espèce ,  avec  les  instruments  de  leur 
métier.  Inscription  :  «rll  réhabilita  les  arts  utiles  n; 

Le  quatrième  groupe,  des  députés  des  sections  de  Paris,  portant  en  tête  les 
tables  des  Droits  de  l'homme.  Inscription  :  «rU  réclama  le  premier  ces  droits  im- 
prescriptibles n; 

Statue  de  la  Liberté; 

Cinquième  groupe  :  mères  vêtues  à  l'antique ,  les  unes  tenant  par  la  main  des 
enCuits  en  âge  de  suivre  le  cortège,  les  autres  en  portant  de  plus  jeunes  dans  leurs 
bras.  Inscription  :  rrll  rendit  les  mères  à  leurs  devoirs,  et  les  enfants  au  bon- 
heur»; 

Statue  de  Rousseau,  avec  cette  inscription  :  crÂu  nom  du  Peuple  français,  la 
Convention  nationale  à  J.-J.  Rousseau,  an  ii  de  la  République»  ; 
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Sixième  groupe  :  habitants  de  Franciade  et  des  communes  de  Groslay  cl  de 
Montmorency.  Inscription  :  rr  C'est  au  milieu  de  nous  qu*il  fit  Uélotge,  Emile  et  le 
Contrat  soeialu  ; 

Septième  groupe  :  habitants  de  la  commune  d'Ermenonville,  autour  de  Tume 
cinéraire,  sur  laquelle  seront  gravés  ces  mots  :  trlci  repose  Tami  de  la  nature  et 
de  la  vérités; 

Huitièmement,  groupe  de  Genevois,  avec  IVnvoyé  de  la  République.  Inscrip- 
tion :  (rGenève  aristocrate  Tavait  proscrit;  Genève  r^nérée  a  vengé  sa  mé- 
moire 9»; 

Neuvièmement,  la  Convention  nationale,  entourée  d*un  ruban  tricolore,  et 
précédée  du  phai^e  des  législateurs,  le  Contrat  social ^^K 

Voici  le  projet  de  décret  : 

[Suit  le  décret  dont  nous  avons  donné  le  texte  plus  haut  (p.  89),  et  qui  fut 
voté  sans  changement  par  la  Convention.] 

A  la  6n  de  la  bro€biu*e  est  imprimé  un  extrait  —  inexact ,  d^ailleurs  -—  du  procès- 
verbal  du  Comité  d'instruction  publique  du  a  8  fructidor.  Le  void  : 

Extrait  des  registres  du  Comité  d'instruction  publique, 
séance  du  ^8  fructidor,  l'an  deuxième  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Un  membre  présente  le  rapport  dont  le  Comité  l'avait  cbargé,  sur  les  honneurs 
à  accorder  à  J.4.  Rousseau;  adopté. 

Signé  au  registre,  LAKiNAL,/)r^*ifeftr;  Boissv  d*Anous  et  TuiBiODiAu,  secrétaires; 
Arbogast,  GuYTOif-MoRVBAU,  GaiGOiRB,  ViLLARS  (sic),  Ch^isr,  Pbtit,  Massieu, 
LiUDET,  Léonard  Bocrdor,  Lbquihio,  Plaichard,  Borbt  (sic). 

Une  autre  édition  du  rapport  de  Lakanal,  sortie  également  des  presses  de  Tlmprimerie 
nationale,  et  qui  se  trouve  i  la  Bibliothèque  nationale  sous  la  cote  Le'*  966  A,  in-S*" 
(die  a  19  pages,  Tautre  en  a  lA),  contient  un  plan  de  la  fêle  plus  développé  que  celui 
que  nous  venons  de  reproduire.  Voici  cette  seconde  version  : 

Détails  préliminaires  sur  la  translation  des  cendres  de  J.-J,  Rousseau 
au  Panthéon  fiançais. 

Un  char  léger,  et  déjà  tout  préparé ,  ira  chercher  à  Ermenonville  le  corps  du 
philosophe  genevois. 

Dn  détachement  de  gendarmerie  à  cheval,  et  plusieurs  citoyens  nonmiés  à  cet 
eflet,  accompagneront  le  char  dans  lequel  le  cercueil  renfermant  les  restes  de 
Ronssean  sera  placé  aux  pieds  d'une  figure  représentant  la  Liberté. 

Ce  char  et  son  escorte  partiront  d'Ermenonville  le  18  vendémiaire,  et  se  ren- 
dront à  Emile  (ci-devant  Montmorency). 

Arrivé  II  Emile,  le  char  sera  déposé  dans  un  lieu  préparé  pour  le  recevoir,  et 
dana  lequd  il  passe;ti  la  nuit  exposé  aux  regards  des  habitants  de  cette  com- 


<*)  En  iS38,  Lakanal  a  supprimé  les  mots  :  «et  précédée  dn  phare  des  législateurs, 
le  Csntrat  sociatr. 
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porte  triomphalement  dans  Tiatérieur  du  temple,  et  place  sur  une  estrade  élevée 
sous  le  d<^mo. 

Le  président  de  la  Conveulioii  naliouale  retracera  an  peuple  les  vertus  de  J.-J. 
Rousseau ,  et  les  travaux  sublimes  qui  lui  assurent  Timmortalité. 

Le  corps  de  musi(pie  exécutera  des  chants  analogues  à  celte  cérémonie;  et  le 
président  de  la  Convention ,  au  nom  de  la  nation  entière ,  jettera  des  Qeurs  sur  la 
tombe  de  ce  grand  homme. 

Tous  les  groupes  marcheront  sur  dix  de  front. 

Les  sections  dans  Tarrondissement  desquelles  passera  le  cortège  sont  invita  k 
nommer  des  commissaires  pour  veiller  à  ce  que  le  milieu  des  rues  reste  toujours 
Ubre,  et  k  ce  qu  aucune  voiture  ne  circule  dans  lesdites  sections  depuis  huit  heures 
du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir. 

Le  même  jour,  à  six  heures  du  soir,  tous  les  spectacles  donnei*ont ,  de  par  et 
pour  le  peuple,  les  pièces  les  plus  analogues  à  la  fête. 

Programme  de  la  musique  à  exécuter  pendant  la  fête. 

Le  19  vendémiaire,  à  deux  heures  après  midi,  Tlnslitut  national  de  musique, 
placé  k  rentrée  du  Pont-Tournant,  exécutera,  à  l'arrivée  du  corps  de  J.-J.  Rous- 
seau ,  des  airs  de  la  composition  de  ce  philosophe. 

Le  ao  vendémiaire,  jour  de  la  translation,  l'Institut  national  de  musique,  pour 
annoncer  l'arrivée  de  In  Convention  nationale  sur  la  tribune  âevée  dans  le  jardin , 
exécutera  une  marche  de  la  composition  de  Xavier  Lefèvre,  suivie  de  l'air  de 
Rousseau,  J'ai  perdu  tout  mon  bonheur. 

Après  la  lecture  faite,  par  le  président  de  la  Convention  nationale,  des  décrets 
rendus  pour  honorer  la  mémoire  de  J.-J.  Rousseau ,  l'Institut  exécutera  une  hymne, 
paroles  de  Th.  Desorgues,  musique  de  L.  Jadin. 

Cette  hymne  sera  suivie  de  l'air  de  Rousseau ,  Dans  ma  cabane  obscure. 

Pendant  la  marche  du  collège,  l'Institut  exécutera  des  airs  de  Rousseau. 

A  rinstant  où  le  cortège  entrera  dans  le  Panthéon,  le  citoyen  Sëjan,  organiste, 
touchera  de  l'orgue. 

A  l'entrée  du  corps  de  J.-J.  Rousseau  dans  le  temple,  l'Institut  exécutera  Tair 
de  ce  grand  homme  :  Je  Vai  planté,  je  fai  vu  naître. 

Après  le  discours  du  président,  on  exécutera  une  hymne  k  J.-J.  Rousseau,  pa- 
roles de  Chénier,  musique  de  Gossec.  La  première  strophe  de  cette  hymne  sera 
chantée  par  les  vieillards  et  les  mères  de  famille;  la  seconde,  par  les  représentants 
du  peuple;  la  troisième,  par  les  enfants  et  les  jeunes  filles;  la  quatrième,  par  les 
Genevois;  et  la  cinquième,  par  le  peuple. 

Dans  son  pamphlet  Garât  et  Ginguené  intrigante  et  dilapidateart  (ventôse  an  ni), 
J.-L.  Chalmel,  ex-«ecrétaire  général  de  la  Commission  de  Tinstruction  publique,  et  ami 
intime  do  Clément  de  Ris,  a  prétendu  que  le  rapport  sur  Rousseau  était  Tœuvre  de  Gin- 
guené seul ,  et  que  Lakanal  avait  payé  Ginguené  de  cette  complaisance  en  faisant  prendre 
deux  mille  abonnements  à  la  Feuille  villageoi$e.  Voici  le  |.<assagc  relatif  i  cette  affaire 
(p.  I.): 

Puisque  je  suis  en  train  d'inlen'o^r.jc  demanderai  à  Ginguend  ce  qnec'est  que 
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le  déiintëresscment.  Il  me  i*épondra  peiil-étre  que  c'est  d'avoir  adroitement  pro- 
file de  sa  place  et  des  circonstances  pour  faire  prendre  à  la  République,  au  prix 
coûtant  de  quinze  livres ''\  deux  mille  abonnements  de  la  Feuille  v'illageme^^\ 
presque  morte  de  bêtise  entœ  ses  mains ,  et  ressuscitëe  par  ce  moyen  innocent  au- 
quel n'avait  certes  pas  songé  son  ci*éateur  Cerutti.  J'avouerai  que  ces  trente  mille 
livres  ne  payent  pas  assez  le  beau  rapport  qu'il  a  fait  k  Lakanal  pour  l'apothéose 
de  J.-J.  Rousseau  ^'^^;  mais  j'avouerai  aussi  que  la  République  ne  pourrait  suffire  à 
récompenser  tant  de  chefs-d'œuvre,  et  si  Lakanal,  au  lieu  de  faire  de  l'esprit,  aime 
mieux  l'acheter  tout  fait,  il  pourrtit  fort  bien  le  payer  de  ses  deniers  ou  de  sa  pro- 
tection. 

Ginguenë  répondit  en  ces  termes  (GingvetU  au  Comité  d'imtruclion  publique,  à  ven- 
tôse, p.  19)  : 

Que  ce  soit  un  membre  ou  l'autre  qui  en  ait  fait  la  proposition  ^*\  cela  est  ^1  : 
tout  ce  que  le  libeliiste  dit  à  cet  égard  d'un  report,  ou  plutôt  de  notes  fournies, 
quatre  mois  auparavant (*^  à  un  représentant  du  peuple,  notes  qui  me  (îirent 
demandées  comme  un  simple  extrait  de  mes  Lettres  sur  les  Confessions  de  J,-!,  Rous- 
seau, notes  qui  se  trouvent  fondues  dans  ce  rapport  avec  d'excellents  morceaux 
dont  je  n'ai  eu  connaissance  que  par  les  papiers  publics;  tout  cela  est  absurde, 
méprisable,  digne  du  reste,  digne  de  l'auteur  du  libelle,  digne  de  ses  dignes  amis, 
et  ne  mérite  aucune  réponse. 


(*)  Si  mon  zèle  pour  rinstruction  des 
campagnes  m'eût  porté  à  faire  prendre  au 
i;ouveniement  deux  mille  exemplaires  d'un 
journal  que  les  rampagncs  ne  lisent  point, 
il  me  semble  que  j'aurais  fait  à  la  Répu- 
blique la  remise  qu^on  fait  dans  ce  cas  aux 
libraires,  à  moins  qu'on  n'ait  cru  que  la 
Republique  était  au-dessus  de  ces  vétilles- 
li.  Gela  ne  ressemble-t-il  pas  un  peu  au 
patriotisme  du  père  Duchcsne,  et  au  vol 
de  43,1 84  livres  mis  au  grand  jour  par 
notre  bon  et  joyeux  Camille  Desmouiins 
dans  son  cinquième  numéro  du  Visux  Cor- 
dêUm-T  (NoU  de  ChalmeL) 

^)  Voir  !a  séance  du  3o  brumaire  an  ni. 


(')  La  petite  vanité  d'auteur  ne  tient  pas 
i  ces  aveux-ii  ;  aussi  Ginguené  Ta-t-il  dit  — 
en  confidence  —  i  tout  le  monde.  {Note 
de  ChalmeL) 

(*}  De  prendre  deux  mille  abonnements 
i  la  Feuille  villageoiee.  Quant  au  prix  de 
ces  abonnements,  Ginguené  affirme,  dan<{ 
un  passage  antérieur  de  sa  réponse,  qu'il 
n'avait  rien  d'exagéré,  étant  donné  les  frais 
d'impression. 

(^)  Ginguené  fait  une  erreur  de  calcul  : 
les  notes  avaient  été  fournies  en  fructidor, 
et  les  abonnements  furent  pris  le  3o  bru- 
maire ,  ce  qui  fait  deux  mois  et  quelques 
jours. 
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TROIS  CENT   HUITIÈME  SÉANCE. 

Du  3o  fructidor  an  tu  [16  septembre  i^g^*] 

Baignoux,  cliol"  des  bureaux  du  Comité  de  salut  public,  demande  n 
être  employé  dans  rinstruclion  publique.  Le  Comité  renvoie  à  la  Coni- 
mission  executive. 

Ll^  Gain  lié  reiivoio  au  Comité  de  marine  un  manuscrit  intitulé 
Tahtes  pour  la  réduction  générale  de  toutes  les  imites  obliques,  et  la  de- 
mande de  Tauteur  tendante  h  ce  qull  soit  imprimé  aux  frais  de  la  nation. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Ducreuï,  tendante  à  ce  quil  soit  mis 
en  possession  d'un  ajjpartement  au  Louvre  qui  lui  avait  été  accordé 
par  le  ministre  de  Tintérieur,  le  Comité  renvoie  cette  demande  à  la 
Commission  eiécutive,  pour  quelle  fasse  exécuter  à  cet  égard  les  dé- 
crets et  les  décisions  du  ci-devant  ministre^**. 

Le  Comité  arrête  [{ue  la  Commission  executive  se  rendra  au  Comité 
la  a*  sans-culottide, 

La  Commission  executive  donnera  au  Comité  Fétat  de  tous  les  éta- 
blissements d'tnsirnction  publique. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Dufour  tendante  [à  être  rais  en  réquisi- 
tion pour  le  soin  et  la  fjarde  de  tous  les  objets  précieux  de  sculpture 
qui  existent  à  Moulins^-^j^  le  Comité  renvoie  la  pétition  à  la  Commission 
temporaire  des  arts,  pour  prendre  des  renseignements  sur  le  civisme, 
sur  les  talents  du  citoyen  Dufaurj  et  sur  Tobjel  de  sa  demande^^^* 

Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Clément  [de  Ris],  adjoint  a 
la  Commission  d'instruction  publique»  dans  laquelle  [il  demande  une 
place  de  chef  uu  de  sous-chef  dans  les  bureaux  de  la  Commission  au 
lieu  de  celle  d adjoint  qui,  dit-il,  est  au-dessus  de  ses  forces^^^].  Le  Co- 
mité passe  à  Tordre  du  jour  sur  cette  lettre* 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  executive  rendra  compte  dans 
la  quinzaine  de  tous  les  objets  qui  lui  seront  renvoyés. 


t'ï  Voir   ÎÎ7  germinal   (t.  ÎV|  p.  176, 

note  6). 

^*^  Les  mois  plates  pntrp  crochets  nVitii' 
tent  que  stir  le  n>gi»tre.  A  la  minute ,  ils 
ffOnt  remplacés  par  :  vêle,  n. 


^')  Les  mots  trde  Bis;»  n'eitsleuL  que  sur 
le  registre  des  procèsr-verbaux* 

^*^  Les  mol*  placéts  eu  Ire  r  rocliel^i  d'g  lis- 
tent que  sur  le  regiaire*  A  la  minute,  ils 
Roni  reiDpl»eé«  par  :  ffetci». 
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La  Commission  executive  est  introduite  et  entendue  sur  divers  objets 
relatifs  à  ses  fonctions. 

Le  Comité  renvoie  avec  recommandation  à  la  Commission  des  poids 
et  mesures  la  lettre  du  citoyen  Baradelle,  Tainé,  mathi^raaticien. 

La  demande  d'emploi  du  citoyen  Adnet  est  renvoyée  par  le  Comité 
à  la  Commission  d'instruction  publique^^^ 

(0  Cet  alinéa  et  le  précédent  n'existent  que  sur  le  registre  des  procès-verbaux.  —  Ce 
procès-verbal  ne  porte  aucune  signature ,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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TROIS  CENT  NEUVIÈME  SÉANCE^*^ 
Du  i"  jour  des  sans-ruloltides  de  Tan  ii.  [17  oeptembre  179&.] 

^L'Institut  national  de  musique  demande  au  Comitë  d'instruction  publique  si, 
comme  dans  lea  fêtes  qui  ont  eu  lieu ,  on  délivrera  à  chaque  représentant  du 
peuple  un  exemplaire  des  bymmes  qui  seront  chantées  h  la  fô(e  du  cinquième 
jour  sans-culottide ,  et  si  le  Comité  croit  qu'il  soit  utile  den  remettre  un  nombre 
d'exemplaires  aux  défenseurs  de  la  patrie  chargés  d'un  drapeau  pour  chaque 
armée;  si  le  Comité  se  détermine  pour  Taffinnative,  il  voudra  bien  déterminer  le 
nombre  d'exemploires  pour  chaque  armée  et  donner  les  ordres  nécessaires. 


Au  nom  des  artistes  de  l'Institut,  Sarrettb. 


Ce  99  fructidor  an  11. 


1,000  pour  chaque  armée, 
et    4,000  pour  la  Convention  et  les  citoyens. 

Approuvé  pour  le  nombre  ci-dessus, 
en  total  1 8,000. 

Léonard  BocaooN ,  R.-T.  Lindbt,  Lbqdinio  ,  Marie-Joseph  Ch^nibr 


w. 


t>)  Il  n'existe  pas,  au  registre  des  pro- 
cès-verbaux, de  procès-verhal  de  cette 
séance.  Mais  il  y  a  une  minute,  datée  de 
la  1"*  sans-culoltide,  qui  (onlient  les  deux 
arrêtés  relatifs  au  tirage  à  18,000  exem- 
plaires des  hymnes  à  chanter  à  la  fête  de 
la  5*  sans-culoUide,  et  à  la  réclamation 
des  gardiens  du  Muséum.  Ces  deux  arrêtés 
se  trouvent  également  au  registre  des  ar- 
rêtés exécutoires;  mais,  tandis  que  le  pre- 
mier y  porte  correctement  la  date  de  la 
1'*  sans-culottide ,  le  second  y  est  daté  de 
la  9*  sans-culottide. 

(*)  A  la  minute  du  procès-verbal ,  le  pa- 
pier qui  contient  ce  qu*on  vient  de  lire 
n*est  autre  chose  que  Toriginal  même  de 
la  lettre  de  Sarrette  du  39  fructidor,  an 
bas  de  laquelle  Léonard  Bourdon  a  fait 
de  sa  main  le  compte  des  exemplaires  â 
imprimer,  compte  approuvé  par  quatre 
membres  du  Comité.  Au  registre  des 
arrêtés  exécutoires,  on  a  un  peu  modi- 
fié le  texte  de  la  lettre  de  Sarrette  et  des 


lignes  ajoutées  par  Léonard  Bourdon, 
afin  de  donner  au  tout  la  tournure  d'un 
arrêté. 

—  A  la  Convention,  dans  la  séance  du 
1"  des  sans-culottides,  Peyssard,  précé- 
demment Tun  des  représentants  du  peuple 
délégués  près  TÉcole  de  Mars  (rautre 
était  Guyton-Morveau  ;  ils  venaient  d*être 
remplacés  tous  les  deux,  le  98  fructidor, 
par  Moreau  et  Bouillerot),  demanda  que 
celte  école  fût  représentée  i  la  fête  de  la 
5*  sans  culottide  autrement  que  par  un 
simple  détachement,  et  que  le  eorps  lai- 
tier des  élèves  fût  autorisé  â  y  assister.  La 
proposition  fut  combattue  par  Beat  aboie 
et  Pelel  (de  la  Loxère);  mais  elle  fut  néan- 
moins votée,  et  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique reçut  Tordre  de  faire  i  TÉcole  de 
Mars  une  place  dans  le  plan  de  la  fête. 
Voir  aux  annexes  le  compte-rendu  de  Tin- 
cident,  d*après  le  Journal  de$  débaU  $t 
dêt  décrète  (le  compte-rendu  du  Moniteur  est 
écourté). 
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^Le  Comité,  vue  la  rédamalion  des  invalides  proposes  à  la  garde  da  Muséum, 
arrête  que  la  Commission  d^instruction  publique  leur  fera  payer  incessamment  la 
sdde  qui  leur  est  due  pour  le  service  qu'ils  ont  fait^*^ 

PlicBS  ANNEXES. 
Od  lit  dans  le  Journal  d$$  débaU  et  tks  décrtU  : 

Convention  nationale,  séance  de  la  i'*  sans-cnlottide. 

PeyMsard.  L'intention  de  la  Convention  étant,  dans  toutes  les  occasions,  de 
fraterniser  avec  les  élèves  de  Mars,  la  dernière  sans-culottide  me  paraît  être  le 
moment  le  plus  convenable  pour  lui  faire  exprimer  ce  sentiment.  Je  demande 
donc  que,  dans  le  plan  que  le  Comité  d'instruction  publique  doit  vous  soumettre 
pour  la  fête  qui  doit  avoir  lieu  la  dernière  sans-culottide ,  le  corps  entier  des  élèves 
de  Mars  y  trouve  une  place.  Il  ne  faut  point  les  y  faire  assister  par  partie  :  ce 
serait  donner  à  ceux  qui  ne  s*y  trouveraient  pas  une  mortification  qu'ils  n'ont  pas 
méritée.  Cette  fête  nous  fournira  aussi  un  beau  moment  pour  confondre  les  aristo- 
crates, ranimer  les  patriotes,  et  confondre  ceux  qui  se  déchaînent  contre  la  Con- 
vention. Tous  me  semblent  avoir  droit  d*assister  à  celte  fête,  et  elle  laissera  dans 
Tesprit  de  ces  jeunes  élèves  une  impression  utile  h  h  RépubUque. 

***,  Je  dois. ajouter  un  fait.  Mes  collègues,  ainsi  que  moi,  témoins  de  In  manière 
dont  ces  élèves  ont  manœuvré  hier  dans  un  endroit  où  manœuvraient  jadis  les 
troupes  ci-devant  royales,  n'y  ont  point  vu  de  différence:  et  la  manière  dont  ces 
manoeuvres  ont  été  exécutées  fait  le  plus  grand  houueur  à  ceux  qui  ont  imaginé 
cette  école. 

Bentabok,  On  vous  a  parié  avec  éloge  de  la  manière  dont  les  jeunes  élèves  se 
sont  conduits  hier,  et  nous  en  avons  tous  été  d'accord.  Il  ne  s'est  point  élevé  ici 
de  calomniateurs  contre  les  âèves  de  Mars;  mais  quelqiies  personnes  ont  pu  crain- 
dre que  les  malveillants  ne  parvinssent  à  donner  à  cette  institution  une  direction 
dangereuse  pour  la  chose  publique  ;  c'est  le  secret  qu'on  a  constanunent  gardé 
sur  ce  dépêt  qui  a  pu  inquiéter;  ainsi  personne  ne  s'est  élevé  contre  eux,  mais 
bien  contre  ceux  qui  pourraient  entreprendre  de  les  faire  tourner  contre  la  chose 
publique  ('^ 

Pegstard.  Ce  sont  les  observations  de  mon  collègue  Bentabole  qui  sont  désor- 
gailisatoirea  {*ic),  et  non  les  miennes. 

Pekt,  D  semble  à  qudques  personnes,  quand  on  parie  du  camp  de  Mars,  que 
i'oo  s'adresse  à  eux;  ils  s'idenlifient  tellement  avec  cette  école ^^\  que  faire  quel- 
ques observations  sur  eux,  c'est  calomnier  les  élèves.  Je  demande  donc  que  la 
Convaition  écarte  l'id^  que  les  élèves  puissent  être  mortifiés  de  ce  qu'ils  n'assis- 
ta Ce  proeës-verbal  ne  porte  pas  de  si-  TÉcole  de  Mars  allaient  aux  tr  terroristes t». 
gnature,  ni  A  la  minute  ni  au  registre.  ^'^  Ironie  à  Tadresse  de  Peyssard,  qui 

W  On  sût  que  les  thermidoriens  pré-  ne  pouvait  se  consoler  de  n'être  plus  dé- 
qae  les  sympathies  des  élèves  de        légué  auprès  de  TÉcole. 
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tenaient  à  la  fête  que  par  un  dt^tachement.  Pourquoi  vouloir  que  ces  élèves  ne  se 
croient  pas  bien  représentés  par  une  dëputation?  Il  me  parait  bien  plus  digne 
d'eux  et  de  la  Convention  d'y  assister  par  détachement  et  de  continuer  leurs  exer- 
cices. 

Un  membre.  Pobserve  que  les  exercices  des  élèves  seront  discontinués  le  jour 
de  la  cinquième  sans-culottide. 

La  proposition  de  Peyssard  est  décrélée^*^ 

Voici  le  texte  du  décret  volé  : 

ffSur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  nationale  décrète  que  tous  les 
élèves  de  l'Ecole  de  Mars  participeront  à  la  fête  du  dernier  jour  des  sans-culot- 
tides. 

fr Charge  le  Comité  d'in«îtriiclion  publique  d'en  disposer  le  plan  de  manière 
qu'ils  y  trouvent  une  place  ^'^w. 

(*)  Journal  de$  débat»  et  de»  décret» y  n°  737,  p.  5ia.  —  t*'  Procès- verbal  de  la  Con- 
vention, t.  XLV,  p.  3o8. 
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TROIS  CENT  DIXIÈME  SÉANCE. 
De  la  1*  sans-culoltide  de  Tan  ii.  [18  septembre  179A.J 

Rapport  sur  la  translation  de  Marat  arrêté  en  ces  termes  ^^^ 


Arrêté  sur  la  garde  du  Muséum  : 

Abticlb  premier.  La  garde  nocturne  du  Muséum  des  arts  établie  en  exécution 
de  la  loi  du  16  septembre  1799  est  mainlenue.  Les  vétérans  qui  font  ce  service 
continueront  à  jouir  de  Tindemnilé  ou  haute  paye  qui  leur  était  altribuée. 

Art.  2.  Le  citoyen  Moreau,  commandant  le  poste  de  la  garde  nocturne  du 
Muséum,  continuera  à  toucher  Tindemnité  de  vingt  livres  par  nuit  b  lui  attribuée, 
ainsi  que  la  solde  du  sergent,  du  caporal  et  de  huit  vétérans  composant  cette 
garde,  fixée  provisoirement  à  A 88  livres  par  mois. 

Art.  3.  La  Commission  d'instruction  publique  est  autorisée  à  ordonnancer  au 
nom  du  citoyen  Moreau  le  payement  de  cette  somme  pour  ce  qui  est  dû,  et  à 
Tavenir  par  avance  pour  acquitter  jour  par  jour  la  solde  des  vétérans,  dont  il  rap- 
portera à  la  fin  de  chaque  mois  Tétat  nominatif  quittancé  par  émargement. 

Grégoire  présente  un  rapport  et  un  projet  de  décret  tendant  à 
établir  un  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  L'un  et  l'autre  sont  adoptés, 
et  le  Comité  autorise  Grégoire  à  les  présenter  à  la  Convention  nationale 
en  son  nom^^^. 


(*)  Cette  ligne  n^est  qu^à  la  minute  du 
procès-verbd;  et  le  texte  du  rapport  n*y 
est  pas  joint,  fl's^agissait  du  plan  do  la 
fête  présente  k  la  Convention  par  Léonard 
Bourdon  le  39  fructidor,  et  renvoyé  par 
TassemUée  au  Comité  pour  nouveUe  ré- 
daction. Cette  rédaction  nouveUe  ne  fut 
pas  soumise  à  la  Convention,  celle-ci  ayant 
suffisamment  fait  connaître,  par  ses  dé- 
crets du  19  fructidor  et  de  la  i**  sans- 
eolotUde,  quelles  modifications  elle  vou- 
lait voir  iniroduîtes  dans  le  programme. 
Le  plan  de  la  fête,  remanié  et  approuvé 
par  le  Comité,  fut  imprimé  immédiate- 
ment ioas  le  titre  de  DétaUê  de  la  fête  que 
h  Cnmniian  nationale  a  décrétée  le  aSfruc- 
tidar^  et  {dacé*  dans  la  brochure  officielle, 
à  la  suite  du  rapport  et  du  décret  du 


96  fructidor;  il  forme  les  pages  5- 10  de 
la  brochure;  composé  en  caractères  diffé- 
rents, on  voit  trè«  bien  qa^il  constitue  un 
appendice  ajouté  après  coup:  tandis  que 
les  pages  1  et  3  de  la  brochure  portent 
les  signatures  erAneltrAa)»,  sans  indica- 
tion du  titre  de  Touvrage,  la  page  5 
(formant  la  première  page  des  DétaiU) 
porte,  sur  la  même  ligne  que  la  signa- 
ture frA  3)>,  cette  indication  en  italiques  : 
fsRapp.  et  détails ,  par  Léonard  Bourdonn, 

On  trouve  aussi  ce  programme  dans  le 
Moniteur  de  la  3*  sans-cuiotlide  de  Tan  11 
et  dans  le  n"  799  du  Journal  dee  débatt  et 
det  décrets;  nous  en  donnons  le  texte  aui 
annexes,  A  (p.  69). 

^*^  Le  rapport  sur  la  création  d'un  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers  sera  présenté 
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Le  Comilé  nrrêf  e  que  Lecîerc  sera  proposé  pour  remplir  la  place  de 
membre  de  la  Commission  temporaire  des  arts  vacante  par  la  mort  de 
Vicq  d'Az^T^'K 

*Le  Comilé  d'inslmctioîi  publique  arrête  que  ïes  citoyens  Martin  et  Har^t^ 
propo&r-g  por  le  comiti^  civil  rie  la  section  Marat,  sent  autonsés  k  îmre  tous  le^ 
travaux  iié:essaircs  pour  retirer  le  corps  de  M  a  rat  de  de^ssous  le  monameot  qui 
lui  a  éié  élevé  aux  cî~de\ranl  Cordelîers,  pour  réparer  toutes  lei  altératioaa  que  re 
luonumeut  aurait  pu  éprouver  à  Pnccasiou  de  ce  travail ,  et  |>our  eu  assurer  la 
solîdîU?.  Ils  sont  autorisés  à  se  faire  remettre  une  boUe  extstanle  au  Panthétm  pour 
servir  h  h  translation  du  cor[>s  de  Marat; 

Aiitonse  les  coniraissniies  de  la  section  Marat  h  se  retirer  près  du  citoyen  Hulterl 
pour  obtenir  un  char,  ie!î  draperies  et  autres  décorations  convenables,  et  près  le 
citoyen  Thouin  pour  obtenir  les  feuillages  et  vei-dui^es  propres  à  faire  les  caii- 
ronnes  et  guiiiandes^'^ 

*  Les  commissaires  de  la  section  Marai  présenteront  à  la  Commission  d*in*li'nc* 
lion  publique  T^itat  des  dépenses  qui  auront  été  faites  pour  le  iraiisporl  clu  eorps 
de  Murât  de  renclos  des  ci-devant  Gordeliers  au  Palais  national,  pour  être  portées 
dans  l'état  des  dépenses  de  la  l^Hc  décrétée  par  la  Convention  nationale. 

L'Institut  national  de  musique  est  invité  de  faire  assister  ses  éliHes  [musi- 
ciens f*^]  de  l'bcole  de  Mars  h  la  cérémouîe  que  fera  la  section  Marat  [lour  la 
translatioûf  qui  aura  lifu  le  ù*  jour  des  sans-culottides^'^ 


à  la  Convention  par  Gr^frolre  le  S  ven- 
déiBÎnir^   an    m*    Voir    aux    atmçies,   B 

t*ï  Vicq  d'A^yr  était  mort  le  a  messidor* 
**ï  De»  le  47  fructidor,  Marïin,  «culp- 
teUFf  avait  ^cnt  su  Comiit^  pour  donm rider 
d*être  chargé ^  conjointement  av*?c  le  maçon 
Haretf  de  retirer  le  eorps  de  Marat  de  son 
lombeau  provî^oirc*  pt  ^«a  demsittdi^  avait  été 
aposEdIée  per  h  comité  fîvil  de  h  «cvtion 
Marat*  Hubert,  inspecteur  des  hâliment? 
nationaux,  prévint  le  Comité  d ^instruction 
que  fe  cercueil  eu  plomb  devait  être  pincé 
dans  on  cercueil  en  bui^;  et  il  pi'oposn  d^uti- 
lii^r  celui  qui  avait  été  fabriqué  autrefois 
pour  Datnpierre*  Voir  aiiï  aoneies- ,  G ,  n"  1 
et  s  (p*  6iï  ),  les  lettres  de  Martin  et  de 
Hubert, 

'^^  Le  mot  fFmusicieitiM  n'existe  pas  à 
la  mimitc^  et  ne  se  trouve  qu^  sur  le  re- 
gistre des  arrélës  es-'^cutoires* 


^*ï  A  la  fuite  de  cet  arrêté,  le  Cotnîié 
d'instruction  publique  dut  écnrei  le  len- 
demain, aux  n^presefitant^  près  rËcolc  de 
MarSf  Moreau  et  Bouillerot,  pour  leur 
demander  d*envoyer  a  Paris,  le  jour  de  la 
h*  fianî(-culoltjde,  k'i  i^lèves  mit^ieieas  ap- 
partenant h  rimtitoî  natiotiai  de  musique, 
et  les  fih  élèves  de  l'Ecole  de  Mars  qui 
devaient  mcmlrr  lu  (j.irde  auprès  du  curps 
de  Marat  d;in9  la  nuit  de  la  A*  à  la  5'  sans- 
cutottide.  La  minute  de  cetle  lettre,  d^ 
la  main  de  Boissy  d'Anglas^  e.st  annexée^ 
au  procès- verbal  de  ta  séance  du  Comité 
de  la  n*  saut^rulottide;  nous  la  dunnon!^ 
aux  anni^ïGi,  C,  n*  3  (p,  65)»  —  L**  pré- 
sent procès- verbal  ne  porte  aucune  sifrua- 
iure^  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 

>—  Noua  plarons  aux  annexes^  D 
(p,  66),  une  drcutain^  du  Comité  des 
finances  relative  h  une  économie  à  faire 
sur  je  papi(>r  ^'mplové  par  les  bireaux. 
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PIÈGES  ANNEXES. 

A 

DÉTAILS  DB  LA  FÊTB  QUE  LA  CONVENTION  NATIONALE  A  DECRETEE  LE  9 6  FRUCTIDOR, 
POUR  ETRE  CÉLÉBRÉE  LE  QUINTIDI  DES  SANS-GUL0TTIDE8. 

De  rimprimerie  nationale,  s.  d.^^^.. 

Le  quatrième  jour  des  saus-culottidcs ,  veille  de  la  fête,  la  section  de  Marat  dëpo- 
sera,  dans  k  vestibule  de  la  salle  des  séances  de  la  Convention  nationale,  salon 
de  la  Liberté,  le  corps  de  Marat  sur  une  estrade  e'ievëe  à  cet  effet.  Ije  corps  sera 
reçu  par  des  commissaires  de  la  Conventicm  nationale. 

n  y  sera  gardé  par  un  détachement  de  tienle  citoyens,  six  vétérans,  douze 
citoyens  de  la  garde  de  la  Convention ,  six  élèves  de  TEcole  de  Mars ,  et  six  or- 
phelins des  défenseurs  de  la  patrie. 

Le  joiur  de  la  fête,  les  autorités  constituées,  un  groupe  de  citoyens  blessés  en 
défendant  la  patrie,  et  les  sociétés  populaires,  se  réuniront  dans  le  Jardin  natio- 
nal, avant  huit  heures  du  matin,  autour  des  jalons  qui  y  seront  placés. 

Chaque  membre  des  sociétés  populaires  portera  sa  carte  d'une  manièi'e  appa- 
rente. 

A  la  même  heure,  un  détachement  des  élèves  du  camp  de  Mars^*'  et  des  orphe- 
lins des  défenseurs  de  la  patrie  se  rendront  également  dans  le  Jardin  national, 
précédés  de  leur  musique. 

Le  président  de  la  Convention  nationale ,  placé  sur  la  tribune  élevée  dans  le 
Jardin ,  prodamera  solennellement,  et  en  présence  du  peuple,  que  les  armées  de  la 
République  n*ont  pas  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Celte  prodamation  faite,  les  drapeaux  destinés  pour  chaque  armée  seront  portés 
sur  la  tribune  et  présentés  successivement  au  président,  qui  les  déploiera  pour 
faire  lire  au  peuple  le  nom  de  Tarmée  à  laquelle  chacun  d'eux  est  destiné.  Il 
attachera  ensuite  au  haut  du  drapeau  le  latu*ier  civique  décerné  à  cette  armée. 

Chaque  fois  que  le  président  attachera  le  laurier  à  un  drapeau,  il  se  fera  un 
roulement  général  de  tambours,  el  les  trompettes  sonnei-ont  la  fanfare  au  milieu 
des  cris  répétés  de  Vive  la  République! 

Chacun  de  ces  drapeaux  sera  remis  au  même  instant  entre  les  mains  d  un  dé- 
fenseur de  la  patrie  de  chacune  desdites  armées;  ce  citoyen  recevra,  au  nom  de 
l'armée,  Taccolade  fraternelle  du  pr^ident. 

Le  président  proclamera  le  premier  article  du  décret  du  ai  bnimaire,  et  celui 
du  S  frimaire,  relatifs  aux  honneurs  décernés  à  Marat. 

Le  cort^e  se  rendra  ensuite  au  Panthéon  dans  Tordre  suivant  : 

1*  Corps  de  cavalerie  et  fcs  trompettes  ouvrant  la  marche; 

^^  Bibliothèque  nationale.  Le''   960,  Comité  d'instruction  publique  êur  la  fête  de 

ia-8*.  —  Cominoil  a  été  dit  p.  67,  note  1,  la  cinquième  tani-culottide ,  par  Léonard 

kl  Mmlê  forment  les  pages  5  à  10  de  In  Bourdon.  Nous  avons  donné  le  rapport  p.  17. 
lintitidée  Boppwtfait  au  nom  du  t')  C'est-à-dire  de  T École  de  Mars. 
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a*  Groupe  de  tambours; 

3*  Les  socidt^k  pop  al  aires  ; 

4'  Musique  et  groïipr^  d*élèves  du  camp  de  Mars; 

5*  Les  auloritës  conslilm^es  des  sections  de  Paris  marchant  en  masse; 

6°  Groupe  des  élèves  du  camp  de  Mare; 

7^  Les  Iribuiiaiii  ; 

8'  Groupe  des  élèves  du  camp  de  Mars; 

9°  Groupes  d'artistes  ^  repr^entant  la  masse  du  peuple  ^  et  destinés  h  célébrer 
par  des  chants  les  vertus  de  Marat; 

10'  L'Institut  natiimal  de  m  unique; 

1 1  '  GroMpe  de  cjioyeuDes  en  nombre  éga)  À  celui  des  départements ,  et  por- 
tant des  corbeLlIes  remplies  de  fleurs  destinées  à  être  jetées  par  elles  sur  la  tombe 
de  Marat; 

1 9**  Le  char  de  triomphe  de  Marat; 

xZ"  La  Gonvenlion  nalionale;  un  riiban  tricolore,  soutenn  par  les  quatre  Ag^, 
formera  l'enceinte  de  la  Gonvenlion  ; 

là''  Les  Orphelins  des  dëfensema  de  la  patrie,  précédés  de  leur  musique; 

ï5*  Groupe  de  blessés  de  t<)utes  les  armées; 

i  6"  Groupe  d^  élèves  du  camp  de  Mars  ; 

1 7°  Groupe  de  tambours  ; 

i8°  Corps  de  cavalerie  fermant  la  mai'che. 


Route  que  tiendra  h  coriace. 

n  sortira  par  le  Pont-Toumaot;  la  plaça  de  la  Révolution;  îa  rue  de  k  Révo- 
lution: la  rue  Uonoi*é;  la  rue  du  Roule;  la  rue  de  la  Moîrnait*;  le  Pont-Neuf;  k 
rue  de  Thiotivillc;  la  rue  Frauçiiise;  la  rue  de  la  Liberté;  la  place  Michel;  la  rue 
llyaciuthe;  la  rue  Jacques;  la  place  du  Paathéon^^^ 

Le  cortège  s'arrêtera  lorsqu'il  sera  arrivé  sur  la  jdace  du  Panthéon. 

Un  huissier  de  la  Convention  s^avancera  vers  la  porte  d'entn^,  11  y  sera  fait 
lecture  du  décret  qui  exclut  du  Pantliéon  les  restes  ^riJonoi-é  Riquettî^Mirabeau. 

Aussitôt  le  corps  sera  porté  hors  de  reticeinte  du  temple ,  et  remis  au  cotiimia- 
saîre  de  police  de  la  section  * 

Le  corps  de  Marat  sera  ensiiile  porte  iriompbalemeut  sur  ime  estrade  élevée 
dans  le  Pantbéoa* 

Le  président  de  la  Gonvenlion,  placé  sur  l'estrade,  retracera  au  peuple  les 
vertus  qui  ont  mérité  à  Marat  les  honneurs  que  la  nation  entière  rend  à  sa  mé- 
moire. 

En  sortant  du  Panthéon,  les  défenseurs  do  la  patrie,  auxquels  les  drapeaux 
auront  été  confiés,  se  rendront  sur  la  place  de  P Estrapade,  ou  ils  trouveront  qua- 
torze voitures  qui  leur  seront  destinées  pour  remplir  l'objet  de  leur  mission. 

Là  Convention  nationale ,  précédée  de  llnititul  aational  de  musique ,  sera  m* 
conduite  au  lieu  de  ses  séances. 


ti) 


Sur  ffrs  rii€fi  iii<>ïitiùQné€!t  àunt  r^l  tlinra ,  voir  les  boIp^  do  fa  pifçe  h  g. 


[2«s.-aj  DE  L*  û.»MT>Tiv\  ^4T0^^LL  ri 

Tous  les  ritoy€fi5  qui  «nislv»!  2  ii  Pc*  --«r  •• .  sti?  jn:»*-? 

Tous  les  groupes  mairberc-ot  sar  iii  j*  :-  c:. 

Les  seclions  dnii*  i'amL>D<ii'»K2jr-^:  oesj^-i*-^  T-i-s-'n  .-  r  •-.-^-  -'i:  _i  •-.'■**« 
h  nommer  des  orMnmis*aire*  j»:«ar  i^ibr?  i  y-  r:-  •-  l  .  -^-  »• — -j^  r —  -:»i^cl"* 
libre,  el  qo'aucane  voiture  ae  cirroir  dt-ir  >?s:- 1^  ^-l  «if  j-:-  >  .  >i.-*r  :- 
matin  josqu'à  su  heures  du  «<>ir. 

Elles  sont  invitées  à  plao^  «fc?  iris^ri^o of  îl*-  •rjr-'  »-:  -:•  :  ?  >  .i  f-f-. 

Qles  veilleront  à  ce  qur  1-^  c\o)ru^  -ii:  ^  o:.-ii^:  mi- ■.•-^- •  k  :.?  >*:*  -:i 
décorant  la  façade  de  leurs  m^i*:':*'-.  v^  yi^-^tz.  \ .,'.'.  --z»-!.  z..  .n^^-n^  i* 
rue,  à  moins  qu'il  ne  «oit  éle^é  a  Xrr^x-  :■>=■>  *  >*--s---  :-  -    . 

A  six  heures  du  soir,  tons  ie?  fft«r:»<fe  'ivr-v.-'i:  :«r  :.i_*  *^  _>  •-•  >*  >'^p<^. 
les  pièces  les  plus  analogues  â  la  Pte. 

Programme  de  Ar  Mwt/ir''  4  ^-'*f^:^  j<i**ir^:  r  f*^». 

[Ce  programme  est  la  r^prcducti'.'Q  î^iiurilr  ■:•?  ^"=*r  .-  : .  ô  ■ .  .-  :  ::>  r.^ii'.'a 
publique  qui  se  lrc»uve  au  pPC<e*-%*TbaJ  d*-  !a  «^aii^  c  i  :  ?  f  ■'-■.:'..•  : .  o.^  .  Au- 
dessous  du  programme  sont  placées  le?  ^ignâior-f^  rxiir.**  :  V;ilaj.  B.;^?. 
Laka^âl,  pLAicfliao.  Pinr.  I^Dar«J  BoiUj5.  Th.  L:^:,£t.  ^Lr^i:. 


BAPPORT  SCI  L-ITABLISSESETT  0X5  C05SEBTaTûIK£  DLt  iI7*  i7  VÎTJi.ft'^.  Fit 
GRÉGOIIE,  SÉA?KCE  DU  8  TE^iOÉVIAIBE.  L*l5  3  DE  Li  kîP'.tU'/'.JL  f.^».  ET  MDI- 
VISIBLE,  (extraits.  1 

De  rimprimerie  nati'i.naïe.  r*DJ*riniair>  4i  ::;    •. 

...  An  nom  des  G>mités  d'agriculture  et  dfs  arts,  et  0  instruction  pnUi<|ii#;, 
je  viens  vous  présenter  des  moyens  de  perfectionner  iiDdo^trie  nationale:  ruais, 
avant  d^aborder  mon  sujet,  permettez  une  courte  digre**ion  p^^ur  censurer  l^i  di- 
vision antique  des  arts  en  mécaniqi:es  et  liU-raux. 

. . .  Dans  tout  pays  ou  il  y  a  une  cour,  les  arts  mécani*(ijes  sont  a\'ilis;  il  v 
existe  une  classe  dont  Timmoralitu  privil»^ée  croirait  se  d^î^hononrr  en  1*^  culti- 
vant; lors  mt^me  que  le  despote  les  favorise,  sa  prr^teclion  11*.' tri-*:.'! nie  établit  um- 
démarcation  politique  entre  futile  artisan  qui  enrichit  >on  pa>s  el  le  satrape  inso- 
lent qui  le  dévore .. . 

Notre  langage  doit  concorder  avec  nos  princi{)es  :  dan»  un  pays  libre,  tous  les 
arts  sont  libéraux. 

\£A  eneoiu^emenls  dus  à  tons  les  arts  doivent  ♦'Ire  détf^rmin»;.-»  non  seulement 
diaprés  leur  utilité,  mais  encore  d'après  la  difficulté  den  obtenir  K*^  pmrluils.  Ue 
bonsTers  sont  infiniment  moins  utiles  que  de  bons  souliers;  niais  comme  il  est 
anssi  rare  de  trouver  un  grand  (lovle  «jn'il  est  commun  de  tniuvitr  un  ronlonnier 
habile,  vous  ne  les  assimileriez,  pour  les  récompenses,  qu'auliint  que  ce  dernier 


(1) 


Bibliothèque  nationale.  Le*'  97a,  in-8";  Musée  pédagogique,  n"  1 1606. 
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aurait  fuit  une  dëcouverte  importante.  Nëaumoins,  le  degro  d'utiiitë  doit  être  par- 
tout la  mesure  de  notre  estime;  et  certes,  celui  qui,  le  premier,  i*ëunit  les  douves 
d'un  loiuieau,  ou  qui  forma  la  premièi*e  voûte;  colui  qui  trouva  le  van,  ou  qui 
rendit  le  pain  plus  digestif  pai*  le  moyen  du  levain  (si  toutefois  cette  dernière  dé- 
couverte n*est  pas  due  au  hasnrd,  comme  le  prdtend  Goguet);  ceux-là ,  dis-je,  méri- 
tèrent mieux  de  Thumanitë  que  celui  qui ,  soixante  siècles  après,  écrivit  la  Henriade. 

Tous  les  arts  sont  frères;  aucun  ne  doit  échapper  à  la  sollicitude  du  l^islateur. 

La  nation  possède,  pour  les  divers  arts  et  métiers,  une  quantité  prodigieuse  de 
machines ,  dont  une  partie  n'est  que  peu  ou  point  connue ...  La  Commission 
temporaire  des  arts  en  a  formé  un  vaste  dépôt.  Vous  avez  en  outre  celles  ^*^  de  la  ci- 
devant  Académie  des  sciences,  dans  laquelle  est  confondue  celle  d'Onsembray: 
vous  avez  celles  d'Egalilé,  et  surtout  celles  de  Vaucanson,  qui,  pour  divers  ar(s 
et  métiers  [,  mais  spécialement  pour  le  moulinage  des  soies '^^],  a  fait  des  modèles 
qui  exécutent  promptement  et  qui  exécutent  bien.  Il  nous  a  laissé  de  plus  (et  ceci 
est  très  important)  des  outils  propres  à  construire  ses  métiers .    . 

Vous  voulez  que  toutes  les  sciences  se  dirigent  vers  un  bul  utile,  et  que  le  point 
de  coïncidence  de  toutes  leurs  découvertes  soit  la  prospérité  physique  et  morale  de 
la  République;  vous  voulez  que  chaque  citoyen  puisse  assurer  sa  subsistance  par 
IVxercice  d'un  art  quelconque.  Nous  croyons  entrer  dans  vos  vues 'en  vous  propo- 
sant d'utiliser  au  plus  tôt  ces  vastes  collections  de  machines  par  l'établissement 
d'un  Conservatoire  qui  les  réunim  dans  un  local  commun,  où  le  sentiment  du 
beau,  où  le  génie  des  arts  appelleront  tous  ceux  qui  les  cultivent,  pour  éclairer  et* 
encourager  leur  travail.  . . 

La  création  d'un  Conservatoire  pour  les  arts  et  métiers ,  où  se  réuniront  tous 
les  outils  et  machines  nouvellement  inventés  ou  perfectionnés,  va  éveiller  la  curio- 
sité et  l'intérêt,  et  vous  verrez  dans  tous  les  genres  des  progrès  très  rapides.  Là, 
rien  de  systématique  :  l'expérience  seule ,  en  parlant  aux  yeux ,  aura  droit  d'obte- 
nir l'assentiment.  S'il  était  encore  un  homme  capable  de  dire  qu'il  faut  s'affranchir 
de  la  tyrannie  des  règles,  et  que  l'habitude  fait  tout,  nous  l'inviterions  à  mesurer, 
s'il  est  possible,  la  distance  entre  l'ouvrier  qui  n'a  jamais  quitté  l'ornière  de  la 
routine ,  et  celui  qui  a  rectifié  sa  pratique  par  les  combinaisons  de  la  théorie.  •  • 

Je  passe  au  mode  d'organisation  :  voici  comment  nous  l'avons  conçu. 

On  choisira  un  local  vaste  et  susceptible,  en  partie,  de  recevoir  la  forme  d*am- 
philhéAtre.  Votre  Comité  d'agriculture  et  des  arts  et  celui  des  finances  se  concerte- 
ront pour  indiquer  le  plus  convenable. 

On  y  réunira  les  instruments  et  les  modèles  de  tous  les  arts  dont  Tobjet  est  de 
nourrir,  vêtir  et  loger.  L'agriculture  a  le  droit  d'aînesse,  elle  aura  la  première 
place;  viendront  ensuite  les  genres  d'industrie  qui  lui  sont  contigus,  et  surtout  les 
modèles  de  moulins  les  plus  perfectionnés. . .  Les  instruments  et  outils  pour  les 

(*)  Dans  cette  phrase  incorrecte,  tr celles n  sciences»,  il  faudrait  lire  :  «dans  la  col- 

se  rapporte  au  mot  «r machines n  ;  plus  loin ,  Icclion  de  laquelle», 

les  mots  r. laquelle»  et  celle» ,  au  singulier,  ^'^  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  pu 

semblent  se  rapporter  à  un  mot  trcollec-  dans  la  brochure,  et  ne  se  trouvent  qu*aii 

tion»  ious-entondu.  Après  («Académie  des  Moniteur, 
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coiistruclions  et  fabriques  dans  tous  les  genres  seront  dislribuës  en  sept  classej.  . . 
Viendront  ensuite  les  moulins  h  soie,  les  machines  pour  le  cordage  et  la  filature, 
les  machines  à  fabriquer  les  ëtoffes  dans  tontes  les  largeurs. .  . ,  etc.,  lart  des  tissus, 
la  coupe  des  pierres,  la  taille-douce,  la  menuiserie;  en  un  mot,  chaque  art  y  aura 
sa  place. . . 

Les  arts  et  mt^tiers  s*apprennent  dans  les  ateliers,  et  ce  n'est  pas  dans  ce 
Conservatoire  qu on  enseignera ,  par  exemple,  à  faire  des  bas  et  du  ruban;  ce 
n'est  pas  là  non  plus  où  s'enseignera  la  partie  chimique  des  arts  ;  mais  la  partie 
mécanique,  la  construction  des  outils  et  des  machines  les  plus  accomplis,  leur 
jeu,  la  distribution  du  mouvement,  l'emploi  des  forces;  cette  partie  des  sciences 
est  paiement  neuve  et  utile. 

Cet  enseignement,  placé  à  côté  des  modèles,  exige  des  démonstrateurs  :  cepen- 
dant quelques  gens  crieront  peut-être  qu'on  va  créer  des  places;  avec  un  mot  et 
de  forts  poumons,  on  fait  taire  les  hommes  timides,  on  entraine  les  suffrages  et 
Ton  empêche  le  bien.  Si  ces  pitoyables  déclamations  pouvaient  encore  obtenir  du 
crédit,  il  en  résulterait  qu'on  doit  anéantir  les  établissements  déjà  formés. . . 

Je  n'ai  point  encore  parlé  des  dépenses,  soit  fixes,  soit  variables,  de  cet  éta- 
blissement; nous  les  avons  calculées  à  la  somme  de  seize  mille  livres  annuelle- 
ment, pour  l'indemnité  des  membres  qui  formeront  le  Conservatoire;  et  nous 
avons  cru  qu'il  fallait  charger  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  de  pourvoir  aux 
dépenses  provisoires  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition.  Après  ce  que  vous  avez  fait 
pour  la  peinture  et  la  sculpture,  les  arts  mécaniques  ne  réclameront  pas  en  vain . .  • 

Il  est  encore  un  moyen  d'aviver  l'industrie,  c'est  de  répandre  avec  profusion 
les  livres  élémentaires  qui  mettront  en  circulation  les  idées  lumineuses  et  les  prin- 
cipes propres  à  perfectionner  les  arts. 

[Les  trois  alinéas  qui  suivent,  relatifs  à  la  publication  des  rapports  du  Bureau  de  con- 
sultation des  arts  et  métiers  et  à  une  réorganisation  de  ce  Bureau,  ont  été  reproduits  par 
extraits  dans  le  tome  IV,  p.  837.] 

Il  n'est  pas  un  citoyen  qui  ne  soit  intéressé  aux  progrès  des  arts  et  métiers;  il 
n'est  pas  un  jour,  pas  un  instant  qu'il  ne  soit  obligé  de  réclamer  leur  appui.  Soyez 
sûrs  que  la  formation  de  ce  Conservatoiro  répandra  la  joie  dans  le  cœur  de  tous 
les  artisans,  de  tous  les  vrais  amis  de  la  patrie.  Dans  les  vallons  et  sur  les  mon- 
tagnes de  la  Suisse ,  j'ai  vu  des  hommes ,  avec  l'attitude  de  la  liberté  vertueuse  et 
fiire,  à  la  suite  de  leurs  charrues,  à  la  tête  de  leurs  troupeaux,  porter  une  hou- 
kUe,  un  sabre  et  des  livres.  Il  faut  de  même  que  le  Français  sache  se  gouverner, 
se  nourrir  et  se  battre. . . 

PROJET  DE  néCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'agri- 
cidtiire  et  des  arts  et  d'instruction  publique,  décrète  : 

AiTiGLi  PiiMisR.  Il  sera  formé  à  Paris,  sous  le  nom  de  Conservatoire  des  arts 
6l  métiers,  et  sous  l'inspection  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  un 
dépAt  de  machines,  modèles,  outils,  dessins,  descriptions  et  livres  dans  tous  les 
genres  d'arts  et  métiers.  L'original  des  instruments  et  machines  inventés  et  per- 
ftetionnés  sera  déposé  au  Conservatoire. 
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Art.  2.  On  y  expliquera  la  construction  et  Temploi  des  outils  et  machines  iililos 
aux  arts  et  métiers. 

Art.  3.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  sous  l'autorisation  du  Comité 
avec  lequel  elle  est  en  relation,  transmettra  partout,  quand  elle  le  jugera  utile  à 
la  République,  tous  les  moyens  de  perfectionner  les  arts  et  métiers,  par  lenvoi  de 
descriptions ,  dessins ,  et  même  par  des  modèles. 

Art.  4.  Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  sera  composé  de  trois  démonstra- 
teurs et  d'un  dessinateur. 

Art.  5.  Les  membres  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  seront  nommés  par 
la  Convention  nationale,  sur  la  présentation  du  Comité  d'agriculture  et  des  arts. 

Art.  6.  Il  leur  sera  attribué  h  chacun  une  indemnité  annuelle  de  quatre  mille 
livres. 

Art.  7.  Les  dépenses  de  cet  établissement  seront  prises  sur  les  sommes  qui  sont 
mises  à  la  disposition  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts. 

Art.  8.  Les  membres  du  Conservatoire  présenteront  a  la  Commission  d'agri- 
culture et  des  arts  un  projet  de  règlement  pour  la  discipline  intérieure  et  l'ouver- 
ture de  cet  établissement.  Ce  règlement  sera  soumis  à  l'approbation  définitive  du 
Comité  d'agriculture  et  des  arts. 

Art.  9.  [Voir  t.  IV,  p.  838.] 

Art.  10.  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  se  concertera  avec  celui  des 
finances  pour  le  choix  du  local  où  sera  placé  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

Art.  11.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée  de  prendre  au 
plus  tôt  les  mesures  nécessaires  j)our  l'exécution  du  présent  décret. 

La  Convention  vota  Timpression  du  rapport,  et,  dans  sa  séance  du  19  vendémiaire 
an  ni ,  elle  adopta  le  projet  de  décret  sans  changement. 


Les  originaux  des  trois  lettres  qui  suivent  sont  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  Comité  de  la  9*  sans-culottidc  : 

1 

lettre  de  MARTIN ,  SCULPTEUR ,  AU  COMITi  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Paris,  le  37  fructidor  Tan  s  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

LIBERTE.  ÉGALIlé. 

Le  citoyen  Martin ,  sculpteur,  aux  membres  composant  le  Comité 

d'instiiiction  publique. 
Citoyens, 

La  Convention  nationale ,  dans  sa  séance  d'bier,  a  décrété  que  l'immortel  Marat 
sera  transporté  au  Panthéon. 

Permettez  que  conune  auteur  du  tombeau  âevé  sur  sa  tombe,  instruit  de  la 
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plaee  où  est  son  cercueil,  je  vous  prie  de  me  charger  de  Ten  retirer,  conjointement 
airec  le  citoyen  Haret,  maitrc  maçon,  qui  m'a  aidé  à  ce  travail;  seuls  nous  en 
connaissons  la  construclion ,  et  par  conséquent  les  moyens  à  employer  pour  la 
conservation  de  ce  monument,  devenu  cher  à  la  section  Marat  par  le  dépôt  pré- 
cieux qu'il  renferme. 

Martin,  sculpteur, 

rue  G!l-le-Cœur,  n°  5. 
On  lit  au-dessous,  d'une  autre  main  : 

Le  comité  civil  de  la  section  Marat,  reconnaissant  la  justice  de  la  demande  du 
citoyen  Martin,  auteur  du  tombeau  de  ce  martyr  de  la  liberté,  appuie  sa  demande 
aaprès  du  Comité  d'instruction  publique. 

Fait  an  comité  le  vingt-sept  fructidor  Tan  deuxième  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Db  Villbrs,  secrét-greflSer;  Levalois,  commissaire; 
Andr^,  commissaire;  C.  Tuuillibr,  commissaire; 
Lbblang,  commissaire. 

2 

LBTTRR  DR  UUBBRT  AU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Paris  ce  Duodi  des  sans-culottides,  Tan  second. 
Citoyens  représentants, 

Le  corps  de  Marat  n'étant  que  dans  du  plomb ,  il  est  nécessaire  de  le  mettre 
dans  une  boête.  Je  vous  préviens  qu'il  y  en  a  une  au  Panthéon  qui  a  été  faite  pour 
Dampierre  et  qui  pourrait  servir  à  mettre  Marat. 

Si  vous  y  consentez ,  veuillez  donner  au  commissaire  de  la  section  Marat  l'au- 
torisation nécessaire  pour  prendre  cette  boete  au  Panthéon  et  la  transporter  au 
jardin  des  ci-devant  Cordeliers  aGn  d'y  mettre  le  cot*ps. 
Salut  et  fraternité. 

Hubert. 
3 

lbttrb  du  coMiré  d'instruction  publique  aux  représentants  du  peuple 

PRÈS  L'ÉCOLE  DE  MARS. 

3*  sanculotide  a  Rép. 

Les  représentants  du  peuple  membres  du  Comité  d'instruction  publique 
aux  représentants  du  peuple  près  l'Ecole  de  Mars. 

Nous  TOUS  envoyons,  citoyens  collègues,  l'extrait  de  l'arrêté  pris  hier  par  le 
Gxmitë  conoemant  la  cérémonie  du  transport  du  corps  de  Marat,  et  nous  vous 
prions  de  donner  les  ordres  pour  que  les  âèves  de  l'Institut  de  musique  qui  sont 
à  i'Éeoie  de  Mars  se  rendent  demain  à  deux  heures  après  midi  en  la  maison  de 
rioslilnt  de  musique  nationale  rue  Joseph. 

Noos  profitons  de  la  même  occasion  pour  vous  prévenir  que ,  d'après  les  heures 


il 

mrillIlCfttt    lATIOHALB. 
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TROIS  CENT   ONZIEME  SEANCE. 

De  la  6*  sans-culotlide  de  Tan  ii.  [ao  septembre  1796.] 

^  Le  Comité  arrête  que  les  élèves  de  TÉcoie  de  Mars  assisteront  à  la  fête  de  la 
demitee  des  sans-culottides  avec  leurs  sabres  ^^K 

Sur  la  demande  du  citoyen  Marin,  représentant  du  peuple,  ten- 
dante à  ce  que  le  citoyen  Claude  Bize,  instituteur  de  ses  enfants,  soit 
mis  en  réquisition  pour  rester  à  Paris,  le  Comité  arrête  que  le  Comité 
de  salut  public  sera  invité  de  mettre  en  réquisition  ledit  citoyen  Bize 
pour  se  livrer  à  l'enseignement  public. 

Le  Comité  arrête  que  la  pétition  du  citoyen  Jussieu,  tendante  à 
obtenir  un  local  pour  apprendre  à  lire  à  un  certain  nombre  d'enfants, 
sera  ajournée  jusqu'à  l'établissement  des  écoles  normales,  et  renvoyée 
à  la  deuxième  section  ^'^^ 

"^  Le  citoyen  Gueruest  est  autorisé  à  rester  à  Paris  pour  s'occuper  de  travaux 
relatifs  aux  poids  et  mesures  ^^^ 

*  Le  Comité  arrête  que  les  scellés  apposés  par  la  Commission  temporaire  des 


(*)  Ceci  est  le  demjer  arrêté  relatif  à  la 
fêle  de  la  5*  «ans-culottide.  Noas  donnons 
aux  annexes,  A  (p.  70),  deux  extraits  du 
procès-verbal  des  séances  de  la  Convention 
de  la  k*  et  de  la  5*  sans-culoltide,  qui 
concernent  la  célébration  de  la  fête ,  savoir  : 
1*  nomination  de  six  cximmissaires  pour 
recevoir  les  restes  de  Marat;  9**  double  pro- 
cès-verbal constatant  Texhumation  du  corps 
de  Marat,  et  son  dépôt  provisoire  dans  le 
sdon  de  la  liberté.  Sur  la  fête  même  de  la 
5*sans-€ulottJde ,  on  peut  lire  la  relation  du 
JfontfMir,  numéro  du  6  vendémiaire  an  m. 

^*)  Voir  99  germinal  (t  IV,  p.  189). 

(*>  Un  décret  de  la  3*  sans-culottide 
venait  d*ordooner,  sur  la  proposition  des 
Comités  de  salut  public ,  de  sûreté  générale, 
•I  de  Mjgi^tion,  réunis,  «pour  balayer  de 
Piiria  tout  oe  qui  y  restait  d'immonde  n,  que 
tout  les  citoyens  qui  ne  résidaient  pas  à 
Vtm  awtnt  te  i*'  measidor,  et  qui  se  trou- 


vaient actueUement  dans  cette  commune, 
seraient  tenus  d'en  sortir  dans  le  jour  qui 
suivrait  la  publication  du  décret.  Le  décret 
prévoyait  quatre  catégories  d'exceptions, 
dont  la  troisième  concernait  sles  fonction- 
naires publics  ou  agents  du  gouvernement 
qui  ont  reçu  soit  des  représentants  du 
peuple,  soit  des  Comités  de  la  Convention 
nationale, soit  des  Commissions  executives , 
des  ordres  ou  pouvoirs  exprès  pour  se  rendre 
à  Paris  ^.  Le  Comité  d'instruction  publique 
se  trouva  par  conséquent  investi  du  pouvoir 
d'autoriser  le  séjour  à  Paris  de  personnes 
que  le  décret  eut  obligées  de  s'en  éloigner, 
à  la  condition  que  ces  personnes  pussent 
être  considérées  comme  des  fonctionnaires 
publics  ou  dos  agents  du  gouvernement. 
Nous  voyons  ici  le  Comité  faire  usage  de 
ce  pouvoir  pour  retenir  à  Paris  le  citoyen 
Guemest,  en  qualité  d'agent  employé  aux 
travaux  des  poids  et  mesures. 
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arts  sur  le  dépôt  des  cartes  qui  est  à  la  Commission  des  travanx  publics  seront 
levés  sans  délai. 

Sur  la  proposition  relative  à  Fécole  de  dessin  de  Saint-Quentin,  le 
Comité  arrête  (ju'elle  sera  renvoyée  au  Comité  des  fînances^'l 

Thibaudeau  présente  un  rapport  et  un  projet  de  décret  sur  la  con- 
servation des  bibliothèques  à  Paris  et  dans  les  départements.  Le  Co- 
mité autorise  Thibaudeau  h  présenter  Tun  et  Taulre  à  la  Convention 
nationale  ^^\ 

Arrêté  De  Trouville. 

^  Le  Comité ,  sur  le  rapport  et  lavis  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et  mé- 
tiers du  â/i  germinal,  arrête  : 

Article  premusr.  La  Commission  d'instruction  publique  est  autorisée,  confor- 
mément à  l'article  6  de  la  loi  du  i9  septembre  1791,  à  faire  payer,  sur  les  fonds 
mis  à  sa  disposition,  au  citoyen  De  Trouville,  la  somme  de  quinze  mille  livres 
pour  exécuter,  en  grand  le  modèle  de  la  machine  hydraulique  dont  il  a  soumis 
Texamen  au  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers. 

Art.  2.  Le  payement  de  la  somme  de  quinze  mille  livres  sera  ordonné  (sic)  sur 
le  devis  des  ouvrages  visé  par  les  commissaires  du  Bureau  de  consultation  des  arts, 
auxquels  sont  adjoints  les  citoyens  Molard  et  Prony,  membres  de  la  Commission 
temporaire  des  arts. 

Art.  3.  Le  citoyen  De  Trouville  jnstiGera  tous  les  mois  à  la  Commission  d'in- 
struction publique  de  l'emploi  de  cette  somme  par  des  états  de  dépenses  approuvés 
par  lesdits  commissaires. 

Art.  fi.  La  Commission  d'instruction  publique  rendra  compte  tous  les  mois  au 
Comité  d'instruction  publique  de  l'emploi  de  la  somme  de  quinze  mille  livres,  de 
la  progression  des  travaux  et  expériences  du  citoyen  De  Trouville.  Elle  fera  par- 
venir au  Comité  le  rapport  et  l'avis  du  Bureau  de  consultation  sur  les  essais  en 
grand  aussitôt  qu'ils  seront  effectués. 

La  demande  du  citoyen  Fiévée  est  renvoyée  à  la  Commission  d'in- 
struction publique  ^^K 

*  Le  Comité  d'instruction  publique  autorise  le  citoyen  Vicq  d'Azyr  à  rester  h 
Paris  pour  traiter  avec  la  République  des  objets  relatifs  à  l'instruction  publique 
qui  se  trouvent  dans  la  succession- de  son  fils. 

*  Le  Comité  autorise  le  citoyen  Le  Rouvillois,  homme  de  confiance  du  citoyen 
Vicq  d'Azyr,  h  rester  à  Paris  pour  aider  le  citoyen  Vicq  d'Azyr  dans  les  arrange- 

(')  Voir    37  messidor  (t.  IV,  p.  816,  sentes  par  Thibaudeau  à  la  Convention  que 

noie  1).  le  9  frimaire  an  m.  Voir  aux  annexes,  B 

^*'  Voir  18  fructidor  (p.  5).  Ce  rap-  (p.  73), 
port  et  ce  projet  de  décret  ne  furent  pré-  ^^^  Cet  alinéa  n'est  pas  à  la  minate. 
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ments  qu'il  a  à  faire  avec  la  République  pour  des  objets  relatifs  h  Tinstruction  pu- 
blique^'). 

"^  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  fera  décharger 
sans  délai  les  caisses  renfermant  les  tableaux  arrivés  de  la  Belgique ,  et  les  remettra 
à  la  disposition  du  Conservatoire  du  Muséum  national ,  après  en  avoir  fait  dresser  un 
inventaire  qui  constatera  leur  état,  dont  il  sera  remis  une  expédition  au  Comité ^'^ 

—  Dans  la  séance  de  la  Convention  de  la  3*  sans-cuiottide ,  Dubois-Crancé  prononça 
un  discours  dans  lequel  il  se  séparait  nettement  des  Jacobins,  qu*ii  traita  (rd*homme8  per- 
vers qui  ont  servi  le  despotisme  de  Robespierre,  qui  ont  trempé  leurs  mains  dans  le 
sang»;  il  se  proposa  de  «répondre  à  ces  Adresses  insensées,  où  quelques  hommes  de 
sang  proposent  le  rétablissement  d*un  arbitraire  aussi  injuste  que  cruel  n;  il  mil  en  paral- 
lèle, d^une  part,  Louis  XVI  et  Marie-Antoinette,  et  de  Tautre  Robespierre  et  «GoméUe  Co- 
peau {'})>;  il  reprocha  aux  Jacobins  et  à  leurs  amis  d'avoir  voulu  anéantir  le  commerce, 
I  industrie  et  Tagriculture  :  trce  n^élaienl  plus  les  aristocrates  que  Ton  poursuivait,  c'étaient 
tous  les  riches,  tous  ceux  dont  la  fortune  met  en  activité  les  talents  et  l'industrie  du 
peuple,  que  Ton  pillait,  que  Ton  égorgeait,  sous  le  nom  d'aristocrates. . .  Une  simple 
réflexion  va  vous  faire  sonder  la  profondeur  de  l'abîme  :  la  fortune  d'un  million  d'hommen 
en  France  nourrit  Vinduetrie  de  vingt-suaire  autret  millionê;  anéantissez  les  ressources  de 
ce  million  d'hommes,  et  la  contre-révolution  est  faite. n 

La  phrase  de  Dubois-Crancé  relative  au  million  de  capitalistes  nourrissant  le  reste  des 
Français  fut  relevée  avec  indignation  par  les  Jacobins.  Le  5*  jour  des  sans-culottides,  Gar- 
nier  (de  Saintes),  à  la  tribune  du  club,  s'écria  :  «11  est  impossible  que  ceux-li  soient  de 
véritables  républicains,  qui  osent  avancer  qu'un  million  d'hommes  en  nourrit  vingt-quatre 
millions,  assertion  qui,  si  elle  était  avérée,  supposerait  ces  derniers  dépendant  nécessai- 
rement des  premiers.  Les  Girondins  voulaient  aussi  la  liberté  comme  à  Lacédémone  et  à 
Rome,  c'est-à-dire  la  liberté  subordonnée  k  l'aristocratie  des  talents,  des  richesses  et  de 
l'orgueil.?»  Il  déclara  ensuite  que  la  très  grande  majorité  de  la  Convention  pensait  comme 
toosles  patriotes,  et  que  les  principes  des  députés  qu'on  avait  prétendus  être  attaqués  par 
les  Jacobins,  sous  le  nom  de  Marais,  étaient  les  mêmes  que  ceux  des  Montagnards;  cril 


(*)  Cet  alinéa  et  le  précédent  contiennent 
deux  arrêtés  pris  en  exécution  du  décret  de 
la  3*  sans-culottide  expulsant  de  Paris  les 
citoyens  qui  n'y  avaient  pas  leur  résidence 
établie  avant  le  i*'  messidor.  De  son  côté, 
te  Comité  de  salut  public  s'était  préoccupé 
de  la  continuation  du  grand  ouvrage  de 
Vicq  d'Axyr  sur  l'anatomie,  et  de  l'achat 
de  ses  manuscrits,  dessins  et  collections;  il 
écrivît  k  ce  sujet  au  Comité  d'instruction 
publique  y  à  la  date  de  la  5*  sans-culottide, 
une  lettre  qui  est  jointe  à  la  minute  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  d'in- 
stmdioD  de  la  h*  sans-culottide;  nous  la 
donooiif  aux  annexes,  C  (p.  7^)).  L'arrêté 
tel  parle  la  lettre  du  Comité  de  salut  pu- 
blie ae  trouvera  au  procès-verbal  de  la 
aéaaea  dn  1"  vendémiaire  an  ni  (p.  81). 


(*)  Cet  arrêté  n'existe  pas  k  la  minute;  il 
ne  se  trouve  qu'au  registre  des  arrêtés  exé- 
cutoires. —  Le  procès-verbal  ne  porte  au- 
cune signature ,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 

—  Ce  jour-là,  A*  sans-culottide,  Guy- 
ton-Morveau  avait  annoncé  à  la  Convention 
l'arrivée  du  premier  envoi  des  tableaux 
recueillis  en  Belgique.  Voir  aux  annexes, 
D  (p-  7^)1  nn  extrait  du  compte-rendu 
donné  par  le  Moniteur  de  la  séance  de  la 
h*  sans-culottide. 

<'}  Éléonorc  Duplay,  à  ce  moment  dé- 
tenue k  Saint-Lazare.  Le  Moniteur  a  ajouté 
à  ce  passage  du  discours  de  Dubois-Crancé 
cette  uole  explicative  :  trLa  fille  Dupleix, 
le  premier  ministre  de  Robespierre;  on 
l'appelait  ainsi,  parce  que  Dupleix  était 
menuisier». 
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n*exlste,  ajouta-t-il,  que  quinze  ou  vingt  intriganis,  dilapidateurs  de  la  forlunc  publique« 
qui  tentent  rimpossible  pour  renverser  les  Sociétés  populaires 7>.  Levasseur  (de  la  Sarthe) 
dit  ensuite:  «rNous  avons  un  million  d^hommes  sous  les  armes.  Je  ne  sais  pas  trop  com- 
ment il  pourra  s'arranger  avec  le  million  de  riches  qui  prétend  nourrir  le  reste  de  la 
France;  ce  million  d'hommes  armés,  content  de  verser  son  sang  pour  la  patrie,  ne  sa  vante 
pas  de  la  nourrir,  et  certes,  jamais  il  ne  souffrira  qu'un  million  de  riches  gouverne  les 
vingt-quatre  autres  millions  qu'il  tiendrait  toujours  sous  sa  dépendance.»  Aussitôt,  de  toutes 
les  parties  de  la  salle,  on  cria  :  «rVivenl  les  vingt-quatre  millions It»  Le  7  vendémiaire,  le 
représentant  Audouin  prononça  aux  Jacobins  un  discours  qui  fut  acclamé;  il  y  disait  : 
trQni  sont  les  honnéu$  gem,  au  dire  de  nos  M$»8iêur$f  ce  sont  les  aristocrates  de  toutes 
les  couleurs,  les  modérés,  les  indulgents,  et  enfin  ce  fameux  million  de  pères  nourricière 
du  peuple.  Mais  le  ci-devant  roi ,  mais  la  noblesse  et  le  clergé  se  donnaient  aussi  le  ton 
de  se  nommer  les  pères  nourriciers  du  peuple...  Que  vous  connaissez  mal  le  peuple,  6 
vous  qui  vous  imaginez  qu'il  aura  combattu  pendant  cinq  années. . .,  pour  subir  lâchement 
le  juug  d'un  million  d'insolents  parvenus,  érigés  en  nouveaux  tyrans!»  Le  9  vendémiaire, 
Bouin  s'exprimait  ainsi  :  trCeux  qui  nous  font  un  crime  d'avoir  eu  Robespierre  parmi 
nous  en  feront  bientôt  un  à  la  Convention  de  l'avoir  gardé  trop  longtemps  dans  son  sein. 
On  ne  nous  suscite  ces  querelles  que  pour  nous  éloigner  du  véritable  but,  du  gouverne- 
ment révolutionnaire ...  On  a  dit  qu'un  million  d'hommes  faisaient  seuls  vivre  le  reste 
des  citoyens  de  la  France.  Ne  croyes  pas  que  les  quinze  cent  mille  républicains  qui  se 
battent  aux  frontières  veuillent,  après  avoir  terrassé  l'ennemi,  courber  ici  leur  front  sous 
la  domination  d'un  million  d'hommes  riches ,  domination  qui  serait  plus  terrible  que  celle 
du  marc  d'ai*gent.  Ils  traiteraient  ces  dominateurs  comme  ils  traitent  aujourd'hui  les 
Anglais  et  les  Autrichiens.» 

—  Dans  la  séance  de  la  4*  sans-culottide ,  les  Comités  réunis  de  salut  public,  de  sûreté 
générale  et  de  législation,  en  exécution  d'un  décret  du  93  fructidor,  présentèrent  k  la 
Convention,  par  l'organe  de  Robert  Lindet,  un  tableau  de  la  situation  intérieure  de  la  Ré- 
publique, et  le  firent  suivre  de  huit  projets  de  décret,  dont  le  troisième  est  relatif  à  un 
journal  décadaire  d'instruction  et  le  quatrième  à  la  création  d'écoles  normales  temporaires. 
Bien  que  le  rapport  de  Lindet  contienne  des  passages  où  se  retrouve  la  phraséologie 
du  moment,  où  les  membres  du  Comité  de  salut  public  guillotinés  le  10  thermidor  sont 
traités  de  conspirateurs  et  de  tyrans,  où  l'on  représente  les  sciences  et  les  arts  comme  ayant 
été  persécutés  (on  dirait  que  ces  passages  ont  été  écrits  par  Fourcroy),  on  ne  peut  pas 
dire  que  l'esprit  général  qui  anime  le  rapport  soit  l'esprit  thermidorien  :  au  contraire ,  on 
y  retrouve  l'inspiration  qui  a  dicté  aux  Comités  d'instruction  publique  et  de  salut  public, 
en  prairial,  le  plan  de  l'institution  des  écoles  normales  et  de  l'École  de  Mars;  et  on 
constatera  que  les  passages  où  Lindet  traite  des  questions  d'instraction  publique  ne  font 
que  redire  une  fois  de  plus  ce  que  les  deux  Comités  n'avaient  cessé  de  répéter  pendant  les 
deux  mois  qui  précédèrent  thermidor.  Nous  donnons  aux  annexes,  E  (p.  78),  des 
extraits  du  rapport  de  Robert  Lindet  et  le  texte  des  deux  décrets  mentionnés  d-deasns. 

PIÈCES  ANNEXES. 
A 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  &*  jour  des  sans-culottides  de  Tan  u. 

On  indique  au  lendemain ,  hait  heures  du  matin ,  la  réunion  des  membres  de  la 
Convention  nationale,  afin  que  la  cérémonie  pour  la  translation  de  Marat  com- 
mence à  neuf  heures. 
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Les  commissaires  pom*  recevoir  la  section  qui  doit  apporter,  ce  soir,  les  restes 
da  martyr  de  la  liberté,  sont  :  Lindet,  Bonnet,  Lequinio,  Monnel,  Moneslier  (du 
Puy-de-Dôme)  et  Crassous. 

La  séance  est  levée. 

Séance  du  5'  jour  des  sans-culottides  de  l'an  ii. 
Présidence  de  Bernard  (de  Xantes  (*)). 

La  séance  s^ouvre  à  dix  heures  et  demie.  Déjà  la  Convention ,  eu  conformité  de 
son  décret  du  d6  fructidor,  s'était  rendue  au  Jardin  national  pour  la  célébration 
de  la  fête  en  Thonneur  de  Marat,  lorsqu'un  huissier  de  la  salle  est  venu  Tinviter  k 
rentrer  dans  le  lieu  de  ses  séances. 

Un  des  six  représentants  du  peuple  ^*\  commissaires  nommés  dans  la  séance 
d*hier  pour  recevoir  les  cendres  de  Marat,  TAmi  du  peuple,  a  donné  lecture  du 
procè»-verbal  constatant  le  dépôt  des  restes  de  TAmi  du  peuple  dans  la  salle  de  la 
Liberté,  duqud  la  transcription  suit: 

(r Ce  jour,  quatrième  des  sans-culottides ,  nous,  représentants  du  peuple  nommés 
par  la  Convention  pour  recevoir  les  cendres  de  Marat,  réunis  à  six  heures  dans  la 
salle  de  la  Liberté;  vers  les  sept  heures,  la  section  de  Marat  s'est  présentée,  appor- 
tant les  restes  précieux  de  TAmi  du  peuple;  le  cercueil  a  été  déposé  sur  une  estrade 
aux  pieds  de  la  statue  de  la  Liberté;  le  prAident  de  la  section  a  prononcé  le  dis- 
cours suivant  : 

(r Citoyens  représentants, 

crLa  section  de  Marat  vous  remet  les  dépouUles  mortelles  du  martyr  de  la  liberté 
ffdont  elle  porte  le  nom  ;  il  vécut  parmi  nous ,  une  main  parricide  et  traîtresse  le 
(rravit  an  peuple. 

frLe  feu  de  son  génie  pénétra  nos  âmes  du  plus  ardent  amour  de  la  patrie,  et 
(Tses  vertus  attachent  notre  reconnaissance  à  sa  cendre  précieuse. 

irUn  décret  l'appelant  au  Panthéon  Téloigne,  mais  ne  le  sépare  point  de  nous; 
«ce  décret  nous  console,  puisque  la  Convention  le  porte  elle-même  au  temple  de 
trrimmortalité.T) 

irUn  des  commissaires  de  la  Convention  a  répondu  : 

ir Citoyens,  vous  avez  plus  particulièrement  connu  les  vertus  privées  de  Marat; 
«rmais  ses  vertus  publiques,  son  ardent  amour  de  la  liberté,  son  courage  révolu- 
irtionnAire  ont  édaté  dans  toute  la  République,  et  la  renonunée  a  déjà  rendu  ce 
«martyr  de  la  Révolution  immortel.  Vous  déposez  dans  nos  mains  ses  dépouilles 
frprécieoses,  dles  seront  portées  demain  au  temple  de  mémoire;  elles  y  seront  pour 
(rnoos  rappeler  à  tous  qu'il  mourut  sous  le  fer  des  assassins  de  la  patrie.  Que  son 
ireiemple  soit  sans  cesse  présent  à  notre  souvenir,  et  sachons  nous  montrer  dignes 
irdeloi  par  notre  haine  constante  pour  tous  les  ennemis  de  l'égalité  et  de  la  liberté, 
«rpoor  tous  les  tyrans,  tous  les  amis  du  royalisme  ou  du  fédéralisme,  en  un  mot 
frponr  tons  les  ennemis  du  bonheur  public.  Nous  déposons  sur  ces  cendres  cette 

M  XÊmtiê  est  le  noin  révolutionnaire  de  la  ville  de  Saintes.  —  <')  C'est  Lequinio. 
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rrcouraune  civique»  emblème  de  la  coiu'orxue  immortelle  que  lui  dëcemeront  la 
ff reconnaissance  et  Test* aie  des  rares  ruUires,^ 

tYm  LiTijisuaut  titnt»i.  le  rpjirëïeiiUini  a  d^^pos^  ^ui'  Le  cercueil  une  couronne 
civique,  ornëe  de  rubans  tricolores. 

fîUn  auli*e  mendire  delà  commission ^'^ a e^cpo^é  sous  un  nouveau  jour  leâ  veHiis 
de  Marat^  et  la  nécessite  de  les  imiter  pour  consolider  la  Mvoludon  française^  et 
triomplicr  surtout  de  se^  emieaii^  inlt^rietirs  qui  masquent  leur  perfidie  sous  toutes 
les  formei^,  aiin  de  nuire  avec  plus  d\i^3urance. 

nljB  pi'^aîdent  de  la  section  de  Maral  a  demaudt^  ensuite  que  cette  section  fût 
autori&*^eà  adjoindre  quelques-uns  de  m*s  membres o  la  {jarde  décrétée  [>nr  la  Con- 
vention ^*K  Les  couïmîssair'es  uont  pas  ci'u  devoir  se  refuser  a  cette  demande  si  natu- 
relle aui  amis  iniimea  de  Marat ,  et  ils  ont  arrêta  (pie  la  section  pourrait  adjoindre 
six  de  ses  membres,  à  son  clioii»  k  la  gai'de  décrétée.!» 

I^e  même  commisjjaii^e  donne  aussi  lecture  d'un  autre  procè^verbal  qui  constate 
que  le  cercueil  de  plomb  renfermant  le  corps  de  Mamt  a  été  exhuma  du  lieu  de  sa 
ô<^pulture,  cour  des  ci-devanl  Coixleliers,  lequel  coulieut  ce  qui  î^nit  : 

rL^an  deuxième  de  la  Rilpublique  fi^nçaise  une  et  indivisible,  nous  Jean-Fran- 
çois Martin,  sculpteur,  demeurant  à  Paris,  rue  Haulje-Feulile^*^;  Augustin  Harel^*^^ 
maçon ,  demeui'flftit  aussi  à  Paris ,  rue  Mâcou  ^*' ,  u*  6 ,  environ  les  * ,  .  <*^  heures  du 
matin,  et  en  vertu  d'un  ordre  du  Comité dMnf^truction  publique,  nous  nous  sommes 
transportai  rue  Marat ,  cour  des  ci-devant  Coideliei-s ,  h  Teflet  d*enlever  les  cendres 
de  Marat,  contenues  dans  un  cercueil  de  plomb,  à  laquelle  opt^ration  nous  avons 
procédé  ainsi  qu'il  suit  :  Arrivés  dans  F  endroit ,  nous  avons  fait  mettre  plusieurs 
ouvriers  qui  ont  ti^availlé  sous  notre  inspection ,  et  en  notre  présence  ont  fait  les 
fouilles  que  uons  leur  avons  indiquées;  ils  sont  parvenus  k  retii-er  le  tombeau 
de  Marat,  que  nous  avons  laissé  dans  Tendroit  même,  en  le  faisant  garder  ]>ar  deux 
factionnaires,  jusqu'à  ce  qull  ait  été  conduit  par  les  autorités  constituées  au  Palais 
Dationa! ,  conformément  à  Pordre  cî-dessus  indiqué ,  dont  diî  tout  nous  avons  dressé 
ce  procès^verbal  pour  servir  ce  que  de  raison,  ce  quatrième  jour  sans-culotlide*" 

D'après  la  b^ture  des  pièces ,  la  Convention  nationale  décrète  quelles  seront 
inséra  au  procès  verbal. 

f  L'assemblée  s'occupe  ensuite  de  nouvelles  qui  viennent  d'arriver  de  Marseille, 
et  qui  aîmonc<*ot  un  compb^t  ayant  pour  but  «-d'avilir  la  Ctmvention  nalinnalei^. 
Puis  elle  rend  un  dernier  décret  relatif  è  rapothéose  de  Marat:] 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  an^lé  du  club  des  Cordeliers,  qui  demande 


'^^  En  profédêtii  par  <«li  mi  nation ,  un 
voit  que  fe  membre  a  dû  âlre  Monu»tier 
(du  Puy-de-Di^me)«  ou  Cratiou». 

^^^  Le  programme  de  la  fêle  portait  qu€ 
h  corps  (le  Marat  serait  gardt^  par  trente 
citoyens,  savoir:  divelëfaaH» douze  citoyens 
d^  Ia  f^ard«  tb  la  (lonvenlîim  «  sii  élèves  de 
riLccik'  di^  Mars^  et  fti  Orphclinit  de£  àé- 
rens^tiFs  de  b  pairie. 

'*J  Lu  kUre   de   Martin,  reproduite  a 


Pflnneïe  B  de  In  séance  de  la  9"  sang- 
edotLide  (p.  6^),  le  disait  domieilié  rue 
i;ït-le-C«Bur,  n"^  6. 

^*'  La  même  îf^ttr»?  appelle  <*o  maton 
HmeL 

^^^  La  rue  Mâcon  était  la  continuation 
de  la  rue  Saint-Séverine  et  aboulisiiait  ri 
lu  rue  Snint-Andr^-des-Arcs. 

^*^  L*iii!icalion  de  rbeurc  a  été  liissée 
en  btanc. 
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qne  le  cortège  de  TAmi  du  peuple  fasse  une  station  à  ce  club ,  qui  renferme  le 
cœur  de  Marat. 

Cette  demande  convertie  en  motion,  la  Convention  nationale  décrète  qu*die  fera 
une  station  au  club  des  Cordeiiers. 

La  séance  est  levée  à  midi  un  quart;  la  Convention  se  rend  de  suite  au  Jardin 
nationaU'^ 

Le  décret  da  96  fractidor  avait  ordonné,  relativement  à  la  fête  de  la  5*  sans-culot- 
tide,  que  le  rapport  du  Comité  dUnstruclion  publique  tret  le  procès-verbal  de  cette  jour- 
née» seraient  imprimés  el  envoyés  à  tous  les  déparlements  et  à  toutes  les  armées.  Mais, 
en  dépit  de  cette  disposition  du  décret ,  il  n*a  point  été  rédigé  ni  imprimé  de  procès- 
verbal  de  la  fête. 

B 

On  Ht  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  g  frimaire  an  m. 

Tkibaudeau,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique.  L'accident  qui  consuma 
en  grande  partie  une  des  bibliothèques  les  plus  précieuses  de  Paris,  celle  de  la  ci- 
devant  abbaye  Germain ,  excita  la  sollicitude  du  Comité  d'instruction  publique  sur 
la  conservation  des  monuments  utiles  aux  sciences  et  aux  nrts.  Il  s'est  occupé  de 
cet  objet  important  avec  tout  l'intérêt  qu'il  devait  lui  inspirer.  Il  a  chargé  la  Com- 
mission temporaire  des  arts  de  visiter  à  Paris  tous  les  dépôts  nationaux ,  et  de  lui 
présenter  les  moyens  de  les  préserver  des  incendies.  Il  a  reçu  des  différentes  parties 
de  la  République  des  réclamations  sur  une  foule  d'abus  qui  existent  dans  cette 
partie;  il  est  urgent  de  prendi-e  des  mesures  pour  Ips  faire  cesser. 

Par  une  iatalité  inconcevable,  il  existe  des  ateliers  d'armes  ou  de  salpêtre  et  des 
magasins  de  fourrages  dans  des  bâtiments  où  sont  établis  la  plupart  des  biblio- 
thèques, dépôts  délivres,  cartes  ou  collections  précieuses. 

Si  l'on  ne  savait  pas  que  les  besoins  pressants  du  gouvernement  ont  pu  déter- 
miner k  confondre  ainsi  des  éléments  aussi  contraires,  on  serait  tenté  d'en  accuser 
la  malveillance. 

II  ne  faut  pas  entraver,  par  un  respect  aveugle  pour  tout  ce  qui  tient  aux 
sciences  et  aux  arts,  la  fabrication  des  moyens  de  défense  utiles  à  la  République; 
mais  la  nation  possède  assez  de  bâtiments  pour  séparer  des  établissemenU  qu'il 
est  contraire  à  l'intérêt  public  de  laisser  subsister  ensemble.  11  est  nécessaire  qu'ils 
soient  isolés. 

Vous  vous  occuperez  sans  doute  de  cet  objet ,  lorsque  vous  organiserez  défini- 
tivement l'instruction  publique;  en  attendant,  il  faut  prendre  les  moyens  les  plus 
prompts  pour  conserver  les  établissements  et  les  dépêts  provisoires. 

Votre  Comité  vous  propose  le  décret  suivant: 

«La  ConvCTtion  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instniction  pu- 
bl^1M',  décrète: 

'  ffAmout  PRBMiBB.  H  ne  sera  établi  à  l'avenir  aucun  atelier  d'armes,  de  salpêtres, 
on  magasin  de  fourrages  et  autres  matières  combustibles ,  dans  les  bâtiments  où 

^  Piroeès-verbal  de  la  Convention,  t.  XLV,  pages  357-300,  367-368,  370. 
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il  y  a  des  bibliothèques,  masëums,  cabinets  d'histoire  natorclle  et  autres  collections 
précieuses  d'objets  de  sciences  et  d'arts. 

tr  Art.  2.  Dans  le  cas  où  des  ateliers  ou  magasins  et  des  dépôts  d'objets  de  sciences 
et  d'arts  se  trouveraient  réunis  dans  le  même  local  ou  dans  des  bâtiments  voi- 
sins, les  administrations  de  district  prendront  les  mesures  les  plus  promptes  pour 
éviter  les  incendies ,  et  pour  déplacer  même  rétablissement  dont  la  translation  sera 
h  plus  facile  et  la  moins  dispendieuse. 

(tArt.  3.  Les  agents  nationaux  des  districts  rendront  compte,  dans  un  mois, 
de  l'exécution  de  ia  présente  loi  à  la  Commission  d'instruction  publique. 

(tArt.  à.  La  Commission  temporaire  des  arts  est  chargée  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret  k  Paris. 

(tArt.  5.  L'insertion  du  présent  décret  et  du  rapport  au  Bulletin  de  correspon- 
dance tiendra  lieu  de  publication.  » 

Ce  décret  est  adopté  ('^ 

G 

Paris,  la  5*  8an»-culoltide  deuxième  amiée  de  la  République  Francise, 
une  et  indivisible. 

Le  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale 
au  Comité  d'instruction  publique. 

Citoyens  collègues, 
Nous  vous  envoyons  un  projet  d'arrêté  sur  un  objet  qui  nous  a  paru  égaiemeni 
intéressant  pour  l'instruction  puUique  et  pour  le  service  des  armées,  où  il  est  né- 
cessaire de  placer  des  officiers  de  santé  instruits. 

En  lisant  ce  projet  d'arrêté,  vous  reconnaîtrez  que  cet  objet  ne  peut  soufirir  de 
délai  et  qu'il  est  instant  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  à  la  République  ia 
conservation  et  la  continuation  du  grand  travail  de  Vicq  d'Azyr;  celles  que  nous 
vous  proposons  nous  paraissent  propres  à  remplir  ces  vues ,  et  si  vous  les  approuvez 
vous  nous  renverrez  l'arrêté  qui  sera  signé  par  les  deux  Comités. 
Salut  et  fraternité. 

Les  membres  du  Comité  de  salut  public  : 
FouRCROY,  C.-A.  Pbibur,  Chartes  Cochon,  R.-A.  Lilot, 

EsCHASSrfRIADX,  MsRLIN  (d.D.),  ThDRIOT^*^ 

D 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  de  la  A*  sans-culottide  de  l'an  ii. 
Guifton-Marveau,  J'annonce  à  la  Convention  l'arrivée  du  premier  envoi  des 
superbes  tableaux  recueilUs  dans  la  Belgique;  ils  ont  été  accompagnés  par  un 
lieutenant  des  hussards,  membre  d'une  commission  formée  par  le  repr^ntant 
du  peuple  pour  les  rassembler  et  les  faire  transporter  à  Paris;  car  aujourd'hui  ira 
armées  de  la  République  offrent  dans  de  braves  guerriers  des  hommes  instruits 

^*î  Afonttourdi\iifrimaireaniii,p..Soa.         d'après  le  Procès- verbal  (t  L,  p.  t8o). 
Nous    avons   donné   le   texte  du  décret  ^^^  Les  signatures  sont  autographes. 
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et  dblinguës  par  lem^  connaîss^noet  en  tout  genre.  Je  fli'mande  que  cet  oHjcîer  soît 
artniîs  à  la  barre  p^itir  hlrt".  hommnge  k  la  Gonveiilion  Datioriale  de  cciUr  coJlectiaiL 

Luc  Hfirhîer,  Heulenanl  au  h'  régiment  d'biifîsiirds.  RepnWnlanls  du  peuple, 
les  fruits  du  géniv  sonl  le  patrimoine  de  la  libertt^,  et  ce  juilrinioine  sera  toujours 
respecté  par  def!  ermdeâ  de  citayeiis.  Celle  du  Nord  a  porlt^  le  fer  et  la  flan  mie  an 
mUîeii  des  tyrauji  et  de  leurs  satellites;  mais  die  a  soîgueuseinent  canscrvi^  les 
nondjreuï  chefs-d'omvi-e  des  aits,  que  dans  Ipur  fuite  rapide  les  ilespotcn  coalisés 
nouH  ont  «1  ban  donnés.  Trr>p  longtemps  ces  chefs-dVuvre  avaient  éié  souiLMs  par 
l\ispect  de  la  servitude  :  c'est  au  &ein  des  peuples  libres  que  doit  rester  la  trace 
de^  hommes  oïlèbres;  les  plein*»  de  T esclave  sont  indignes  de  leur  gloire*  et  les 
honneurs  des  mis  troublent  la  paii  de  leur  tomlM^au, 

Les  ouvrages  immncteb  que  nous  ont  laissés  lei  pinceaux  de  Bul>en»,  (le  Van 
Dyclt,  et  des  autres  fondaleurs  de  l'école  dûomnde,  ne  sont  plus  dans  une  terre 
étrangère.  Réunis  avec  soin  par  les  ordres  des  représentants  du  peuple,  ils  sont 
aujoui-d'bui  déposés  dans  la  patrie  des  arts  et  du  génie ,  dans  la  patrie  de  la  liberté 
et  de  régalité  sainte,  dans  la  République  frnnçaise. 

C'est  là,  ç*est  au  Muséum  national  que  désnnnais  l'étranger  viendra  sInsLruire; 
rhomme  sensible  y  viendra  verser  des  larmes  devant  les  productions  des  siècles 
paSs^,  et  1  artiste  dévoie  du  feu  du  génie  y  viendra  puiser  des  modèles  que  ^on 
mille  pincean,  libre  de^i  charnesdu  despolîâme,  pourra  peut-être  surpasser. 

C'est  pour  faire  connaître  à  la  République  quels  sont  l'ordre  et  la  discipliae  de 
âes  armées;  tm\  pour  faire  connaître  à  tous  les  peuples  de  quelles  déponiltes  la 
France  s'est  enncliie;  c'est  enfm  pour  faire  connaître  à  la  Convention  nationale 
quel  est  le  respect  que  Tannée  du  Nord  a  gardé  pour  1^  productions  des  arts,  que 
fe  représentant  du  peiqile  Ricbanl  m'a  chargé  de  venir  vous  annoncer  farrivée 
de  ces  nouvelles  richesses* 

J  ai  recuel tli  et  accompagné  jusqu'Ici  les  tableaux  les  plus  précieux ,  et  d'auti^es 
arriveront  successivement. 

Je  vous  demande ,  citoyens  représentants ,  d'ordonner  que  les  niesuroî»  nécessaires 
seront  prises  pour  les  placer,  au  Air  et  à  mesure  de  leur  arrivée ,  dans  les  dépôts  qui 
leur  seront  destinés,  afin  que,  libre  de  wm  mission ,  je  puisse  de  nouveaii  retourner 
combattre  les  despotes.  Vive  la  République!  {On  appkudit^^^)* 


RAPPORT  PAIT  À  L4  CONVKnTlON  MATlOIfALK,  Dà?rS  Là  SEAMCK  Dt)  k'  DRS  SANS- 
aULOTtlDKS  DR  UAH  3%  AU  MOM  DKS  COMITES  D8  SALUT  PUBLIC,  DK  Si^iflETR  GENR- 
HALB,  RT  DR  LKGISLATIDN,  REd^^lS,  St'R  LA  SETllATlO^î  [XTKniRLRË  DR  LA  RKPU- 
nLUiV^f  PAR  RORRRT  LHDËT,  RRPRRSRT^TANT  DU  PEUPLS  ET  URUBHE  M)  CQllITK  DR 
EUILUT  PUBLIA. 

[>c  t'Imprîmme  nationale,  iti  nt  di'  la  Bt^pubtique  ^^\ 
. ,  , Quelques  Pî*prîts  inquiets  ont  eonçu  de  vives  alarmes.  On  a  craint  ou  l'on 
a  feint  de  craindj^  qu'une  marche  réti'ograde  vous  fit  tomber  dans  des  pi'éciplces. 


***  Mtmiiêtir  du  S  vendétniaire  un  m,  p.  1 1 


_  (D 


Ribli util èq lie  nBtion&le,  Le^  ^55 , 
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il  y  ados  bibliothèques ^  nuiséuins,  cabioeU  trbîsloire  Daturclle  et  autres  cMlf?clion$ 
p relieuses  d'objets  de  sdeac^s  et  d'arts. 

tf  Art.  ^,  Daus  le  cûs  ou  des  ateliers  ou  magasins  et  dea  dépôts  d  objets  de  sciences 
et  d'arts  se  trouverai  eut  ri^nnig  dans  le  même  local  ou  diïns  des  bâliinents  voi- 
sins, les  administrations  de  district  prendi'ont  les  mesures  les  plus  promptes  pour 
éviter  les  incendies ,  et  pour  déplacer  même  l'établissement  dont  la  translation  sera 
la  plus  facile  et  la  jnoins  dispeudiense- 

rrABT.  3.  Lgs  agûnts  nationaux,  des  districts  rendront  compte,  dans  un  mois, 
de  rexëcution  de  la  présente  loi  à  la  Coinmiâsiou  d'instruction  puhiiïpie. 

rrAiiT.  4.  La  Commission  temporaire  des  arts  est  chaînée  de  Texëcution  du  pn.^ 
iionl  décret  k  Pans, 

(^AiT.  S,  L'insertion  du  pn^ut  décret  et  du  rapport  au  Bulletin  de  corref^pon- 
dance  tiendra  tien  de  publication, 9 

Ce  décret  est  adopté  ^'', 

G 

P^H^T  ta  5*  sans-culoUidiî  di^uiîème  anuée  de  la  Républiques  FraiiraÎM», 
une  el  indivisïble, 

Ije  Comité  de  ^lut  public  de  la  Convention  nationale 

au  Comité  d'instrnrtion  publique. 

Citoyens  coHègties , 

Nous  vous  envoyons  un  projet  d*arrété  sur  un  objet  qui  nous  a  para  également 
inléressant  pour  T instruction  publique  et  pour  le  service  des  armées,  ou  il  est  ne- 
ecssaire  de  placer  des  ofliciers  de  santé  instruits* 

En  lisant  ce  projet  d'ari*£té,  vous  reconnaîtrez  que  cet  objet  ne  peut  soulTrîr  de 
délai  et  qu'il  est  instaut  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  à  la  République  la 
conservation  et  la  continuation  du  grand  travail  de  Vicq  d'Asyr;  celles  que  nous 
vous  proposons  noua  paraissent  propres  à  remplir  ces  vues ,  et  Mi  vous  les  a pj trouver 
vous  nous  renverrez  Tarrété  qui  sera  signé  par  les  deux  Comités, 
Salut  et  fï'atemité* 

Les  membres  du  Comité  de  salut  public  : 
FouBCEOV,  C,-A,  Pniaoït,  Charles  Cocuon»  R.-A.  Laloy, 
EscHissiaiADi,  MiRLiTt  (d.D.)î  Tuiratoi^'^ 

D 
On  Ul  dtn»  le  Mtmiifnr  • 

Convention  natitmale,  séance  de  la  h*  saus-culottîde  de  Tan  ti, 
Guyùf»*Morv€au.  J'annonce  à  la  Convention  l'arrivée  du  premier  envoi  des 
superbes  tableaui  recueillie  dans  la  Belgique;  ils  ont  été  accomjmgnés  par  un 
lieutenant  des  hussards,  membre  d'une  commission  formée  pnr  le  représentant 
du  peuple  pour  les  rassembler  et  les  faire  trans|)orter  à  Paris;  car  aujourd'hui  les 
armées  de  la  République  olTrent  datts  de  braves  guerriers  des  hommes  instruits 


Nou*    avons  donné    !c    teit^  du  décret 


d*après  le  Procès-verbul  {L  L,  p,  t8o). 
^'^  Les  flignaturefl  sant  autographes. 
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et  ne  replongeât  la  France  dans  Tabime  d'où  elle  était  sortie  le  3i  mai.  Ce  senti- 
ment parait  avoir  inspire  ces  pétitions,  ces  adresses  que  vous  avez  reçues  de  plu- 
sieurs autorités  constituées,  et  d*un  plus  grand  nombre  de  sociétés  populaires. 

. . .  Annoncez  à  la  France  que  le  gouvernement  sera  maintenu  dans  toute  sa 
force;  qu'entre  vos  mains  il  conservera  ce  caractère  de  puissance  et  de  sévérité  qui 
comprimera  tous  ses  ennemis,  et  ne  laissera  renaître  aucune  faction. 

Les  patriotes,,  les  fonctionnaires  publics,  les  sociétés  populaires,  peuvent-ils 
craindre  que  les  services  qu'ils  ont  rendus  s'effacent  de  la  mémoire  ?  Quel  courage 
ne  leur  a-t-il  pas  fallu  pour  accepter  et  pour  remplir  des  fonctions  périlleuses  I 
Ils  ont  tout  osé,  ils  ont  bravé  tous  les  dangers  pour  sauver  la  patrie. . . 

Us  ne  doivent  pas  craindre  que  la  France  les  abandonne  aux  ressentiments  et 
aux  vengeances;  ils  ont  défendu  la  cause  de  la  liberté,  et,  dans  des  temps  d'orage, 
ib  ont  usé  d'un  grand  pouvoir  que  la  nécessité  avait  créé.  La  nation  ne  veut  pas 
que  ceux  qui  ont  dirigé  et  lancé  la  foudre  contre  ses  ennemis  en  soient  atteints  et 
consumés. 

. . .  C'est  de  la  France  active  et  laborieuse  qu'il  faut  vous  entretenir. 

Les  sciences  et  les  arts  ont  été  persécutés;  les  savants  et  les  artistes  ont  été 
opprima;  on  voulait  rendre  la  France  barbare  pour  l'asservir  plus  sûrement. 
Cependant  les  arts  et  les  sciences  ont  fait  nos  succès  ;  c'est  par  eux  que  le  Français 
instruit  recueille  sous  ses  pieds  les  éléments  dont  il  compose  la  foudre  qui  écrase 
les  tyrans  ^^\ 

C'est  par  eux  que  l'art  de  Montgolfier  perfectionné  transporte  dans  les  airs  vos 
généraux,  vos  ingénieurs,  leur  découvre  les  manœuvi*es  de  Cobonrg,  et  décide  le 
succès  de  la  bataille  de  Fleurus. 

C'est  par  eux  que  les  métaux  se  préparent  et  s'épurent  ;  que  de  nouvelles  richesses, 
de  nouveaux  moyens  de  guerre,  de  nouvelles  sources  de  prospérité  pour  la  paix 
sortent  du  sein  de  la  terre. 

C'est  par  eux  que  les  cuirs  se  tannent,  s'apprêtent  et  se  mettent  en  oeuvre  dans 
huit  jours. 

C'est  aux  arts  et  aux  sciences  dans  l'oppression  que  nous  devons  ces  étonnantes 
et  utiles  merveilles.  S'ils  ont  fait  ces  rapides  progrès ,  malgré  les  fureurs  de  Ro- 
bespierre, qui  n'osa  jamais  envisager  un  savant  ni  un  honune  utile,  que  ne  feront- 
ils  pas  lorsqu'ils  partageront  les  avantages  de  la  liberté  et  de  l'égalité?  Ils  ont  pro- 
clamé, les  premiers,  les  droits  de  l'homme;  faut-il  qu'ils  ne  puissent  les  invoquer? 
Vous  ne  serez  véritablement  heureux,  vous  ne  jouii'ez  de  tout  le  bonheur  auquel 
vous  avez  le  droit  d'aspirer,  que  lorsque  vous  aurez  rétabli  la  confiance  publique, 
employé  tons  les  talents,  toutes  les  lumières;  que  le  savant  et  l'artisan  se  traiteront 
en  frères  et  en  amis ,  et  jouiront  des  mêmes  droits  el  de  la  même  liberté. 

Que  vous  faut-il,  représentants  du  peuple,  pour  combler  votre  gloire  et  assurer 

(')  Comparer  avec  le  rapport  de  Barère  du  Comité  de  salut  public  (t  IV,  p.  899). 

du   96   messidor,  où  les  mêmes  choses  Cet  alinéa  el  les  quatre  suivants  ont  dû 

avaient  été  dites,  mais  où  le  reproche  de  être    écrits    non  par  Lindet,  mais    par 

«vouloir  rendre  ta  France  barbare  pour  Foiircroy:  ils  contrastent  avec  le  ton  con- 

t'asservirn  n^était  pas  adressé  à  des  membres  ciliant  du  passage  qui  vient  ensuite. 


[4«8.-C.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  77 

ie  bonheur  de  la  France?  De  l'union ,  de  la  conBancc?  Ne  nous  reprochons  ni  nos 
malheurs,  ni  nos  fautes.  Avons-nous  toujours  ëlë,  avons-nous  pu  (îlre  ce  que  nous 
aurions  voulu  élre  en  effet?  Nous  avons  tous  éié  lances  dans  la  même  carrière  : 
les  uns  ont  combattu  avec  courage,  avec  réflexion;  les  autres  se  sont  précipités, 
dans  leur  bouillante  ardeur,  contiT  tous  les  obstacles  qu'ils  voulaient  détruire  et 
renverser.  Chacun  de  nous  a  contribué  à  fonder  et  à  affermir  la  République,  à 
conserver  les  amis,  h  détruire  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  Tégalité.  Qui  voudra 
nous  interroger  et  nous  demander  compte  de  ces  mouvements  qu'il  est  impossible 
de  prévoir  et  de  diriger?  La  Révolution  est  faite;  elle  est  l'ouvrage  de  tous.  Quels 
généraux,  quels  soldats  n'ont  jamais  fait  dans  la  guerre  que  ce  qu'il  fallait  faire, 
et  ont  su  s'arrêter  où  la  raison  froide  et  tranquille  aurait  désiré  qu'ils  s'arrêtassent? 
N*ëtion8-nous  pas  en  état  de  guerre  contre  les  plus  nombreux  et  les  plus  redou- 
tables ennemis?  Quelques  revers  n'ont-ils  pas  irrité  notre  courage,  enflammé 
la  colère?  Que  nous  est-il  arrivé ,  qui  n'arrive  à  tous  les  hommes  jetés  à  une  dis- 
tance infinie  du  cours  ordinaire  de  la  vie? 

Ne  fallait-il  pas  que  les  uns  fissent  aimer  les  chai-mes  de  l'égalité,  que  les  autres 
portassent  la  terreur  et  l'effroi  au  milieu  de  nos  ennemis?  La  Révolution  a  coAlé 
des  victimes;  des  fortunes  ont  été  renversées.  I riez-vous  autoriser  des  recherches 
sur  tous  les  événements  particuliers?  Lorsqu'un  édifice  est  achevé,  Tarchilecte,  en 
brisant  ses  instruments,  ne  détruit  pas  ses  c«lIaborateui*s.  Le  navigateur  surpris 
par  la  tempête  s'abandonne  à  son  courage,  à  ses  lumières,  que  le  danger  rend 
plus  vives  et  plus  fécondes  en  ressources,  pour  sauver  le  vaisseau  qui  lui  est 
confié.  Lorsqu'il  est  arrivé  sans  nanfrage  au  port ,  on  ne  lui  demande  pas  compte 
de  ses  manœuvres;  on  n'examine  pas  s'il  a  suivi  ses  instructions.  Quand  il  faut 
lancer  si  fréquemment  la  foudre,  peut-on  se  répondre  d'atteindre  toujours  le  vi'ai 
but,  et  que  des  éclats  ne  s'écarteront  pas  de  la  direction  donnée? 

I^a  raison ,  le  salut  de  la  patrie  ne  vous  permettent  pas  de  jeter  les  yeux  sur 
des  ruines  que  vous  avez  franchies.  N'envisagez  que  ce  qui  vous  reste  à  faire:  que 
la  patrie  seule  occupe  votre  pensée. 

Vous  ne  voulez  ni^liger  aucuns  moyens  d'éclairer  le  peuple,  de  l'attacher  k  la 
Révolution.  Il  en  est  un  jouissant  que  l'on  a  trop  n^ligé  :  dissipez  les  ténèbres 
de  l'ignorance ,  répandez  les  lumières  et  l'instruction  ;  mettez  entre  les  mains  de 
vos  concitoyens  ces  ouvrages  si  désirés  dans  lesquels  ils  apprendront  leurs  droits 
et  leurs  devoirs.  Pourquoi  le  temple  des  sciences  et  des  arts  est-il  encore  fermé? 
liCS  moyens  d'instruction  ne  doivent-ils  pas  être  h  la  portée  de  tout  citoyen ,  comme 
les  moyens  de  travail?  Dans  le  Valais,  tout  habitant  sait  cultiver  son  champ,  les 
arts  et  les  sciences  ;  toute  maison  renferme  une  collection  des  meilleurs  livres ,  des 
outils  les  plus  ingénieux  des  différents  arts  et  métiers,  et  des  instruments  d'agii- 
eidture,  dont  le  possesseur  sait  faii-e  usage. 

Vous  avez  formé  le  camp  des  Sablons  pour  faire  instruii-e  sous  vos  yeux  de 
jeunes  citoyens  dans  l'art  de  la  guerre;  pourquoi  n'oixlonneriez-vous  pas  qu'il  serait 
ouvert  à  Paris  un  cours  d'études  pour  former  des  instituteurs,  et  qu'un  nombre 
déterminé  de  citoyens  de  tous  les  districts,  capables  de  remplir  de  ])areilles  fonc- 
tions, se  rendrait  k  Paris  pour  y  suivre  ce  coui*s?  Quelque  plan  d'instruction  que 
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vous  propose  le  Comité  que  vous  avez  charge  de  cet  ouvrage,  3  est  permis  de 
prévoir  que  Texëcution  en  sera  difficUe,  si  Ton  ne  s'occupe  pas  dès  ce  moment  du 
soin  de  former  des  instituteurs. 

Vous  avez  cependant  des  mesures  provisoires  à  adopter.  Le  peuple  a  besoin  que 
vous  Tentreteniez  souvent.  Remplissez  le  vide  de  ses  fêtes  décadaires  ;  ordonnez  à 
votre  Comité  d'instruction  publique  de  rédiger  dans  le  cours  de  chaque  décade 
un  cahier  d'instruction.  Que  ces  cahiers  soient  un  répertoire  de  vos  travaux  et  des 
principaux  événements;  que  l'on  y  trouve  des  conseils,  des  règles  de  conduite; 
qu'ils  respirent  l'amour  du  travail ,  1^  mœurs  et  l'honnêteté  publique  ;  qu'une  nar- 
ration pure  et  facile  attache  et  intéresse. 

Si  un  pareil  ouvrage  est  bien  exécuté,  si  vous  en  ordonnez  la  lecture  dans  le  lieu 
des  séances  de  l'assemblée  générale  de  chaque  commune,  le  décadi,  les  citoyens 
s'y  rendront  en  foule  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Quel  que  soit  le  plan  que 
l'on  adopte  à  l'avenir  sur  les  fêtes  décadaires,  vous  devez  regarder  comme  un 
devoir  indispensable  de  remplir  vous-mêmes  ces  fêtes,  de  les  animer,  d'y  répandre 
de  l'intérêt.  Vous  ne  pouvez  le  faire  par  la  pompe  d'un  frivole  spectacle,  faites-le 
par  l'instruction. 


TEXTE  DES  TROISlillE  ET  QUATRIEME  1>B8  HUIT  DBCBETS 
RENDUS  A  LA  SUITE  DU  RAPPORT. 

frLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  de 
sûreté  générale,  de  salut  public,  et  de  législation,  décrète  : 

(r  Article  premier.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  rédiger,  dans 
le  cours  de  chaque  décade,  un  cahier  d'instruction,  dont  l'objet  sera  de  ranimer 
l'amour  du  travail,  d'affermir  les  citoyens  dans  les  principes  de  la  morale,  de 
l'attachement  à  leurs  devoirs,  de  leur  rappeler  les  grands  événements  de  la  Révo- 
lution ,  et  de  leur  présenter  les  avantages  des  sciences  utiles  et  des  arts. 

(tArt.  2.  Ces  cahiers  seront  envoyés  dans  toutes  les  communes,  pour  être  lus, 
chaque  jour  de  décadi,  dans  le  lieu  des  séances  de  l'assemblée  générale,  ou  les 
pères  et  mères  et  leurs  en&nts  seront  convoqués  et  invités  à  se  trouver. 

tr  Art.  3.  La  lecture  sera  suivie  du  chant  des  hymnes  à  la  liberté.  On  exercera  les 
enCants  à  célébrer,  par  leurs  chants,  les  vertus  civiques  et  les  actions  guerrières 
des  héros  de  la  patrie,  n 

tr  La  Convention  nationale ,  voulant  accélérer  l'époque  où  elle  pourra  faire  répandre 
dans  toute  la  RépubUque  l'instruction  d'une  manière  uniforme, charge  son  Comité 
d'instruction  publique  de  lui  présenter,  dans  deux  décades ,  un  projet  d^écoles  nor- 
males où  seront  appelés,  de  tous  les  districts,  des  citoyens  déjà  instruits,  pour  leur 
faire  apprendre,  sous  les  professeurs  les  plus  habiles  dans  tous  les  genres  des 
connaissances  humaines,  l'art  d'enseigner  les  sciences  utiles  ^^Kn 


il) 


Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XLV,  p.  353. 
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TROIS  CENT  DOUZIÈME  SÉANCE. 
Du  1*'  vendémiaire  an  m.  [sa  septembre  179^.] 

*  Le  Coinilë  d'instruction  publique  autorise  le  citoyen  Nicolas-Urbain  Papillon 
à  demeurer  à  Paris  pour  continuer  à  remplir  les  fondions  d'instituteur  ^^^ 

Le  Comité  arrête  qu'il  écrira  au  Comité  de  salut  public  pour  l'inviter 
à  mettre  en  réquisition  la  citoyenne  Davoust,  artiste  musicienne,  retirée 
à  Passy,  afin  qu'elle  puisse  résider  à  Paris  et  y  exercer  son  talent. 

*  Le  Comité  arrête  que  les  restes  de  J.-J.  Rousseau  seront  apportés  à  Paris  en 
passant  par  la  commune  d'Emile,  et  charge  la  Commission  ex^utive  de  prendre 
à  cet  ^ard  les  mesures  d'exécution  nécessaires. 

Fourcroy  et  Prieur,  membres  du  Comité  de  salut  public ,  présentent 
un  projet  de  décret  et  un  rapport  sur  la  formation  de  l'Ecole  centrale 
des  travaux  publics ^^l  L'un  et  l'autre  sont  adoptés,  et  seront  présentés  à 
la  Convention ,  au  nom  des  Comités  réunis  de  salut  public,  d'instruction , 
et  des  travaux  publics. 

PROJET  DE  DISCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  de  salut 
public,  d'instruction,  et  des  travaux  publics,  réunis,  décrète  ce  ^ui  suit  : 

Article  premier.  L'École  centrale  des  travaux  publics  préparée  à  Paris,  en 
exécution  de  la  loi  du  ai  ventôse  dernier,  sera  ouverte  le  10  frimaire  prochain. 

Art.  2.  Il  ne  sera  admis  en  qualité  d'élèves  quie  des  jeunes  gens  qui  auront 
justifié  de  leur  bonne  conduite  ainsi  que  de  leur  attachement  aux  principes  répu- 
blicains, et  qui  auront  prouvé  leur  intelligence  en  subissant  un  examen  sur  l'arith- 
métique et  sur  les  éléments  d'algèbre  et  de  géométrie. 

Art.  3.  Cet  examen  aura  lieu  en  même  temps  dans  plusieurs  communes  dis- 
tribuées sur  le  territoire  de  la  France,  et  où  les  candidats  pourront  se  rendre  sui- 
vant la  proximité  des  lieux  et  la  facilité  des  communications. 

Pour  Tannée  actuelle,  ces  communes  seront  :  Dune-Libre,  Amiens,  Mézières, 
Gaen,  Rouen,  Reims,  Paris,  Metz,  Strasbourg,  Brest,  Rennes,  Nantes,  Tours, 
Anxerre,  Dijon,  Rochefort,  Bortleaux,  Rayonne,  Toulouse,  Montpellier,  Marseille, 
Grenoble. 

^*^  Sur  le  registre  des  arrêtes  exécu-  ^'^  Sur  celle  école,  décrétée  le  91  ven- 

taires,  00  lit  :  «pour  continuer  de  s'oc-        tdse  anii,  voir  t.  IV,  Introduction,  p.  hxii, 
tofn  de  tr«vaax  relatife  è  rinslniclion         et  Appendice,  I,  p.  1006. 
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Art.  &.  La  Commission  des  travaux  publics  nommera,  pour  chacune  de  ces 
communes,  un  examinateur  qui  sera  charge  de  juger  des  qualités  intellectuelles 
et  de  rinstruction  des  candidals  sur  les  sciences  mathëmaliques  mentionnées  à 
l'article  s. 

L'agent  national  du  district  y  nommera  également  un  citoyen  i*ecommandable 
par  la  pratique  des  vertus  républicaines,  qui  sera  chargé  de  juger  de  la  moralité  et 
de  la  bonne  conduite  des  candidats. 

Art.  5.  Les  examens  commenceront  au  plus  tard  le  ao  vendémiaire  pro- 
chain ^*^  La  Commission  des  travaux  publics  donnera  les  ordres  pour  que 
les  examinateurs  soient  rendus  h  leurs  postes  à  cette  époque  ;  elle  leur  adressera 
les  instructions  nécessaires  ainsi  qu'aux  autorités  qui  doivent  participer  h  cette 
mesura. 

Art.  6.  Tous  les  jeunes  citoyens  âgés  de  seize  à  viogt  ans,  autres  que  ceux  qui 
sont  compris  dans  la  première  réquisition,  pourront  se  présentera  lexamen. 

Ceux  [qui  feraient  partie  de  la  première  réquisition  ou  ^*^]  qui  seraient  attachés 
à  d'autres  services  publics  ne  le  pourront  qu'autant  qu'ils  en  auront  reçu  Tautori- 
sation  expresse  du  Comité  de  salut  public. 

Art.  7.  Nid  ne  pourra  se  présenter  à  l'examen  s'il  n'est  porteur  d'une  attesta- 
tion de  la  municipalité  du  lieu  de  son  domicile,  qui  prouve  qu'il  a  toujours  eu 
une  bonne  conduite  et  qu'il  a  constamment  manifesté  l'amour  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  et  la  haine  des  tyrans. 

Art.  8.  En  arrivant  dans  la  commune  où  ils  doivent  être  examinés,  les  candi- 
dats se  rendront  à  la  municipalité  pour  y  apprendre  le  lieu  et  le  jour  où  ils  pour- 
ront se  présenter  à  l'examen. 

Art.  9.  L'examen  se  fera  en  public  et  dans  le  local  qui  aura  été  préparé  par  la 
mum'cipalité. 

Art.  10.  Les  examens  seront  terminés  le  3o  vendémiaire  ^'^ 

Art.  11.  Dans  les  trois  premiers  joura  de  brumaire  ^^^  les  deux  examinateurs 
i-endront  compte  a  la  Commission  des  travaux  publics,  et  en  commun,  du  r&ul- 
tat  de  l'examen  qu'ils  auront  fait,  et  dans  la  forme  qui  leur  aura  été  prescrite. 

Art.  1:2.  D'après  les  comptes  rendus  par  tous  les  examinateurs,  la  Commission 
des  travaux  publics  déterminera  le  nombre  des  élèves  de  chaque  examen  à  admettre 
pour  compléter  les  quatre  cents  élèves  pour  lesquels  les  dispositions  préparatoires 
de  l'École  ont  été  faites,  et  de  manière  que  ceux  qui,  par  leur  moralité  et  par  leur 
intelligence,  donneront  plus  d'espérance,  y  soient  compris.  Cependant,  pour  cette 
admission ,  la  Commission  ne  pourra  intervertir  l'ordre  de  mérite  dans  lequel  les 
candidats  auront  été  présentés  par  leurs  examinateurs  respectifs. 

(*^  Le  texte  du  décret  définitif  dit:  trie  «le  3o  vendémiaire*',  on  lit  <rle  lo  bru- 

i"  brumaire».  maire». 

('}  Les  mots  entre  crochets  ont  été  sup-  (*)  Dans  le  décret,  les  mots  «de  bru- 

prîmés  dans  le  décret.  maire»  sont  remplacés  par  ceux-ci  :  «qui 

(^)  Dans  le  décret  définitif,  au  lieu  de  suivront  la  fln  de  l'examen». 
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Art.  13.  Les  élèves  appelés  par  la  Commission  se  rendront  à  Paris  avant  le 
1  •'  frimaire  prochain  ^^K 

lis  recevront  pour  ce  voyage  le  traitement  des  militaires  isolés  en  route ,  comme 
canonniers  de  première  classe ,  conformément  au  décret  du  s  thermidor  ^*K 

Art.  lU,  k  compter  du  joiu*  de  leur  arrivée,  ils  jouiront  du  traitement  de 
douze  cents  livres  par  an  pour  tout  le  temps  qu'ils  resteront  à  T Ecole. 

Dans  aucun  cas,  ce  temps  ne  pourra  se  prolonger  de  plus  d'un  an  au  delà  des 
trois  années  nécessaires  au  cours  ordinaire  des  études. 

Art.  15.  Les  élèves,  après  ce  temps  d'étude,  seront  employés  aux  fonctions 
d^ingénieurs  pour  les  différents  genres  de  travaux  publics,  d'après  la  capacité  et 
i  aptitude  qu'ils  auront  montrées. 

Ceux  qui  n'auront  pas  acquis  les  connaissances  suflSsantes  retourneront  chez 
eux  et  cesseront  de  recevoir  le  traitement. 

Art.  16.  Le  Comité  de  salut  public  est  cependant  autorisé  à  tirer  de  l'École 
les  élèves  qui  pourraient  être  employés  utilement  pour  la  République ,  lorsque  les 
besoins  du  service  l'exigeront. 

Art.  17.  La  Commission  des  travaux  publics,  sous  l'autorité  de  laquelle 
l'École  centrale  est  placée ,  est  chargée  de  l'exécution  de  toutes  les  mesures  de  dé- 
tail nécessaires  pour  achever  l'établissement  et  la  parfaite  organisation  de  cette 
École;  et  elle  les  soumettra  à  l'approbation  des  Comités  de  salut  public,  d'instruc- 
tion publique ,  et  des  travaux  publics ,  réunis. 

Vu  :  BoissY,  secrétaire  ^^\ 

*  Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Fontanes  est  autorisé  à  rester  à  Paris  pour 
s'y  livrer  aux  travaux  littéraires  dont  il  est  occupé. 

*  Les  Comités  de  salut  public  et  d'instruction  publique  réunis , 
Considérant  qu'il  importe  à  l'avancement  de  l'art  de  guérir  et  au  perfection- 
nement de  cet  art,  intéressant  pour  l'entretien  des  armées  de  la  République,  de 
recueillir  soigneusement  tout  ce  qui  peut  y  concourir,  et  de  mettre  à  cet  effet  à  la 
disposition  de  la  nation  les  objets  qui,  sans  cette  précaution,  pourraient  être  dis- 
persés, arrêtent  : 

1*  Que  le  citoyen  Chaussier,  professeiu*  d'anatomie,  est  chargé  de  faire  auprès 
du  citoyen  Vicq  l'achat  des  manuscrits,  cuivres  et  dessins  faits  par  le  fils  du  ci- 
toyen Vicq,  pour  son  grand  ouvrage  d'anatomie,  et  de  retirer  du  cabinet  de  ce 
citoyen  les  objets,  dessins,  œuvres  et  manuscrits  qui  seraient  reconnus  pour  avoir 
appartenu  à  la  ci-devant  Académie  des  sciences,  lesquels  objets  sont  mis  dès  ce 


U)  Dans  le  décret,  on  lit  :  (r avant  le  blique ,  et  des  travaux  publics.  Le  projet  de 

10  frimaire  prochain 7).  décret   fut  discuté  le  7  vendémiaire,  et 

^)  Voir  t.  IV,  p.  1010,  note  1.  adopté,  après  quelques    observations  de 

W  Le  rapport  sur  T École  centrale  des  Galon  relatives  aux  ingénieurs  géographes. 

travaux  publics  fut  lu  à  la  Convention  le  Nous  avons  signalé  en   note,  p.  80,  les 

nrleademain ,  3  vendémiaire  ,  au  nom  des  quelques  passages  dans  lesquels  le  texte  voté 

Gomilés  de  salut  public,  d'instruction  pu-  par  rassemblée  diffèm  de  celui  du  projet. 


IMpaiHBtlK    RATIOIALK. 
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moment  en  réquisition  pour  servir  à  Tinstraction  et  à  la  Société  de  médecine  :  et 
il  en  sera  fait  inventaire  pour  être  remis  au  Comité  d'instruction  publique; 

^^  Que  le  même  citoyen  est  chargé,  conjointement  avec  le  citoyen  Redouté, 
peintre,  et  le  citoyen  Huzard,  de  faire  l'estimation  des  cuivres,  dessins,  manu- 
scrits relatifs  à  Tanatomie  et  autres  objets  d'histoire  naturelle  qui  pourront  se 
trouver  dans  le  cabinet  indiqué  ; 

3*  Qu'il  fera  paiement  estimer  les  articles  de  livres  concernant  l'anatomie  et 
qui  pourront  être  utiles  à  renseignement  de  l'art  de  guérir  ; 

4*  Les  cuivres,  dessins,  manuscrits  seront  conGës  au  citoyen  Chaussier,  qui  est 
chargé  de  continuer  l'ouvrage  de  Vicq  d'Azyr,  pour  le  travail  duquel  il  est  requis 
de  fixer  sa  demeure  k  Paris  ; 

5**  La  Commission  d'instruction  publique  fera  fournir  sur  les  fonds  mis  k  sa 
disposition  les  fonds  nécessaires  à  l'achat  des  objets  mis  en  réquisition  par  le  pré- 
sent ^^^  arrêté,  et  mettre  à  la  disposition  du  citoyen  Chaussier  tous  les  moyens  qui 
lui  seront  nécessaires  pour  la  continuation  de  l'ouvrage  de  Vicq  d'Azyr,  après  les 
avoir  fait  approuver  par  le  Comité  d'instruction  publique  ^*K 

—  Le  1*'  vendémiaire,  aux  Jacobins,  Léonard  Bourdon,  membre  du  Comité  d'instruction 
publique,  présenta  les  observations  suivantes  sur  la  situation  politique: 

ffDes  individus  qae  la  Société  a  cm  devoir  exclure  de  son  sein  (Lecointre,  Tailien  et 
Fréron)  lui  déclarent  une  guerre  à  mort;  mais  combien  la  Société  n*est-elle pas  supérieure 
k  ses  ennemis?  et  quels  sont-ils,  ces  fameux  coryphées  du  modérantisme  et  de  Tartsto- 
cratie  ?  Apprécions  leur  tactique ,  examinons  leurs  moyens. 

erOn  est  venu  à  cette  tribune  pour  réclamer  la  liberté  indéfinie  de  la  presse:  je  vous 
avoue  franchement  que  je  n*ai  vu  dans  ceux  qui  faisaient  cette  demande  que  des  trom- 
peurs ou  des  trompés.  Est-ce  donc  sous  un  gouvernement  révolutionnaire,  quand  les  lois 
de  ce  gouvernement  la  restreignent,  que  peut  exister  celle  liberté  indéfinie? 

(rUne  multitude  de  pamphlets  contre-révolutionnaires,  plus  dégoûtants  les  uns  que  les 
autres,  infectent  en  ce  moment  Fesprit  public.  Les  Sociétés  populaires  qui  se  sont  élevées 
à  côté  du  trône  sont  parvenues  à  le  renverser  :  de  là  cette  haine  invétérée  que  n'ont  cessé 
de  nourrir  et  d'exaspérer  contre  elles  les  partisans  de  la  tyrannie;  mais  rassurons-nous;  il 
ne  nous  sera  pas  plus  difficile  de  vaincre  les  continuateurs  des  Brissot  et  des  Gorses  que 
ces  trop  coupables  libellisles  eux-mêmes . . . 

«Vous  vous  plaignez ,  citoyens,  que  les  patriotes  aient  plus  de  peine  à  obtenir  justice  que 
les  aristocrates;  la  raison  en  est  simple  :  après  la  mort  de  Robespierre,  ceux  qui  avaient 
du  crédit  et  des  connaissances  ont  eu  plus  de  facilité  pour  faire  solliciter  leur  élargisse- 
ment que  de  pauvres  sans-culottes,  qui  n^ont  pour  fout  appui  que  leurs  femmes  et  leurs 
enfants.  Ainsi  les  dépositaires  de  Tautorilé  publique  se  sont  vus  entourés  d'hommes  qui 
ont  sollicité  la  mise  en  liberté  do  leurs  amis.  Il  est  arrivé  que  ces  élargis  ont  employé  tous 
les  moyens  qui  étaienl  en  leur  pouvoir  pour  faire  arrêter  ceux  qu'ils  soupçonnaient  d'avoir 
pris  part  k  leur  arrestation. 

«rLe  moyen  d'éviter  les  pièges  qui  nous  sont  tendus,  c'est  de  faire  notre  grand  ordre  du 
jour  des  objets  soumis  à  la  discussion  de  la  Convention  :  c'est  en  observant  la  même  règle 
de  conduite,  que  nous  avons  constammenl  adoptée  et  suirie  depuis  89,  que  nous  confon- 
drons nos  calomniateurs  et  terrasserons  nos  implacables  ennemis.» 

^^)  La  minute  et  le  registre  portent  l'un  ^^)  Ce   procès-verbal  ne  porte  aucune 

el l'autre  «rprécédcnl»  au  lieu  de  «rprésent?).         signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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—  Le  9  vendémiaire,  Jean  De  Bry  lui  à  la  Convention  un  long  diaeoure  snr  les  fondements 
de  la  morale  publique;  il  était  suivi  de  plusieurs  projets  de  décret  sur  Tinstitution  d^ane 
censure,  k  raison  de  trois  censeurs  par  déparlement;  sur  un  système  de  récompenses 
nationales;  sur  les  félcs  décadaires,  dont  le  Comité  d*instnjction  publique  était  invité  k 
présenter  Torganisation  dans  le  délai  d*un  mois;  sur  le  projet  de  création,  sur  le  plan 
de  rÉcole  de  Mars,  d'écoles  départementales  composées  chacune  de  cent  élèves,  et  formant 
è»  dépôts  servant  k  compléter  Técole  prindpale.  La  Convention  décréta  Timpression  du 
discourt (^\  et  renvoya  les  projets  de  décret  à  ses  Comités  de  législation,  d'instruction  pu- 
blique, de  sabt  public  et  de  sûreté  générale. 

t^)  Diêcours   aur  I99  fitidementê  de  la  T Aisne;   de  rimprimerie  nationale,  ven- 

morale  pubUçtu,  prononcé  le   a  vende-  démiaire  an  m.  (Bibliothèque  nationale, 

miaire  Tan  troisième  de  la  RépuUique  une  Le  ^  961,    in -8*;    Mosée    pédagogique, 

et  indivisible,  par  Jean  De  Bbt,  dépulé  de  n**  1 1896^.) 
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TROIS   CENT  TREIZIEME  SEA?JCE- 

Do  3  vendémiaire  an  m,  [â4  fvept^inbft!  17^4.] 

'  Le  Comité  an^te  que  ie  Comité  de  salut  public  sera  in  vit»?  à  laeUre  en  réqui- 
sition le  citoy<*n  La  Chabeaussière  »  aHa  qu'U  juiisse  revenir  à  Paris  pour  s'y  livrer 
h  ta  suite  de  ses  travaux  liLte^raires  ^^\ 

*Snr  la  demande  de  changer  d**  place  l'orgue  du  Panlhi>on^  le  Comité  renvoie 
celte  proposition  h  la  Commission  temporaire  th^  arts  pour  examiner  si  elle  doit 
être  adoptue« 

*Le  Comité  autorise  les  citoyens  firochard  et  Bardou^  envoyés  par  les  adminîft- 
traleimi  du  théâtre  de  la  République  de  liorde^iox,  à  venir  à  Paris  prt^nttT  leurs 
réclamations  au  Comité  d'instruction  publique, 

*Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Gibelin  »  peiuire»  sera  autorisé  à  rester  à  Paris 

p(»ur  s^y  livrer  aux  travaux  de  mn  uvt 

*  Le  Comité  arMte  que  la  Commission  executive  fera  payer  au  citoyen  Bardel  la 

somme  de  six  cents  livrei^  qui  lui  a  été  accoi'dée  précédemment  pour  le  prix  des 
tableaux  qu  il  a  fait*?  pour  le  Comité. 

*  Sur  la  pétition  dn  citoyen  Devosges,  professeur  de  T  École  de  dessin  de  Dijon, 
le  Comité  arrête  que  TÉcole  de  dessin,  peinture  et  sculpture,  établie  à  Dijon,  est 
provisoirement  maintenue  dans  Télat  ou  elle  est,  et  que  la  Commission  exmitive 
d'instruction  publique  lut  allouera  sur  les  fonds  qui  sont  à  sa  disposition  un  trai- 
tement annuel  de  cinq  mille  sept  cent  trente-trois  livres  dix  sols  poiu-  les  frai^ 
relatifs  a  cet  établissement, 

*  Le  Comité  arrête  qn^ii  écrira  au  Comité  de  salut  public  pour  Tlnviter  à  mettre 
en  réquiBition  le  citoyen  Guillaudeau  afin  qu  il  piùsse  êb  livrer  aux  talents  qu'il 
exerce. 

*  Le  Comité  arrête  qu'une  lettre  de  la  Commission  des  i^venus  nationaux  dans 
laquelle. .  /'^  sera  renvoyée  au  Comité  des  iinanees,  attendu  qull  ne  s^agît  point 
d  un  ouvrage  d'art» 

'Le  Comité,  [considérant  que''^^]  pour  exei-cer  d'une  manièi^  ulile  aux  arts  la 
survedlance  immédiate  qu'il  s'est  résenée  par  son  arrêté  du  30  fructidor  sur  h 
Commission  temporaire  des  arts>  ari^te: 

Article  pBEMiiift*  La  Commission  temporaire  des  arts  rendra  compte  par  écrit 
au  Comité  dinslructîon  publique  dans  le  délai  de  deux  décades  de  Tétat  actuel 


^■>  La  Chabeaussière  allait  o^oper  tes 
fondions  de  chef  de  tiuri?au  à  la  Commïâ^ion 
executive  de  rinbtructîoo  publique  (p.  1 1  û). 

(')  La  lacune  indiquée  par  les  pointa 
e lifte  à  la  minute  et  au  rentre. 


^*^  Ces  deux  mots,  qui  rendent  la  phrase 
iucorrecle,  ont  ûù  être  ajoulés  a  toH  par 
le  ropiste  du  registre  dcâ  arrétési  c^écu- 
toirea* 
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de  lies  travau3E  :  elle  fournira  le  tableau  par  aperça  (les  objets  de  sciences  et  arts 
qti  elle  a  recuetllis,  de  la  m  a  mère  dont  ellea  optfrë,  des  di^pôta  ïjuelle  a  formés  et 
de  Tordre  qu  elle  a  établi  pour  la  conservation  dei^  richesses  nationale  qu'elle  a 
recueillies. 

Art*  2.  La  Commiss^îon  temporaire  des  arts  rendra  compte  h  lavenir  chaque 
décade  an  Comit^^'^ 

^Sur  la  demande  du  citoyen  Laurion  Romain  pour  revenir  h  Paris  et  y  rester 
l'espace  d*une  di.^ade,  le  Comit*^  ranlorise  à  i^e^terii  Psm  pendant  une  décade,  à 
compter  du  5  dç  ce  moiît**** 

*  Le  Coniilé  arrête  que  lea  pièces  relatives  aux  places  vacantes  dans  la  Société 
di^s  Jeuntîs  Français  seront  renvoyt%s  sans  di*lai  â  la  Commission  executive  de 
rinstrurtion  publique  pour  exécuter  les  lois  relative!^  à  cet  étalilîss^iment,  et  que 
LakanaL  Plairhard  et  Bnisi^y  sont  nommés  commissaires  pom^  prendre  sur  ledit 
établissement  les  ixaiscignementij  qui  peuvent  metti'e  le  Comité  à  portée  d'en  ap- 
précier i  utilité  *^^ 

*Le  Comité,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  le  Conservatoire  du  Mu- 
stfnm  des  arts,  appi'ouve  les  mesures  quMl  a  prises  poiu'  placer  les  lable^uix  ar- 
rivés de  la  Befg^ique,  et  ceuï  qui  arriveront,  dans  le  grand  salon  qui  précède  la 
galerie»  et  Tautorise  de  transférer  dans  une  autre  salle  les  ouvrages  dëposéa  au 


concours 


(•J 


**ï  Cet  arrêta  ne  êe  trouve  qu'au  r«?- 
^stre  des  irrôtés  PxétuLoir^s  ;  lu  mini  île 
[f  existe  p1u«. 

^^^  Cet  arrêté  est  écrit  sur  1b  lettre  même 
de  Laurion  Romain,  du  i'' vendémiaire, 
lettrt^  jointe  it  la  uiinule  du  proct«&- verbal  ; 
laurion  eftt  un  entrepreGeur  de  Hpectacle» 


d'Imlre-et-Loire  et  de  la  Vienne^  reim  é 
Paris  pflur  y  compléter  les  troupes. 

^^^  Cet  arrêlé  et  le  suivant  ne  se  trou- 
veni  qu'au  n'ipstre  d^s  acrélèî*  exécutoires. 

(*î  Le  présent  procès-verbal  ne  porte 
aucune  signature,  ni  à  ta  minute  ni  au 
registre. 
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TROIS  CENT  QUATORZIEME  SEANCE. 

Du  k  vendémiaire  an  m.  [96  septembre  179 A.] 

*Sur  la  demande  de  la  section  du  Mont-Blanc,  tendante  [au  payement  d'une 
somme  de  i.Sgy*^  1  s.  10  d.  pour  frais  d'établissement  des  écoles  primaires  de 
ladite  section^')],  le  Comité  passe  à  Tordre  du  jour  motivé  sur  la  loi  portant  éta- 
blissement des  écoles  primaires  (*'. 

*Sur  la  proposition  du  citoyen  Fontalard  tendante  à  être  mis  en  réquisition, 
le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  avec  invitation  de  le 
mettre  en  réquisition. 

'^'Sur  la  pétition  du  citoyen  Jeaurat,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  réintégré  dans 
l'appartement  qu'il  occupait  à  l'Observatoire,  et  charge  la  Commission  executive 
de  l'exécution  de  cet  arrêté  t*\ 

"^Sur  la  pétition  de  la  commune  d'Annonay,  le  Comité  arrête  que  les  biblio- 
thèques des  ci-devant  maisons  rdigieuses  de  la  commune  d'Annonay  seront  pro- 
visoirement réunies  et  conservées  dans  la  maison  de  cette  commune  pour  y  être 
ouvertes  au  public  sous  la  surveillance  et  la  garde  de  la  municipaUté,  qui  demeure 
chargée  d'en  adresser  incessamment  le  catalogue  à  la  Conmiission  d'instruction 
publique. 

*  Le  Comité  charge  Chénier  de  présenter  à  la  Convention  le  projet  de  [la]  fête 
qui  doit  avoir  lieu  décadi  prochain  ^*^ 

PlicES  ANNEXES. 

Le  3  vendémiaire  an  m,  Foarcroy,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  lut  à  la  Con- 
vention une  lettre  de  Dugommier  annonçant  que  Tarmée  des  Pyrénéen-Orientales  avait 


t*^  Les  mots  eotre  crochets  ne  se  trou- 
vent qu^au  registre  des  arrêtés  exécutoires. 

W  Voir  t.  IV,  p.  6hL  En  vertu  d'un 
arrêté  de  Tancien  Comité  de  salut  public, 
celte  dépense  devait  être  supportée  par  la 
République.  Le  9  fructidor.  Clément  de  Ris 
annonçait  encore  que  la  Commission  exe- 
cutive la  solderait  dès  qu'on  lui  présente- 
rait l'autorisation  du  Comité  de  salut  pu- 
blic. Elle  lui  fut  remise,  et  le  38  fructidor 
un  projet  d'arrêté  conforme  fut  présenté 
par  la  Commission  au  Comité  d'instruction 
publique.  Celui-ci,  on  le  voit ,  ne  voulut  pas 


qu'on  payât.  Les  temps  étaient  changés. 

(»)  Voir  t.  IV,  p.  732.  Cet  arrêté  ne  se 
trouve  qu'au  registre  des  arrêtés  exécu- 
toires. 

^*)  La  fête  en  question,  qui  devait  célé- 
brer (T  l'évacuation  entière  du  territoire  de 
la  Républiques,  avait  été  décrétée  par  la 
Convention  le  3  vendémiaire  :  voir  aux 
annexes.  Chénier  communiquera  son  projet 
au  Comité  dans  la  séance  suivante. 

—  Le  présent  procès-verbal  oe  porte 
aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au 
registre. 


[4  Tend*] 
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ff'prb  Bi41i'f»apde,  et  que,  par  cette  «etoîre,  wl**  temtotre  de  la  HépubUqiip  dlait  entière- 
ment piirg;é  d&  tefl  eon^iiiRiiÉ  Le  décret  «tiiivnnt  fui  adopté  î 

La  Conventinn  naUooate  discrète  ; 

Article  pfiniiiER,  L*armée  des  Pyrdnë6s*0rirDtalçs  ne  cesse  de  bien  mériter  de 
la  patrie. 

Art*  i*  Le  fort  de  Beile^jarde  portera  d^ormais  le  nom  de  Sud~Lihre. 

Art.  3.  LMvactmtion  eiUièro  dn  Uimtoire  de  la  République  sera  o^ëbrée  par 
une  fête  dëcadi  proeliain*  Le  Comité  d^iustruction  publique  est  cbargé  de  n^gler  le 
mode  d'exécution  de  cette  fête. 

Art.  /j.  La  nouvelle  de  la  raidit  ion  de  Bellegarde  sera  envoya  h  toutes  les 
armées  î  le  télf5grapbe  la  transmettra  sur-le-cbamp  à  Farm^  du  Nord^''. 

Le  lendf^mam  h ,  Dt'lma^  annonçaU  df?  nouvcUes  victuiros  rf'tnportéf'ft  pair  rarméf*  di*s 
Aipç^,  et  Martin  (dt^  Tïdonvîilf  )  prit  la  parole  pour  émettre  im  \omi  rr-latif  à  in  fête  dé- 
t^rétée  ia  voille;  il  it'exprima  ainsi  t 

Merlin  (de  Tbiouville),  Quelle  plus  heureuse  époque  pour  Tlibloire  de  la  ^é- 
volution  que  celle  où  les  armtfes  de  la  République  ont  cbass<5  de  son  territoire  le:> 
tyrans  ctleui"s  esclaves!  Quelle  époque  plus  glorieu^^e  que  celle  où  le  peuple  fran- 
çais comprime  h  la  fois  ses  ennemis  intérieiu^  et  extérieurs!  Gloire  soit  h  jamais 
rendue  aux  armées I  Elles  n'ont  jamais  dû  courber  le  front  sous  aucune  tyrannie! 
(On  apjilamlit.)  (jlttltt*  soît  i^mlué  tni  peuple  français,  qui  a  luoulré  l*éner{T[t'  qu*on 
devait  a Ltendre  de  lui!  Je  demande  que  le  Comité  d^iniitlruction  publique  soH 
chargé  de  présenter  un  plao  de  fête  pour  célébrer  la  grandeur  de  ce  |>euple  que 
nous  avons  le  bonheur  de  représenter.  Mai$  que  dans  cette  AHe  le  peuple  n'ait  pas 
Ta ir  d'être  au  parterre,  pour  voir  figurer  sei  maltj'es:  qu'il  n'attende  pas  trais 
heures  un  froid  concert;  qu'on  n'y  voie  plu»  de  ces  décorations  de  théâln\  de  ces 
statue»  de  plâtre  qui  fai étaient  croii'e  que  la  Héptd}lic|ue ,  comme  elles ,  ne  devait 
durer  que  deux  jours.  Imitons  les  Romains,  ijuxquels  je  ne  veux  pourUtnt  \ms 
nous  asâimilen  R^  gravaient  sur  de«ï  colonnes  qui  existent  encore  :  Tel  jour  le^ 
armées  romaines  ont  battu  les  tyrans.  Je  me  réserve  de  présenter  me»  idée^  sur 
cette  fête* 

Le  renvoi  est  décrété  ^^K 


f^ï  Procès- verbal     dr 

t.  XLVh  p,  e>o. 


ta     €oiiv{?ntioii  «  (*^  Moniteur  du  7  veDdémiaire  an  ui, 

p.  3^. 
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TROIS  CENT   QUINZIEME  SEANCE. 
Du  6  vendémiaire  an  m.  [96  septembre  179^.] 

'''Le  Comitë  arrête  que  le  Comité  de  salut  public  sera  invite  de  mettre  en 
ràjuisition  le  citoyen  Bardou-Duhamel  pour  qu'il  puisse  demeurer  à  Metz  et  s'y 
occuper  à  l'arrangement  des  bibliothèques  nationales. 

"^  Le  Comité  arrête  que  le  Comité  de  salut  public  sera  invité  à  mettre  en  réqui- 
sition le  citoyen  Girardin,  ami  de  i.J.  Rousseau,  aûii  qu'il  puisse  assister  à  la 
fête  funèbre  de  ce  grand  homme  ^^^ 

'^'Lakanal  présente  un  projet  de  loi  sur  les  Écoles  normales;  il  est  adopté^*). 

*  Maurice  Méjean,  sur  la  demande  de  Dubois,  député  du  Haut -Rhin,  est  auto- 
risé à  rester  à  Paris  pendant  l'espace  de  deux  décades. 

'''Le  citoyen  Guibourg,  commis  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  demande 
un  congé  de  quinze  jours  pour  des  affaires  de  famille.  Le  Comité  accorde  le  congé. 

t*Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  directoire  du  district  de  Beaugency,  pour 
le  charger  de  faire  des  recherches  pour  d^ouvrir  le  manuscrit  de  J.-J.  Rousseau 
déposé  entre  les  mains  de  Condillac  ^'^. 

*  Le  Comité  charge  le  commissaire  de  l'instruction  publique  de  rechercher  un 
manuscrit  de  Condillac. 

'''Ramel  propose,  au  nom  du  Comité  des  finances,  un  projet  de  décret  relatif 
à  l'organisation  des  théâtres  des  Arts  et  de  l'Égalité;  il  est  adopté  et  sera  présenté 
au  nom  des  deux  Comités  des  finances  et  d'instruction  publique  ^^^ 


<*)  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu^au  registre 
des  arrêtés  exécutoires. 

^*J  Le  quatrième  des  huit  décrets  rendus 
à  la  séance  de  la  &*  sans-culottide ,  sur  la 
proposition  des  Comilés  réunis  de  salut 
public ,  de  sûreté  générale  et  de  législation , 
avait  chargé  le  Comité  d*instruction  de 
présenter,  dans  deux  décades,  un  projet 
d'écoles  normales  (p.  78).  Ce  projet  ne  put 
être  présenté  à  la  Convention  que  le  3  bru- 
maire, parce  que  Garât,  qui  s'était  charge 
d'écrire  un  discours  préliminaire,  employa 
près  d*un  mois  à  le  composer  :  ce  discours 
ne  sera  communiqué  par  Lalcanal  au  Co- 
mité que  le  99  vendémiaire.  Suite  39  ven- 
démiaire (p.  1^1).  Le  projet  de  décret  sera 
in^ré  au  procès-verbal  de  la  séance  du  Co- 
mité du  à  brumaire,  p.  179. 

(^^  Dès  le  7  fructidor,  Jussieu  avait  si- 
gnalé au  Comité  Texistence  d'un  manuscrit 


légué  par  Rousseau  à  Condillac,  et  déposé 
plus  tard  chez  un  notaire  à  Beaugency 
(t.  IV,  p.  977).  C'est  à  la  suite  d'un  inci- 
dent qui  avait  eu  lieu  à  la  Convention  la 
veille,  que  le  Comité  fut  amené  à  s'occuper 
de  nouveau  de  ce  manuscrit  :  voir  aux 
annexes,  A  (p.  89).  Les  procès-verbaux  du 
Comité  ne  nous  font  pas  connaître  les  ré- 
sultats des  démarches  faites  par  Jussieu, 
ni  celui  de  Tenquéte  demandée  au  directoire 
du  district  de  Beaugency. 

î*^  Le  1 8  vendémiaire ,  Bamel  présentera 
à  la  Convention ,  au  nom  des  deux  Comi- 
tés, un  projet  de  décret  relatif  seulement 
au  théâtre  des  Arts,  précédé  d'un  rapport; 
l'assemblée  en  ordonnera  l'impression  et 
l'ajournement.  La  pièce  est  à  la  Biblio- 
thèque nationale.  Le**  97^*  in-8*.  Le  dé- 
cret sera  voté  le  97  vendémiaire  :  nous  le 
donnons  aux  annexes,  B(p.  91). 


[6  V«nd.] 
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^Chënier  présente  un  projet  de  décret  sur  la  fête.  11  est  adopté  ('^. 

*Le  Comité,  vu  la  pétition  du  citoyen  Périer,  employé  à  la  bibliographie, 
détenu  pendant  les  mois  thermidor  et  fructidor,  mis  en  liberté  par  ordi'e  du  Co- 
mité de  sâreté  générale  et  rendu  à  ses  fonctions,  arrête  que  ses  appointements , 
fixés  à  raison  de  a,6oo^  par  an,  lui  seront  payés  pour  les  deux  mois  qu'il  a  été 
détenu  <*î. 

*  Le  Comité,  sur  les  observations  faites  par  le  Conservatoire  du  Muséum  natio- 
nal des  arts,  considérant  qu'il  est  urgent  de  faire  quelques  réparations  provisoires 
aux  tableaux  de  Rubens  arrivés  de  la  Belgique,  consistant  à  nettoyer  légèrement 
ces  tableaux  et  h  réadapter  les  parties  qui  sont  détachées  et  qui  forment  des  écailles 
prêtes  à  tomber,  arrête  que  les  citoyens  Picault  et  Lebrun  sont  chargés  de  faire 
promptement  ces  réparations  seulement,  et  sous  la  surveillance  du  Conservatoire  du 
Muséum. 

'^'Le  Comité,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  Tintelligence  et  de  l'activité 
que  le  citoyen  Barbier  ^^^  nommé  par  les  représentants  du  peuple  près  l'armée  du 
Nord  pour  recueillir  les  tableaux  précieux  existant  dans  la  Belgique,  a  apportées 
dans  cette  mission ,  principalement  dans  l'enlèvement  et  le  transport  des  chefs- 
d'œuvre  de  Rubens  déposés  au  Muséum  national  des  arts,  autorise  le  citoyen  Bar- 
bier à  continuer  avec  ses  collaborateurs  la  mission  qui  lui  a  été  confiée,  confor- 
mément à  l'arrêté  des  représentants  du  peuple. 

^Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour  qu'il  mette 
en  réquisition  le  citoyen  Mérard  de  Saint-Just. 

'^I^  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour  qu'il  mette 
en  réquisition  le  citoyen  Rossel^*^ 

PIÈGES    ANNEXES. 


Le  5  vendëmiaipe ,  Thérèse  Levasscur  se  présenta  à  la  barre  de  la  Convention  pour 
remettre  un  paquet  cacheté  contenant  un  manuscrit  do  Jean-Jacques  Rousseau;  ce  paquet 


t^)  Le  lendemain  7  vendémiaire,  Ché- 
nier  lut  à  la  Convention  ce  projet  de  dé- 
cret, précédé  d^un  rapport  concluant  k 
rimpossibililé  de  «r  créer  de  grands  moyens 
d^exécution»  en  cinq  jours,  et  annonçant 
que  le  Gomit<^  d'instruction  publique  pré- 
parût un  travail  considérable  sur  les  fêtes 
nationales.  La  Convention  ajourna  la  fêle 
au  3o  vendémiaire,  on  charmant  le  Comité 
do  lui  présenter  un  nouveau  plan.  Le  97, 
Cbénier  lut  à  rassemblée  un  nouveau  rap- 
port, suivi  d^un  plan  qui  fut  adopté.  La 
fête,  qui  reçut  le  nom  de  fête  da  Victoirei, 
fut  célébrée  au  Champ  de  Mars,  et  les 
élèves  de  l'École  de  Mars  y  simulèrent  l'ai- 
laque  et  la  prise  d^une  forteresse.  Voir  aux 


annexes ,  C  (  p.  9 1  ),  les  rapports  de  Chénier 
des  7  et  37  vendémiaire,  des  observations 
de  Bourdon  (de  TOise)  du  7  vendémiaire, 
des  extraits  d*une  Opinion  ncr  /m  fr'têi  na- 
tionale», de  Merlin  (de  Thionville),  lue  à 
la  Convention  le  7  vendémiaire ,  et  des  ex- 
traits du  discours  prononcé  par  Cambacérès 
à  la  féto  du  3o  vendémiaire. 

t*)  Voir  t  IV,  p.  91a.  Cel  arrêté  et  les 
quatre  suivants  ne  se  trouvent  qu'au  re- 
gistre des  arrêtés  exécutoires. 

5*^  Voir  le  discours  de  Luc  Barbier,  an- 
nexe D  de  la  6'  sans-culottide,  p*  76. 

^*^  Le  présent  procès-verbal  ne  porte 
aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au 
regbtre. 
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portait  une  suscripiion  annonçant  qu^il  avait  été  remis  par  Técrivain  pour  n'être  ouvert 
((uVn  1801.  Cet  incident  fut  l'occasion  d*un  débat  auquel  prirent  part  Thirion,  Barère, 
Bentabole,  Pelet,  Thuriot.  Un  représentant  paria  à  rassemblée  du  manuscrit  légué  par 
Rousseau  à  GondiUac  et  déposé  chez  un  notaire  à  Beaugency;  il  tenait  le  renseignement 
relatif  à  ce  manuscrit,  non  de  Jussieu,  mais  de  Tex-abbé  Pateau,  à  ce  moment  détenu  à 
la  Conciergerie.  Mais  le  paquet  remis  par  Thérèse  Levasseur  ne  pouvait  pas  être  le  même 
que  cdui  de  Beaugency,  et  le  représentant  le  reconnut,  en  proposant  que  le  Comité  d'in- 
struction publique  fit  des  recherches  pour  recouvrer  ce  dernier  manuscrit.  L'assemblée 
renvoya  cette  observation  au  Comité;  après  quoi  elle  décida  que  le  paquet  remis  par 
Thérèse  Levasseur  serait  ouvert  par  son  président,  qui  le  signerait  avec  les  secrétaires, 
et  que  l'ouvrage  serait  renvoyé  au  Comité  d'instruction  publique  pour  qu'il  en  fit  un  rap- 
port le  lendemain. 

En  conséquence,  le  Comité,  dans  sa  séance  du  6,  décida  d'écrire  au  directoire  du 
district  de  Beaugency;  il  décida  également  —  ce  que  le  procès-verbal  du  Comité  a  omis 
de  dire  —  que  ce  serait  Lakanal  qui  présenterait  à  la  Convention  le  rapport  demandé. 

Le  7  vendémiaire,  Lakanal  faisait  à  l'assemblée  le  rapport  suivant  : 

Citoyens ,  votre  Comité  d'instruction  publique  m'a  chargé  de  vous  faire  le  rap- 
port que  vous  lui  avez  demandé  sur  le  dépôt  littéraire  dont  la  veuve  de  Jean- 
Jacques  Rousseau  vous  a  présenté  Thommage. 

Ce  dépôt  ne  renferme  que  le  manuscrit  des  Confessions  du  philosophe  genevois, 
mais  plus  correct,  plus  soigné  que  celui  qui  a  servi  a  l'impression  de  ses  œuvres. 
Les  personnes  qui,  dans  l'ouvrage  imprimé,  n'étaient  désignées  que  par  des 
lettres  initiales,  sont  nommées  dans  ce  manuscrit. 

D  nous  a  d*aiUenrs  présenté  quelques  variantes  de  rédaction  et  de  pensées  qui 
ne  sont  pas  sans  intérêt. 

Il  semble  que  si  Jean-Jacques  Rousseau  avait  voulu  qu'on  respectât  le  voeu 
qu'on  lui  a  prêté ^*\  il  l'aurait  exprimé  de  sa  propre  main;  et  cependant,  la  sus- 
cription  du  dépôt  littéraire  dont  il  est  question  n'est  pas  écrite  de  la  main  de  ce 
grand  homme;  elle  porte  :  Remis  par  M,  J.-J.  Rousseau;  et  nous  observerons  que 
Rousseau,  pariant  de  lui,  n'employa  jamais  le  mot  de  monsieur,  pas  plus  que  cdui 
de  votre  serviteur  en  terminant  ses  lettres. 

La  lecture  des  manuscrits  de  l'auteur  du  Contrat  social  et  d'Emile  fournit  natu- 
rellement une  réflexion  qu'on  n'a  pas  faite  jusqu'ici  dans  les  divers  jugements 
qu'on  a  portés  sur  le  caractère  des  ouvrages  de  ce  grand  houmie  :  son  premier  jet 
dans  la  composition  est  toujours  une  pensée  ingénieuse,  mais  il  l'efface  ensuite 
pour  y  substituer  le  sentiment.  Dans  toutes  les  ratures  de  ses  ouvrages,  le  langage 
du  cœur  est  substitué  à  celui  de  l'esprit 

Il  n'est  pas  douteux ,  d'après  les  renseignements  parvenus  à  votre  Comité ,  qu'il 
n'existe  dans  des  portefeuilles  particuliers  des  manuscrits  de  Jean  Jacques  Rous- 
seau qui  n'ont  pas  encore  éclairé  TEurope.  Nous  avons  lieu  de  croire  que  les  dë- 
pofdtaires  de  ces  ouvrages  précieux  n'en  frustreront  pas  plus  longtemps  leur  pays. 
L'art  de  jouir  de  ces  trésors,  c'est  de  les  répandre  à  propos,  et  c'est  aux  Français 
régénérés  qu'il  appartient  surtout  de  posséder  les  ouvrages  du  philosophe  qui  a 
amené  la  Révolution  de  la  liberté. 


(0 


Que  le  paquet  ne  fût  ouvert  qu'en  1801. 
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Le  Comité  a  pensé  que  le  manuscrit  qu'il  a  lu,  en  exécution  de  votre  décret, 
pourra  servir  utilement  lorsqu'on  préparera  une  nouvelle  édition  des  Confessious 
de  Jean-Jacques  Rousseau ,  mais  qu  il  n'oflre  pas  des  nouveautés  assez  importantes 
pour  déterminer  aujourd'hui  l'impression  de  cet  ouvrage  ^*^ 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  s  7  vendâniaire  an  ui. 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'in- 
struction publique  et  des  finances,  réunis, 

(r Considérant  que  le  théâtre  des  Arts  étant  placé  sous  la  surveillance  et  sous  la 
direction  spéciale  de  la  République,  il  est  instant  d'établir  l'ordre  et  l'économie 
dans  cette  administration ,  décrète  ce  qui  suit  : 

(r  Article  premier.  L'année  théâtrale  sera  comptée  à  l'avenir  comme  l'année 
civile. 

(tArt.  2.  Les  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances,  réunis,  feront  un 
règlement  sur  le  nombre,  le  traitement  des  artistes  et  préposés,  leur  discipline 
intérieure,  Tadministration  et  la  comptabilité  du  théâtre  des  Arts. 

(tArt.  3.  Les  artistes  et  préposés  garantissent  une  recette  de  688,000  livres  : 
s'il  existait  un  déficit  à  cet  ^ard,  il  serait  pris  au  marc  la  livre  sur  leur  trai- 
tement. 

«r  Ce  qui  excédera  en  recette  la  somme  ci-dessus  fixée  sera  divisé  en  deux  par- 
ties :  la  première  sera  versée  au  tr^r  public ,  la  seconde  sera  répartie  entre  les 
artistes  et  préposés  conformément  au  règlement  qui  sera  fait  par  les  Comités 
réunis. 

(r  Art.  &•  Les  deux  Comités  réunis  présenteront  un  projet  de  décret  sur  les  re- 
traites des  artistes  et  préposa. 

(tArt.  5.  La  Conmiission  d'instruction  publique  est  autorisée  à  ordonnancer, 
sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition ,  jusqu'à  concurrence  de  trente  mille  livres  par 
mois  pour  les  dépenses  variables,  et  d'une  sonune  de  cent  mille  livres  une  fois 
payée,  pour  être  employée  aux  changements  à  faire  dans  la  sdle,  et  au  payement 
des  parties  les  plus  pressées  de  l'arriéré. 

(tArt.  6.  Les  deux  Comité  présenteront  incessamment  leurs  vues  sur  la  liqui- 
dation des  sommes  dues  aux  propriétaires  et  créanciers  de  la  nouvelle  salle,  et  par 
l'ancienne  administration  du  théâtre  des  Arts  ^'^  9 


Dans  la  séance  de  la  Convention  du  7  vendémiaire ,  Chénior  lut  le  rapport  que  le  Co- 
mité d*in8truction  publique  Tavait  chargé  de  faire  sur  la  fête  décrétée  pour  le  1  o  vendé- 
miaire. C*était  la  première  fois  que  Chénicr  reparaissait  à  la  tribune  depuis  le  5  frimaire 

W  Monitiwr  du  8  vendémiaire  an  m,  ^*^    Procès  -  verbal   de   la  Convention, 

p.  à%.  t.  XLYII,  p.  9 AS. 
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an  II ,  jour  où  il  avait  présenté  le  rapport  sur  Texpulsion  des  cendres  de  Mirabeau  du  Pan- 
théon (t.  ][,  p.  8/iii);  il  y  remontait  le  cœur  ulcéré  et  plein  de  rancune;  aussi  son  rapport 
fut-il,  avant  tout,  une  diatribe  contre  ceux  dont  son  amour-propre  avait  eu  à  se  plaindre 
(voir  t.  IV,  p.  397);  il  y  rendit,  comme  on  va  le  voir,  les  vaincus  de  thermidor  respon- 
sables de  la  pauvreté  du  progranmie  que  le  Comité,  faute  de  moyens  suffisants,  était 
réduit  à  présenter  à  la  Convention. 

RAPPORT  FAIT  A  LA  CONVENTION  NATIONALE,  AU  NOM  DU  COMITE  D'INSTRUCTION 
PUBLIQUE  [,  SUR  LA  FETE  DiCRBTiE  POUR  LE  1 0  VENDÉMIAIRE  ] ,  PAR  MARIK- 
JOSEPH  GHÉNIER,  DÉPUTÉ  PAR  LE  DÉPARTEMEET  DE  SEINE-ET-OISE,  LE  7  VENDE- 
MIAIRE, L'AN   3""  DE  LA  REPUBLIQUE  UNE  ET  INDIVISIBLE. 

De  rimprimerie  nationale,  s.  d.^^) 

Citoyens  représentants,  Quand  Tinstniction  publique  peut  espérer  de  renaître, 
au  moment  où  la  Convention  nationale  se  prononce  fortement  en  faveur  des  arts, 
froissés  longtemps  par  des  amours-propres  tyranniques^^',  en  faveur  des  sciences 
persécutées  et  avilies  par  Tignorance  dominali*ice^*\  il  est  nécessaire,  il  est  instant 
d'imprimer  aux  fêtes  nationales  un  caractère  solennel  et  d'en  écarter  sans  retour 
les  détails  minutieux,  les  images  stériles,  également  indignes  du  génie  du  peuple, 
et  des  talents  qu'il  rallie  autour  du  char  de  la  liberté.  C'est  là  votre  vœu ,  repré- 
sentants, et  votre  Comité  d'instruction  publique  est  animé  du  même  désir.  Mais, 
chargé  par  vous  de  faire  célébrer  le  i  o  vendémiaire  une  fête  relative  aux  victoires 
rapides  de  nos  armées ,  et  à  l'entière  évacuation  du  territoire  républicain ,  il  doit 
vous  rendre  un  compte  fidèle  des  entraves  qu'il  rencontre  dans  sa  marche.  Vous 
sentirez  comme  lui,  sans  doute,  qu'il  est  indispensable  d'établir  promptement  dans 
cette  pai*tie  des  moyens  d'exécution  vastes,  mais  simples,  et  dont  le  développement 
facile  réponde  à  la  majesté  du  peuple  souverain. 

Le  Comité  d'instruction  publique  a  été  péniblement  affecté,  en  comparant  la 
grandeur  des  événements  qu'il  s'agit  de  retracer  dans  vos  fêtes  nationales,  et  la 
faiblesse,  pour  ne  pas  dire  la  nullité,  des  ressources  créées  jusqu'ici  pour  leur 
câébration.  D  a  vu ,  d'un  côté ,  nos  guerriei-s  victorieux  au  centre  de  la  République 
et  sur  tous  les  points  de  la  frontière;  le  télégraphe  devenant  chaque  jour  un  signal 
de  triomphe,  chaque  jour  annonçant  à  la  Convention  un  nouveau  succès  des 
armées,  et  au  même  instant  reportant  aux  armées  un  nouveau  témoignage  de  la 
i*econnais8ance  nationale  :  et,  au  milieu  de  tant  de  prodiges,  il  a  vu,  d'un  autre 
côté,  des  arts  paralysés,  des  talents  rebutés  pai*  un  long  dédain;  nuls  monuments 
durables  et  foils  comme  la  liberté,  mais  des  matériaux  sans  cohérence;  des 
esquisses  sans  dignité,  des  inscriptions  où  la  raison  et  la  langue  française  sont 
paiement  d^radées^*\  un  despotisme  capricieux  et  puéril  enchaînant  la  pensée 
des  artistes,  des  plans  bizarres  sans  originalité,  durs  sans  énergie,  fastueux  sans 

<*>  Bibliothèque  nationale.  Le**  969,  in-8*;  Musée  pédagogique,  n*  1 18a 4**.  —  W  Al- 
lusion à  David.  —  ^*^  Allusion  à  Robespierre. —  <*'  On  trouvera  au  t.  IV,  pages  583,  586, 
587,  quelques-unes  drs  inscriptions  de  la  fête  du  so  prairial,  les  seules  que  nous  connais- 
sions :  on  jugera  si  la  critique  de  Chénier  est  éf^uitable. 


[eVend.] 


DE  lA  CONVENTION  NATIONALE. 


9i 


VLTÎlable  rîeUéiiit?,  monotones  mus  unilë''':  des  fêtes ^  eo  im  mot,  çoloëHalcs  fhm 
leur  objet,  pelitr^s  duns  leur  inikution,  et  n  oITi-ant  djmposant  qup  k  prëeence  du 
peuple  qui  s  voulu  la  HëpubHque,  et  de  la  Convention  qui  Ta  fonil^^ 

Len  sectaleurs  du  nouvel  Omar  ont  (ont  combine  pour  anf^anlir  UnstnictitMi  pu- 
lïlique  eu  France;  doù  il  rï^ulle  qn*3  nus  fêtes  iiationales  noul  pu  avoir  et  ne 
fieuvent  avoir  eneotie  le  caractère  auguste  qui  leur  convient.  En  efTel ,  tout  se  tient 
ilnns  rinslructîon  publique.  Sans  la  g-ymna^tîqiîe ,  pare?£empl«^  qni  faîj^aitle  prin- 
cipal cliaruK*  deti  jeux  publics  dans  Atbènes  »ît  Laeélêmone.  ne  vuus  flaitess  pas 
d'avoir  jamais  des  r4te<;  dont  le  but  snît  utile  et  rintdri^t  puissant^''.  Sans  de  vastes 
arèneBCouvert€!St  vous  n'obtiendrez  jamais  des  ejcereices  de  gymnastique.  Qimnt  aux 
jeux  »c6ii*jues^  reflet  nVii  peut  éive  complet  dans  des  tb/*âtres  resserrés  comme 
les  notices,  et  fou  y  ti'ouvail  souvent  Tignorance  et  [e  d<^lire,  lorsque  des  enfantu 
ijjnorants '"^  dirige^iient  la  Commission  dinstt'ijctiou  publique,  et»  devenus  déjà 
des  cenBeuJ's  ro^au£^^\  (épiaient «  étouffaient  avec  un  soin  scrupuleux  dans  les  ou- 
vinges  dramatiques  tous  les  germes  de  rabon  et  de  libeï'té.  Lycurgue  reganlaît 
les  banqueb  civiques  comme  le  principal  moyen  de  rester rei*  les  nanitJs  qiii  unis- 
sent tous  les  membres  de  la  cil^.  Peut-être,  au  premier  aperru,  osera-t-on  penser 
(Mrame  Lycurgtie?  Peut-être  le  r^i^sultat  naturel  de  ceux  tpi  on  avait  êlablis  dans 
Paris  n^auraît'tl  pas  été  d'opérer  une  division  gén<5rale,  comme  on  Ta  i^out^  un 
peu  légèrement;  peut-êliv  n*est-il  pas  bien  Sîlr  quHs  fussent  pay^^s  pai^Pitt,  comme 
on  vous  Ta  plaisamment  aOirmé'^^  U  e«t  moins  (bloquent,  mais  il  est  plus  vrai  de 
dii"e  qu*il8  ne  devi^fîn!  être  adoptés  qti'au  momeut  oii  Ton  n'aura  plus  à  craindre 
d'augmenter  le  piix  et  la  ran?té  des  subsistances* 

Quant  aux  ajls  de  littérature ,  on  déclamait  avec  violence  contre  ceux  dci^  gens 
de  lettres  qui  ne  travaillaient  point  pour  les  féteiâ  nationalf^,  et  Ton  pei-s^utait 
avec  arbarnement  ceui  qui,  depuis  les  premiers  joui'sde  la  Hévrdutloii .  se  livraient 
h  ce  travail  avec  xele  et  activité.  Dans  les  arts  de  [>einture»  de  sculpture  et  trarcbi* 
lecture,  lous  les  talents  distingués  se  cachaient  an  fund  de  leurs  atcltei-s,  quel- 
ques-uns languissaient  dans  les  ciichots  :  une  poignée  d'intrigiints  les  ealomniait  avt?c 
bassesse ,  et  consumait  en  de  misëraldcs  essais  et  de  futiles  décorations  les  ^mnimes 
qui  auraient  dii  servir  à  élever  des  tmmuments  immortels,  L&  seule  frte  du  i  o  aoiU 
179^  (vieux  style)  a  coûté  à  la  nation  douze  cent  mille  livres;  de  tout  cela,  d  ne 
reste  que  du  plAtj'^  et  des  cbilFons.  Cette  somme  aurait  suffi  pour  soutenir  œnt 
artistes  d'un  vrai  mérite  et  pour  payer  trente  cbefs-d*oeuvro  en  marbre  et  en 
bronze»  qui,  dans  vingt  siikles,  auraient  encoi*€  embelli  li?s  ft^tes  nationales. 

Un  seul  établissement,  fruit  clela  Révolution,  a  surnagé  sur  les  débris  des  arts. 
Soutenu  par  les  soin^  de  quelques  bommes  labarieux  et  par  Tinstinct  patriotique 


4'^  Cetst  encore  David  qui  e»l  vïsé, 

t*^  Sur  les  idées  de  Cboiii'T  conce niant 
k  xàh  de  Iti  gymnastiqui-*  diin*;  log  fêtes, 
irôir  son  disrmirs  du  i5  tjrumatre  ati  11, 
t  U,  page*  75/i,  7 5 8. 

^**  Ce  p  iuriel  or ft  l  u  i  re  dt'signe  J  ul  lieu  fils. 

^^J  Les  italiques t  ici  et  plus  loin,  sont 
dans  rurîgînat. 


'*^  iJarère  avait  fait,  le  a 8  messidor,  un 
rapport  cuotn.^  tes  repas  ciuque^^  mab  il 
n'avait  pas  patiu  de  Pitt;  il  avait  cru  voir 
dan^  r^.^  repas  uti  pi^e  imaginé  par  f\\i 
moddrautîsriie  et  riiéWli^mefl;  il  avait 
dit  :  (fLes  banqueta  civiques  sant  un  pré- 
ecjit  de  Taristocratie ,  ai  ses  prës^ts  sont 
oinpatsotuiéiii», 
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d'une  fouie  d'artistes  célèbres ,  Tlnslitut  national  de  musique  semble  avoir  offert 
au  génie  une  dernière  planche  dans  le  naufrage.  Il  a  rendu,  il  rend  chaque  jour 
de  grands  services  à  la  Révolution.  En  vain  quelques  hommes  jaloux  de  toute  renom- 
mée ont  voulu  entraver  son  organisation  provisoire,  et  la  détruire  entièrement;  la 
Convention  ne  laissera  pas  tomber  cet  utile  établissement,  qui  doit  porter  au  plus 
haut  degré  de  perfection  un  art  si  estimé  des  législateurs  et  des  philosophes  de  la 
Grèce,  un  art  le  plus  vraiment  populaire,  le  plus  démocratique  de  tous,  dont  le  charme 
embellit  la  poésie  même,  et  dont  la  puissante  énergie  enfante  et  célèbre  les  victoires. 

Des  chants  républicains  et  des  jeux  scéniques,  voilà  pour  le  moment  tout  ce 
qui  est  organisé  relativement  aux  fêtes  nationales;  ce  n'est  pas  en  cinq  jours  que 
Ion  peut  créer  de  grands  moyens  d'exécution.  Mais  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique prépare  avec  soin  un  travail  considérable  sur  cette  partie,  qui  rassemble 
une  foule  d'institutions  particulières,  et  qui  mérite  un  examen  mAri  par  des  études 
préliminaires  et  profondes. 

Au  reste,  n'en  doutez  pas,  représentants,  le  sommeil  des  arts  en  France  n'est 
pas  un  sonundl  de  mort.  Des  hommes  habiles  en  tous  genres  ont  échappé  au 
glaive  meurtrier  du  Vandale;  tous  ont  gémi,  tous  ont  souffert,  mais  tous  ne  sont 
point  assassinés.  L'harmonieux  Lebrun  chante  encore  la  Liberté;  le  traducteur  des 
Géorgiques  exerce  dans  le  silence  son  talent  correct  et  pur;  La  Harpe  et  Ducis 
n'ont  pas  abandonné  la  scène  tragique.  Vien,  Regnault^^^  Vincent  n'ont  pas  jeté 
leurs  pinceaux.  Gossec,  Méhul,  Gherubini,  Lesueur  n'ont  pas  brisé  leur  lyre. 
Houdon,  Julien,  Pajou  tiennent  encore  en  main  le  ciseau  qui  a  fait  penser  le 
marbre  plein  du  génie  de  Voltaire,  de  La  Fontaine  et  de  Pascal. 

S'il  existe  dans  la  République  des  talents  plongés  dans  la  stupeur  et  l'engour- 
dissement, un  mot,  un  signe  de  la  Convention  nationale  les  retuera  de  cette 
léthargie  passagère,  où  l'intérêt  de  leur  sûreté  même  a  pu  longtemps  les  retenir; 
et  d^'à  ces  courtes  réflexions  que  vous  pr^nte  votre  Comité  vont  porter  dans 
leur  cœur  la  première  des  consolations,  l'espérance.  11  est  temps  que  dans  la 
République  on  puisse  avoir  du  génie  impunément;  il  est  temps  que  les  talents,  dis- 
persés par  l'épouvante,  se  rassemblent  fraternellement  sous  l'abri  de  la  protection 
nationale;  alors,  mais  alors  seulement,  nous  aurons  des  fêtes  et  des  monuments 
dignes  du  peuple  :  car  le  génie  a  besoin  de  la  liberté,  et  la  liberté  a  besoin  du 
gâiie. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Les  artistes  composant  l'Institut  national  de  musique  s'assem- 
bleront le  10  vendémiaire,  h  l'heure  de  midi,  dans  l'ampliithéAlre  du  Jardin  natio- 
nal. En  présence  du  peuple  et  de  la  Convention,  ils  cââ)reront  par  des  chants  les 
victoires  de  la  République ,  et  l'entière  évacuation  de  son  tenitoire. 

Art.  2.  Le  président  de  la  Convention  nationale  annoncera  solennellement  au 
peuple  que  le  sol  de  la  République  n'est  plus  souillé  par  les  armées  des  tyrans. 

(*)  Ghénier  a  écrit  «Renaud  r»,  selon  rhabitude  des  contemporains. 
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Art.  3.  Diiïërents  orchestres  seront  places  dans  le  Jardin  national,  aux  Champs- 
Elysées  et  sur  remplacement  de  la  Bastille,  pour  animer  les  danses  civiques. 

Art.  &.  Le  soir,  on  représentera  pour  le  peuple,  sur  les  différents  théâtres  de 
Paris,  les  ouvrages  dramatiques  les  plus  républicains.  On  y  chantera  les  hymnes 
patriotiques  consacrés  dans  les  concerts  nationaux. 

La  Convention  décréta  Timpression  du  rapport  de  Chénier,  et  un  débat  s'ouvrit  sur  le 
projet  de  décret,  débat  â  la  suite  duquel  la  fête  fut  ajournée  au  3o  vendémiaire,  et  le 
Comité  d^inslruction  publique  invité  à  présenter  un  nouveau  projet,  dans  lequel  la  fêle 
ne  devait  pas  être  restreinte  à  Paris  seulement,  mais  célébrée  dans  toute  la  République. 

Bourdon  (do  TOise)  présenta  casuilc  des  observations  que  le  Moniteur  reproduit  en  ces 
termes  : 

Bourdon  (de  TOise).  Il  faut  que  la  Convention  se  défasse  enfin  de  la  manie  de 
faire  des  processions  :  c*est  le  peuple  qui  doit  être  tout  dans  ses  fêtes;  les  rois  se 
montraient  à  lui  pour  Tendormir  sur  ses  misères  et  se  faire  adorer;  ses  représen- 
tants ne  doivent  s'occuper  que  de  travailler  à  son  bonheur;  ils  seront  assez  payés 
s'ils  ont  fait  ce  bonheur.  Renonçons  donc  à  cette  manie  monarchique  de  nous  don- 
ner en  spectacle  dans  les  fêtes  du  peuple;  celte  manie,  d'ailleurs,  peut  être  fu- 
neste à  la  liberté  :  c'est  à  la  fête  du  âo  prairial  que  le  tyran  essaya  la  couronne '*\ 

Les  observations  de  Bourdon  furent  renvoyées  au  Comité  d'insiructîon  publique. 
Voici  comment  le  procè»-verbal  relate  celte  partie  de  la  séance  : 

Un  membre ^'^  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  fait  un  rapport  sur 
la  fête  à  célébrer  le  i  o  vendémiaire ,  pour  honorer  les  victoires  des  armées  de  la 
République ,  et  en  réjouissance  de  Fexpulsion  des  ennemis  du  territoire  français. 

La  Convention  décrète  l'impression  de  ce  rapport 

Sm*la  proposition  d'un  autre  membre  ^^\ 

«rLa  Convention  nationale  rapporte  le  décret  du  3  vendémiaire ,  qui  ordonne  que 
les  victoires  des  armées  de  la  République  seront  célébrées  décadi  prochain; 

trDécrète  que  la  célébration  de  cette  fête  se  fera  le  3o  vendémiaire  dans  toutes 
les  communes  de  la  République; 

(r Renvoie  à  son  Comité  d'instruction  publique  pour  lui  présenter  incessamment 
le  mode  d'exécution  ; 

(îRenvoie  au  même  Comité  la  proposition  qui  est  faite  de  charger  les  autorités 
constituées  de  veiUer  à  ce  que  cette  fête  ait  lieu  partout  à  l'époque  ci -dessus 
déterminée.» 

ffLa  Convention  nationale  renvoie  à  son  Comité  d'instruction  publique  ^^^  pour 
prësentor  un  projet  de  fêtes  nationales  où  il  n'y  aura  aucune  autre  distinction 
entre  les  citoyens  que  celle  de  ceux  occupés  à  ordonner  la  fête^^^n 

^*'  Moniteur  du  8  vendémiaire  an  m,  ^^^  Ce  décret  de  renvoi  fut  rendu  à  la 

p.  k%.  suite  des  observations  de    Bourdon  (de 

«  Chénier.  l'Oise). 

^)  11  8*agit  de  propositions  présentées  ^^^  Procès-verbal    de     la    Convention, 

pajr  Dq  Roy  et  par  Louchet.  t.  XLYI,  p.  i36. 
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Merlin  (de  Thionvilie),  à  son  tour,  vint  présenter  ses  idées,  comme  il  i^avait  annonré  le 
6  vendémiaire  (p.  87).  Voici  les  piincipaux  passages  de  son  discours  : 

OPINION  DE  MERLIN  (dE  THIGNYILLe)  SUR  LES  FETES  NATIONALES,  PRONONCEE  X  LA 
CONTENTION  NATIONALE  DANS  LA  SEANCE  DU  7^^^  VENDEMIAIRE,  AN  TROISIEME 
DE  LA  REPUBLIQUE.  (EXTRAITS.) 

De  rimprimerie  nationale,  vendémiaire  l'an  iii^*). 

Citoyens ,  J'ai  promis  de  donner  à  la  Convention  nationale  le  résultat  de  mes 
idées  sur  les  fêtes  nationales.  Je  serai  trop  payé  de  mon  travail  si  elle  le  considère 
comme  propre  à  servir  de  canevas  pour  celui  que  le  Comité  d'instruction  publique 
lui  présentera. 

...  Il  ne  suffit  pas  pour  jouir  de  quelque  plaisir  h  une  fête  d'y  être  specta- 
teur: il  faut  y  être  acteur.  J'ai  remarqué  que  l'inaction  du  peuple  avait  nui  jusqu'à 
présent  à  nos  fêtes  publiques  :  l'inaction  pendant  un  très  long  temps,  avant  et 
pendant  ia  fête,  le  fatigue  et  i'épuise;  l'âme  est  mal  quand  le  pbysique  souffre  : 
aussi,  le  spectacle  fmi,  la  musique  entendue,  Robespierre  et  son  autel  admirés^^\  on 
est  revenu  au  pas  de  charge,  pressés  de  se  quitter,  au  moment  où  le  cœur  aurait 
dû  s'ouvrir  au  plaisir  de  la  réunion  ;  chacun  est  retourné  péniblement  chez  soi  y 
réparer  ses  forces,  s'y  délasser,  et  s'y  ennuyer  le  reste  de  la  journée. 

Rappelez-vous  in  Fédération  du  i4  juillet  1790^*^;  les  travaux  qui  l'ont  précé- 
dée dans  le  Champ  de  Mars,  leur  activité  non  interrompue  pendant  plusieurs 
jours ,  la  diversité  de  lenrs  mouvements ,  celle  des  machines  qui  y  étaient  em- 
ployées, les  flammes  tricolores,  les  feuillages,  le  mélange  de  tous  les  Ages,  de 
tous  les  sexes,  de  toutes  les  professions  travaillant  avec  un  zèle  égal,  racontant, 
riant,  chantant;  des  gens  arrêtés  entre  ceux  qui  couraient,  d'autres  qui  buvaient, 
mangeaient,  se  reposaient  et  dormaient  entre  ceux  qui  travaillaient.  Je  ne  crains 
pas  qu'on  me  démente  :  la  fêle  fut  dans  ces  jours  de  travail  sans  contrainte,  de 
mouvement  sans  fatigue  et  de  confusion  sans  désordre;  le  i/i  juillet  ne  fut  qu'un 
spectacle,  et  quel  spectacle!  on  ne  vit  guère  que  trois  choses  :  une  tête  mitrce  sur  un 
autel,  un  corps  couronné  sur  un  autre  autel,  un  cheval  blanc  portant  encore  un 
autre  autel  ;  ajoutez ,  si  vous  voulez ,  devant  ces  autels ,  des  adorateurs  les  pieds 
dans  la  boue  et  ia  tête  dans  les  brouillards. 

La  fête  de  l'Être-supr^me,  ou,  pour  vrai  dire,  la  fête  de  Robespierre,  fut  encore 
un  spectacle,  où  cette  idole,  à  qui  l'on  sacriGait  tous  les  jours  des  victimes  hu- 
maines, voulut  bien  se  contenter  cette  fois  de  l'encens  que  lui  prodiguaient  ses 
prêtres  criminels,  et  leurs  nombreux  thuriféraires. 

Je  dis  que  c'est  wie  fatigante,  une  pénible  séance  poui*  cent  mille  personnes 
d'être  plusieurs  heures  de  suite  à  attendre  pour  écouter  et  considérer  debout,  pen- 


'*^  La  brochure  imprimée  à  Tlmprime-  ^'^  Les  italiques,  ici  et  plus  loin,  sont 

rie  nationale  porte  trgT)  au  lieu  de  «t-y?»;  dans  roriglnal. 
c'est  une  faute  d'impression.  ^*^  La  brochure  porte    ffi-ygi»;    c'est 

^*'  iSibliollièque   nationale.  Le"  978,  une  faute  d'impression. 
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daot  plusieurs  heures,  sous  la  verge  d'une  police  au  moins  gênante;  car,  dans  nos 
fêtes,  qui  se  réduisent  à  un  spectacle,  la  contrainte  de  la  symétrie  est  nécessaire; 
il  faut  par  cousëquent  y  foire  apparaître  quelque  magistrature,  de  la  cavalerie, 
des  sabres,  des  fusils,  des  piques  :  trop  heureux  encore  si,  par  ces  moyens  trans- 
mis à  la  République  par  le  royalisme ,  on  peut  contenir  la  foule ,  quand  on  a  vu  la 
seule  puissance  de  Tordre  et  de  la  fiatemité,  et  un  épi  de  blé  vert  dans  la  main 
de  chaque  préposé,  faire  prendre  et  garder  les  alignements  dans  la  fête  de  Châ- 
teauvieux  en  lyga^*^ 

Je  conclus  donc  que  dans  une  fêle  nationale  le  spectacle  ne  doit  être  qu'un  ac- 
cessoire et  non  Tobjet  principal,  non  la  fête  tout  entière;  que  le  spectacle  doit  être 
court  et  ne  point  se  faire  attendre,  afin  qu'il  y  ait  de  Tordre,  et  que  cet  ordre  ne 
soit  point  pénible  à  ceux  qui  Tobservent;  et  enGn  que  la  partie  de  la  fête  où  le 
peuple  est  acteur  est  la  partie  essentielle  et  doit  être  Tobjet  principal. 

Merlin  parle  ensuite  du  rôle  de  la  musique,  qui,  dans  les  fêtes,  doit  être  employée 
comme  tr moyen  principal,  mais  qui,  trau  lieu  de  réduire  le  peuple  au  silence,  comme 
elle  Ta  toujours  fait,  doit  exciter  ses  chants,  s^y  mêler,  les  conduire,  les  animer,  leur 
donner  du  charme  et  de  réclatv);  il  veut  qu^au  lieu  d^un  orchestre  unique,  qui  ne  peut 
être  entendu  de  tout  le  monde,  il  y  en  ait  plusieurs,  un  au  centre  et  douze  dispersés 
dans  la  masse  populaire  à  égale  distance  \cs  uns  des  autres  : 

Ces  orchestres  ainsi  placés  à  la  portée  des  assistants  seraient  entendus  de  tous , 
et  tous  pourraient  répéter  avec  eux  ou  après  eux;  de  celte  manière  on  unirait,  on 
accorderait  les  voix  et  le  son  des  instruments  :  tantôt  ces  orchestres  se  feraient  en- 
tendre alternativement ,  tantôt  tous  ensemble  répéteraient  ce  que  Tun  d  eux  aurait 
dit  d'abord;  d'autres,  soit  comme  des  échos,  paroles  par  paroles,  soit  comme  des 
organes  intermédiaires,  couplet  par  couplet;  ce  que  plusieurs  auraient  dit,  plu- 
sieurs pourraient  y  répondre;  et  ainsi  une  partie  du  peuple  pourrait  dialoguer  avec 
le  reste;  ce  qui  dans  le  chant  serait  Teipression  d  un  sentiment  unanime,  comme 
Vite  le  peuple  1  Vive  la  République  !  etc. ,  serait  exécuté  par  un  chœur  universel  ; 
ce  serait  une  seule  voix ,  un  seul  orchestre ,  formé  de  toutes  les  voix ,  de  tous  les 
instruments;  une  harmonie  immense,  expression  fidèle  de  Tharmonie  intime  d'un 
peuple  immense. . . 

Pour  rendre  son  idée  plus  intelligible ,  Merlin  donne  en  terminant  une  EiquUie  de  la 
fête  nationale  pour  célébrer  l'évacuation  du  territoire  de  la  République,  où  il  avait  appliqué 
les  procédés  énoncés  ci-dessus.  Cette  Esquisse  était  divisée  en  trois  actes,  et  chaque  acte 
en  plusieurs  scènes.  Voici  le  premier  acte,  qui  suffira  pour  qu'on  puisse  juger  de  la 
conception  générale  : 


ACTE  PREMIER. 


Scène  l'\  —  On  entend  plusieurs  coups  de  canon;  puis  un  profond  silence.  Les 
douze  orchestres  dispersés  portent,  avec  la  voix  du  peuple,  ces  paroles  nu  centre  : 
irReprésentants,  de  la  Liberté  c'est  aujourd'hui  la  fête;  rien  ne  doit-il  la  troubler ?n 

Seint  IL  —  L'orchestre  du  centre  répond  avec  un  calme  imposant  :  ffl)e  la 
Ubertë  c'est  aujourd'hui  la  fête;  peuple,  les  ennemis  y  viendront  à  tes  pieds-. 

{''  La  brochure  porte  ^l'j^o^'y  cVt  une  faute  d'impression. 
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Scène  111.  —  La  moitië  des  orchestres  de  chaque  c6\â  répète  ces  paroles  sar  ie 
même  ton. 

Schne  IV,  —  L'autre  moitié  re'pète  les  mêmes  paroles  avec  transport,  en  y  ajou- 
tant quelques  expressions  d'enthousiasme ,  comme  Vive  la  République!  etc. 

Scène  V.  —  Un  chœur  général  répète  ces  expi*essions  avec  plus  de  transport  et 
d*enthousiasme  encore. 

Scène  VI,  —  L'orchestre  du  centre  :  ^Citoyens,  rassemblez  vos  offrandes,  hâtez- 
vous  de  les  consacrer  à  la  Liberté;  de  la  Liberté  c'est  aujourd'hui  la  fête;  peuple, 
les  ennemis  y  seront  à  tes  pieds  «. 

Scène  VU.  —  Chœur  général  :  rrHâtons-nous,  rassemblons  nos  offrandes,  ve- 
nons célébrer  la  Liberté». 

En  terminant,  Merlin  propose  de  remplacer  les  instruments  à  vent  des  orchestres  par 
des  orgues  : 

J'ai  parlé  de  treize  orchestres;  dans  le  fait  je  n'en  voudrais  qu*un  seul,  que  je 
placerais  au  centre,  et  que  je  renforcerais  d'une  moyenne  orgue;  et,  au  lieu  des 
douze  autres,  seraient  distribuées  à  la  circonférence  douze  grandes  orgues,  aux- 
quelles seraient  jointes  des  voix  de  tout  genre . . .  L'orgue  convient  aux  chants  et 
aux  fêtes  d'un  grand  peuple  réuni  dans  un  grand  espace.  J'invite  Gossec  à  tenter 
cette  nouveauté.  . .  Ce  n'est  peut-être  pas  un  si  médiocre  service  à  rendre  à  la 
France  que  d'y  mettre  cet  instrument  en  honneur. 

La  Convention  ordonna  Timpression  du  travail  de  Merlin  (de  Thionville).  Personne  ne 
fit  observer  qu^après  avoir  critiqué  les  programmes  de  David,  Merlin  proposait  un  pbn 
dont  les  défauts  attestaient  chez  Tauteur  une  absence  totale  de  sens  esthétique,  une  com- 
plète inintelligence  des  choses  musicales,  et  qui  n'offrait  qu'un  froid  et  vulgaire  symbo- 
lisme associé  à  une  monstrueuse  cacophonie.  Le  Comité  d'instruction  publique  ne  tint 
aucun  compte  du  projet  de  Merlin  lorsqu'il  rédigea  ie  plan  définitif  de  la  fêle  du  3o  ven- 
démiaire, et  Gossec  se  garda  bien  de  prendre  au  sérieux  l'idée  du  remplacement  des 
orchestres  par  des  orgues. 

Ce  fut  le  97  vendémiaire  seulement  que  Cliénier  présenta  ie  plan  du  Comité  à  la  Con- 
vention. Il  le  fit  précéder  d'un  rapport  où ,  comme  dans  celui  du  7  vendémiaire,  la  ques- 
tion des  fêles  nationales  servit  encore  de  prétexte  à  l'écrivain  pour  exhaler  ses  rancunes  et 
injurier  les  vaincus  de  thermidor.  Voici  ce  rapport,  suivi  du  plan  de  la  fête  : 

BAPPORT  SUR  LA  PETE  DES  VICTOIRES  QUI  DOIT  ÊTRE  CÉLÉBRÉE  LE  DÉCADI  3o  VEN- 
DÉMIAIRE, L'AN  III  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  UNE  ET  INDIVISIBLE,  PAIT  À  LA 
CONVENTION  NATIONALE,  AU  NOM  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PAR 
MARIE-JOSEPH  CnÉNIER,  DÉPUTÉ  PAR  LE  DÉPARTEMENT  DE  8BINB-ET-0ISE ,  LE 
97   VENDÉMIAIRE,  L'AN  3*"  DE  LA   RÉPUBLIQUE  UNE  ET  INDIVISIBLE. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d.  ^'^ 

Citoyens  représentants,  Les  arts  et  les  sciences  se  réveillent  à  votre  voîx;  les 
talents  ne  craignent  plus  la  hache ,  et  la  réputation  n'est  plus  un  crime.  Votre  Co- 
mité d'instruction  publique  veut  se  l'endre  digne  des  fonctions  importantes  dont 
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vous  Tavez  investi;  il  redouble  chaqac  jour  d'efforts  pour  opérer  promplement  la 
restauration  des  lettres  en  France.  Une  Commission  sage,  éclairée,  laboriease, 
amie  de  la  philosophie,  et  par  conséquent  des  hommes,  puisque  la  philosophie 
les  rend  meilleurs,  a  remplacé  cette  Commission  imbécile  et  conspiratrice  qui, 
8006  ie  joug  sanglant  de  Robespierre,  organisait  avec  tant  de  soin  l'ignorance  et 
la  barbarie.  11  faudra  bien  encore  épurer  la  Commission  temporaire  des  arts  et  y 
porter  comme  en  triomphe  ces  artistes  célèbres  et  opprimés,  qui  n'avaient  commis 
d'autre  délit  que  d*avoir  offensé ,  par  des  succès  mérités,  Torgucil  d'un  rival ^*^ 
bassement  jaloux;  il  faudra  écarter  cette  foule  de  petits  intrigants  sans  moyens, 
qui  cultivaient  les  arts  pour  les  avilir,  qui  luttaient  contre  le  talent  avec  la  calom- 
nie, qui,  sous  le  règne  des  triumvirs,  obstruaient  les  avenues  du  Comité  de  salut 
public,  obtenaient  sans  peine  des  réquisitions  qu'on  refusait  au  vrai  mérite,  solli- 
citaient, mettaient  en  mouvement  toutes  les  autorités  constituées  pour  faire  impri- 
mer leurs  brochures,  pour  faire  graver  leurs  dessins  ou  leur  musique,  pour  faire 
chanter  leurs  vaudevilles,  pour  faire  représenter  leurs  pièces  de  théâtre,  et  qui, 
vrais  dilapidateurs  de  la  fortune  du  peuple,  ne  rougissaient  pas  d'élever,  aux  frab 
de  la  République  étonnée ,  des  monuments  d'ignominie  pour  la  littérature  et  les 
arts  de  la  République. 

Tandis  que  le  Comité  d'instruction,  marchant  avec  vous,  et  fort  de  votre 
volonté,  rappelle  autour  de  la  représentation  nationale  tous  les  arts,  toutes  les 
sciences,  toutes  les  facultés  intellectuelles;  tandis  qu'il  s'occupe  sans  relâche  de 
donner  aux  hommes  et  aux  institutions  leur  proportion  naturelle  et  la  lil>erté  qui 
leur  manque,  déjà  les  fêtes  publiques,  plus  sagement  dirigées,  moins  chargées 
d  oripeau  civique  et  de  guenilles  à  prétention,  échappant  au  despotisme  des  ima- 
ginations bizarrement  stériles  et  du  caprice  en  délire,  commencent  à  porter,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  un  caractère  conforme  au  génie  du  peuple,  un  caractère  à 
la  fois  simple  et  grand. 

Dans  la  fête  célébrée  en  l'honneur  de  J.-J.  Rousseau  ^*\  les  détails  étaient  sans 
recherche,  les  emblèmes  faciles  à  comprendre,  les  groupes  habilement  distribués 
et  convenables  au  genre  de  la  fête;  les  inscriptions  n'étaient  point  défigurées  par  un 
langage  barbare,  ou  par  le  jargon  du  bel  esprit  ^'^  la  musique  n'était  ni  bruyante 
ni  fastueuse  :  les  romances  mélodieuses  de  Jean-Jacques,  les  livres  qui  représen- 
taient son  génie,  ces  Genevois  qui  ont  vécu  avec  lui  et  dont  les  pères  l'ont  vu 
naître;  ces  cultivateurs,  compagnons  de  ses  derniers  jours,  confidents  de  ses  der- 
nières pensées;  ces  enfants,  ces  mères  de  famille,  qui,  le  livre  A' Emile  à  la  maio, 
adressaient  au  grand  homme  leurs  hommages  reconnaissants;  ces  trois  Républiques, 
eonfondant  leurs  dra|)eaux  et  se  jurant  alliance  sur  les  pages  sacrées  du  Contrai 
9oml;  tout  remplissait  l'âme  d'une  mélancolie  religieuse,  d'un  sentiment  délicieux 
et  profond,  digne  da  bon,  du  sensible  Jean-Jacques,  dione  encore  des  Français 
r^Hiblicains  réparant  les  fautes  de  leurs  aïeux  esclaves,  et  rendant  hommage  à  la 
mànoire  d'un  libérateur  du  genre  humain. 

La  fête  que  vous  avez  décrétée  pour  l'évacuation  du  territoire  de  la  République , 
et  qui  sera  oâëbrée  le  3o  vendémiaire,  doit  être  animée  du  même  esprit  général , 

(*)  DmL  —  ^')  Elle  avait  eu  Heu  sept  jours  avant.  —  ^'^  Voir  la  note  h  de  la  page  gt. 
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mais  offrir  dans  ses  détails  un  caractère  plus  màle  et  plus  sëvère.  Le  Comitë  et 
la  Commission  d'instruction  publique  ont  voulu,  cette  fois  encore,  avancer  de 
quelques  pas  vers  le  but  que  doivent  un  jour  atteindre  les  fêtes  nationales.  Les 
sages  réflexions  présentées  dans  cette  tribune  ont  fait  sentir  qu'il  fallait  renoncer 
à  ces  processions  éternelles,  qui  consument  une  journée  entière,  qui  fatiguent  le 
peuple  sans  lamuser,  et  qui  ne  peuvent  avoir  de  motif  raisonnable  que  lorsque 
l'objet  de  la  fête  est  de  porter  au  Panthéon  la  cendre  triomphale  d'un  grand 
homme.  On  a  senti  également  qu'il  fallait,  au  moins  pour  l'iiislant,  renoncer  à  ces 
représentations  scéniques  qui  ne  peuvent  occuper  qu'une  très  petite  portion  du 
peuple,  mais  qui,  répélées  abusivement  sur  tous  les  théâtres  de  France,  n'ont 
fait  que  donner  aux  entrepreneurs  de  ces  théâtres  l'occasion  de  réclamer  des  indem- 
nités dont  la  somme  devient  chaque  jour  plus  effrayante.  On  a  cru  devoir  enGn 
présenter  aux  yeux  des  Français  quelques  essais  de  cette  gymnastique  que  perfec- 
tionneront le  temps  et  le  génie  national. 

Des  jeux  militaires ,  exécutés  dans  le  Champ  de  la  Fédération  par  cette  colonie 
de  Spartiates,  par  ces  jeunes  élèves  de  l'École  de  Mars,  au  milieu  des  trophées  de 
nos  quatorze  armées  triomphantes,  au  milieu  de  nos  braves  soldats,  si  glorieuse- 
ment mutilés  pour  la  cause  de  la  Liberté;  une  musique  (îère  et  belliqueuse,  ani- 
mant des  danses  civiques  ;  des  hymnes ,  préparant  de  nouvelles  victoires  en  chan- 
tant les  victoh^es  passées;  le  temple  de  l'Immortalité  s'ouvrant  devant  le  peuple, 
devant  ses  représentants,  devant  ses  défenseurs,  devant  les  guerriers  naissants 
qui,  dans  leurs  jeux,  s'accoutument  à  vaincre;  le  président  de  la  Convention  na- 
tionale, gravant,  pour  l'histoire  et  pour  les  siècles,  sur  la  pyramide  du  temple  de 
l'Immortalité,  le  nom  des  armées  de  la  République  et  l'énumération  de  leurs  vic- 
toii'es  :  voilà  les  principales  images  qui  ont  paru  dignes  d*être  présentées  au  peuple 
français  triomphant  des  tyrans  de  rEuro|)e ,  et  préparant  par  des  conquêtes  la  paix 
qu'il  doit  un  jour  accorder  au  monde  ;  le  reste  doit  être  abandonné  au  génie  .de 
ce  peuple  même,  dont  les  pensées  sont  grandes,  parce  qu'elles  sont  libres,  et 
dont  la  présence  agrandit  tous  les  arts ,  parce  qu'il  est  près  de  la  nature ,  que  toas 
les  arts  doivent  imiter. 

Plan  de  la  fête. 

Le  3o  vendémiaire ,  à  neuf  heures  précises ,  la  force  armée  des  sections  de  Paris  se 
rassemblera  au  Champ  de  la  Fédération ,  avec  drapeaux  et  flammes. 

Les  blessés  des  diverses  armées  et  les  militaires  invalides  se  rassembleront  au- 
tour du  rocher  élevé  au  milieu  du  Champ. 

La  Convention  nationale  se  réunira  dans  la  maison  de  l'Ecole  militaire. 

Aussitôt  que  la  force  armée  de  Paris,  les  blessés  et  les  militaires  invalides  seront 
assemblés,  la  Convention  nationale  se  rendra  sur  le  rocher  (9evé  au  milieu  du 
Champ,  cl  qui  offrira  l'aspect  d'une  redoute. 

L'Institut  national  de  musique  précédera  la  Convention  et  se  placera  sur  le 
rocher,  à  rendroit  qui  lui  sera  in^h'qué. 

lie  président,  placé  avec  la  Convention  nationale  sur  le  sommet  du  rocher,  pix)- 
nonccra  un  discours,  après  lequel  on  exécutera  le  Chant  dn  départ,  paroles  du 
représentant  du  peuple  Chénîer,  musique  du  citoyen  Méhul. 


le  Tend. 
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Les  «élèves  du  cmiip  de  Mars  feront  ensuite  Taltaque  stimulée  rrune  forteresse, 
qu^ils  cinportenvrit  dassaut* 

Celte  forteresse  sot t mise,  la  CcoveDlion  oationale  tleatt^ndra  4lti  rorber  pour  se 
rendre  au  tfMnpIe  de  rinimorkilitd  elevd  au  niilieii  du  Clmmp,  eolre  le  rncber  et 
r  Eco  le  militaire. 

Lr^s  élèves  du  camp  de  Marn,  entourant  les  Lless^^s  des  armées,  et  suivis  du  char 
de  la  Victoîi'e,  fornieront  une  marche  triomphale  qui  »e  l'eudra  au  Lemple  de 
rimmortaliti^,  après  avoir  fait  le  tour  du  Champ  de  k  JVdéralion. 

Les  trophi^H  sf'roiU  dëponéi  nu  sein  de  la  l'epr^senlation  nalioDale,  et  le  prési- 
dent «  au  nom  du  peuple  françaîs^  gravera,  sur  la  pyramide  S^\êe  au  milieu  du 
temple  de  f'ïnimortalitd ,  le&  uouis  deH  aruu^'es  de  la  ItépubJtque  el  l'éuumération  de 
leurs  victoires, 

L'Institut  national  de  musique  exécutera  un  hymne,  pai-oles  du  citoyen  La 
Harpe>  musique  du  citoyen  Lesueur. 

Le  soir  du  même  jour,  on  illuminera  le  petit  monument  i^evé  sur  le  basiiQ  du 
Jardin  nalional,  en  face  du  paviJlou  de  l*Unitd,  et  au  milieu  duquel  sera  élevée 
une  urne  funérake  consacrée  aux  mAues  des  guerriers  morts  en  défendant  la 
patrie. 

Une  députation  de  la  Convention  nationale  viendra,  au  nom  de  la  nation  en* 
tière,  déposer  sur  cette  urne  une  couronne  de  cliéue. 

Des  orchesb'ei  seront  élevés  sur  tes  places  du  Panthéon ,  de  la  Bastille  et  dans 
le  Jardin  national  «  éi  k  fi^te  $e  terminera  par  des  danses,  témoignage  de  Tallé- 
gresse  publique* 

La  Convention  adopta  «aD>3  débat  h  plan  de  la  fâte,  et  en  décréta  rinsertion  an  Bulletin, 
ainsi  qu*>  du  rftpport^'^ 

Le  jour  d**  la  fête,  le  3o  vendémiaire,  au  Champ  de  Mars,  conformément  au  pro- 
gramme ,  le  président  de  la  Gonvenlion  prononça  un  discours.  Celait  Gamhaçér^.  Il  rap- 
pel le  jour  iTQLi  un  conapirnteur  hypocrite  vinL  étaler  rappareil  fastueui  de  la  tyraîinie  ^  el 
brûler,  en  Thonueur  de  la  Divinilé,  un  encens  qu'eu  secret  il  réservait  pour  luin.  Quelques 
mois  à  peine  se  sonl  éroidés,  net  voîeî  que  le  peuple  el  seni  représcnlants*  rftfisemblik  dirns 
cette  même  enceinte ^  viennent  y  proclamer  la  Ubtirté  et  (a  défaite  ileâ  despotes  eoaliâéfi 
contre  elle».  Il  parla  delVfiùque  où  les  Français,  «u  lein  de  rabondunee  et  du  honlieur, 
diraïeul  à  leurs  enfants  :  #U  mus  dont  les  regards  n^ont  jamois  été  f^ïuiflt*!^  [uir  Tatipeet 
d'un  trône,  apprenez  qu^il  fut  des  tenipa  ou  voâ  père»  cautbt'n^ut  la  télé  simh  la  verj^e  d'un 
tyran;  apprenejs  Ich  combats  par  lesquels  ils  surent  ci>nquénr  la  République^.  Kl  il  exhorta 
la  génération  future  ^  cr conserver  avec  soiu  h*  précieux  béritage  de  ta  HJ^ertén^elà  ^f son- 
ger que  toujours  on  chercherait  à  lui  ra^ir  ce  iJépiVt  sacrée. 


<*^  Le  pbn  de  la  fête  a  ëté,  en  ouu*e,  inséré  au  procès-verbal  de  lu  séance  (Froéi»- 
verJ>al  de  la  Convention,  l,  XLVII,  p^  a^6)> 


103      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRITCTWN  PUBLIQUE 

* 

TROIS  CEPiT  SËIZIBIIE  âéiiNGE. 

Du  6  vendémiaire  m  m*  [aS  ^eptombre  179^'] 

*Siir  h  petit  1(111  de  h  eitnyfiine  Wailaert,  femme  d'un  peintre  flamand,  ten- 
diinle  u  élre  aiiloiisëe  à  rester  à  l*am^  nihi  d'y  uLknidre  rarrivi^  d'im  tayeaii 
fjifeUe  doit  pi*<?st^ïiter  ii  la  Gonveotiou,  le  (joniiie  arrête  que  la  citoienue  sera 
autc^nsëe  à  rester  à  Paris  pendant  trois  décades. 

*Le  Buj^au  de  consuttation  des  arts  e^l  introduit  et  pnkeute  deâ  vues  sur  son 
organisa  lion  et  sur  les  progrès  des  arts. 

*  Le  direcloire  du  Lycée  des  arts  se  présente  el  rend  compte  de  son  orgauîsa- 

tion  et  du  nftiultat  de  ses  travaux,  et  invite  le  Comité  u  assister  a  sa  jirocliaiue 
séance  publique,  ainsi  qua  si3s  sé-iinces  pnrticuli&res.  Le  Comité  arnHe  qu'il  en- 
verj'a  drjs  connu issaU'es  à  la  st^ance  publique  dn  Lye^  des^  arts  qui  doit  avoir  lieu 
décadi  (îrticliaiu,  et.siur  la  deujande  du  directoire  tendante  à  ce  qu'il  soit  autorisé 
à  faire  apporter  k  la  îtéance  le^  deux  ial>teauii  de  Van  Spaendonck  qui  apjiartienneEL 
à  la  nation,  dont  un  est  entre  les  mains  de  Tarliste  et  l'autre  dans  les  députa  du 
Muséum ,  le  Coniilé  autorise  le  CoiïMTvatoire  du  Muséum  h  nommer  deuît  de  se» 
membres  pour  faire  apporter  dans  la  ï^alle  du  Lycée  des  arts  les  deux  faLleaiix  de 
Van  Spaendonck,  et  les  rapporter  au  Muséum  après  la  séance  du  Lycée. 

"*  IjC  Comité  arn*te  que  le  Comité  de  saint  pulilîc  sera  invité  è  mettre  en  ïvqni- 
silion  le  citoyen  Ptis,  afm  qu'il  puisse  rester  a  Paiis  pour  s'y  livrer  a  son  talent 
dramatique. 

*  l^e  (loniilé  arri^te  que  le  Comité  de  salut  public  sera  i  11  vile  à  mettre  en  réqui- 
sition le  citoyen  Crnssart,  de  Dijon. 

*  Le  citoyen  Barbe,  commis  de  la  Commission  lemporaii-e  des  arts,  sei-a  employé 
dans  te^  bureaux  du  Comité. 

*  Sur  la  proposition  du  Comité  de  salut  public  de  nommer  un  commissaire  pour 
preiidi^,  de  foncer t  avec  celui  nommé  par  les  Comité*^  de  salut  public  et  des  timvatix 
publics,  toutes  les  mesures  relatives  à  rexéeulion  de  la  loi  sur  rorganisation  de 
TKcole  centrale  des  ponts  et  cbaus^^é^,  le  Comité  nomme  Guyton-Morveau  ^'' , 


tij  Ce  pn>eè:4^verbal  ne  porte  aucune  dénature ,  ni  h  h  minute  ni  au  n^gîstre* 
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TROIS  CENT  DIX-SEPTIÈME  SÉANCE. 

Du  10  vendémiaire  an  m.  [3o  septembre  179a.] 

*  Gr^ire  fait  un  rapport  sur  les  récompenses  h  accorder  aux  gens  de  lettres , 
savants  et  artistes;  le  projet  de  décret  et  le  rapport  sont  défmitivement  adoptés  ^^K 

*  Sur  ie  rapport  fait  au  Comité  des  dégradations  faites  à  la  maison  des  Invalides, 
il  est  arrêté  que  la  Commission  d^inslruction  publique  prendra  les  éclaircissements 
nécessaires  pour  prononcer  sur  cet  objet  et  en  rendra  compte  au  Comité,  et  que 
Hubert  sera  mandé  au  Comité  pour  le  duodi  afin  de  rendre  compte  lui-même  de 
ce  qui  a  été  fait  à  ce  sujet. 

Le  commissaire  de  rinstruction  publique  présente  rorganisation  de 
ses  bureaux;  le  Comité  en  ajourne  l'examen  à  la  prochaine  séance. 

*  Les  citoyens  Séjan  et  Couperin  demandent  que  le  Comité  donne  des  ordres 
pour  que  Ton  change  le  plus  t6t  possible  les  deux  mauvais  orgues  qui  sont  au 
théâtre  des  Arts.  Renvoyé  à  la  Commission  d'instruction  publique  pour  &ire  droit 
à  la  demande  des  citoyens  Séjan  et  Couperin  ^'\ 

PIÈGES  ANNEXES. 

RAPPORT  SUR  LES  ENCOURAGEMENTS,  RÉCOMPENSES  ET  PENSIONS  À  ACCORDER  AUX 
SAVANTS,  AUX  GENS  DE  LETTRES  ET  AUX  ARTISTES  [,PAR  GR^GOIRe],  SEANCE 
DU  17  VENDEMIAIRE,  L'AN  3  DE  LA  REPURLIQUE  UNE  ET  INDTVISIRLE,  SUIVI  DU 
DÉCRET  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  (EXTRAITS.) 

De  rimprîmerie  nationale,  vendémiaire,  l*an  ni  ^^K 

...  La  vie  d'un  homme  de  génie  est  presque  toujours  semée  d'épine».  Il  est 
en  avant  de  son  siècle  :  dès  lors  U  est  dépaysé.  L'ignorance  croit  le  traiter  favora- 
blement en  ne  lui  supposant  que  du  délire ,  au  lieu  de  lui  prêter  des  intentions 
perverses.  Il  est  harcelé  par  la  jalousie  des  demi- talents  qui  lui  font  expier  sa 
supériorité.  Ehl  dans  quel  siècle  les  talents  furent-ils  plus  atrocement  persécuta 
qae  sons  la  tyrannie  de  Robespierre?  Périclès  s'était  borné  à  chasser  les  philo- 
sophes; Caracalla  leur  avait  défendu  de  s'assembler;  mais  récemment,  si  tous 
n'ont  pas  été  assassinés  ou  incarcérés,  montrez-nous  celui  qu'on  n'a  pas  abreuvé 

(^'  Gr^ioire  remplace  Lakanal,  désigné         démiaire  an  m,  avec  un  extrait  du  rapport 
rapportenr  le  96  fructidor  :  voir         de  Grégoire  (t.  IV,  p.  766);  nous  donnons 


k  ade  3  de  la  page  3o.  Grégoire  fora  aux  annexes  un  autre  extrait,  caractérisa 

lecture  de  son  rapport  à  la  Convention  le  tique  du  moment. 
17  vendémiaire,  et  rassemblée  volera  le  ^*^  Ce  procès-verbal  ne  porte  aucune 

projet  de  décret  tel  que  Grégoire  le  pré-  signature ,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 


da  Comité.  Nous  avons  ^^^  Bibliothèque    nationale,   Le^  988, 

déjà  le  texte  du  décret  du  1 7  ven-        in-8*;  Musée  pédagogique,  n**  1 189&^. 
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d  amertumes.  La  Vëritë,  dit-on ,  di^iîre  le  sein  qui  Tenfante  :  comme  la  vertu,  elle 
est  rarement  impunie  ;  et  Thisloire  des  grands  hommes  n'est  que  celle  de  leurs 
découvertes  et  de  leurs  malheurs. 

. . .  Vous  avez  force  Tignorance  à  faire  amende  honorable  aux  sciences  et  aux 
arts;  vous  les  avez  vengés  d'une  faction  conspiratrice  qui  voulait  les  anéantir;  entre 
eux  et  la  prospérité  publique,  il  existe  des  rap|)orts  ineOTaçables;  et  puisqu'on  ne 
dit  pas  ici  un  mot  qui  ne  retentisse  dans  toute  la  République,  il  est  utile  de  rap- 
peler aux  citoyens  la  prépondérance  politique  que  les  sciences  et  les  arts  assurent 
à  la  République. 

. . .  Les  savants  et  les  gens  de  lettres  ont  porté  les  premiers  coups  au  despo- 
tisme; ils  ont  soulevé  la  hache  et  allumé  la  mèche  pour  foudroyer  la  Bastille.  Si 
la  carrière  de  la  liberté  s'est  ouverte  devant  nous,  ils  ont  été  les  pionniers,  ils  ont 
été  les  législateurs  des  principes  dont  vous  avez  fait  l'application.  Sans  eux,  nous 
rongerions  encore  nos  fers,  et,  sans  les  efforts  de  la  République  des  lettres,  la 
République  française  serait  encore  à  naître. 

Les  despotes  ont  bien  senti  l'importance  d'attacher  au  char  de  leur  ambition  les 
talents  capables  d'ébranler  leur  puissance. . .  Louis  XIV  allait  jusque  dans  les  pays 
étrangers  évoquer  la  voix  des  savants,  en  leur  accordant  des  pensions;  de  là  ce 
déluge  d'éloges,  d'épitres  dédicatoires ,  d'apothéoses  dont  la  philosophie  a  fait 
justice.  Sanctifions  par  l'amour  de  la  liberté  ce  que  les  tyrans  ont  fait  par  haine  de 
la  liberté.  On  a  souvent  répété  qu'il  ne  fallait  envoyer  à  nos  ennemis  que  des  coups 
de  canon;  mais  l'opinion  a  aussi  son  artillerie,  dont  la  puissance  a  qudquefois 
balancé  l'autre.  Que  sera-ce  si  elle  la  seconde  I  Et  croyez- vous  qu'il  ne  soit  pas  très 
politique  de  s'assurer  les  trompettes  de  la  renommée?  Or,  il  dépend  de  vous  de  diriger 
presque  tous  les  compas,  les  plumes,  les  burins  et  les  pinceaux  de  l'Europe  savante. 

Vous  ne  pouvez  pas  et  surtout  vous  ne  voulez  pas  neuti-aliser  les  talents;  il  faut 
donc  les  lier  à  la  cause  de  la  liberté . . . 

Les  lettres,  disait  Machiavel,  marchent  après  les  armes.  Nous  avons  dérangé 
tant  d'axiomes  de  l'ancienne  politique ,  que  celui-ci  peut  subir  le  même  sort  Sans 
doute,  parmi  les  gens  de  lettres,  il  en  est  qui  répugnent  au  métier  de  la  guerre: 
ils  suivraient  plutôt  Horace  jetant  son  bouclier  à  la  bataille  de  Philippes,  que 
Meusnier  se  faisant  tuer  à  Mayence;  mais  ceux  qui  ne  se  jettent  pas  dans  la  mêlée, 
après  avoir  au  moral  formé  l'avant-garde,  et  servi  d'éclaireurs,  peuvent  encore 
remplir  glorieusement  leiu*  tAche. 

Ds  ont  commencé  la  Révolution ,  ils  concourront  à  son  achèvement:  il  faut  que, 
d'après  les  données  acquises,  calculant  les  destins  futurs  d'une  nation  entièrement 
rajeunie,  ils  impriment  à  l'opinion  publique  un  mouvement  capable  de  soutenir 
l'énergie  républicaine,  après  les  paroxysmes  de  la  guerre.  Il  faut  que  la  philo- 
sophie vienne  cicatriser  les  plaies  faites  à  l'humanité,  et  faire  chérir  la  liberté  que 
tant  de  gens  ont  voulu  faire  haïr,  dans  cette  lutte  de  vingt-quatre  millions  d'hommes 
contre  deux  ou  trois  cent  mille  fripons.  La  hache  révolutionnaire  a  fait  un  abattis 
général  ^*^;  il  s'agit  actuellement  de  créer  ;  c'est  là  surtout  où  éclate  la  sagesse  do 

(*}  Ceci  est  une  simple  métaphore  :  Grégoire  parle  des  institutions  de  Tancien  r^me, 
non  des  hommes. 
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ilateur,  car  il  dtait  peut-être  plus  facile  de  faire  une  nuit  du  h  aoât,  que  de 
créer  une  bonne  loi . . . 

H  est  un  auti'e  objet  qui  appelle  votre  sollicitude  :  ce  sont  les  voyages.  Ceux  de 
BougainviUe  et  de  La  Peyrouse  ont  honore  le  nom  français. . .  11  est  fôcheux  que 
tant  de  gens  éprouvent  de  la  surprise  quand  on  leur  dit  que  pour  établir  le  système 
des  poids  et  mesures,  il  a  été  utile  de  mesurer  un  degré  du  méridien  près  de 
Tornéa,  un  autre  près  de  Quito. . .  Une  foule  de  végétaux  inconnus  enrichissent 
nos  jardins  botaniques ,  depuis  que  Desfontaines  et  Dombey  ont  mis  à  contribu- 
tion, celui-ci  le  Pérou,  celui-là  le  mont  Atlas. . .  Dombey,  après  nous  avoir  trans- 
mis environ  un  millier  de  plantes  du  Pérou,  qui  n'avaient  jamais  été  décrites, 
allait  faire  une  nouvelle  moisson  dan/i  les  États-Unis.  Nous  venons  d'apprendre 
que,  dans  la  traversée,  il  a  été  pris  par  un  corsaire  anglais,  qui  Ta  conduit  à  la 
petite  Ile  de  Monserrat  où  il  est  mort.  Législateurs,  vous  accorderez  des  regrets 
à  Dombey,  car  il  a  aimé  et  servi  son  pays  ^^K 

Le  texte  da  décret  voté  à  la  suite  du  rapport  se  trouve  au  tome  IV,  p.  767,  avec  un 
autre  extrait  de  ce  rapport. 

Après  Tadoption  du  décret,  la  Convention  entendit  deux  propositions  que  le  Moniteur 
rapporte  en  ces  termes  : 

Bùtssy  d' Angles  demande  que  le  nom  de  Dombey,  que  le  désir  d'acquérir  des 
connaissances  utiles  à  son  pays  a  fait  traverser  les  mers,  et  qui  a  péri  dans  ses 
voyages,  soit  inscrit  sur  la  colonne  élevée  dans  le  Panthéon. 
.  Cette  proposition  est  renvoyée  à  Texamen  du  Comité  de  salut  public. 

Du  Bouehet  demande  l'exécution  du  décret  par  lequel  la  Convention  avait  déclaré 
que,  trois  jours  par  décade,  elle  s'occuperait  de  rinstmction  publique  et  de  l'or- 
ganisation des  écoles  primaires  ^'^ 

Massieu  ^*^  annonce  que  sous  trois  jours  le  Comité  d'instruction  publicpie  sou- 
mettra son  travail  à  la  Convention  ^^\ 


^'^  Sur  Dombey,  voir  t.  III,  pages  54, 
6A,  i36,  197,  911. 

^'^  Il  n*y  avait  pas  eu  de  décret,  mais 
un  projet  de  décret  présenté  par  Girard  le 
f9  fructidor;  voir  p.  91. 

('^  Massieu  sera  élu  le  99  vendémiaire 
président  du  Comité. 

^*'  Moniteur  du  90  vendémiaire  an  ni, 
p.  95.  —  La  promesse  de  Massieu  ne  fut 
pas  lenne.  La  première  partie  du  travail  du 
Comité,  celle  qui  concernait  les  écoles 
nomiales,  et  que  le  décret  de  la  h*  sans- 
cnloltide  avait  prescrit  au  Comité  de  pré- 


senter (rdans  deux  décades  7),  était  prête 
depuis  le  6  \endémiaire,  mais  ne  sera 
présentée  à  ia  Convention  que  le  3  bru- 
maire. Quant  aux  écoles  primaires,  c^est 
Feulement  le  99  vendémiaire  que  Ton 
verra  le  Comité  saisi,  en  même  temps,  de 
deux  projets  différents  concernant  ces 
écoles  :  Tun  qui  consistait  simplement  en 
articles  additionnels  au  décret  du  99  fri- 
maire; Tautre  qui  présentait  «un  plan 
absolument  nouveau»;  le  projet  de  décret 
sur  les  écoles  primaires  ne  sera  présenté 
à  la  Convention  que  le  7  brumaire. 


106      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

TROIS  CENT  DIX-HUITIÈME  SÉANCE. 

Du  19  vendémiaire  an  m.  [a  octobre  i796.] 

Le  citoyen  Fortin  expose  qu'il  a  fait  divers  ouvrages  élémentaires  de 
mathématiques  et  qu'il  s'occupe  de  la  suite  des  mêmes  travaux,  mais 
qu'étant  ci-devant  noble  il  a  été  obligé  de  quitter  Paris,  ce  qui  l'empêche 
de  faire  imprimer  les  ouvrages  qu'il  a  terminés;  il  demande  d'être  mis 
en  réquisition.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut 
public,  pour  l'inviter  à  mettre  en  réquisition  le  citoyen  Fortin. 

La  citoyenne  La  Briche  fait  la  même  demande  et  annonce  qu'elle 
s'occupe  d'un  ouvrage  élémentaire  sur  la  morale  et  l'éducation  des 
jeunes  filles;  elle  ajoute  qu'elle  est  née  plébéienne,  mais  qu'elle  est 
veuve  d'un  ci-devant  noble.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité 
de  salut  public  pour  Tinvi  ter  a  mettre  en  réquisition  la  citoyenne  La  Briche. 

Le  citoyen  Carpcntier-Cossigny,  auteur  de  divers  ouvrages,  fait  ia 
même  demande,  et  le  Comité  arrête  la  même  chose. 

Le  citoyen  Antoine  Catellan  annonce  qu'il  travaille  à  un  cours  élé- 
mentaire de  mathématiques,  et  il  demande  d'être  mis  en  réquisition 
pour  pouvoir  l'achever  à  Paris,  où  il  espère  trouver  les  secours  dont  il 
a  besoin  ;  le  Comité  arrête  qu'il  écrira  au  Comité  de  salut  public  pour 
le  mettre  en  réquisition. 

*  Les  citoyens  Lakanal  et  Goujon  se  rendront  à  Ermenonville  et  dans  la  vallée 
d'Emile  (ci-devant  Montmorency),  pour  y  prendre  tous  les  renseignements  qu'ils 
pourront  recueillir  sur  ia  personne  et  les  ouvrages  de  l'immortel  J.-J.  Rousseau. 

Le  Comité  renvoie  à  la  deuxième  section  une  proposition  relative  à 
l'impression  d'un  ouvrage  du  citoyen  Daubenton  sur  les  Iroupeaux^*^ 

Il  est  permis  au  citoyen  Poinçot,  libraire,  de  copier  ou  coUationner 
les  manuscrits  de  J.-J.  Rousseau  dont  le  Comité  est  dépositaire (^. 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Mercier,  ci-devant  attaché  au  citoyen  Flo- 
rian,  tendante  à  obtenir  la  permission  de  planter  sur  la  tombe  de  ce 
citoyen,  dans  le  cimetière  commun  de  Sceaux,  un  cyprès  ou  un  peu- 
plier, le  Comité,  considérant  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  s'oppose  à  ce 
c[u'il  puisse  remplir  ses  intentions,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Eymar,  qui  le  premier  a  fait  la  motion  à  l'Assemblée 

(»  Suite  19  nivôse.  —  ^*^  Poinçot  avait  publié,  de  1788  à  1793,  une  édition  des 
Œuvres  de  J.-J.  Rousseau  en  87  volumes  in-8*. 
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constituante  d'élever  une  statue  en  l'honneur  de  J.-J.  Rousseau,  de* 
mande  d'être  mis  en  réquisition  pour  assister  à  la  pompe  de  ce  grand 
homme  et  pour  s'occuper  à  Paris  de  divers  travaux  relatifs  à  l'histoire 
de  la  Révolution.  Le  Comité  arrête  que  le  Comité  de  salut  public  sera 
invité  à  mettre  en  réquisition  le  citoyen  Eymar^*\ 

*  Le  Comité,  sur  Tavis  qu'il  a  reçu  des  dégradations  commises  dans  le  dôme  de 
la  maison  des  Invalides,  considérant  qu'il  est  urgent  de  prendre  de  promptes  me- 
sures pour  arrêter  les  abus  qui  s'y  commettent  dans  les  travaux  ordonnés  pour 
Tenlèvement  des  signes  de  féodalité,  considérant  que  la  loi  qui  les  proscrit  défend 
de  porter  aucune  atteinte  sous  ce  prétexte  aux  monuments  des  sciences  et  arts, 
arrête  cpie  la  Commission  d'instruction  publique  se  fera  rendre  compte  sans  délai 
de  l'état  des  travaux  exécutés  à  l'église  et  au  dôme  des  Invalides,  des  ordres  qui 
ont  été  donnés  à  cet  égard,  des  abus  qui  ont  été  commis,  des  dépenses  qui  ont 
été  faites,  et  qu'elle  en  fera  un  rapport  au  Comité  ^^^. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts  relatif  aux 
plantes  exotiques  offertes  h  la  République  par  le  citoyen  Bouillon,  et  existant  dans 
son  jardin  à  Navarre,  district  d'Évreux ,  département  de  l'Eure, 

Considérant  que  ces  végétaux  rares  et  précieux ,  acquis  en  Angleterre  et  en  Hol- 
lande, et  dont  une  grande  partie  manque  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  sont  en 
danger  de  périr  par  la  destruction  des  serres  dans  lesqudles  elles  étaient  déposées; 
qn'il  est  urgent,  attendu  la  proximité  de  l'hiver,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé définitivement  sur  l'offre  faite  par  le  citoyen  Bouillon ,  de  prendre  des  me- 
sures promptes  pour  pourvoir  à  leur  conservation,  arrête: 

Abticlb  premier.  Les  plantes  exotiques  du  jardin  de  Bouillon  è  Navarre  seront 
transférées  sans  délai  dans  les  serres  du  citoyen  Racine,  jardinier  à  Évreux,  et  sous 
sa  surveillance;  ce  citoyen  est  chargi^  de  veiller  à  leur  conservation  pendant  l'hiver 
prochain  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  leur  destination. 

Art.  2.  Avant  de  proc^er  au  transport  de  ces  plantes,  il  en  sera  fait  un  état 
détaillé  par  le  citoyen  Racine  en  présence  de  l'agent  national  de  la  commune 
d'Évreux,  et  copie  en  sera  envoyée  au  Comité  d'instruction  publique. 

Art.  3.  L'agent  national  de  la  commune  d'Évreux  est  chargé  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  faciliter  le  transport  des  plantes ,  et  pour  faire  fournir 
au  citoyen  Racine  le  bois  nécessaire  à  leur  conservation. 

Art,  a.  Le  Comité  se  réserve  de  prononcer  sur  l'indemnité  à  accorder  au  citoyen 
Raeme. 

Art.  5. 1!  sera  adressé  une  expédition  du  présent  arrêté  à  la  Commission  d'instruc- 
tion publique ,  chargée  de  le  faire  exécuter  sans  délai  et  d'en  rendre  compte  au  Comité. 

^)  A.-M.  d^ymar,  député  de  la  noblesse  Lcvasscur.  Il  allait  obtenir  une  place  dao^ 

de  la  ténéciiauflsée  de  Forcalquier,  avait  les  bureaux  de  la  Commission  de  l'inslnic- 

iail  décréter  par  la  Constituante ,  le  a  i  dé-  tion  publique  (p.  1 15). 
cembre  1790,  l'érection  d*une  statue  à  ^*^  Grégoire  pariera  de  cette  aflaire  dans 

J.-l.  Roaiâeau,  et  Poctroi  d*une  pension  son  second  rapport  sur  le  vandalisme,  du 

de  dôme .  cents  lifres  è  sa  veuve  Thérèse  8  brumaire  :  voir  p.  166. 
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^^^^^^^^K                      I^  Comilë  arrête  que 

1  ia  Corutnîssion  lempomire  ries  arts  fera  les  r«cliercheA          ^^H 

^^^^^^^^^K              les  plu  H  promples  d'tiii  local  propre  h  rerpvolr  lom 

les  nmnui^crits  existant  dans          ^^H 

^^^^^^^^^H              les  d^p^ls  provisoires ,      i 

m  Jera  .son  rapport  au  CoiniltL                                                   ^^^^ 

^^^^^^^^H                 ^  Le  Caniit^  orrèle  c]tie 

la  Commission  d'inî«lruclîon 

publique  fera  les  i^hèi^cheft          ^^^| 

^^^^^^^^^H              les  pltis  pi-oijiptes  (1  un  loeal  praprp  h  recevoir  tous 

les  rannuscriùi  existant  dons          ^^^| 

^^^^^^^^^H             Icb  rlivei^  depuis  pi-ovisoireSf  et  recueUlls  par  h  Commission  temporaire  des  arls,          ^^^| 

^^^^^^^^H                ea  fera        rappoi^ 

Gomitë. 

^^M 

^^^^^^^^H                 Le  eitoyen  Barbo  sera  secrélaim  commis  de  \n  (loii\i<^mp  serlion  du          ^^^| 

^^^^^^^H 

^^M 

^^^^^^^^H                  Le  coinmifisaire  de  1 

'instruciioii  publique  présente  le  phni  définitif  de          ^^^| 

^^^^^^^H             Bon 

1  est  adapté  et  sera  annexé  au   procès ^ verbal,          ^^H 

^^^^^^^^H             paraphé  par  h  secrétaire. 

^M 

^^^^^^^H                                                                                             ^^^ 

DIS  U  COMMISSJON  D^JNSTAtiCTIO^t  FUBUQUB.                                      ^^H 

^^^^^^^^^V                                              GiliiTtComiiiIfMire;  Gif(ûUKii£,  CLéiieiiTf  adjûiiit9>                                          ^^^| 

^^^^^^^^L 

*1*  SECTION. 

3*  BBCT10N.                              ^^H 

^^^^^^^^^H                         Kl» 

scitscs-H  ET  kan. 

HClIlll.1  PIIBUQUË.                               ^^^H 

^^^^^^^^^H                Un  mcréUire  de  la  section. 

Un  secrétaire  de  là  section- 

On  gecrélatre  de  la  section.            ^^^H 

^^^^^^^^^^H             ,  Un  eipëditiannaire. 

Un  expéditionnaire* 

lu  eijHidilionDAinv                          ^^^H 

^^^^^^^^^^H 

j"'  Buaiio* 

^^1 

^^^^^^^^^^H                 Org  anUa  tion  dtt  divtrê  degrés 

Pfiidi  H  mtsurêâ, 

ThMir^a,                           ^^H 

^^^^^^^^^^H                     jf  iiulrucf  ion  pubUque, 

invenhont  éI  décûuveFtet. 

^^^^^^^H 

On  cb«f. 

Un  ckf.                                                 H 

^^^^^^^^^^H               Trois 

Trois  plumier?  employés. 

Troifi  premieri  employé;,                       ^H 
Troifi  seconda  emp  oyés*                          ^H 

^^^^^^^^^^H                TroL^  seconde  ^mplo^il'a. 

Trois  seconds  ettipïojé!». 

^^^^^^^^^^H                Trois  exptkiitionnaires* 

Deui  espëditionnaires. 

Dem  expéditionnaires»                         ^H 

^^^^^^^^^H 

a"  BUniAU. 

numui]*                         H^l 

^^^^^^^^^^H                   data  (ex 

Bihlklhèquet,  bMo- 
gr»phi9. 

Féteit  naùf3n<iie9^  tititituikn*            ^^^H 

rép  tt  hlkn                               ^^^H 

érfctim  du  monument  m,              ^^^H 

^^^^^^^H 

Un  chef. 

Un                                                   ^^1 

^^^^^^^^^^H                Trois  premiers  employi^» 

Trois  premiers  c^mployés. 
Trois  ^eainds  employés. 

Trois  premiers  employé»,                ^^^H 

^^^^^^^^^^H                Trois  second» 

Trois  seconds  employée.                    ^^^H 

^^^^^^^^^^H                Trois  eipéditiontiaires, 

Dcuï  exptïdilionnaires. 

Deux  expédia  Loonaireâ.                    ^^^H 

^^^^^^^^^^^^ 

3*  auniiiJ. 

VUAIAU   HB  LA  COapTlBLUTi.                  ^^^H 

^^^^^^^^^^^^^K 

Mu  feu  mt ,  ciifi  nervation 

1  *  Cûnieniieux,                      ^^^H 

^^^^^^^^^^^^^^^B 

di"*   fifiDJiuineHU   f/r*   artt  ^ 

^^H 

en€aaragê)ttênîê. 

Un  premier  employé.                       ^^^| 
On  liecood  employé.                          ^^^H 

^^^^^^^H 

Un  ehef. 

^^^^^^^^^^H                                              pour 

Trois  premiers  etnpioyéït. 

Un  expéditîontialre.                         ^^^H 

^^^^^^^^^H 

Tioîs  fw^rooda  i>rap  oyés. 

s"  Cûmptahititê.                      ^^^H 

^^^^^^^^^H                Un     torrectf'ur 

Dciiï  expédilionnaires. 

^^M 

^^^^^^^^^H                  idencc»  modcmeÂ. 

Un  premier  employé.                       ^^^H 
Un  second  employé.                         ^^^B 
Un  expéditionnaire.                        ^^^H 

^^^^^^^^^H                    (^>  C'esUà-dtiH'  de  lorjiJini^tîon  de  la  Comrni«t<^ion  de  i'instrurtidn  publique.                            ^^^H 

[12  Vend.] 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


109 


SEGRiTARIAT  GÉNERàL. 
Un  chef. 

Un  premier  employé. 
Un  second  employé. 
Deux  expéditionnaires. 
Un  surveillant. 

Signé  :  Boissy,  sea'étaire,  ta  vendémiaire  Tan  3  de  la  Rép. 


l»). 


La  Commission  temporaire  des  ar(s  fait  un  rapport  sur  les  dangers 
que  court  la  Bibliothèque  nationale. 

*  Vu  le  rapport  fait  par  la  section  de  physique  de  la  Commission  temporaire  des 
arts,  en  exécution  de  Tarrété  du  Comité  de  salut  public ^'^  sur  les  moyens  de 
fournir  les  pendules  nécessaires  pour  les  stations  des  lignes  télégraphiques , 

Le  Comité,  considérant  que  dans  le  nombre  des  effets  mobiliers  appartenant  h 
la  nation ,  il  existe  plusieurs  pendules  qui  |)euvent  remplir  les  conditions  requises 
pour  être  de  service  dans  [ces^'^j  établissements  nationaux,  qu'il  serait  contraire 
aux  intérêts  de  la  République  de  laisser  vendre  peut-être  à  vil  prix,  qu'elle  serait 
obligée  d'acheter,  ou  de  faire  exécuter  à  grands  frais; 

Considérant  paiement  qu'il  peut  se  trouver  dans  les  mêmes  mobiliers  des  téles- 
copes téloptriques  («fc)etde8  lunettes  achromatiques  nécessaires  aux  mêmes  établis- 
sements déjà  retardés  par  la  difficulté  de  s'en  procurer  un  assez  grand  nombre, 
arrête  ce  qui  suit  : 

La  Commission  executive  de  l'instruction  publique  chargera  les  agents  natio- 
naux près  les  districts  de  la  République  de  se  faire  représenter  les  inventaires  des 
effets  mobiliers  appartenant  à  la  nation  et  destinés  h  être  vendus ,  pour  en  faire 
distraire  provisoirement  les  pendules  à  compensateur  et  autres  qui  seraient  jugées 
assez  parfaites  pour  ne  pas  donner  une  variation  de  plus  d'une  à  deux  minutes 
par  décade,  de  les  faire  examiner  par  des  citoyens  k  ce  connaisseurs,  et  d'envoyer 
leurs  avis  motivés  h  la  Commission  dans  le  délai  d'un  mois. 

La  Commission  chargera  les  mêmes  agents  d'envoyer  l'état  descriptif  des  téles- 


(')  La  Commission  executive  fit  impri- 
mer, probablement  dans  le  courant  de  ven- 
démiaire, un  tableau  indiquant  les  noms 
de  ses  principaux  employés  ;  nous  on  avons 
trouré  an  exemplaire,  el  nous  le  repro- 
duisons aux  annexes,  A  (p.  lia). 

En  ventôse  an  m ,  le  chef  du  secrétariat 
générti,  Cbalmel,  destitué  à  la  suite  du 
conflit  qui  8*était  élevé  entre  son  ami  et 
prôtedeiir  Clément  de  Ris,  d'une  part, 
tf  Gtrél  et  Ginguenc  de  Tantre,  fit  pa- 
raître on  pamphlet  {Garât  el  Ginguené 
nUr^ianU  H  dâapidaleun)  dans  lequel  il 


dénonça  celte  organisation  de  la  Commis- 
sion comme  ruineuse  pour  les  Gnanccs  de 
la  République  et  comprenant  «plus  de 
quarante  commis  absolument  inutiles», 
places  là  par  Garât  et  Ginguené.  Nous 
donnons  également  aux  annexes,  B  (p.  1 1  â), 
des  extraits  de  la  brochure  de  Cbalmel 
el  des  réponses  de  Ginguené  et  de  Ga- 
rai. 

^*^  Gel  arrêté  était  du  h  août  1798: 
voir  t.  IV,  p.  9/1/1  (annexe  A),  et  Recueil 
Aulard,  t.  V,  p.  67 1. 

^^)  Ce  mot  manque  à  la  minute. 
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CQ|>câ  ci  lunettes  achiHHnatjt[U4'g  f>!iiï»lajTt  Abus  les  rnéme^;  mobiliers  qtii  restent  h 
veinlre ,  cl  dont  il  sera  fait  pareillcmonl  dislraclion  provisoire. 

Ne  seronl  nësnîTicniis  compris  thns  lestiils  eff^^t^  l  s  |ïendliiles  astronoîiiiques, 
télescoper  et  1  une  Lies  servant  acLiiellement  dans  les  observatoires  et  cabinets  de 
physique  destinés  h  renseignenienl. 

Le  préseiit  arrêté  sera  adressé  au  Comité  des  flonialnes  fiationaux,  en  rinvllant 
de  cliarffcr  T Agence  des  domaines  nationaux  de  donner  à  ses  préposés  les  oimIiiîs 
nécessaires  pour  qu'ils  concourent  h  en  remplir  ToLjet  de  ta  manière  la  pln^  cou- 
forme  aux  întén^ts  de  la  RépubUqiie^^^ 

*  Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'inslruction  publique  la  demande  faîle 
par  le  Conservatoire  du  Muséum  national  desi  arts  de  Iretile  voies  de  bois  pour  le 
cbaufTage  journalier  du  Mnsëum,  et  ari'^te  qu^elle  lui  fera  fournir  la  quantité  de 
boiïi  iiéî.*essaire^*^ 

*  Arrôle  que  la  Commission  (rinstruction  publique  pi'éndra  des  mesui'es  pour 
faire  tninsféi^er  au  Panthéon  les  orgues  de  Saint-Su  ipice, 

*  ArnHé  <pie  d*^s  finstant  que  les  arlisles  sculpteurs  qui  ont  fourtii  les  busicw 
eu  marbre  existant  au  théâtre  de  la  Nation  auront  fourju  les  titres  qui  accordent  h 
ces  artistes  leurs  enlréen  ou  théâtre,  il  sera  proptiHé  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique un  arr^ttf  pour  les  maintenir  dans  la  jouissance  de  ce  droit, 

*  LeComiti'%  considérant  le  tra%aîï  extraordinairo  et  forcé  que  le  citoyen  Baston 
a  fait  pendant  plusieurs  mois  pour  rari'angement  de  la  bibliothèque  du  Comité  et 
la  clast^ification  des  livrji?s ,  airêle  qu'il  sera  payé  une  indemnité  de  li-ois  cents  livres 
au  citoyen  Baston^  et  qu'il  sein  porté  pour  cette  somme  sur  les  premiers  états  de 
payement  des  employés  du  Comité  ^^K 

*  Le  Comité»  sur  le  compte  qui  lui  a  été  i^ndu  de  rêUil  du  travail  entrepris 
pai*  le  citoyen  1/ Héritier  pour  la  description  tics  pîanlcs  ap|>orléec4  d'Amérique  jwr 
le  citoyen  Dombey,  ari'éte  que  le  citoyen  L'Héritier  est  autorisé  à  garder  l'Iierbier 
du  citoyen  Domijey.  et  Tinvite  à  continuer  sou  traviul,  à  le  publier*  et*  la  publi- 
cation faîte*  rherbier  tlu  citoyen  Dombey  sera  remis  an  Museimi  natiouïd  d'his- 
toire naturelle. 

*  Le  Comité*  sur  la  demande  du  Conservatoire  du  Muséum  national  des  arts, 
cousidéraut  que  te  traitement  des  gardiens  du  Muséum ^  ùxé  h  huit  cents  livides*  ne 
peut  pas  dans  les  circonstances  actuelles  suRire  à  leur  subsistance,  arrête  qu'ils 
jouiront,  à  compter  du  t"  vrndémiïiire*  du  traitement  iinnuel  de  treize  cents  livres, 
charge  la  Commii^îon  frinstruction  publique  de  rexécuiïon  du  pissent  arrêté,  et 
lui  renvoie  ce  qiu  concerne  le  logement  desdits  ganliens  auprès  du  Muséum  ^^K 


f*î  C'est  à  tôt  orrélé  que  Grëgûire  fera 
allusion  dans  sou  t^cond  rapport  sur  te 
vandalistiX'  tlu  B  bnimairç  :  voir  t-  EV* 
|K  9'Wj.  L'arfèlé  ?crn  rapporté  k  i8  vi^ih 
démîujT  (p    193). 

^"  Cet  «rrété  ne  se  Irouve  quW  regislre 
des  arrêtés  eiéciitaîresp 


'™^  Cet  arrêté  cl  le»  trois  suivints  ne  m 
trouvent  qu'ia  registre  des  arrêté*  exécu- 
loirTS. 

^^  Cet  arrêté  finira  uiottitié  par  uui  nou- 
vel arrêté  pris  k  la  séance  du  i8  veudé- 
miaii^  (p.  i90). 


[ta  Vend.  J  DE  LA  C0NVRNT10?i  NATlONALt;.  H! 

*  Le  Comité,  sur  l'avis  qui  lui  a  été  donné  par  la  ConiDiissbu  temf>oraire  ties 
bf\m  que  les  hibliolhèques  el  aiitn?^  dt^iséts  nationiiuit  des  monuments  île  scicncf^ 
el  arts  ont  besoin  de  réparations  que  ia  saitH>ti  njnd  urgeutes,  cliargf?  la  Qmn- 
misaion  d'instructiou  publique  de  foire  proci^der  sans  dëlai  à  ces  rtfparatbnii  ^*K 

— ^  Le  la  venclëmiaire ,  Lejjpndre,  rppreirant  les  acciisâlionâ  de  Lecoinlre,  que  la  Cotk 
vc!ntjc»n  avait  repoua^ées  avec  Indignation  te  ]3  fnictîdor,  dénnnça  h  ras$emli1(k;  Brtbud, 
Collftl  ot  Barère  comme  dç*^  coniîpirateups  et  des  complice»  de  RylH*spï<*rr(* ,  qtfîb  nVvaienh 
«liiqué  que  parc<*  qu'ils  en  é  la  sent  di^  venus  jûioni.  Pour  défendre  BaW're ,  (ianjlxjn  révvh 
que  peu  avant  ffTépoque  glorieuse  tj  du  3i  nifti»  dt"»  confilial^ulcîîi  avaient  eu  lieu  h  tlha- 
renti>n,  auxqui^b  pfvnajent  part  Danton  et  Rob('!«pH>rre;  el  quii  six  membrci  du  Gomitë  de 
satut  public  d^alor$,  Guïton,  Lindd»  Bréard,  Delmas,  Baivre  el  CamlMMi,  avorta  et  crai- 
gnant de^  projets  de  dictature,  conaignèreni  ieurts  «oupçons  dan5  un  registre  sccrt't,  qu*ils 
eurent  (fie  courage  de  signer'^*  Si  Barère  conspirait  alora  avec  Bol>eî<pierrc ,  njimta  Catn- 
bon,  (rjl  faut  qu'il  se  stût  bien  rarbé,  car  il  était  signataire  avec  nous^  et  non^  devoui^ 
pariager  ractrusaiion  avec  luiu.  Le*  irois  peprésenti*nt^  îucuïpés  par  lA^geudre  donnèrent 
dej  evpljcalïonst  el  Barèrc  ajouta:  tfJe  ne  saia  pouripioi  cet  acbarnement  contre  trois 
membres  seiilenient  du  Comité^  lorsque  tous  dél  die  raie  ni  ensemble. , .  No  ru  interpellons 
Camot  et  Pri**nr  (dft  la  Côle-d^Or)  de  di^clarcr  la  luamère  daat  noiL*i  nou'i  somme?*  ron- 
duib  au  Comité,  n  Murs  Carnot  fit  cette  déclaration  ^  frJe  déclare  que  tout  ce  quWt  dit 
mes  collègue»  eîit  de  la  plus  etade  vëi-it4;  ]*aî  a-^siste  à  toutes  les  dL^libërations  dti  Comité ï 
il  est  foui,  comme  on  Ta  avance,  que  j*aîe  été  relégué  dans  mon  bureau...  A)'ant  loti* 
jour»  délibéré  avec  oui,  je  déclare  que  je  ne  m'en  sépar*"rai  point. i»  Prieur,  à  son  tour, 
dit;  (fJc  n'ai  point  été  relègue  dans  mon  bureaEJ;  j*aî  concoitru^  avec  mes  collègues  que 
Ton  accuse  t  à  toutes  les  mesures  qin  ont  été  pn*i^s^  et  je  déclare  ne  leur  avoir  reconnu 
que  de  bonnes  inlcnlions^s.  Bréard  {membre  du  Comité  de  salut  public  depuis  le  |3  lïïc^r- 
mîdor)  clôtura  fincident  par  ces  paroles  t  ^ie  ne  viens  point  ii  î  plaider  la  caui^  des  indi- 
vidus ,  je  vie  us  plaider  la  cause  de  la  patrie,  ?îe  voyet-vous  pas  déjà  percer  le  rire  de 
rari-ïocriitie?  ï^e  piojet  de  T  Angleterre  ^l  do  perdre  la  Convention  par  la  Convention  elle- 
même*.*  Je  demande  que  la  Convention  nationale,  guidée  par  Tesprit  de  justice  qui 
ranime  t  pa^si  a  Turdre  du  jour  sur  celte  dénodcialion  et  sur  les  divenjes  propositions  qui 
ont  élé  faites n 

L*issemblée  vota  le  décret  suivant: 

IF  La  Convention  nationale  passe  ii  l'onire  du  jour  sur  la  dénonciation  faite  dan^^  cette 
féaucc  contre  les  représentants  du  peuple  Barére ,  Biflaud-Varenne  et  CoUut  d'ilerljois , 
tînaî  tpe  sur  les  dillereotefi  propi>sitJoni  auiquelles  cette  denojicialion  a  donné  lieu.^ 
(Procèç-verbïfl  de  la  Convention,  L  XLVI,  p.  aoo.) 


PIECES    ANNKXKS. 


Nous  a  vans  trouré  aux  Archives  nationales  (D  xiivui,  carton  1,  do«(ier  t)  un  imprimé, 
lant  dalç  et  sans  nom  d^imprtmeur,  înlilulé  Tahlfan  tles  ffUt^bmùmt  «/p  h  dimmhMimt 
$Mktifif^  th  Vimîfiitîimi  pMiquft  11  donne  les  noms  dos  principaui  employés  de  ta  (^ouj- 
fnisslon  (i;ecrétaire  généni;  lecréliîref  de  section,  cbefn  de  bureau).  Nous  le  reproduit) ns 
cï-après  : 


iij 


Le  présent  procèfi-verba!  ne  parte  aucune  siguittiref  ui  à  la  minute  ni  au  registre. 
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LIBIBré. 


ioALiré. 


TABLEAU  DES  ATTHIBUTIONS 

D%  LA  GOmiISSlON  EXECUTIVE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Rue  Vaugirard ,  au  Petit-Luxembourg. 


Conservation  des  monuments  nationaux;  bibliothèques  publiques,  musées,  cabioetfi 
d'histoire  naturelle  et  collections  pn^cieuses;  or^j^anisalion  des  écoles  de  tous  les 
degrés;  surveillance  des  écoles  et  du  mode  d'enseignement;  tout  ce  qui  concerne 
les  inventions  et  recherches  scientifiques;  fixation  des  poids  et  mesures; 
spectacles  et  fêles  nationales. 


Garât,  commissaire,  Gingdbn^,  CliEment  de  Ris,  adjoints. 

SBCnéTARlAT  céNéRAL  : 
Chalmel,  secrétaire  gént^ral. 

Ouverture  des  dépAcbes,  enregistrement,  distribution  dans  les  secrétariats  de  scctiou; 
affaires  d'urgence  on  qui  n*ont  pas  d>;  département  fixe.  Surveillance  sur  les  impreasioiis 
et  sur  les  dépêches  de  la  Commission;  rédaction  des  procès-verbaux  de  ses  séancati. 
Archives  et  dépôt  des  lois.  Bibliothèque. 

SECRKTARIATS  DE  SECTION  : 

Mailla-Garat,  CoRsiGiiT,  Desagb. 

Enrogistrcmf^nt ,  distribution  dans  ios  bureaux  do  chaque  section.  Affaires  d^urgence  ou 
qw  ne  peuvent  être  attribuées  spécialement  à  aucun  bureau. 

TROlSliillE  SECTION. 
Monde  publiqHe. 

PIEWII  BURIAO. 

Lamarre,  chef. 
Théâtres,  leur  surreUlaoe», 
Inexécution  des  lois  reUtives 
à  la  propriété  des  aatears, 
administration  des  IhéAlres 
nationaux. 

DBCTXliMB  BOUAU. 

Chaussard,  chef. 
Fêles  nationales,   ioslitationi 
républicaines,   érection    de 
monuments. 

TBOISlIblB  BUBIiU. 

Craix,  chef. 
Aident  de  la  Commission, ciiai|ré 
du  payement  des  appoint*- 
ments ,  de  Tachât  dfes  foar- 
nitures,  des  dépenses  de  la 
maison,  de  la  eoossrralion 
do  mobilier,  etc. 


PREMIERE  SECTION. 
Enseignement. 

PHEMIBB   iOBBAU. 

LiCBoix,  chef. 

Organisation  des  divers  defprés 

de  rinstruction  publique. 


DBDXlàllB  BCBBAD. 

La  Chabeaussièrb,  chef. 
Enseignement  dans  les  musées 
et  dans  les  écoles. 

TBOISIÈME  BCBEAU. 

Foorcadb,  chef. 
Livres  élémentaires,  leur  im- 
pression el  cipédition. 


DEUXlkME  SECTION. 
ScienceM  et  arU. 

premibb  bcbrac. 
Legendre,  chef. 
Pui.ls  et  mesures,  inventions 
el  découvertes,  cncouRige- 
mcnt  des  sciences. 


DEUXlèMB  bdubad. 
MiLLiN,  chef. 
Bibliothèques,  leur  formalion 
el  onjanisation;   bibliogra- 
phie. 

TBOISIKME   BL'lIKAr. 

Lebreto?!,  cliof. 
Musées  con<iidéré8  romme  dt- 
pùts  des  sciences  et  nris, 
consenalion  des  monuments 
des  arts,  encouragemcnls  des 
lettres  et  des  arts. 


Los  membres  composant  la  (commission  : 

Garât,  Gingien^,  Clémekt  de  Ris. 


[la  Vend,] 
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Void  celiefl  des  acciiHationi;  poflécB  conlre  Ganit  et  Ginguené  pnr  Chalmeli  cbcf  dti 
«€créUrîat  gt^ucral  ée  h  Commission  de  rinslructïon  publîqu(\  après  t^a  rli^istitulton  (att  plii^ 
vïàse  an  tit},  qui  sont  rclatjvi?»  à  l'orgaiiisiaticiii  de»  btireaai  de  la  Cooinilséion  - 

Est-ce  Aire  patriotes  f|ue  d*or^anit;er  une  Codi mission  de  manière  à  voler  de  Ixni 
coinple  cent  soÎKanle  mille  livrets  ii  la  Rc^publique"'?  Eh  bien,  je  vous  dëmonLre- 
rai  ({net  malgré  les  rëclamalione  de  votre  collègue  Ciment,  vous  avei  placd  plus 
de  quarante  commm  absolu  ment  inutiles  et  sans  lesquels  la  besogne  se  ferait  beau- 
coup mieux  ;  qu\me  section  tout  entière  ignore  encore  quel  genre  de  travail  lui 
sera  desUiié^'^  que  vous  gratifier  d'une  pension  pt^riodique  tel  employa  qu'on  n'a 
vu  paraître  que  pour  émarger  Tëlat  d'appomtements'^^;  qne  Garât,  pour  placer  un 
certain  neveu  ^*\  a,  contre  notre  gré  h  tous,  invente  trois  sec  retenais  de  section, 
chose  selon  lui  très  importante ,  et  que  cependant  ce  necrélariat  n'es!  qu'imagi- 
naire; quil  n'existe  pas  h.  la  Commission  unejigne  d'ëerilure  de  ce  neveu '^^\  et 
qnon  ne  l'y  verrait  même  pas,  n'était  qu'il  y  est  logé,  éclaira,  chauifé,  comme 
pluiietinî  antres ,  le  tout  aux  frais  de  la  bonne  République  ^*K 

.  , .  J'en  suis  au  chapitre  qui  mi^rile  le  plus  vnlre  attention.  Ponrriez-vous  me 
dire  s'il  y  a  de  la  probité  à  revêtir  un  domestique  du  nom  de  ^far^on  de  bureau; 
à  lui  faire  compter  à  ce  litre  la  modique  somme  de  quiiue  cents  livres?  Alors  je 
demandeiti  h  Ginguené  si  le  nommé  JuguH  iiéi&'û  pas ,  nVst  pas  encore  exclusi- 


^*>  L#â  d^penaes  de  cette  Gommisj^ion, 
©n  appoinl^'ini^nts  sfulement,  sélévf'nt  â 
70&t69^  livres,  quand,  avec  Tiimour  de 
funlfe  et  de  t'économîn ,  on  fi'rail  le  ser- 
viee  avec  la  moitié  moins.  Je  dois  dtor  ici 
un  fait.  Le  Coniité  de  mlai  pujilic  dt  di'- 
mander,  il  y  a  quelque  t^mp,  Tèlat  gé- 
néral dt^fl  employés.  J'en  hs  le  tableau ,  et 
y  insérai  une  colontie  des  appoînleiuentii, 
persuadé  que  le  ir  éiiorjnité  frapperait  îe 
Comité;  mais^  contre  Favi^;  de  Ctemf^nl, 
Garât  et  Ginfjuené ,  qui  craignEiiefit  ce  que 
I»'  dédirais,  firent  supprinior  la  colonne. 
On  recommençfl  le  tableau,  qui  fut  en- 
voyé au  Comité  sans  outre  renseignement 
que  lc$  nams  et  prénoms.  [Nol§  de  CknU 

t*^  La  dépense  de  cette  sei-lion  monte 
aujourd'hui  à  environ  Sy^coo  livres.  (  Mute 

t^^  Je  rencontrai  un  jour  dans  in  rue 
Tuurnon  {»ic}  un  citoyen  qui  deiiKmdait 
ou  éiaU  la  Comfniëtion  d'ôiMtrurtmn  publi- 
que. C'était  un  employé  qui  \enail  loue  lier 


ses  deuï  prenûerp  mois,  «ur  le  pied  de 
h^^oo  livres  pnr  an.  Jf  crois  qu'il  est  re- 
venu le  quatrième  mois.  (Noti  tk  €kàl~ 
mtU  ) 

i*J  Garat^MdUi ,  »e<*rélaire  de  la  pre- 
mière secUon. 

t'ï  Ne  serait- il  pas  du  devoir  du  Co- 
mité d'in^ilnirtion  pidilique  de  charger 
Tim dt* ses  m-'uibres* d'aîliT  \ t*rli\pt »i\  existe 
un  registre  de  ta  premîùre  section,  le  un 
par  I+*  neveu  de  Garât  et  un  adjoint,  hé 
népotisme  est  un  nhus  uttraïuontain  qii^îl 
ne  faut  pai*  laïsser  s**intrudu!re  eu  France. 
(/\©rc  de  Chalmet.)  —  Par  let*  mots  ttuû 
fldjoiniTT  jCbîitmel  entend  évidemment  Tei- 
pédilionnaire  qui  devait  travailler  mpuj^  les 
ordres  du  secrétaire  de  la  première  fêc- 
tiun. 

'  * J  He  u  t-è  tre  If^s  (]o  m  î  t  é»  f 11  ra  if 'n  t-i  1  s  e  (1  - 
core  leur  devoir  en  se  faisant  informer 
d*uUH  manière  [xisitive  des  persoemes  que 
\p>  Commissious  loijeol^  ècbirent,  cliaiif- 
fentt  au^  dépens  de  qui  it  iippartiemlr*!. 
[iS'ût^  du  Cknlni^L  ) 


inpvtvtfiift   a4rit'r%«tii. 
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vement  son  domestique;  s'il  ne  reçoit  pas  quinze  cents  livres  de  la  République,  et 
à  qud  autre  service  que  celui  de  Ginguenë  il  a  jamais  éiè  emp\ojé1  Je  demanderai 
à  Garât  si ,  lorsque  les  citoyens  de  Paris  gémissaient  sous  la  rigueur  d  un  hiver 
désastreux,  il  y  avait  de  la  probité  à  alimenter  chez  lui  huit  feux  pour  lui,  set 
amis  et  une  espèce  de  catin  que  la  République  hébei*ge,  ce  qui  n*est  pas  peut-être 
très  crimind,  mab  ce  qui  n'est  pas  non  plus  très  édifiant  pour  Tinstmction  pu- 


Dans  un  autre  pasMge  de  sa  brochore,  où  il  dit  qa*i  caoM  de  Tabsence  perpétueUe  de 
Garât  et  du  défaut  d'assiduité  de  Ginguené,  «ries  premiers  commis  ne  peuvent  qu^avee 
beaucoup  de  peine  faire  entendre  leurs  rapports^,  Chalmei  ajoute  en  note  cette  appré- 
daUon  iaudative  des  employés  de  la  Commission  : 

Je  saisis  avec  plaisir  Toccasion  de  rendre  justice  aux  employés  de  cette  Commis- 
sion. Il  serait  difficile  de  réunir  plus  de  talents,  d'aménité,  de  probité.  Ce  n*e8t  pas 
leur  faute  si  Ton  a  créé  des  places  pour  des  travaux  à  venir.  Je  les  ai  vus  les  pre- 
miers à  gémir  de  leur  inaction.  Les  bureaux  n'étaient  déshonorés  que  par  un  scé- 
lérat nommé  Rousselin,  ami  de  Garât,  dénoncé  il  y  a  quelques  jours  à  la  Con- 
vention par  les  citoyens  du  département  de  TAubc,  et  dont  le  Comité  de  sâretë 
générale  avait  déjà  fait  justice  ^*\ 

Dans  la  réponse  que  Gingueué  data  du  k  ventôse  ('),  il  donna  les  explications  suivantes, 
qui  apportent  quelques  renseignements  complémentaires  sur  rorganisalion  intérieure  de 
la  Gonmiission  executive  ci  sur  le  personnel  de  sos  bureaux  : 

Je  suis  pour  ma  part  dans  ce  qui  regarde  Torganisation  de  la  Commission. 

Lorsque  nous  arrivâmes  dans  le  chaos  qu'avait  laissé  après  elle  la  Commisrion 
Payan,  lorsque  nous  nous  occupâmes  de  le  débrouiller  et  d'organiser  nos  bu- 
reaux ,  le  Comité  doit  se  souvenir  qu  en  lui  présentant  le  cadre  de  cette  organi- 
sation, nous  lui  demandâmes  s*il  fallait  qu'elle  fût  seulement  suffisante  pour  les 
besoins  actuels,  ou  s'il  fallait,  par  le  nombre  et  la  qualité  des  sujets,  la  leoir 
prête  pour  tous  les  grands  travaux  que  nécessitait  la  création  prochaine  de  Tin- 
struction  publique.  liC  Comité  se  décida  pour  ce  dernier  parti.  D'après  son  injoDG- 
tion  précise,  et  conformément  à  sa  propre  organisation,  la  nôtre  fut  composée  de 
trois  sections.  Garât  dut  surveiller  particulièrement  la  première,  moi  la  seconde. 
Clément  la  troisième.  La  première  et  la  seconde  sont  en  pleine  activité.  Que  font 
les  deux  bureaux  de  la  troisième  ^*^  ? 

Le  travail  est  très  actif  dans  le  secrétariat  de  la  première  section  :  j'y  vois  toa- 

t*)  Garât  et  Ginguené  intriganii  et  dila-  met  le  3  rentâie.  De  Timprimerie  me  da 

pidatêun,  p.  6.  Tbéâtre  de  TÉgalité,  n*  h.  (Bibliothèque 

W  Ihid.,  p.  9.  11  s'agit  du  littérateur  nationale ,  Lb"  i655,  in-8*.) 
Alexandre  Rous«;elin,   dénoncé  à  la  Con-  '^^  Giog^enc  ne  compte  que  deux  bu- 

vention  comme  terroriste  par  uno  adresse  reaux  dans  la  troisième  section,  parce  qu'il 

de  la  Société  populaire  de  Troyes,  qui  fut  regarde    le    bureau    de    la    comptabilité 

lue  le  iT)  pluviôse  an  m.  comme    n'appartenant  pas  k  une  section 

(■^>    Ginfpietié    au    Comiié    (Virutruclion  en  particulier. 
publique  f  sur  un  libelle  publié  par  (Ibal- 


[la  Vend. 
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jours  nccupe.^  le  neveu  Je  Garai  et  son  adjoint^''.  Dons  celui  de  la  seconde  »  Ifîs 
opérations  sont  rapides,  Tordi'e  1res  exocU  lee  i-egialres  de  renvoi.s  parfaileinent 
tenufl  :  tout  s*y  fait  conime  dans  nne  bonne  admînidtration.  Rieti  ne  se  fait  dane  le 
8«irélâriat  (te  la  ti^oisième, 

Si  ee^  sccriHarîaU  étaient  HtiperHuB,  pourquoi  Clémeni  les  a-t-U  donc  port^  à 
de  [}lus  baut!4  appointements  que  nous  ne  le  voulions?  Nous  avions  pens^  donner 
des  places  d'environ  quatre  mille  livres,  qni  exigeraient  de  rassiduité  et  de  Tintel- 
Gigence.  Clëment,  et  il  ne  le  nJe  pai^  les  a  porti^eii,  malgi't^  nos  repréwntiilion»,  à 
cinq  miile  livresi.  et  n'a  pas  m^me  organisé  le  secr^^^tariat ,  toujours  payé,  de  k 
troisième  section,  dont  il  avait  la  stirveiliance. 

Enfin,  dans  cet  ëtat  d'activité  des  six  preniiei-s  bureaui,  et  dans  cet  état  de 
stagnation  des  tieux  a  titres,  je  demande  à  Clément  et  à  Clialmet  darm  queb  bu- 
■"eaux  aoot  placés  en  géni^ral  les  employés  appelés  par  Garât  et  par  moi,  dans 
quels  bureaux  sont  les  atuis  de  Cbalmel  et  de  Glëment* 

f-pacroix  ^^K  excellent  géomètre,  choisi  par  Monge  pour  ton  adjoint  k  l'Ecole 
normale  ; 

Mabérault,  jeune  ei-professeur  de  IXfniversité; 

Boslin ,  aussi  e^- professeur; 

Evmar,  constituant  patriote,  ami  de  J.-J.  Rousseau,  et  le  premier  qui  ait  de* 
mandé  pour  lui  une  statue; 

Dumouchel,  ci-devaut  recteur  de  rUniversité^  et  membre  dfi  TAssemblée  con- 
stituante; 

La  Chabeaussîère  ^^'  t  connu  par  ses  talents  lîttémres  et  par  sa  capacité  danit 
le?i  aflaii^es  d'administration; 

Manuel,  auteur  d  ouvrages  estimée,  et  très  bon  naturaliste; 

De^i'enaudes ,  littérateur  et  philosophe  ; 

Bonncvilie,  auteiu-  de  VEêpril  des  religioHê  et  de  poésiea  énergiques; 

I>egendre  *^M'uo  de  nos  premjei^s  géomètres,  auteur  d'Elémenls  de  géométrie, 
que  Lagt^ange  a  dit  qu'il  voudrait  avoir  faits; 

Dilbn,  mathématicien,  ingénieur,  savant  dans  rapplî cation  des  ma tbé mat iqn os 
aux  procédés  et  aux  inventions  des  arts; 

Mitlin  ^^K  eicellent  bibliographe  et  naturaliste  très  în^Lruit; 

fjegnmd,  auteur  des  Andetts  fabliaux ,  d'un  Voyage  miiiérahgiqm  mi  Amergm, 
et  de  plusieurs  autres  ouvrages  ; 

Lebrelou^'\  gendre  du  savant  Darcet,  ami  édfiiré  des  arts,  sucbant  en  appré- 
cier les  l>eîiutés  et  en  parler  le  langage  ; 

Soukes,  jeune  amateiu-  des  lettres  et  dps  arLs,  artiste  lui-même,  et  connu  par 
les  persécutions  quebii  ont  attirées  ses  sentiments  pour  les  victimes  delà  tyrannie; 


^}  C*éfit^-dire  rcipèditioiiLKiii'e  placé 
90U9  ses  ordres- 

^^'  Cb*>r  du  premier  btireau  de  la  pre- 
mière section. 

^^^  Chef  du  detiiième  bureau  de  la  pre- 
mière section  (orL^eignemetit  dans  les  mu^ 
^e*  et  dans  les  écoles). 


t^^  Gliiïf  du  premier  burtau  de  la  deti- 
xièfué  S4»clJoa  (poids  rt  iiienureA;  invi'Q- 
lioiis  ri  iléceuverl^^s)- 

'^^  Ckef  du  deuxiùiiie  l^im^uu  àv  t0 
deuiième  section  (bibtiotlii^tpje*^)^ 

^*^  Chef  du  troiiiènie  biiretui  de  la 
deudèine  !M?ctioi)  (musées,  At,), 
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Eofîn,  le  jeune  et  intéressant  Riouffe,  auteur  des  Mémoires  d'un  détenu,  el  dont 
le  nom  a  été  prononcé  avec  intérêt  et  avec  honneur  dans  le  Comité  d'instruction 
publique  ^'^  : 

Tels  sont  en  grande  partie  les  hommes  que  nous  avous  placés. 

Je  suis  loin  de  dire  que  parmi  ceux  qui  sont  restés  de  l'ancienne  Commission , 
et  ceux  qui  ont  été  appelés  par  d'autres  que  nous,  il  n'y  ait  pas  des  employés 
très  estimables  et  très  utiles  ^*^  ;  mais  il  est  aussi  trop  absurde  de  dire  . . .  que  les 
commis  que  je  viens  de  nonuner  . . .  sont  absolument  inutiles  et  que  sans  eux  la  be- 
sogne se  ferait  beaucoi^  mieux. 

11  est  vrai  que  Legendre  et  Dillon  n'ont  pas  encore  eu,  dans  le  bureau  des  poids 
et  mesures,  l'occasion  d'exercer  'eurs  grands  talents;  mais  certes  ce  n'est  pas 
notre  faute.  Nous  pensions,  en  les  y  plaçant,  qu'on  allait  s'occuper  incessamment 
de  cette  opération  essentielle  ;  et  il  est  si  faux  qu'un  bureau  entier  conduit  par  de 
tels  hommes  fût  de  trop ,  que  Ion  croit  maintenant  nécessaire  de  monter  pour  ce 
seul  objet  toute  une  agence.  Ajoutez  que  ce  même  bureau  est  consacré  à  tout  ce 
qui  regarde  les  inventions  et  découvertes,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  est  souvent 
dans  une  activité  utile. 

Le  secrétaire  général,  ou  plutôt  le  secrétaire  de  Clément,  avait  en  effet  ajouté 
à  l'état  des  employés ,  demandé  par  le  Comité  de  salut  public,  une  colonne  des 
appointements  :  nous  l'avons  fait  retrancher  par  la  seule  raison  que  nous  n'avions 
à  exécuter  que  l'ordre  du  Comité  de  salut  public,  que  cet  ordre  n'avait  aucun  rap- 
port aux  appointements,  et  qu'en  fait  d'exécution  il  ne  faut  faire  ni  plus  ni  moins 
que  ce  qui  est  ordonné. 

Si  les  appointements  de  la  Commission  s'élèvent,  conmie  le  dit  Chalmel,  à 
plus  de  700,000  livres,  il  faut  observer  que  c'est  depuis  l'augment-ation  derniè- 
rement décrétée  ;  et  que  cette  augmentation  n'avait  pas  pu  entrer  dans  nos  calculs. 

A  l'égard  de  Juguet,  qu'il  a  revêtu  du  titre  de  garçon  de  bureau,  Gingueoé  répond 
que  ffc'est  un  bon  et  honnête  jeune  homme  qui  sait  écrire  très  passablement t»  ;  il  le  con- 
nait  depuis  six  ans  :  trjc  me  suis  cru  permis  de  récompenser  ainsi  le  zèle  courageux  que 
m'a  constamment  témoigné  ce  bon  garçon  pendant  ma  détention  à  Saint-Laxare».  Ses  ap- 
pointements sont  de  quinze  cents  livres,  comme  ceux  de  tous  les  garçons  de  bureau;  et 


^*^  Dans  rénumération  qui  précède, 
Ginguené  a  suivi  l'ordro  des  bureaux 
placés  directement  sous  l'autorité  de  Ga- 
rât et  sous  la  sienne ,  en  laissant  toutefois 
de  côté  le  troisième  bureau  de  la  pre- 
mière section,  que  dirigeait  Fourcadc, 
l'ancien  adjoint  de  Payan.  On  peut  donc 
supposer  que  les  noms  placés  après  ceux 
des  divers  chefs  de  bureau  sont  ceux  des 
employés  relevant  du  chef  dont  le  nom  est 
mcnlioimé  avant  le  leur.  S'il  en  est  ainsi, 
Mahérault,  Baslin,  d'Eymar  et  Dumouchol 
appartiendraient  au  premier  bureau  de  la 
première  section  ;  Manuel ,  Desrenaudes  et 


Bonneville  au  deuxième  bureau  de  la  pre» 
mière  section  ;  Dillon ,  au  premier  bureau 
de  la  deuxième  section;  Legrand,  au 
deuxième  bureau  de  la  troisième  section; 
Soukes  et  RiOuffe,  au  troiâème  bureau 
de  la  deuxième  section. 

W  Les  chefs  de  bureau  qui  avaient 
fait  partie  du  personnel  de  la  première 
Commission  executive  sont  Fourcade,  an- 
cien adjoint;  Chaussard,  ancien  diredenr 
général  dos  bureaux;  Chaix,  ancien  chef 
de  la  troisième  section  (comptabilité)  de 
la  quatrième  division. 


M 


[12  Vend.] 
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celui-là  fait  ce  que  ferait  tout  autre.  Il  est  vrai,  ajoute  Ginguené,  qu^il  continue  trà  me 
rendre  de  petits  soins  dans  mon  ménage  ;  mais  ce  sont  des  arrangements  entre  lui  et  moi  ; 
.  • .  pourvu  qu'il  fasse  le  service  pour  lequel  il  est  appointé,  personne  n'a  rien  à  dire?). 
D'ailleurs  Clément  a,  lui,  dans  son  antichambre,  un  ci-devant  domestique  de  son  oncle, 
qui  sert  à  table  chez  lai ,  qui  est  revêtu  du  même  titre  de  garçon  de  bureau  et  qui  reçoit 
le  même  salaire  de  quinze  cents  livres. 

Quant  à  Garai,  lorsqu'il  publia,  en  floréal  an  m,  en  réponse  à  la  dénonciation  faite 
contre  lui  le  19  ventôse  par  Philippe  Dumonl,  le  volume  intitulé  Mémoire»  lur  la  Révo- 
lution, il  y  parla  en  ces  termes  des  actes  qui  lui  avaient  été  reprochés,  par  Chaimel, 
comme  commissaire  de  l'instruction  publique  : 

A  la  Commission  de  rinstructioa  publique,  dans  Tétat  où  je  Tai  trouvée,  un 
grand  nombre  de  reformes  étaient  indispensables.  Excepte  un  seul  homme,  avec  qui 
j'avais  des  liaisons,  homme  excellent  de  cœur  et  d'esprit,  d'Esrenaudes ,  tous  les 
autres  choix  ont  été  adoptés  par  moi,  mais  faits  par  la  renommée;  et  lorsqu^on  a 
disputé  à  Ginguené  et  à  moi  ce  faible  mérite  de  l'adoption ,  nous  avons  gardé  le 
silence,  il  nous  a  suffi  qu'on  ne  pût  pas  en  enlever  les  avantages  à  notre  admi- 
nistration. 

Quant  à  ma  famille,  je  me  suis  entendu  reprocher  souvent  de  ne  rien  faire 
pour  elle  et  jamais  d'en  faire  trop.  Un  de  mes  neveux  ^*^  a  subi  dix  mois  d'une 
détention  rigoureuse,  et  je  n'ai  pas  pu  lui  en  sauver  dix  minutes;  dénonce  par  un 
mauvais  chanteur,  il  a  expié  par  une  année  de  prison  le  crime  de  faire  retentir 
dans  un  gosier  français  les  chants  les  plus  doux ,  les  accents  les  plus  passionnés 
de  la  mâodie  itîdienne,  et  d'être  en  musique  un  ultra-révolutionnaire.  J'avais  deiw 
neveux  dans  les  armées  de  la  République  quand  j'étais  au  ministère  :  l'un  aux 
Pyrénées,  l'autre  au  Rhin. . .  Depuis  mon  entrée  dans  les  administrations,  j'ai 
toujours  eu  auprès  de  moi  et  à  mes  côtés  un  autre  neveu  ^K  Fonfrède  était  son  pa- 
rent, Ducos  son  ami  de  cœur,  tous  les  députés  de  la  Gironde  ses  amis.  Tous  ses 
amis,  excepté  moi,  s'étaient  chargés  de  son  avancement  :  il  s'avança,  en  effet, 
aux  affaires  étrangères  jusqu'à  une  place  de  près  de  mille  écus ,  et  la  seule  place 
qu'il  ait  eue  de  moi  est  celle  de  secrétaire  de  section,  place  très  subordonnée  dans 
la  Commission  dont  j'étais  le  chef,  et  dont  toutes  les  places  étaient  à  ma  dis- 
position. Mon  espérance  pour  lui  est  qu'il  n'occupera  jamais  de  place  dans  la 
République,  mais  qu'il  en  prendra  une  parmi  les  hommes  dont  les  talents,  bs 
écrits  et  les  vertus  servent  et  honorent  l'humanité  ^*^ 


CO  Le  chanteur  Pierre-Jean  Garât,  fils 
du  constituant  Dominique  Garât 

W  Ce  neveu  était  le  second  fils  de 
Dominique  Garât,  Jacques -Joseph  Garat- 
Mailla,  plus  connu,  dans  la  suite,  par  sa 
lidflon  avec  M"'  de  Gondorcetque  par  crées 


^*)  Mémoirei  iur  la  Révolution,  em^m 
de  ma  conduite  dam  Im  affairm  etàmkÊ 
fonctions  publiquee,  D.-J.  Gmt  i  P^l 
de  l'imprimerie  J.-J.  Smib  H  (*  f „  « 
de  la  République, p.  „3. 
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TROIS  CENT  DIX-NEUVIÈME   SÉANCE. 
Du  ih  vendémiaire  an  m.  [&  octobre  1794.] 

L*ode  sur  Rousseau  est  renvoyée  à  la  Commission  executive  d'instruc- 
tion publique ,  chargée  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  fête  de  J.-J.  Rousseau  ^^K 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Delisle,  tendant  à  ce  que  la  nation  achète 
pour  les  bibliothèques  de  district  son  Histoire  du  monde  primitif,  le  Co- 
mité renvoie  à  la  première  section  pour  lui  faire  un  rapport  tant  sur  cette 
demande  que  sur  la  proposition  de  régler  le  mode  d'après  lequel  il  sera 
pris  des  exemplaires  des  bons  ouvrages  afin  d'en  favoriser  la  publication. 

La  troisième  section  présentera  au  Comité  un  projet  d'arrêté  sur  l'éta- 
blissement d'un  spectacle  patriotique  à  Limoges. 

Le  Comité  procède  à  la  désignation  de  ceux  de  ses  membres  qui 
doivent  sortir.  Ces  membres  sont  L.  Bourdon,  Coupé,  Arbogast  et  Guy- 
ton.  [On  lit  en  marge  :  Envoyer  au  Comité  des  décrets  le  nom  des 
membres  sortis  ^^^) 

Le  Comité  arrête  qu'il  n'autorisera  aucun  citoyen  à  rester  ou  à  venir 
à  Paris,  à  moins  qu'ils  ne  joignent  à  leur  pétition  un  certificat  soit  de 
leur  section,  s'ils  sont  à  Paris,  soit  de  la  municipalité  où  ils  se  sont 
retirés,  s'ils  sont  hors  de  Paris,  soit  enfin  une  attestation  d'un  membre 
du  Comité ,  attestant  leur  civisme. 

Lettre  au  Comité  de  salut  public  pour  mettre  en  réquisition  Chapy. 

*  Le  Comité  d'inslruction  publique ,  après  avoir  eotenda  la  lecture  du  procès- 
verbal  signé  Vincent,  LeBrun,Naigeon,  Regnault,  commissaires  chargés  d'évduer 
le  tableau  du  citoyen  Le  Barbier,  représentant  l'affaire  de  Nancy,  autorise  la  Corn- 
mission  de  rinstruction  publique  à  ordonnancer  la  somme  de  dix-huit  mille  livres 
h  laquelle  Touvrage  du  citoyen  Le  Barbier  a  été  évalué  par  les  susdits  commissaires. 

*  Le  Comité  d'instruction  publique,  section  des  théâtres,  renvoie  la  demande 
du  citoyen  Frizieri  à  Tlnstitut  national  de  musique,  avec  invitation  à  prendre  en 
considération  les  talents  et  la  situation  intéressante  oii  se  trouve  cet  artiste. 

*  Le  Comité  autorise  le  citoyen  Arcieri  à  revenir  à  Paris  pour  s'y  livrer  à  rensei- 
gnement de  la  langue  italienne. 

*  Sur  la  pétition  du  citoyen  Le  Clerc  fils,  le  Comité  arrête  que  le  citoyen 
Le  Clerc  père  est  autorisé  à  revenir  à  Paris  pour  s'y  occuper  de  ses  travaux  ^^K 

(^)  Nous  ne  savons  pas  quelle  est  cette  ode.  —  ^'^  Pour  les  noms  des  quatru  membres  élus 
par  la  Convention  en  remplacement  des  sortants,  voir  à  la  suite  du  procès-verbal  du  1 8  ven- 
démiaire (p.  1  a3).  —  ^'^  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  registre  des  arrêtés  eiécutoires. 
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TROIS  CENT  VINGTIÈME  SEANCE. 

Du  16  vendémiaire  an  m.  [6  octobre  179a.] 

Arrêté  de  demander  au  Comité  de  salut  public  une  réquisition  pour 
le  citoyen  Guidi. 

Idem  pour  le  citoyen  Samson. 

Idem  pour  la  citoyenne  Guibert,  veuve  de  lacadémicien  de  ce  nom, 
occupée  de  travaux  littéraires. 

"^  Le  Comité  d'instruction  publique,  après  avoir  entendu  la  proposition  du 
citoyen  Dupuis,  peintre,  demenrant  rae  Colbert,  n**  a8i ,  autorise  la  Commission 
d'instruction  publique  à  acquérir  mille  exemplaires  d'une  caricature  intitulée  Le 
grand  balai  national,  dont  I^t  citoyen  Dupuis  a  présenté  [le  projet  ^*1J  au  Comité. 

^  Le  Comité  arrête  que  les  élèves  du  Lycée  des  arts  pourront  assister  à  la  fête 
de  J.-J.  Rousseau ,  et  que  la  Conunission  executive  indiquera  la  place  qu'ils  devront 
occuper  dans  la  marche. 

ORGANISATION  DBS  BUREAUX  DU  G0II1T£  D'INSTRUCTION  PUBLIQUK. 

Article  premier.  Tous  les  employés  dans  le  secrétariat  s'occuperont  des  travaux 
du  Comité  sans  pouvoir  vaquer  à  leurs  afiaires  particulières  et  sans  pouvoir 
s'absenter  pendant  le  temps  destiné  au  travail.  Dans  le  cas  où  ils  auront  besoin 
de  s'absenter,  ils  en  demanderont  la  permission  aux  membres  de  la  troisième  sec- 
tion, qui  ne  pourront  l'accorder  pour  plus  de  deux  jours  sans  en  référer  au  Comité. 

Art.  2.  Tous  les  employés  se  rendront  tous  les  jours,  même  les  dëcadis,  au 
bureau  à  neuf  heures  du  matin,  et  y  resteront  jusqu'à  deux  heures  après  midi;  le 
soir  ils  rentreront  à  six  heures  et  resteront  jusqu'à  neuf  heures.  Il  en  restera  toujours 
deux  avec  le  secrétaire  général  jusqu'à  la  fin  des  séances  du  Comité.  Les  décadis, 
lorsqu'il  y  aura  séance  du  Comité  le  soir,  il  se  trouvera  toujours  deux  employés 
avec  le  secrétaire  général  jusqu'à  la  fin  de  la  séance. 

Les  secrétaires  des  sections  ne  poiuront  quitter  le  bureau  pendant  les  séances 
de  leurs  sections  respectives. 

Art.  3.  Les  employés  rempliront  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  le 
tableau  et  s'occuperont  dans  les  parties  qui  seraient  surchargées  de  travail. 

TABLE4U  DES  EMPLOYÉS  AU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Secrétaire  général Durand. 

Secrétaire  de  la  1'*  section Brunit. 

Secrétaire  de  la  a'  section Barbe. 

Secrétaire  de  la  3*  section Hbluin. 

Adjoint  du  secrétaire  général Brotot. 

^*)  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  qu^au  registre  des  arrêtés  exécutoires. 
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Analyseurs Cueyalibr  etGiNDON. 

Rëdacteur  des  procès-verbaux Liger. 

Expéditionnaires Saint-Martin  et  Lamir4l. 

Enregistreur DssMAziàRss. 

Garçons  de  bureau, 
RuDBLLB  et  Laurent. 

Commission  temporaire  des  arts. 
Chef. , OoDRT. 

GoiBODRT. 

Mandar. 
Brun. 

Secrétaires  commis {  Darde. 

Thibaudrao. 
Carton. 

RUYNEAU. 

Bibliothèque  du  Comité. 
Baston  et  Troussbl. 

*  Le  Comité  autorise  le  citoyen  Débraye,  musicien  au  théâtre  de  la  rue  Feydeau , 
à  continuer  sa  r^idence  à  Paris  pour  y  exercer  son  art^'^ 

*  Vu  le  certiflcat  de  civisme  de  Pierre-Louis-Antoine  Cordier,  le  Comité  l'auto- 
rise à  rester  à  Paris  pour  son  instruction. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Comaiission  d'instruction  publique  la  demande 
du  citoyen  Ravigneau. 

Le  Comité  renvoie  au  jury  des  livres  élémentaires  un  ouvrage  intitulé 
VtrtU9  et  labùr  sanitatis  principium. 

*  Le  Comité  autorise  le  citoyen  Hoock  de  revenir  à  Paris  pour  se  présenter  aux 
examens  de  TÉcole  centrale  ^'^ 

*  Le  Comité,  sur  la  demande  faite  par  la  Commission  temporaire  des  arts  de 
nouveaux  fonds  pour  acquitter  les  dépenses  qu'elle  a  faites  et  les  dépenses  cou- 
rantes ,  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  fera  payer,  sur  les  fonds  mis 
à  sa  disposition,  à  Tagent  de  la  Commission  temporaire  des  arts  la  somme  de  doue 
mille  livres,  k  1a  charge  d'en  vérifier  l'emploi. 

*  Le  Comité,  considérant  qu'il  est  essentiel  d'établir  pour  la  vérification  de 
toutes  les  dépenses  faites  par  la  Commission  temporaire  des  arts  le  mode  de  comp- 
tabilité prescrit  par  les  lois  pour  toutes  les  dépenses  de  la  République,  arrête  que 
la  Conunission  temporaire  des  arts  rendra  compte  à  la  Commission  d'instruction 

(*)  Cet  arrêté  et  le  suivant  ne  se  trouvent  qu*au  registre  des  arrêtés  exécutoires.  — 
(*)  Cet  arréif^  et  les  deux  suivants  ne  se  trouvent  qu^au  registre  des  arrêtés  exécutoires. 
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publique  de  lemploi  de  toutes  les  sommes  mises  jusqu'à  ce  jour  à  sa  disposition 
et  de  celles  qui  y  seront  mises  à  Tavenir.  Il  sera  adresse  une  expédition  du  présent 
arrête  à  la  Commission  temporaire  des  arts  ^^\ 

—  Le  iG  veadémiaire,  sur  le  rapport  de  Villers,  au  nom  des  Comités  de  salut  public, 
de  commorce,  et  des  finances,  la  Convention  avait  décrété  que  ttCommune-Afiranchie 
n'était  plus  en  état  de  siège  et  de  rebellions;  sur  la  proposition  de  Pelet  (de  la  Lozère), 
elle  décréta  en  même  temps  que  tr Commune-Affranchie  reprendrait  son  ancien  nom  de 
Lyon». 

—  Dans  la  séance  du  17  vendémiaire,  Lavicomterie,  ancien  membre  du  Comité  de 
sûreté  générale,  connu  par  plusieurs  ouvrages  {Le  Code  de  la  nature,  1788;  Du  peuple  et 
dêi  roii,  1790;  Crimée  dee  rois  de  France,  1791;  Crimes  dee  papee,  179a),  lut  à  la 
Convention  uo  Diecoure  sur  la  morale  calculée^  dans  lequel  il  substituait,  aux  sanctions 
que  les  religions  avaient  cherchées  dans  les  peines  et  les  récompenses  d'une  vie  future, 
des  sanctions  relatives  à  la  vie  terrestre*,  il  proposait  que  la  Convention  invitât  «tous 
les  savants  à  donner  une  échelle  graduée  des  délits  et  des  tourments  qu'ils  traînent 
après  eux  sur  la  terre»;  un  concours  serait  ouvert  du  do  vendémiaire  au  1*'  messidor. 
L'assemblée  vota  l'impression  de  ce  discours,  et  le  renvoi  au  Comité  d'instruction  publique. 
Celui-ci  n'a  pas  donné  de  suite  au  projet  de  Lavicomterie. 


(») 


Le  présent  procès-verbal  ne  porte  aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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TROIS  CENT  VINGT  ET  UNIÈME  SÉANCE. 
Du  18  Yendémiaire  an  m.  [8  octobre  179^*] 

Le  Comité  arrête  que  le  Comité  de  salut  public  sera  invité  à  mettre 
en  réquisition  Laporte  du  Theil. 

Idem  pour  Vifletroyen. 

Un  membre  propose  de  mettre  en  réquisition  les  fils  de  Girardin 
pour  assister  à  la  fête  de  Jean-Jacques  Rousseau.  Le  Comité  passe  h 
Tordre  du  jour^^^ 

Sur  la  proposition  contenue  dans  la  lettre  de  Janvier,  etc.,  le  Comité 
passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  l'inutilité  absolue  des  pendules  pour 
l'établissement  du  télégraphe  ^^. 

'^'Le  CoDiité  arrête  qoe  le  rapport  de  Grégoire  sur  le  Conservatoire  des  arts 
sera  imprimé  au  nombre  de  deux  mille  exemplaires  [indépendamment  du  tirage 
pom*  Iqs  membres  de  rassemblée^')]. 

Mazade  est  membre  de  la  deuxième  section  (^). 

Aucan  pétitionnaire  ne  pourra  entrer  dans  les  bureaux  du  Comité. 

*  Ouï  le  rapport  des  contestalious  élevées  entre  les  artistes  du  Théâtre  répu- 
blicain et  du  théâtre  de  Bnitus,  dans  la  commune  de  Marseille,  à  Toccasion  de  la 
réunion  de  ces  deux  théâtres ,  le  Comité  passe  à  Tordre  du  jour  motivé  sur  Tarrété 
du  représentant  Jeanbon  Saint- André,  en  date  du  7  vendémiaire  dernier,  daos 
lequel  le  Comité  a  reconnu  les  vrais  principes  consacrés  par  les  lois. 

Le  Comité,  vu  la  pétition  du  citoyen  Desvignes  tendante  à  ce  qu'il 
lui  soit  remis  un  grave  décimal  envoyé  en  son  nom  au  Comité  par  le 
représentant  du  peuple  Maure,  et  renvoyé  par  le  Comité  à  la  Com- 
mission des  poids  et  mesures,  renvoie  à  ladite  Commission  pour  faire 
droit  à  la  pétition. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  des  arts  la  machine  à  marée  du 
citoyen  Antide  Janvier  t*l 

(^)  Cet  alinéa  n^existe  pas  à  la  mioute.  ^^)  Voir  à  la  suite  du  procès-verbal  les 

(*'  Voir  19  vendémiaire,  p.  109.  noms  des  nouveaux  membres  du  Comité, 

(')  Les  mois  entre  crochets  n*ont  pas  été  proclamés  ce  même  jour  à  la  séance  de  la 

transcrits  sur  le  registre  des  arrêtés  exécu-  Convention. 

toires.  ^*)  Cet  alinéa  n^existe  pas  à  la  minute. 
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Sur  la  demande  de  Turpin ,  le  Comité  passe  à  Tordre  du  jour. 

'^'Le  CoDiitë,  sur  les  observations  faites  par  le  Conservatoire  du  Muséum  na- 
tional des  arts,  que  le  traitement  modique  accordé  aux  gardiens  n'était  pas  suffi- 
sant pour  les  faire  subsister,  que  le  Conservatoire  a  été  obligé  de  leur  donner  des 
rétributions  extraordinaires  proportionnées  aux  travaux  dont  Us  sont  chargés; 
considérant  quUI  convient  de  fixer  d*une  manière  précise  le  traitement  de  ces  gar- 
diens afin  de  les  attacher  à  leur  service  et  de  prévenir  les  abus  qui  peuvent  résulter 
du  payement  d'indemnités  ;  arrête  que  le  traitement  des  gardiens  du  Muséum  sera 
de  quinze  cents  livres  par  an;  qu'expédition  du  présent  ari*été  sera  envoyée  à  la 
Commission  d'instruction  publique  ^^\ 

*  Le  Comité,  sur  la  demande  du  citoyen  Delambre  et  le  rapport  de  la  Com- 
mission temporaire  des  arts ,  a  confié  au  citoyen  Delambre  une  lunette  achroma- 
tique, un  compteur  et  une  pendule  astronomique  dont  il  a  besoin  pour  ses  obser- 
vations ,  en  attendant  que  la  lunette  méridienne  dont  il  se  sert  soit  rétablie  ^*K 

*Sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  le  Comité  arrête  que 
les  plantes  de  serre-chaude  du  jardin  de  Marbeuf  seront  incessamment  transférées 
dans  le  jardin  de  Coutin,  rue  de  Clichy;  charge  la  Conunission  d'instruction  pu- 
blique de  fafa^  exécuter  ce  transport  et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
à  kur  conservation  ^^K 

—  Dans  la  séance  de  la  Convention  du  18  veodémiaire  eut  lieu  la  prodamation  des 
noms  des  quatre  membres  élus  pour  remplacer,  au  Comité  dlnstruction  publique,  les 
quatre  sortants  désignés  le  16.  Les  quatre  membres  élus  sont:  Arbogast  (sortant  réélu), 
Maxade,  Thirion  et  Albouys.  Les  quatre  suppléants  sont  :  Bouquier,  Lalande,  Coupé  (de 
rOîae)  et  Pouitier. 

—  Le  Comité  n*a  pas  tenu  de  séance  le  ao  vendémiaire,  jour  de  la  fête  de  Jean-Jac- 
qnea  Rousseau.  Nous  donnons  aux  annexes  quelques  détails  sur  la  célébration  de  celte 
fête. 

PIÈCES  ANNEXES. 

Le  Moniteur  (numéro  du  ah  vendémiaire  an  m)  a  raconté  en  détail  la  translation  des 
cendres  de  Jean-Jacques  Rousseau,  d'Ermenonville  au  Panthéon.  Le  18  vendémiaire,  on 
enleva  le  cercueil  de  Tile  des  Peupliers,  et  les  citoyens  d'Ermenonville  raccompagnèrent 
jusqu'à  Emile  (Montmorency).  Le  corps  de  Rousseau  y  resta  jusqu'au  19,  à  midi.  Le  cor- 
tège se  mit  alors  en  marche ,  el  arriva  à  Paris  à  six  heures  et  demie  du  soir.  11  s'arrêta  sur 
la  place  de  la  Révolution,  devant  le  Pont -Tournant,  aux  pieds  de  la  statue  de  la 
Renonmiée.  Là  une  dépulalion  de  la  Convention  vint  recevoir  les  restes  de  Rousseau,  et 
l'Institut  national  de  musique  exécuta  des  airs  du  Devin  de  Village,  Le  char  qui  portait 

Î*J  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  registre  t^^  Cet  arrêté  ne  se  Irouve  qu'au  registre 

dea  arrêtés  exécutoires,  011  il  porte  la  date  des  arrêtés  exécutoires,  où  il  porte  la  date 

dn  19  vendémiaire.  Voir  l'arrêté  du  i  s  vcn-  du  s  i  vendémiaire. 
démiaire,  p.  110.  —  Le  présent  procès-verbal  ne  porte 

(*}  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  registre  aucune  signature ,  ni  à  la  minute  ni  au 

daa  arrêtés  exéentoires,  où  il  porte  la  date  registre. 
du  ao  vendémiaire. 
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le  cercueil  —  que  le  Moniteur  appelle,  nous  ne  savons  pourquoi,  IV  urne  cinéraire  »  —  avait 
été  garni  de  peupliers  qui  y  avaient  été  attachés,  et  trceux  qui  avaient  vu  le  lombeau  de 
Rousseau  à  Ermenonville  croyaient  reconnaître  les  mêmes  peupliers  qui  le  couvraient  de 
.leur  ombre  hospitalière».  Sur  un  des  bassins  du  Jardin  national,  on  avait  formé  une  espèce 
d'Ile  entourée  de  saules  pleureurs;  c^est  au  milieu  de  cette  lie  factice,  sous  un  petit  édîfice 
de  forme  antique,  que  Ton  déposa  «rume  de  Jean-Jacques 9),  en  attendant  la  cérémonie  du 
lendemain. 

Dès  neuf  heures  du  matin,  le  ao  vendémiaire,  les  citoyens  s^issemblèrent  au  Jardin 
national.  A  midi,  la  Convention  quitta  le  lieu  de  ses  séances;  crdu  haut  de  cette  vaste 
tribune  qui  couvre  le  péristyle  du  palais ,  le  président  lut  les  décrets  rendus  pour  honorer 
la  mémoire  de  Rousseau,  et,  au  milieu  des  acclamations  de  la  multitude,  il  annonça  les 
nouvelles  victoires  que  les  soldats  de  la  Liberté  venaient  de  remporter  sur  le  despotisme». 
Le  cortège  se  forma  ensuite,  dans  Tordre  indiqué  par  le  programme;  IV urne  cinéraire» 
avait  été  replacée  sur  le  char  qui  Tavait  apportée  d^Ermenonville.  Au  Panthéon,  le  prési- 
dent, Cambacérès,  prononça  un  discours  dont  voici  les  principaux  passages  : 

Moraliste  profond ,  apôtre  de  la  liberté  et  de  T^lité ,  Rousseau  a  été  le  pré- 
curseur qui  a  appelé  la  nation  dans  les  routes  de  la  gloire  et  du  bonheur. . .  Au 
premier  regard  qu'il  jeta  sur  le  genre  humain,  il  vit  les  peuples  à  genoux,  courbés 
sous  les  sceptres  et  les  couronnes;  3  osa  prononcer  les  mots  à' égalité  et  de  liberté! 
Ces  mots  ont  retenti  dans  tous  les  cœurs,  et  les  peuples  se  sont  levés. 

Il  a  le*  premier  prédit  la  chute  des  empires  et  des  monarchies  :  il  a  dit  que 
TEurope  avait  vieilli,  et  que  ces  grands  corps,  près  de  se  heurter,  allaient  s'écrouler 
comme  ces  monts  antiques  qui  s'affaissent  sous  le  poids  des  sièdes . . . 

Rousseau  a  vécu  dans  la  pauvreté,  et  son  exemple  nous  apprend  qu'il  n'ap- 
partient point  à  la  fortune  ni  de  donner  ni  de  ravir  la  véritable  grandeur. 

Sa  vie  sera  une  époque  dans  les  fastes  de  la  vertu;  et  ce  jour,  ces  honneurs, 
cette  apothéose,  ce  concours  de  tout  un  peuple,  cette  pompe  triomphale,  tout 
annonce  que  la  Convention  nationale  veut  acquittera  la  fois,  envers  le  philosophe 
de  la  nature,  et  la  dette  des  Français,  et  la  reconnaissance  de  l'humanité ^^^ 

^*)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XLVII,  p.  ii*j. 
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TROIS  CENT  VINGT-DEUXIEME  SÉANCE. 

Du  9 a  vendémiaire  an  m.  [19  octobre  179 A.] 

La  séance  ouverte,  le  citoyen  président  observe  que  la  rénovation 
du  bureau  est  à  l'ordre  du  jour,  et  que  ce  doit  être  là  la  première  opé- 
ration de  cette  séance.  Le  Comité  procède  à  la  rénovation  du  bureau  ; 
la  majorité  des  voix  appelle  le  citoyen  Massiéu  à  la  présidence;  les 
citoyens  Bonnet  et  Mazade  sont  nommés  secrétaires  à  la  majorité.  Us 
sont  proclamés  et  prennent  leur  place. 

Le  citoyen  Le  Rat  présente  au  Comité  le  modèle  d'un  vaisseau  à  deux 
ponts  sur  les  dimensions  du  Vengeur;  cette  imitation  est  en  verre  filé. 
Il  joint  à  cette  offrande  un  rapport  du  Lycée  des  arts  qui  constate  tout 
à  la  fois  l'utilité  de  ce  nouveau  genre  d'industrie  et  la  perfection  de 
l'ouvrage;  le  citoyen  Le  Rat  en  demande  le  renvoi  à  la  Commission 
temporaire  des  arts,  chargée  des  dispositions  relatives  au  Muséum.  Le 
Comité  n'a  pu  refuser  à  cet  ouvrage  unique  en  son  genre  le  tribut 
d'éloges  dont  il  est  digne,  et  il  arrête  qu'il  sera  renvoyé  à  la  Commis- 
sion temporaire  des  arts,  qui  demeure  chargée  de  l'examiner  et  de  le 
faire  déposer  au  Muséum,  s'il  y  a  lieu. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Guilhem-Sainte- 
Croix;  ce  citoyen,  dont  les  talents  sont  connus,  demande  que  le  Comité 
appuie  auprès  du  Comité  de  salut  public  la  réclamation  qu'il  y  a  faite 
d'une  réquisition.  Adopté;  il  en  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public. 

Le  même  membre  présente  une  autre  pétition  de  la  part  du  citoyen 
Fleurieux,  actuellement  en  état  d'arrestation;  ce  citoyen,  marin  et  ma- 
thématicien distingué,  désire  que  le  Comilé  de  sûreté  générale  examine 
sa  conduite,  pour  que  sa  mise  en  liberté,  si  elle  est  juste  et  ordonnée, 
puisse  le  mettre  à  même  de  servir  la  pairie  en  concourant  aux  progrès 
des  sciences  utiles.  Le  Comité  arrête  qu'il  en  sera  écrit  au  Comité  de 
sûreté  générale. 

Le  musicien  Frizieri  demandait  par  une  autre  pétition  la  faculté  de 
donner  des  concerts;  celte  faveur,  disait-il,  encouragera  les  artistes  et 
contribuera  aux  progrès  des  beaux-arts.  Le  Comité  n'y  mettra  point 
d'obstacle,  si  le  pétitionnaire  est  d'accord  avec  les  comités  d'adminis- 
tration des  théâtres. 
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Un  membre  fait  lecture  de  plusieurs  articles  additionnels  à  la  loi 
concernant  les  écoles  primaires ^^).  La  discussion  s'engage,  et,  après 
diverses  observations,  un  membre  fait  lecture  d'un  nouveau  projet 
de  décret  qui  présente  un  plan  absolument  nouveau  ^^^\ 


t*)  Comme  onfa  vu(p.  aS),  le  a6  fruc- 
tidor Lakanal  avait  amioncé  à  la  Convention 
que  la  première  section  du  Comité  prësen- 
lerait  incessamment  à  rassemblée  des  tr  me- 
sures supplétives))  destinées  à  compléter  le 
décret  du  a  9  frimaire  an  11  et  à  cr  mettre  en 
activité  les  écoles  primaires  sur  toute  la  sur- 
face de  la  République»;  il  avait  ajouté  : 
crSi  vous  adoptei  les  mesures  supplémen- 
taires que  nous  vous  proposerons,  dans  un 
mois  les  jeunes  dtoyeos  recevront  partout 
les  instructions  nécessaires».  CV*tait  donc 
en  exécutioQ  de  cette  promesse  que,  main- 
tenant, un  membre  présentait  au  Comité, 
un  peu  tardivement,  «plusieurs  articles 
additionnels  à  la  loi  concernant  les  écoles 
primaires)).  Mais,  dans  l'intervalle,  une 
autre  idée  s'était  produite.  Le  maintien  du 
décret  du  a 9  frimaire,  complété  seulement 
par  quelques  dispositions  additionnelles, 
ne  semblait  plus  nécessaire ,  comme  en  fruc- 
tidor, à  certains  membres  du  Comité.  Laka- 
nal oubliait  qu^il  avait  écrit  :  «Nous  n*avons 
pas  cru  qu'il  fallât  vous  demander  le  rap- 
port d'une  loi  incomplète ...  ;  les  institu- 
Uons  nouvelles  renversent  presque  toujours 
les  ouvrages  des  institutions  qu'elles  rem- 
placent; elles  ne  cbercbent  pas  à  faire 
mieux ,  il  leur  suffit  de  faire  autrement  : 
loin  de  nous  ces  misérables  calculs  de  la 
vanité;))  maintenant,  c'était  l'abrogation 
du  décret  du  99  frimaire  qu'il  lui  fallait, 
parce  qu'il  avait  entrevu  la  possibilité  d'y 
substituer  ce  projet  de  décret  dont  Sieyès 
avait  été  l'auteur  principal,  que  Lakanal 
lui-même  avait  présenté  à  la  Convention 
le  96  juin  1793  comme  rapporteur  du  Co- 
mité, et  que  l'assemblée  avait  repoussé  le 
3  juillet.  Aussi  va-t-il,  en  opposition  à  celui 
des  membres  du  Comité  qui  a  présenté  les 
((articles  additionnels)),  proposer,  lui,  «un 
nouveau  projet  de  décret)). 


('^  On  ne  peut  douter  que  le  membre  qui 
fait  lecture  trd'un  projet  de  décret  qui  pré- 
sente un  pian  absolument  nouveau))  ne  soit 
Lakanal  :  car  ce  projet  de  décret,  dont  le 
Comité,  le  94  vendémiaire,  arrêtera  d'en- 
tendre la  lecture  dans  sa  séance  suivante, 
qu'il  discutera  les  s B  et  99  vendémiaire,  et 
adoptera,  n'est  autre  cbose  que  le  projet 
du  96  juin  1793,  et  c'est  Lakanal  qui,  le 
7  brumaire,  le  présentera  à  la  Convention. 

Comment  ce  revirement  soudain  — 
contre-partie  du  coup  de  tbéÂtre  qui ,  les  1 1 
et  9 1  frimaire  an  11,  avait  substitué  le  projet 
Bouquier  aux  décrets  de  brumaire  déjà  votés 
par  la  Convention  —  a-t-il  pu  se  produire 
au  sein  du  Comité,  et  à  quelle  initiative 
faut-il  l'attribuer?  Ce  n'est  pas  â  celle  de 
Lakanal,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  écrit 
ailleurs,  tr  Lakanal,  âme  flottante  «  recevait 
l'impulsion  et  ne  la  donnait  pas))  ;  ce  n'est 
pas  non  plus ,  croyons-nous,  à  celle  de  Joseph 
Garât ,  quoique  le  revirement  se  soit  produit 
après  la  nomination  de  celui-ci  aux  fonctions 
de  commissaire  de  l'instruction  publique  : 
Garât  est  un  rbéteur,  qui  écrira  au  besoin 
—  non  sans  se  faire  tirer  l'oreille,  car  il  est 
paresseux  —  un  discours  pour  Lakanal  ;  ce 
n'est  pas  un  chef.  Le  véritable  moteur  en 
cette  affaire,  moteur  qui  agit,  selon  son  ha- 
bitude, sans  se  laisser  voir,  c'est  celui  que 
Robespierre  avait  appelé  tria  taupe))  à 
cause  des  menées  souterraines  dans  les- 
quelles il  se  complaisait  :  c'est  Sieyès,  ce 
tr  prêtre  Sieyès  ))  que  Hassenfrati  avait  dé- 
noncé aux  Jacobins ,  le  3o  juin  1 798,  comme 
ffle  père  du  projet))  du  96  juin.  Depuis  la 
séance  du  90  brumaire  an  n,  où  il  avait 
réitéré  solennellement  sa  renonciation  à 
tout  caractère  ecclésiastique,  Sieyès  s'était 
renferme,  pendant  neuf  mois,  dans  un  si- 
lence prudent;  mais  il  venait  maintenant 
de  rappeler  son  existence  à  ses  collées  en 
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Les  deux  projets  sont  renvoy**s  à  la  première  section,  qui  est  invitée, 
d'ailleurs,  à  peser  dans  sa  sagesse  les  diverses  observations  qui  ont  été 
faites  relalivemenl  à  cet  imporlant  objet '^L 

Le  Comité  de  aalut  public  fait  passer  un  projet  d'arrêté  qu'il  com- 
munique au  Comité  f  par  lequel  le  citoyen  Prieur,  représentant  du 
peuple,  est  autorisé  à  prendre  avec  le  citoyen  Larablardie,  agent  de  la 
Commission  des  travaux  pubhcs,  tous  les  renseignements  nécessaires 
sur  les  mesures  relatives  k  rélablissement  de  rÉcole  centrale  des  tra- 
vaux publics.  AdoptfL 

Le  citoyen  Garât,  présent  à  la  séance,  obtient  la  parole;  il  observe 
que  l'époque  de  la  prochaine  f<}tc  (décadi  prochain)  paraît  trop  rap- 
prochée de  celle  qui  vient  d'avoir  lieu.  Le  Comité  approuve  ces  obser- 
vations; 11  invite  les  citoyens  ChénieretTbirion,  deux  de  ses  membres, 
à  conférer  avec  le  Comité  de  salut  public  relativement  à  cet  objet,  et  à 
s*en tendre  avec  lui. 

Le  citoyen  Girardin  fait  demander  l'entrée  du  Comité;  il  est  intro- 
duit et  il  obtient  ensuite  la  parole.  Il  fait  rrabord  lecture  d'une  note 
relative  aux  manuscrits  de  Jean-Jacques  Rousseau.  H  lit  encore  une  note 
originale  de  ce  grand  homme  sur  la  musique  mihtaire;  des  vues 
grandes,  fières,  savantes  caractérisent  celte  note.  Elle  est  accompagnée 
d'une  marche  militaire  de  la  composition  de  Jean-Jacques  et  par  lui 
copiée,  qui  sert  d'exemple  à  la  théorie  établie  dans  sa  note.  Le  citoyen 
Girardin  fait  hommage  de  ces  précieux  fragments  au  Comité,  qui  les 
reçoit  avec  un  vif  intérêt  et  en  arrête  le  dépôt  dans  sa  bibliotbè({ue. 

Le  Comité  arrête  de  plus  que  l'Institut  national  fera  insérer  les  airs 
dont  il  s  agît  avec  la  note  dans  son  grand  et  son  petit  journal;  il  fera 
exécuter  ces  airs  dans  les  marches  publiques  qu'il  est  chargé  de  diriger. 


publiant  «  soim  li;  titre  dn  Notice  «ur  f<t  «10 
de  Si$^è§  (voir  notre  t  1),  p,  a  5),  y  ne 
apologie  de  »i  coq  du  île  et  de  eon  mutisme. 
Dans  ceU(*  Notice  t  il  revendique  formelle- 
[Uf^nlla  paternité  de  ce  projet  du  %(]  juin, 
r|i]e  le  Comité  avait  rhargé  «run  autre  de 
ses  membres  T  hi^n  vautu  à  Vas^mhU&v  ^ 
de  présenter  à  ta  tribune;  et  il  âfllrtne  cpie 
ff«ion  plan  est  encore  le  plus  complet  de 
reui  qui  ont  été  présenta*  fi*  IJ  n*e!st  ^ttn 
douteux  pour  nous  que  ce  «or l  à  T instiga- 
tion de  8ie^è^  que  Lakantl,  évoïnanl  une 


foi»  de  plufl  avee  li  docilité  de  Tbomme 
qui  cbeirhe  un  guide,  a  proposé  wu  Co^ 
mité  Tibandon  du  décret  du  39  frimaire 
an  ti  et  la  remise  a  l^ordre  du  jour  du 
plan  c]u  at>  juin  1793*  dont  le  rejcl  avait 
étd,  pour  aon  amour- propre  de  rappor- 
teur, un  échec  si  seosîlile  ^  et  dont  l'adop- 
tion, 'Mjus  le  titre  de  discret  du  97  bru- 
maire an  iN|  !^*ra  puur  lui^  autant  que 
pour  Sieyès  luî-rniHiie ,  une  revanche  tnei- 
përée  et  tardivr, 

^'^  Suite  lïh  veiidémiftire  (p^  i33)> 
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Il  est  arrêté  de  plus  que  la  direclion  du  théâtre  des  Arts  sera  chargée 
d*^  faire  exécuter  ces  marches ***  dans  celles  des  représentations  de 
ce  théâtre  où  elles  pourront  convenir '^^^ 

Le  Comité  arrête  que  le  nipport  du  citoyen  Grégoire  sur  les  récom- 
penses à  accorder  auï  gens  de  lettres  sera  imprimé  au  nombre  de  deuï 
mille  exemplaires,  indépendamment  du  tu*age  destiné  pour  rassemblée. 

Séance  levée  à  onze  heures f^^. 


—  Le  tï9  vr>rid^mmîrti  f  la  CoiivetiUon  enleiidit  la  lacUire  d^uue  lettre  érnle^  le  t^, 
par  queiqHes-urw  des  i^ignatairca  de  la  jjrotf'slaUon  de$  6  el  19  jam  1793,  délenuf»  k  Port- 
Lîbrp;  ils  y  disaient,  en  pnilant  dp  lu  disciissioû  de  la  séanc^^  du  t^  vnndémiaîre  ;irCo4n- 
bon  a  proclamé  lei;  inquicLudes  du  preniior  Comité  de  baIiU  public  sur  la  journée  du 
St  mai*  ,  P  Noua  n'étions  donc  pas  foâ  hculs,  nous  M»mmes-iiouâ  écriés  «  a  qni  les  itvlriijixes 
d'Hébert  el  de  sw  suppôts,  les  prujeb  de  Robcfpiem»  el  de  s^s  saleUiles,  euiisenl  iiiipiré 
de  ta  méJiaiice;  le  Comité  de  gouvernement  le»  partageait  atec  noua.  Celle  proteslalioni 
qu'il  o^urc  aujourd'bui  avoir  déposée  dans  sou  registre  «  nVst  pas  bien  djlferente  de  la 
dtkliinUion  t\w*  nnuû  avons  Ki|piée.  . .  ;  et  et'pendanl  quelb  ditTérem^e  dans  h  sort  de  leurs 
nulfuisîft  Le^  auleurs  de  celle  îelïrfi  Iravestissaicnt  h  pensée  de  Cambon.  et  rpcuienl  à 
desfieiu  une  équivtH|uê,  Les  deui  ade!«  entre  le«r|urb  \h  inKlilualent  un  parallèle  ne  pou^ 
valenl  nullement  être  assimilés  Pun  afaulrc.  Les  iiLquiéLudes  de  Cambon  et  de  ses  collè|çues 
avaleol  élë  suscitées  ^^r  le$  projels  de  dicUture  faussement  attribués  à  Danlon  et  à  Rolies- 
pierre;  ïh  avaient  rctlonlé  que  reiu-cî  ne  voukisiieiïl  ^dominer»,  mais  ils  n*avaieiit  nulle- 
ment proies  lé  contra  le  3i  mai»  que  Cambon  appelle  une  ff  époque  glorieuïe^,  ni  contre 
les  déi i-(?ts  di^  I»  Convention;  laiulb  que  les  députés  détenus  avaient  signé  une  protêt- 
laliod  contre  les  jovirnées  des  3i  mai  et  -j  juin  et  un  véritable  iip]>el  à  lii  guerre  civile. 

Apr^s  celti^  lecture  ^  un  repr(»seuUint  dont  le  Mnmtftnr  ne  dît  pa^  b*  nom  demand» 
que  <^1a  Convention  fîxàl  ses  i^gards  sur  les  soixante- oit;^e  députés  qui  di^puî^  uu  in 
gémissaient  dans  1rs  ï^rs-fti^  que  les  trois  Comités  réunis  (de  salul  publie,  de  siurelé  géné- 
rale ^  et  de  législation)  ^'occupassent  tle  faire  à  ce  sujet  un  rap^iori  à  rassemblée t  et  que 
riicie  qui  avait  motivé  rarreslation  de  ren  dépnlés  UM  imprima?  cl  distribué*  Ces  propo- 


^'j  11  faudrait  *  celle  marcbep,  comme  à 
la  page  précédente,  et  non  rrcea  marches n: 
c^r^  bien  qu''il  y  ait  deux  airs»  LU  ne  for- 
ment qu'une  seulï*  marcbe* 

^'^  Cette  marche  niibtaire  de  J.-J*  Rous- 
seau se  compose  de  deux  airs,  Vmi  à  sit- 
buil  ^  en  sol  mint-ur,  pour  un  fifre  ;  le  second , 
h  9]\-buit  également,  en  $ol  majeur,  pour 
deui  hauLbois,  deni  clarinettes  ^  deux  tors^ 
et  un  basson  x  Tiiu  et  Tau  Ire  iivec  accotnpa- 
gnemenl  de  lanibour.  ù^n  deuï  aJrâ  dot- 
vent  se  succéder  aUernativemonl^  sans  in^ 
lemiptiou  de  la  uje^ure.  Ils  ont  élé  gravé.s 
pour  k  première  fob  dans  redilion  de 
Rouiseau  imprimée  cbex  Didot  jeune, 
édition   trcollatioiuiée   sur  1rs  manuscrits 


ûrigiiiaut  de  l'auteur  déposés  au  Comité 
d'iostruclion  publique  n^  au  Lu  me  11  du 
Dictionnaire  dn  nuîâiqui^(an  vu). planche 0. 
La  Note  nrcompagnant  les  airs  a  été  îm- 
priméo  à  h  page  35 Ti  du  même  volume, 
sous  ce  titre  :  irSur  la  musique  militaire, 
copie  fidèle  d'un  manuscrit  de  Uous^eau» 
déposé  au  Comité  d'inslruclion  publii]u^ 
de  la  Convention  T!»  Nous  donnons  un  pk- 
trait  de  celte  Note  comme  piéi'e  anneip. 
Quant  à  Tlnslilut  national  de  musique,  eu 
dépit  de  la  liédsion  du  Comilé,  il  n*a 
inséré  la  marche  et  la  Nnle  dans  aucune 
de  &t*i^  pub  lit  al  ion». 

("^^  Ce  prucfVverbal  ne  fmrte  aucune  si- 
gnature ^  ni  à  la  niinute  [il  »u  rpgistn?. 
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sitions  furent  décrétées  trà  runanimité,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements»  ;  le  délai 
pour  la  présentation  du  rapport  fut  Rié  au  i*'  brumaire. 

PIÈGE  ANNEXE. 
SUR   LA   MUSIQUE  MILITAIRE.  (EXTRAITS.) 

Le  luxe  de  musique  qu  on  étale  aujourd'hui  dans  celle  des  régiments  me  parait 
de  mauvais  goâL  Je  n*en  trouve  Teflet  ni  guerrier,  ni  grave,  ni  gai,  ni  sonore;  et 
toutes  ces  marches,  plutôt  barbouillées  que  travaillées,  produisent  toujours  une 
mauvaise  exécution,  moins  par  la  faute  des  musiciens  [ exécutants ^'^j  que  par  celle 
de  la  musique. 

Il  y  avait  une  distinction  à  faire ,  et  qu'on  n*a  pas  faite ,  entre  les  musiques  con- 
venables à  la  troupe  en  parade  et  celles  qui  lui  conviennent  en  marchant,  et  qui 
sont  proprement  des  marches.  On  joue  alors  des  airs  qui,  n'ayant  aucun  rapport 
à  la  batterie  des  tambours,  sont  plus  propres  h  troubler  et  à  interrompre  la  ca- 
dence du  pas  des  soldats  qu'à  la  soutenir. 

. .  .J'ai  essayé  de  mettre  mon  idée  en  exemple  dans  le  croquis  ci-joint  d'une 
marche  adaptée  à  la  batterie  des  gardes  françaises.  Celle  idée  est  que ,  dans  l'alter- 
nation  des  tambours  et  de  la  musique,  la  cadence  et  la  batterie  ne  soient  point 
interrompues,  et  que  le  pas  du  soldat  soit  toujours  paiement  réglé.  Elle  est  encore 
de  lui  faire  entendi'e  des  airs  d'une  mélodie  si  simple  qu'elle  l'amuse,  l'égaie,  et 
l'excite  lui-même  à  chanter;  ce  qui  peut-être  n'est  pas  à  négliger  pour  un  état  si 
plein  de  £aitigue  et  de  misères. 

J'ai  fait  deux  petits  airs  de  la  plus  grande  simplicité  :  l'un  en  mineur  pour  le 
nfrc,  Tautre  en  majeur  pour  la  musique.  Ces  deux  airs  doivent  se  succéder  alter- 
nativement sans  interruption  de  la  mesure  ;  mais ,  pour  laisser  plus  de  repos  aux 
musiciens  et  plus  de  temps  aux  tambours,  l'air  du  fifre  sera  répété  au  moins  deux 
fois  de  suite  avant  que  la  musique  reprenne  le  sien.  Le  fifre  doit  être  seul  parmi 
les  tambours,  qui  sont  proche  des  instruments;  et  il  doit  y  avoir  parmi  les  instru- 
ments un  seul  tambour  qui  reprenne  doucement  la  batterie  sous  la  musique,  de 
manière  qu'il  la  guide  et  ne  la  couvre  pas . . . 

L'auteur  de  ces  petits  airs  ne  pr^ume  pas  qu'une  musique  aussi  simple  puisse 
être  goûtée,  quoique  sa  passion  pour  cet  art  l'engage  k  les  proposer  :  si  néanmoins 
on  en  voulait  faire  l'essai,  il  avertit  que  cet  essai  ne  doit  pas  être  fait  en  place 
comme  ceini  d'une  symphonie  ordinaire,  mais  en  mctrchant ,  et  dans  la  disposition 
qu'il  vient  de  mai*quer^*^  . . 

^*^  Ce  mot  est  ajouté  par  nous.  —  ^^^  J.-J.  Rousseau,  Œuvrei,  éd.  Didol  jounc  :  Dic- 
tûmnaire  de  mviiqne,  t  11  (an  tu),  p.  355. 
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TROIS  CENT  VINGT-TROISIÈME  SÉANCE. 

Du  a/t  vendémiaire  ao  m.  [16  octobre  179^1.] 

La  séance  ouverte,  un  membre  lit  une  pélition  adressée  au  Comité 
par  les  citoyennes  Wetherill,  Anglaises  de  nation;  ces  deux  jeunes  ci- 
toyennes, orphelines,  filles  d'artistes  et  artistes  elles-mêmes,  demandent 
qu'il  leur  soit  permis  de  peindre  en  miniature;  elles  n'ont  que  cette 
ressource  pour  subsister.  Le  Comité  déclare  qu'il  ne  met  aucun  ob- 
stacle va  l'effet  de  cette  demande,  et  qu'il  est  permis  aux  pétitionnaires 
de  cultiver  et  d'exercer  leur  talent. 

*Le  Comité  arrête  que  les  citoyennes  Welherill,  Anglaises,  âgées  lune  de  dix- 
neuf  ans,  Taulre  de  dix-sept  ans,  orphelines,  artistes  peintres  en  miniature,  venues 
en  France  en  1780,  sont  autorisées  à  y  exercer  librement  leur  profession  ^*^ 

Le  citoyen  Langeac  demande  de  rentrer  à  Paris;  il  désire  8*y 
fixer  pour  se  livrer  à  des  travaux  littéraires  utiles  au  progrès  des 
sciences;  il  est  arrêté  que  sa  demande  sera  recommandée  par  une  lettre 
au  Comité  de  salut  public. 

Les  gardiens  du  Muséum  exposent  que  d'autres  gardiens  de  divers 
dépôts  ont  obtenu  une  augmenlation  d'appointements,  indépendam- 
ment des  logements  dont  ils  jouissent;  les  pétitionnaires  sollicitent  la 
même  faveur.  Leur  pétition  est  renvoyée  à  la  deuxième  section,  qui 
est  invitée  à  en  faire  son  rapport  au  Comité. 

Un  membre  soumet  au  Comité  la  question  de  savoir  quels  sont  ceux 
de  ses  arrêtés  qui  sont  dans  le  cas  d'être  réunis  dans  des  notices  im- 
primées aux  termes  de  la  loi  du  [7  fructidor  ^^^j.  Le  Comité  arrête  qu'à 
l'avenir  tous  ceux  de  ses  arrêtés  qui  devront  être  imprimés  dans  les 
notices  porteront  renonciation  formelle  qu'ils  sont  obligatoires  pour  les 
autorités  constituées,  et  que  pour  le  passé,  jusqu'à  ce  jour,  il  sera  fait 
un  triage  de  ceux  qui  se  trouveront  être  dans  le  cas  de  la  loi,  pour 
êlre  livrés  à  l'impression ^^^ 

Un  membre  demande  que  la  troisième  section  soit  chargée  de  faire 

(*}  Cet  arrête  n'est  qu*au   registre  des  articles  3i  et  39  du  décret  du  7  fnictidor 

arrêtes  exécutoires.  an  11,  t  IV,  p.  987. 

(')  La  date  du  décret  a  été  laissée  en  ^''  On  ne  trouve,  malgré  celte  dédsiiMi 

blanc  k  la  minute  et  au  registre.  Voir  les  du  Comité,  aucun  arrêté  du  Comité  d^- 
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au  Comité  très  incessamment  un  rapport  sur  les  moyens  d'élever  des 
monuments  durables  soit  à  la  mémoire  des  grands  hommes  à  qui  ils 
ont  été  décernés,  soit  aux  sujets  allégoriques  de  la  Révolution.  Les 
monuments  actuels  sont  la  plupart  de  plâtre  ou  de  bois;  le  bronze  seul 
j^ut  perpétuer  le  souvenir  des  grandes  époques  et  la  mémoire  des 
grandi  hommes.  Adopté  ^^\ 

Un  membre  soumet  au  Comité  un  projet  d'arrêté  à  prendre  en 
commun  avec  le  Comité  des  finances,  relatif  à  la  délivrance  incir- 
conspecte d'instruments  précieux  qui  sont  disséminés  dans  une  infinité 
de  mains;  elles  ne  sont  pas  disposées  à  les  réintégrer  dans  les  dépôts 
nationaux,  quand  les  besoins  ont  cessé.  Ce  projet  est  adopté^^^  et  plu- 
sieurs membres  qui  font  sur  cet  objet  des  propositions  incidentes  sont 
invités  à  les  communiquer  à  la  deuxième  section ,  qui  en  fera  son  rapport. 

Un  autre  membre  propose  un  projet  d'arrêté  pour  régler  à  laquelle 
des  Commissions  executives  doit  appartenir  la  possession  des  modèles 
de  vaisseaux  de  différentes  grandeurs  qui  se  trouvent  dans  des  dépôts 
nationaux.  Ce  projet  est  adopté. 

*Le  Comité,  considérant  qu'il  est  essentiel  de  conserver  pour  rinstruction  pu- 
blique et  les  progrès  de  Fart  nautique  les  modèles  de  vaisseaux,  frètes  et  autres 
bâtiments  en  usage  dans  la  navigation,  et  d'en  bien  connaître  le  nombre  et  la 
qualité  avant  de  statuer  sur  leur  destination,  arrête  : 

Article  pbbmibr.  Il  sera  dressé  un  élat  descriptif  et  raisonné  des  divers  modèles 
de  vaisseaux,  fr^ates  et  autres  bâtim?nts  en  usage  dans  la  navigation ,  qui  existent 
dans  les  dépôts  de  la  République,  et  qui  lui  sont  acquis. 

Art.  2.  Lorsque  cet  état  sera  terminé,  il  sera  statué  sur  les  mesures  h  prendre 
pour  leur  donner  la  destination  la  plus  utile  à  Tinstruction  publique. 

Art.  3.  Les  citoyens  Gauthier  et  Ozanne  sont  chargés  de  travailler  à  cet  état,  sous 
la  surveillance  du  repn^ntant  du  peuple  Rochegude;  ils  sont  autorisés  à  se  trans- 
porter h  cet  eiiet  dans  tous  les  dépôts  nationaux  et  maisons  oh  existent  les  modèles. 

Art.  à.  L?  Comité  fixera  Tindemnité  à  accorder  aux  citoyens  Ozanne  et  Gauthier. 

Des  commissaires  de  la  section  du  Panthéon  invitent  le  Comité  à 
accélérer  le  moment  de  la  translation  des  cendres  de  Descartes  au 


stniclion  publique   dans  les  cahiers   du  <^)  Deux  discrets  de  la  Convention,  du 

feufflelon  spécial  contenant  les  arrêtés  des  1 6  nivôse  et  du  5  pluviôse  an  ii ,  avaient 

Comités  de  la  Convention  obligatoires  pour  demandé  au  Comité  un  rapport  à  ce  sujet  : 

les  Milorités constituées.  Ce  feuilleton  porte,  voir  t.  ill,  p.  4 09. 

i  la  EîMiolhèqiie  nationale,  la  cote  Le'^  3,  ^*^  Ce  projet  est  probablement  Tarrété 

îii-8*.  qui  se  trouve  p.  i3&,  premier  alinéa. 

9- 
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Panthéon  français.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  la  troisième  sec- 
tion, qui  est  invitée  à  en  faire  son  rapport  le  plus  tôt  possible. 

Un  membre  fait  lecture  d'un  rapport  des  commissaires  de  la  Com- 
mission temporaire  des  arts,  relatif  à  l'église  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Franciade  (ci-devanl  Saint-Denis),  et  sur  sa  motion  le  Comité  arrête 
qu'on  se  concertera  sur  cet  objet  avec  la  section  du  Comité  des  finances 
chargée  de  la  conservation  des  domaines  nationaux.  La  deuxième  sec- 
tion est  chargée  d'en  conférer  avec  les  membres  de  ce  Comité,  et  de 
lui  faire  prendre  en  considération  les  vues  exprimées  dans  le  rapport 
dont  il  s'agit. 

Une  lettre  de  J.-Fréd.  Oberlin,  du  département  du  Bas-Rhin,  est 
renvoyée  à  la  première  section  ^^\ 

Un  membre  fait  une  motion  relative  c^  une  contestation  qui  s'est 
élevée  entre  des  artistes  qui  ont  fourni  des  bustes  à  la  direction  du 
théâtre  de  l'Égalité  et  cette  même  direction.  Il  propose  à  cet  égard  un 
projet  qui  est  adopté. 

*Ia  Comité  d'instructioo  publique,  ayant  pris  connaissance  des  engagements 
contractés  entre  les  ci-devant  comédiens  français  et  les  citoyens  Houdon  et  Bermer., 
sculpteurs,  qui  ont  fourni  des  bustes  en  marbre  au  ci-devant  théâtre  de  la  Nation, 
arrête  que  les  citoyens  Houdon  etBerruer,  et  les  autres  sculpteurs  qui  ont  contracté 
des  engagements  de  même  sorte,  jouiront  de  leurs  entrées  au  théâtre  de  TEgalité, 
conune  ils  en  jouissaient  au  ci-devant  théâtre  de  la  Nation. 

Une  lettre  du  citoyen  Foucou,  sculpteur,  est  renvoyée  h  la  Com- 
mission d'instruction  publique. 

Sur  une  lettre  de  Théophile  Mandar,  qui  expose  l'urgence  de  ses 
besoins,  le  Comité  adopte  un  projet  d'arrêté  qui  lui  est  présenté  par  un 
de  ses  membres.  Le  président  est  invité  h  annoncer  cet  arrêté  au  citoyen 
Mandar. 

*Le  Comité^  sur  la  pétition  du  citoyen  Théophile  Mandar,  tendante  à  faire  im- 
primer aux  frais  de  la  nation  la  traduction  qu  il  a  faite  d'un  ouvrage  intitulé  Voyage 
en  retour  de  l'Inde  par  terre  et  par  une  rouie  en  partie  inconnue  jusqu'ici  i  travert 
l'Arménie  et  FAnatolie  ou  Asie-Mineure  pendant  les  années  ijSy  et  îj88,  etc.,  par 
Thomas  Howell ,  etc.  ;  vu  le  rapport  fait  à  ce  sujet  par  la  Commission  temporaire 
des  arts,  considérant  Tulilité  de  cet  ouvrage  pour  la  marine  et  le  perfectionnement 
de  la  géographie  nautique,  arrête  : 

Article  premier.  La  Commission  [cxi^cutive^*^]  fera  payer  au  citoyen  Mandar, 

^^^  Il  s^agit  du  pasteur  du  Ban  de  la  Roche.  Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  lettre.  — 
^*^  Le  niot  tr executive»  n'est  pas  à  la  minute. 
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sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition ,  une  somme  de  douze  cents  livres  pour  imdem- 
niser  de  son  travail. 

Art.  3.  La  traduction  du  citoyen  Mandar  sera  imprimée  à  ilmprimerie  execu- 
tive aux  irais  de  la  République. 

Art.  3.  Il  en  sera  tiré  quinze  cents  exemplaires  :  trois  cents  seront  accordés  au 
citoyen  Mandar;  le  surplus  sera  réparti  entre  les  administrations,  ports  de  mer  et 
InbÛothèques  nationales  par  les  Commissions  réunies  d'instruction  publique  et  de 
marine. 

La  Commission  de  Tinstruction  publique  est  cbargée  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  Texécution  du  présent  arrêté,  dont  il  lui  sera  adressé  une  expé- 
dition. 

Des  citoyens  attachés  au  théâtre  de  rÉgalité  se  plaignent  des  vexa- 
tions de  l'agent  national  de  ce  théâtre,  qui  se  permet  d'exercer  contre 
eux  des  actes  arbitraires  et  oppressifs.  Sur  la  motion  d'un  membre ,  le 
Comité  prend  un  arrêté  relatif  à  ces  plaintes,  qui  supprime  la  place 
d'agent  national  et  pourvoit  à  la  comptabilité  du  théâtre. 

Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  les  deux  agents  nationaux  près  les 
thâtres  des  Arts  et  de  TÉgalité  sont  supprhnés.  Chccun  de  ces  deux  théâtres  sera 
régi  par  on  comité  d'administration  composé  de  douze  membres.  Ces  membres 
seront  nommés  par  le  Comité  d'instruction  publique,  en  attendant  que  la  Conven- 
tion nationale  ait  statué  sur  l'existence  et  l'organisation  définitive  de  ces  deux 
Ih^tres('). 

Un  membre  propose  un  projet  d'arrêté  relatif  à  la  formation  d'un 
dépôt  élémentaire,  mais  complet,  de  tous  les  objets  propres  à  l'instruc- 
tion, pour  la  maison  d'éducation  des  Orphelins  des  défenseurs  de  la 
patrie.  Ce  projet  est  ajourné. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au 
représentant  du  peuple  Prieur  (de  la  Côle-d'Or)  pour  l'inviter  à  se 
concerter  avec  le  Comité  sur  le  rapport  à  faire  à  la  Convention  natio- 
nale relativement  aux  poids  et  mesures. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  Comité  arrête  qu'il  entendra,  dans 
sa  prochaine  séance ,  la  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à  l'éta- 
blissement des  écoles  primaires  ^^\ 


^)  Cet  arrêté  n*existe  qu'à  la  miaule.  Il  de  la  séance  du  a6  vendémiaire  (p.  ]36). 
D^i  pas  été  traoKiit  au  registre  des  ar-  ^^^  Ce  projet  de  décret  n*a  pas  été  lu  dans 

réiés  exécatoires.Chi  le  retrouve,  sous  une  la  séance  suivante,  mais  seulement  dans 

forme  pios  développée,  au  procès-verbal  celle  du  98  (p.  160). 
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*  Les  Comiti^  d'inslruction  jmbliqiie  et  de»  Nuances,  réunis,  sur  le  compte  qui 
leur  a  èXé  rendu  pnr  la  Commission  lemporaire  des  arts  que  le^^  diverses  Commis- 
sions exLVulivf^s  enirveiit  de^  dépAts  nationaux  et  des  maisons  des  ^mîgi^s  et  oon- 
ilamnéiî  des  instruments  ou  objets  de  i^cieDces  et  arts  rnres  et  préeieitï  ;  tpi'ii  arrive 
souvenl  que  ces  Coimnissions  on  leurs  agents  demamlent  des  coller  (ion  s  de  ces 
objets  eu  masse î  roUBidéfont  cpie  cette  manière  de  proc<5iler  j^eul  donnée  lieu  à 
bcaiiroiip  d'abus;  que  la  Cornmissîort  tenijJoraii*e  des  arts  ayant  été  i-t^blie  pour 
i^ecneillir  el  coasener  provisoirement  les  objets  relatifs  h  finstruclion  publique,  ou 
h  la  dëeoratiou  des  monuments ,  qui  m  trouvent  thns  le  mobilier  rie  la  nation , 
aucun  enlèvement  d*objets  de  cette  nature  ne  doit  être  effectua  sans  qu  elle  en  ait 
été  prévenue  et  que  le  Ccmii  té  d'instruction  publique  ait  prononct^;  qull  n*y  a  que 
ce  moyen  de  mettre  de  Tordre  daus  cette  partie  de  radministration,  et  de  prévenic 
les  dilapidations  qui  pourraient  se  commettre»  arrête  : 

Akticlb  pasMiEB.  La  Commission  temporaire  des  aiis  ne  d^livrei^  aucuns  in- 
slinineati  ou  objets  de  scienees  et  arts  aus  Conmiissions  executives ,  h  leui^  agf^nts 
ou  h  toute  aolcp  personne,  qu'après  s'être  fait  donner  copie  des  ordres  dont  ils 
Sfronl  i>ortenrs,  avff  un  «^lat  des  objeU  qu*ils  demanderont,  et  mr  l'avis  du 
Comité  d* instruction  publique  auquel  le  tout  sera  préalablement  commimiqué, 

Aut^  2,  La  Commission  temporaire  de^  arts  donnera  des  ordres  aux  gardiens 
ou  conseï  vatem-s  de  tous  les  dépôts  pour  rexéculion  du  pn^sent  arrêté. 

Ajit.  Z.  Le  bureau  des  domaines  nationaux  de  Paris  donnera  des  ordres  pour  qu'il 
ne  soit  dt^îvré  aucuns  objets  de  sciences  et  arts  du  mobilier  api»artenant  on  acquiiï 
à  la  République t  qiroprès  qu'il  en  aura  été  rendu  compte  au  Comité  d^instmction 
publique,  et  qu'il  aura  autorisé  la  délivrance  de  ces  elTets. 

AflT.  ^1.  Il  sera  adressé  une  ex.[ïcditioû  du  présent  arrêté  à  la  Commitision  tem- 
poraire des  arl4j  et  au  bumiu  des  domaines  nationaux  pour  veiller  à  son  exécution 
cbacun  en  ce  qui  les  concerne  ^^K 

^  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d^instruction  publique  j» rendra  f^ans 
délai  toutes  les  mesures  nécessaîï'es  pour  T exécution  de  la  fête  décidé tée  par  la  Con- 
vention nationale  pour  le  3o  d*^  re  mois^*^. 

' —  Dans  U  séance  de  la  Canvenlion  ilu  î5  vendémiaire  avait  été  voté  on  clccr*!i  sur  h 
polies*  dm  Sociétés  populairL^s,  péscrité  par  Delm^ta  au  nr>ni  des  Comité»  de  ^atot  public, 
dé  âtireté  générale  el  île  légistalion.  Le  projet  do  décret  défendait,  comme  e? subversives  du 
gou  versement  el  c  on  Ira  ires  à  l'uni  lé  de  la  République,  tmilcis  atliUa  Lions,  ii^ré|{ationif 
fëdèralion^,  aîn^i  f^oe  toutes  corre^jKjndances  entre  soriéLës,  ^us  quelque  déuominsiliQn 
qil*etles  ciistenln;  il  âjoutaU  t  fflu^iiueH  pétitions  ou  adresses  ne  peuvent  être  r»i{es  en 
nam  colteclif;  elles  doiveul  ôlre  individuelleraont  signées  »,  C'était,  comnie  le  dît  Lt^jeune, 
runiuniti^'^einent  de:»  Sotit^ttW  populaires;  ;  aui^^ti  Cnnsous^  Dnbarran,  Homme  pmlestèrenU 
ib^  en  demandant  i'ajonmement,  qui  fut  réclamé  même  par  Pelet  et  Ttiibsudeau;  maii 
Meilin  (de  TUionville)^  Ri-nbell,  Renlabole,  Bourdon  (de  rOi&e).»  Thuriot  défendirent  le 
projet»  et  obtinrent  It!  vote  ImmtHlIat  du  décrel.  Toutefois  les  Montagnards  réuMÎreiiL  à 

(^>  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu*au  registre  deîï  arrêtés  exécutoires,  où  tt  porte  la  date  iln 
a  5  vendémiaire.  —  ^'^  Même  obvier  va  lion  que  [*our  Tarrété  qui  précède,  —  1^  prissent 
procès-verbal  ne  porte  8Ucuu«  aî^nature,  ni  a  la  minule  ai  tu  regifitre. 
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TROIS  CENT  VINGT-QUATRIÈME  SÉANCE 

Du  96  vendéQiiaire  an  m.  [16  octobre  179&.] 

Le  Comité  d'instruction  publique,  sur  la  vue  des  tableaux  exécutes  par  le 
citoyen  Louis-Alexandre  Gërardin  et  sa  demande  d'être  mis  en  réquisition  pour 
se  livrer  à  la  pratique  de  cet  art,  dans  lequel  les  essais  présentes  annoncent 
ses  dispositions,  et  d'après  le  compte  rendu  au  Comité,  arrête  qu'il  sera  écrit  au 
Comité  de  salut  public  pour  l'inviter  à  mettre  en  réquisition  le  citoyen  Louis- 
Alexandre  Gérardin  pour  cultiver  à  Paris  l'art  de  la  peinture ''^ 

Sur  la  lecture  d'une  lettre  du  Comité  des  finances,  en  date  de  ce 
jour,  et  après  avoir  vérifié  sur  le  registre  l'arrêté  du  11  pluviôse,  et 
entendu  les  explications  du  représentant  Léonard  Bourdon,  qui  a  dé- 
claré que  les  objets  réclamés  comme  délivrés  pour  l'usage  de  son  école 
particulière  des  Jeunes  Français  n'ont  été  que  mis  en  dépôt  chez  lui 
sous  inventaire,  en  faveur  de  celle  des  Élèves  de  la  patrie  dont  il  se 
trouve  aussi  le  directeur,  il  a  été  arrêté  de  répondre  au  Comité  des 
finances  l'exposé  ci-dessus,  de  lui  envoyer  l'expédition  dudit  arrêté, 
et  de  le  prévenir  que  le  représentant  Bourdon  ira  lui  donner  les  expli- 
cations qu'il  pourrait  encore  désirer  sur  cet  objet. 

Le  commissaire  des  travaux  publics,  répondant  à  l'invitation  par 
écrit  du  Comité,  est  venu  lui  rendre  compte  du  travail  de  l'architecte 
Molinos  sur  l'agrandissement  du  Muséum  d'histoire  naturelle.  Renvoyé 
à  la  deuxième  section. 

II  a  été  fait  lecture  d'un  manuscrit  intitulé  Exposé  relatif  à  la  Feuille 
villageoise.  Renvoyé  à  la  troisième  section. 

*  Le  Comité  arrête  que  les  agents  nationaux  près  le  théâtre  des  Arts  et  le  théâtre 
de  rÉgalité  sont  supprimés.  Le  Comité  nommera  pour  chacun  de  ces  théâtres  un 
inspecteur  chargé  uniquement  de  vérifier  la  comptabilité.  L'administration  du 
théâtre  des  Ai*t8  demeurera  provisoirement  dans  la  forme  actuelle.  L'administration 
du  théâtre  de  l'Egalité  sera  confiée  h  douze  artistes  de  ce  théâtre,  trois  pour  la 
tragédie,  trois  pour  la  comédie,  trois  pour  l'opéra-comique,  trois  pour  la  danse. 
Ces  membres  seront  nommés  par  le  Comité  d'instruction  publique,  sur  la  présen- 
tation des  artistes  dans  chaque  genre.  Le  citoyen  Dagas,  ci-devant  agent  nationd 
près  le  théâtre  de  l'Égalité,  rendra  compte  de  sa  gestion  à  la  Commission  d'instnic- 
tion  publique,  qui  en  fera  son  rapport  au  Comité. 

(^)  Le  registre  des  procès- verbaux  présente,  de  cet  arrêté,  une  rédaction  légèrement 
différente. 
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*  Sur  te  rupporl  d'un  membre  da  h  deuxième  seclioti ,  relâlif  à  celui  qu  a  foit 

le  citoyen  Thttuiu  à  la  Commissinïj  U'tupùmîre  d*:?s  arts,  qui  contient  îles  détails 
précieux  siu'  les  domaines  nationaux  qui  eiisLent  Jaus  le  di-parlement  de  Seine-et- 
OisCi  le  Comité,  après  avoir  entendu  lectute  de  ce  m^me  rapport  et  de  TàiTêté  de 
la  Commission  temporaire  des  aHs,  en  date  du  ai  de  ce  mois,  accueille  lluvita- 
t ion  de  celte  Ctnnmissiou  et  arrête  en  cons^uence  que  le  rapport  fait  par  le  citojeo 
TboiiiUf  au  nom  des  comniissaircn  envoya  dan»  le  département  de  Seine-^l-Oisa 
pour  i examen  des  domaines  nationaux,  sera  livré  à  Timprei^âion^'L 

*  l^e  Comitéf  en  exécution  de  la  lui  du  !i8  frimaire,  arrête  que  la  Commission 
d'inslruclion  publique  fera  payer,  tant  pour  raméré  que  pour  Tavenir,  sur  les 
fonds  miâ  ù  aa  <liâpo&ition,  rindeinnité  ârcordée  aux  memhi^s  de  la  Commbsiou 
des  arts, 

^Le  Comité,  considérant  que  TËcole  nationale  de  chirurgie  manque  des  in* 
strunieuts  nécessaires  jMiur  les  injections  »  sîias  lesquels  les  ptH^ifesseurs  ne  peuvent 
faiœ  leurs  démonstrations,  qu  il  s  en  trouve  quali-e  cIick  le  citoyen  Vicq,  très  propres 
à  cet  usage  ;  vu  T^timation  qui  en  a  été  faite  par  les  commissaires  de  la  Commis- 
mon  temporaire  des  arts,  nï*réte  qu*ellès  (me)  seront  acquises  pour  le  cJibinet  de 
TEcole  de  chirurgie,  et  que  la  Commission  d'in^tmctiou  puh[i(|ue  fera  payer,  sur 
les  fonds  mis  à  sa  disposition  «  une  somme  de  sept  cents  livres  au  citoyen  Vicq  pour 
leur  valeur* 

*I^  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  rautorise  à 
faire  délivrer  au  citoyen  Thillaye,  pour  le  cabinet  et  la  bibïiotUkfue  de5  tcoles 
nationaieâ  de  chirurgie,  des  caisses  va  verre,  dc:^  grands  bocaux,  une  échelle  de 
bibliothèque^  un  corps  de  bibliothèque,  FEncyclopiMie  par  ordi'e  de  matières,  nu 
dictionnaire  augbiis,  un  dtctioanair.ï  italien,  deux  dictionnau'es ,  Tun  latin  et 
Tautre  gi^c ,  sur  son  récépisst^  au  pied  d'un  él4il  détaillé  '^K 

—  1a*  a6  fcndémîaire,  sur  la  propo^sitiiin  d*un  membre,  la  Convention  décida  que  le 
repréieniant  Dplamarr^,  Win  des  signataires  de  la  protcitation  de*  6  pI  ly  juiii  179^, 
traotiréré  rhni  lui  de  ta  maison  d'arrêt*  pour  c^ush*  de  inabdie,  sous  la  surveiUcince  d*un 
^ndarme^  y  dcmeuj^rait  san»  garde.  Lu  représentEizit  Bla^iel,  autre  ïiigtia taire  de  la  pro- 
testation, ayant  envoyé  tia  certiËcat  coasiatanl  (juc  lu  niËladle  dont  il  était  uttaquié  né- 
cessitait un  traitement  qu^ an  ne  pouvait  loi  adijii[itstiii>r  daus  la  makon  où  il  était  det<^>nU| 
demandait  la  Iranslaliou  dan»  son  appartcnju^tit  :  cette*  demande  kii  fut  accyrdé<5, 

U'  37,  la  Convention  décida  qtie  le  n>p régentant  Btilian*  ëgfllemenl  signataire  de  la 
protestation,  sortirait  sur-le-^liamp,  ^ns  garde,  de  La  ni^isfin  des  Carmes,  où  il  était 
détenu f  pour  rétablir  na  santé. 

Ces  trois  iuc!jure«»  d'il  uuaiuté  «ont  le  conunencement  d^ne  série  de  ducretf  cjui  allaient 
aboutir,  le  18  frimaire,  au  rappl  des  Soitaote-tr«tzei 

('^  Cvt  arrêta  et  les  trois  suivants  ne  se  trouvent  qu'au  re^î^tre  des  arrêtés  eiécntoires. 
—  ^^^  Le  préjent  procès-verbal  ne  porte  aucune  signature,  ni  ù  la  minute  ni  îiu  registre. 
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TROIS  CENT  VINGT-CINQUIÈME  SÉANCE. 

Du  98  vendémiaire  an  m.  [18  octobre  179^.] 

La  séance  ouverte,  un  membre  a  fait  lecture  au  Comité  de  deux 
lettres  dont  le  but  est  d  obtenir  une  recommandation  du  Comité  au- 
près de  celui  de  salut  public,  pour  l'engager  h  mettre  en  réquisition 
les  individus  qui  ont  adressé  ces  lettres. 

La  première  est  de  la  citoyenne  Joubert,  qui  a  déjà  été  requise; 
elle  désire  de  contribuer  au  progrès  de  l'histoire  de  la  nature;  le 
membre  regarde  comme  certaine  la  moralité  de  cette  citoyenne,  il  ne 
doute  pas  de  son  civisme.  Accordé. 

La  deujkième  est  du  citoyen  Gretut-Prades,  patriote  connu;  il  a 
traduit  en  langue  française  les  œuvres  de  Machiavel.  Accordé. 

Un  membre  expose  qu'il  s'est  introduit  à  la  bibliothèque  du  Comité 
un  abus  qu'il  convient  de  réformer  :  on  y  confie  des  ouvrages  à  des 
citoyens  sur  leur  récépissé.  Il  conclut  à  ce  qu'on  ne  puisse  prêter  des 
livres  de  cette  manière,  et  qu'on  ne  puisse  consulter  les  ouvrages  qui 
appartiennent  à  la  bibliothèque  que  dans  le  local  et  sans  déplacer. 
Arrêté  que  désormais  les  employés  à  la  bibliothèque  ne  pourront 
confier  aux  citoyens  individuellement  aucun  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent, même  sous  leur  récépissé;  et  attendu  que  cet  établissement 
a  été  fondé  pour  l'usage  des  membres  de  la  Convention  nationale,  le 
Comité  arrête  en  outre  que  lesdits  ouvrages  ne  pourront  être  déplacés 
que  sur  des  demandes  formelles  arrêtées  par  des  comités  de  la  Con- 
vention. Les  comités  recevront  respectivement  communication  du  pré- 
sent arrêté,  ainsi  que  les  citoyens  chargés  de  la  conservation  de  ce 
dépôt. 

La  citoyenne  Boosère,  la  jeune,  a  composé  un  ouvrage  intitulé 
Triomphe  de  la  saine  philosophie  ^  ou  De  la  vraie  politique  des  femmes.  Cet 
ouvrage  présente  des  principes  dont  la  propagation  peut  être  utile;  il 
est  écrit  avec  intérêt.  Un  membre  demande  que  la  Commission  d'in- 
struction publique  soit  autorisée  à  en  acheter  cent  exemplaires,  pour 
être  par  elle  distribués  dans  les  divers  départements  de  la  Répu- 
blique. Arrêté  conforme. 

*  Sur  la  proposition  d  un  membre ,  le  Comité  autorise  In  Commission  d^instruc- 
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tion  publique  à  fSdre  Tacquisition  de  cent  exemplaires  d'un  ouvrage  intitula  Trimnfke 
ds  la  saine  plùlosophie  ou  De  la  vraie  politique  des  femmes,  compose  par  la  citoyenne 
Boosère  la  jeune,  et  k  distribuer  ces  exemplaires  aux  divers  départements  de  la 
République  ^^K 

Le  secrétaire  qui  tient  la  plume  observe  que,  sortant  ce  matin  de  la 
séance  de  la  Convention,  un  représentant  du  peuple  lui  a  demandé 
expédition  dun  arrêté  du  1 1  pluviôse,  relatif  h  l'établissement  d'un 
théâtre  pour  la  déclamation  dans  la  maison  d'éducation  des  Orphelins 
de  la  patrie,  et  sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  pareil  extrait  avait  été 
délivré  au  citoyen  directeur  de  cet  établissement,  qui  est  aussi  repré- 
sentant du  peuple,  le  Comité  autorise  le  secrétaire  à  faire  expédier 
larrété,  et  à  en  faire  la  remise  au  membre  de  la  Convention  qui  Ta 
verbalement  demandé. 

Lettre  du  Comité  des  travaux  publics  qui  invite  celui  d'instruction 
publique  à  nommer  un  commissaire  qui  se  réunira  à  ceux  des  Comités 
de  salut  public,  de  la  marine,  de  la  guerre  et  des  travaux  publics  pour 
examiner  sous  tous  les  rapports  s'il  doit  y  avoir  un  seul  ou  plusieurs 
dépôts  de  cartes  géographiques,  plans  topographiques  ou  reliefs,  pour 
en  faire  un  rapport  aux  comités  réunis.  Le  Comité  accède  h  l'invitation 
et  nomme  pour  son  commissaire  le  citoyen  Massieu ,  qui  accepte. 

L'assemblée  des  professeurs  du  Muséum  national  d'histoire  natu- 
relle écrit  au  Comité  une  lettre  datée  du  a/i  de  ce  mois,  dont  l'examen 
est  renvoyé  à  la  deuxième  section. 

Le  citoyen  Méjean ,  que  le  Comité  avait  autorisé  le  6  de  ce  mois  à 
restera  Paris  pendant  deux  décades,  demande  que  le  Comité  veuille 
bien  lui  en  accorder  encore  trois;  il  est  chargé,  dit-il,  de  présenter  de 
nouvelles  réclamations  du  Théâtre  républicain  de  Marseille,  appuyées 
par  les  deux  représentants  qui  se  trouvent  dans  cette  commune.  Cette 
demande  est  accompagnée  d'une  apostille  du  représentant  du  peuple 
Dubois  (du  Haut-Rhin),  qui  l'appuie.  Accordé. 

^Le  Comité  arrête,  sur  la  demande  du  citoyen  Dubois,  député  du  Haut-Rhin, 
que  le  citoyen  Maurice  Méjean  pourra  continuer  son  séjour  à  Paris  pendant  l'espace 
de  trois  décades. 

Un  membre  présente  le  tableau  de  la  triste  position  du  citoyen 
Moilé,  savant  distingué  dans  les  langues  orientales.  De  longues  persé- 

f*>  Gel  arrêté  nft  se  trouve  qu'au  registre  des  arrêtés  exécutoires. 
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cations  (lu  (les[)otisme  ont  altéré  sa  raison.  Il  a  été  détenu  pendant 
l'espace  de  vingt-quatre  ans  à  Charenton;  élargi  depuis  peu  de  cet 
hospice,  sa  pension  n'y  est  plus  payée:  il  manque  de  tout.  Le  Comité 
autorise  son  président  à  en  écrire  au  Comité  des  secours  publics,  et 
à  demander  à  ce  dernier  de  venir  au  secours  de  cet  infortuné. 

Un  membre  lit,  au  nom  de  la  première  section,  un  |)rojet  de  décret 
relatif  à  l'établissement  des  écoles  primaires,  divisé  en  plusieurs  titres. 

Le  titre  I"  et  le  premier  article  du  second  sont  adoptés,  après  dis- 
cussion. 

L'examen  du  reste  du  projet  est  renvoyé  à  une  séance  extraordi- 
naire qui  aura  lieu  demain  soir. 

Un  membre  parle  des  démarches  des  artistes  du  théâtre  de  l'Égalité 
relativement  à  l'indemnité  qu'ils  réclament  pour  couvrir  le  déficit  oc- 
casionné par  leurs  dépenses  et  les  frais  des  représentations.  L'arrêté 
que  ce  membre  propose  doit  être  communiqué  au  Comité  des  finances. 
Projet  ajourné. 

Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  le  citoyen  Durand 
reprendra  sa  place  de  commis  à  la  bibliographie,  et  que  la  troisième 
section  lui  présentera  un  autre  citoyen  capable  de  surveiller  les  travaux 
du  secrétariat. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  d*instruction  publique,  arrête  : 

Article  pbemibr.  Le  dair-obscur  peint  dans  Tamphithéitre  des  démonstrations 
anatomiques  sera  réparé. 

Art.  2.  Le  citoyen  Gibelin,  peintre,  auteur  de  cet  ouvrage,  sera  chargé  de  sa 
réparation;  elle  sera  commencée  au  plus  tard  dans  le  mois  de  germinal  prochain. 

Art.  3.  Les  dessins  des  figures,  emblèmes  et  inscriptions  à  substituer  à  ce  qui 
a  été  effacé,  ainsi  que  les  plans  et  devis,  seront  auparavant  soumis  à  Tapprobation 
du  Comité  d^instruction  publique. 

Art.  &.  La  Commission  d'instruction  publique  est  chargée  de  Texécution  du 
présent  arrêté  et  de  la  surveillance  des  réparations  ci-dessus  mentionnées  ^*\ 

—  Le  98  vendémiaire,  la  Convention  rendit  le  décret  suivant:  «Le  représentant  da 
peuple  Faye ,  transféré  dans  une  maison  d*arrét  contre  le  vœu  du  décret  du . . .  (*)  août  1 793 , 
demande  qu'en  attendant  son  rapport  il  lui  soit  permis  de  rentrer  dans  sa  maison  pour 
y  soigner  sa  santé;  sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  décrète  que  le  citoyen 
Faye  reviendra  dans  son  domicile,  n  Le  môme  jour,  elle  décréta  que  les  repr^entanta 
Blanqui  et  GariUie,  deux  signataires  de  la  protestation  des  6  et  19  juin,  détenus  i  la 
caserne  des  Carmes,  et  malades,  étaient  autorisés  à  se  faire  transporter  chei  eux. 

(^}  Le  présent  procè^verbal  ne  porte  aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
—  (*'  Le  quantième  a  été  laissé  en  blanc  au  procès-verbal  de  la  Convention. 
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TROIS  CENT  VINGT-SIXIEME  SEANCE. 

(extraordinaire.) 

Du  99  vendémiaire  an  m.  [  19  octobre  179^1*] 

La  séance  s'est  passée  dans  la  discussion  du  projet  de  décret  relatif  à 
rétablissement  des  écoles  primaires,  présenté  par  la  première  section. 

La  séance  du  28^^^  fut  employée  à  la  discussion  du  premier  titre  ^^^ 
du  projet,  qui  fut  adopté,  ainsi  que  le  premier  article  du  second; 
le  reste  est  adopté  à  la  séance  de  ce  jour  avec  divers  amendements ^^l 

Un  membre  lit  le  discours  préliminaire  du  projet  d'établissement  des 
écoles  normales;  ce  discours,  servant  de  rapport,  est  adopté ^*^ 

Le  citoyen  Perskowski,  peintre  polonais,  demande  que  le  Comité 
ait  égard  à  sa  position,  et  qu'il  veuille  bien  le  recommander  au  Comité 
de  salut  public.  Accordé.  Le  Comité  appuiera  sa  demande  en  réqui- 
sition. 

Le  représentant  du  peuple  Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  se  présente  au 
Comité;  il  répond  verbalement  à  la  lettre  qui  lui  a  été  écrite.  Le 
Comité  persiste  dans  la  nomination  qu'il  a  ci-devant  faite  de  plusieurs  de 
ses  membres,  pour  s'occuper  conjointement  et  au  nom  du  Comité,  avec 
ce  représentant,  du  rapport  concernant  l'unité  des  poids  et  mesures ^^l 

Le  Comité,  sur  la  motion  d'un  membre,  prend  un  arrêté  relatif  au 
remboursement  des  indemnités  ou  avances  qui  sont  dues  au  citoyen 


t*)  A  la  minute  et  au  registre,  par  suite 
d*un  lapsus,  on  lit  fta^jn  an  lieu  de  tr  987?. 

W  A  la  minute  et  au  registre,  par  suite 
d*un  autre  lapsus,  on  lit  ici  tr chapitre n  au 
lien  de  crtitre»;  et,  à  la  ligne  suivante, 
«chapitre»  an  lieu  dV article t^. 

t*J  Suite  4  brumaire  (p.  171).  Voir,  sur 
ce  projet  de  décret,  la  note  placée  à  la  fin 
da  présent  procès-verbal.  Nous  donnons  le 
texte  da  projet  aux  annexes,  A  (p.  i^j3). 

^*^  Le  projet  de  décret  sur  les  écoles 
norm^es  avait  été  adopté  par  le  Comité  le 
6  vendémiaire.  Garât,  qui  s'était  concerté 
avec  Likanal,  composa  ensuite  le  discours 


préliminaire  dont  il  est  donné  lecture  dans 
la  pré  ente  séance.  Voir,  sur  Tannonce  faite 
par  Lakanal  à  la  Convention  le  j8  vendé- 
miaire concernant  les  projets  de  décret 
sur*  les  écoles  primaires  et  sur  les  écoles 
normales,  la  note  placée  à  la  fin  du  présent 
procès-verbal.  Nous  donnons  le  texte  du 
discours  préliminaire  aux  annexes ,  B 
(p.  1 5 1).  Suite /î  brumaire  (p.  171). 

(*  '  Les  membres  q  ui,  avec  Prieur,  étaient 
rommissaires  pour  les  poids  et  mesures, 
sont  Fourcroy  et  Arbogast,  désignés  ie 
6  août  1793  (t.  II,  p.  2A1),  et  toujours 
maintenus. 
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Devosges,  professeur  de  sculpture  et  architecture  à  Dijon.  (Voir l'arrêté 
sur  le  registre  de  la  deuxième  section  ^^l) 

"^  Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  qu'il  sera  placé  dans  la  seconde  salle 
de  la  bibliothèque  une  cheminée  mécanique  dite  d'Amold^*^ 

lies  représentants  du  peuple  membres  du  Comité  d'instruction  publique  au- 
torisent le  citoyen  Barbe  k  aller  dans  sa  famille  pendant  une  décade  pour  vaquer 
à  ses  affaires. 

Le  9  g  vendémiaire  Tan  3  de  la  République. 

A.-C.  Thibaodeau.  J.-B.  De  Mazade^'\ 

—  Le  98  vendémiaire,  Lakanal  présentait  à  la  Convention  divers  manuscrits  de  J.-J. Rous- 
seau, <r quinze  cahiers  écrits  en  entier  de  la  main  de  ce  grand  homme»  ;  ils  étaient  offerts 
par  la  dtoyenne  Masuyer,  veuve  ou  mère  du  représentant.  La  Convention  chargea  le  Comité 
d*instruclion  publique,  auquel  les  manuscrits  furent  renvoyés,  «d'accorder  à  la  citoyenne 
Masuyer  Tindemnité  que  sa  position  Toblige  de  réclamera). 

Lakanal  annonça  ensuite  que,  «rsous  trois  jours,  il  présenterait  k  rassemblée  un  rapport 
sur  les  écoles  primoires,  et  que  le  Comité  espérait  que  ce  projet  de  décret  pourrait  satb- 
faire  les  vues  de  la  Convention^).  EnGn,  il  demanda  «que  la  parole  loi  fût  accordée  le 
lendemain,  k  deux  heures,  pour  présenter  à  rassemblée  un  rapport  sur  les  écoles  normales». 
(Morutiur  du  i*'  brumaire  an  m.) 

On  a  vu  que,  par  un  décret  de  la  &'  sans-culottide,  la  Convention  avait  ordonné 
au  Comité  d'instruction  publique  de  lui  faire  un  rapport  sur  les  écoles  normales  «dans 
deux  décades»,  c^est-à-dire  vers  le  90  vendémiaire.  Le  Comité  n^était  en  retard  que  d'une 
décade.  La  Convention,  après  avoir  entendu  Lakanal,  rendit  ce  décret  :  crLa  Convention 
nationale  décrète  que  Lakanal  aura  la  |>arole  demain  â  deux  heures,  pour  faire  un  rapport 
sur  les  écoles  normales».  (Procès-verbal  de  la  Convention,  t  XLVII,  p.  960.) 

On  attendait  non  seulement  le  rapport  sur  les  écoles  normales,  mais  celui  sur  les  écoles 
primaires,  que  Massîeu  avait  annoncé  le  17  vendémiaire  comme  devant  être  déposé  «sous 
trois  jours»,  et  celui  sur  les  «r institutions  républicaines»  (et  particulièrement  sur  les  fêtes 
décadaires),  que  le  Comité,  par  décret  du  91  fructidor,  avait  étéchai*géde  présenter  dans 
le  délai  d^un  mois  et  demi.  Au  commencement  de  la  séance  du  98  vendémiaire  avait  été 
voté  un  décret  que  ne  mentionnent  pas  les  journaux ,  et  dont  le  procès-verbal  de  la  Con- 
vention donne  le  texte  sans  autre  explication;  il  est  ainsi  conçu  :  «La  Convention  nalio- 
.  nale  décrète  que  le  1*'  brumaire  le  Comité  d'instruction  publique  fera  son  rapport  sur 
Toi^ganisation  des  écoles  primaires  et  fêtes  décadaires.»  ( Procè»-verbal  de  la  Convention, 
t.XLVU,p.  958.) 

Lakanal  a\ait  pris  un  engagement  téméraire  en  annonçant  k  la  Convention  qu*il  loi 
lirait  le  rapport  sur  les  écoles  normales  le  99  vendémiaire  à  deux  heures.  Soit  que  Garat  n'eût 
pas  encora  achevé  la  rédaction  de  ce  document,  soit  que  le  Comité,  dans  sa  séance  da  98  au 

t^)  Cctteparenthèse  n'existe  qu*au  registre  ^'^  Cet  arrêté  a  été  écrit  an  dos  de  ia 

des  procès-verbaux  ;  elle  nous  apprend  que  demande  de  Barbe,  secrétaire  commis  de 

chaque  section  du  Comité  avait  un  registre  la  deuxième  section.  —  Ce  procès-verbal 

particulier.  Noos  n'avons  pas  trouvé  ces  re-  ne  porte  aucune  signature,  ni  i  la  minute 

glstrcs  de  section.  ni  au  registre. 

(*)  Il  faut  éridemment  lire  «rDésamod». 
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soir,  n'eut  pas  eu  le  temps  dVn  entendre  la  lecture ,  Lakanal  ne  se  trouva  pas  en  mesure  de  rien 
présenter  à  la  Convention  le  29  ;  ce  fut  seulement  le  99  au  soir,  on  Ta  vu,  qu'il  commu- 
niqua au  Comité  le  ff  discours  préliminaire  du  projet  d'établissement  des  écoles  normales r>, 
et  qne  le  Comité  en  vota  Tadoption.  Lakanal  lira  à  la  Convention  ce  discours,  ainsi  que 
le  projet  de  décret  (qui  était  prêt  depuis  le  6  vendémiaire),  dans  la  séance  du  3  brumaire. 

Quant  au  projet  de  décret  sur  les  écoles  primaires,  adopté  par  le  Comité  les  a8  et  99  ven- 
dém'aire,  il  semble  que  Lakanal  eût  pu  le  présentera  la  Convention  le  1*'  brumaire,  pour 
obéir  au  décret.  Il  n'en  Gt  rien  :  peut-être  n'avait-il  pas  achevé  la  rédaction  du  rapport 
qui  devait  précéder  le  projet  de  décret  Ce  sera  seulement  le  7  brumaire  que  rapport  et 
décret  seront  présentés  à  la  Convention. 

Le  projet  de  décret  sur  les  fêtes  décadaires  n'occupa  le  Comité  qu'à  partir  du  90  brumaire. 

Nous  donnons  aux  annexes ,  A ,  le  texte  du  projet  de  décret  sur  les  écoles  primaires,  et  un 
extrait  du  compte-rendu  de  la  séance  de  ta  Société  des  Jacobins  du  99  vendémiaire,  où 
l'organisation  des  écoles  primaires  fut  l'objet  d'un  débat  intéressant.  Pour  la  suite,  voir 
6  brumaire  (p.  176). 

On  trouvera  aux  annexes,  B(p.  i5i) ,  le  texte  du  discours  préliminaire  du  projet  d'éta- 
blissement des  écoles  normales  :  pour  le  projet  de  décret,  voir  à  brumaire  (p.  171). 

—  Le  99  vendémiaire,  sur  la  réclamation  d'un  membre,  la  Convention  décréta  que 
la  protestation  des  6  et  19  juin  1793,  «l'acte  signé  par  les  représentants  du  peuple 
détenus,  qui  a  servi  de  motif  à  leur  arrestation»,  dont  l'impression  avait  été  décrétée 
le  9 a, serait  imprimée  sur-le-champ,  et  que  le  greffier  du  tribunal  révolutionnaire  remet 
trait,  dans  les  vingt-quatre  heures,  cette  pièce  au  Comité  de  sûreté  générale. 

PIÈCES  ANNEXES. 


Nous  donnons  d-aprës  le  texte  du  projet  de  décret  sur  les  écoles  primaires,  adopté  par 
le  Comité  les  98  et  99  vendémiaire,  et  présenté  à  la  Convention  le  7  brumaire,  d'après 
la  brocharc  imprimée  par  ordre  de  la  Convention,  intitulée  Rapport  et  projet  de  loiêur 
Vorgarmation  de$  école$  primairee ,  pré$enté$  à  la  Convention  nationale,  au  nom  du  Comité 
d*ûutruction  publique,  par  Lakanal  ^^K  Le  rapport  et  le  projet  ont  été  également  imprimés 
dtns  le  Journal  de$  débats  et  de»  décrète,  n*  766.  Le  Moniteur  n'a  pas  publié  le  projet  de 
décret;  il  n'a  donné  que  le  rapport  (numéro  du  9  brumaire  an  m). 

La  plupart  des  articles  de  ce  projet  de  décret  sont  la  reproduction  pare  et  simple  du 
projet  du  96  juin  1793,  dont  le  texte  se  trouve  au  tomel*',  pages  607-516. 

Nous  indiquerons  en  note  la  correspondance  des  divers  articles,  ainsi  que  les  modifi- 
cations et  les  dispositions  nouvelles. 

PROJET  DE  ORGRET  SUR  L'ORGANISATION  DBS  BGOLBS  PRIMAIRES. 

CHAPITRE  PREMIBB. 

Institution  des  écoles  primaires  ^*\ 

Article  premier.  Les  écoles  primaires  ont  pour  objet  de  donner  aux  enfants 
de  Tan  et  de  Tautre  sexe  l'instruction  rigoureusement  nécessaire  à  des  hommes 
libres  ('). 

(^  Bibliothèque  nationale,   Le^  i095,  naies»    au  lien    de  celle  d'tr écoles    pri- 

îiirS*.  maires». 

W  Dans  le  projet  du  96  juin  1793,  on  ^'^  Projet  du  96  juin  1798,  article  pre- 

lit  partoat  fexpression   d'tr  écoles  naUo-  mier.    Le  mot   cr  rigoureusement  n    ne  se 
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Abt.  2.  Les  écoles  primaires  seront  distribuées  sur  le  territoire  de  la  République 
à  raison  de  la  population  ;  en  conséquence ,  il  sera  établi  une  école  primaire  par 
mille  habitants  ^'^ 

Art.  3.  Dans  les  lieux  où  la  population  est  très  dispersée,  il  pourra  être  établi 
une  seconde  école  primaire ,  sur  la  demande  motivée  de  l'administration  du  district 
et  d'après  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  ^*^ 

Art.  U.  Dans  les  lieux  où  la  population  est  pressée,  une  seconde  école  primaire 
ne  pourra  être  établie  que  lorsque  la  population  s'élèvera  à  deux  mille  individus; 
la  troisième  à  trois  mille  habitants  complets,  et  ainsi  de  suite ^^'. 

Art.  5.  Dans  toutes  les  communes  de  la  République,  les  ci-devant  presbytères 
sont  mis  h  la  disposition  des  municipalités,  pour  servir  tant  au  logement  de  l'insti- 
tuteiu*  (ju'à  recevoir  les  élèves  pendant  la  durée  des  leçons  ^^\ 

Art.  6.  Dans  les  communes  où  il  n'existe  plus  de  ci-devant  presbytère  à  la 
disposition  de  la  nation,  il  sera  accordé,  sur  la  demande  des  administrations  de 
district ,  un  local  convenable  pour  la  tenue  des  écoles  primaires  ^^\ 

Art.  7.  Chaque  école  primaire  sera  divisée  en  deux  sections,  l'une  pour  les 
{j^arçons,  l'autre  pour  les  filles  :  en  conséquence,  il  y  aura  un  instituteur  et  une 
institutrice  ^*\ 

CHAPITRE  II. 

Jury  d*instrucfion^^K 
Articlb  premibr.  Il  y  aura  près  de  chaque  administration  de  district  un  jury 


trouve  pas  dons  ce  projet.  En  outre,  au 
lieu  des  mots:  <rà  des  hommes  libres t»,  on 
lisait,  en  1793:  «à  des  citoyens  français?). 

t''  Projet  du  96  juin  1798,  art.  a.  La 
rédaction  de  Tandon  article  est  plus  brève. 

^*^  Ibid.,  art.  3.  Reproduction  loiluelle, 
sauf  qu'en  1798,  au  lieu  d'une  «seconde 
école  primaire»,  Tartidc  parlait  d^un 
(T instituteur  adjoint». 

f'J  Ibid.,  art.  4.  Reproduction  textuelle, 
sauf  les  changements  ci-après  :  au  lieu  de 
ff pressée 7),  il  y  avait  <r rapprochée»; au  lieu 
de  «rne  pourra  être  établie», il  y  ovoil  «r n'est 
établie». 

^*ï  Article  nouveau.  Cette  disposition 
était  déjà  contenue  dans  un  décret  du 
9  5  brumaire  an  11,  rendu  sur  la  proposi- 
tion de  Gambon  (t.  Il,  p.  863).  On  trouve 
une  disposition  analogue  dans  Tarticlc  63 
de  la  Révision  du  décret  pour  Vorganitation 
dei  premières  écoles,  faite  par  le  Comité 
d*instruction  publique,  97  bniniaire  an  11 
(t.  11,  p.  856). 


'^'  Arlirle  nouveau.  Le  projet  du  aôjuin 
]  793  ne  contenait  aucune  disposition  rela- 
tive aux  maisons  d'école.  La  Revision  du 
97  brumaire  an  11  dit,  art.  6/i,  que  crdans 
les  lieux  qui  manqueraient  de  ces  ressoorccf 
(presbytères  et  autres  édifices  religieux, ou 
maisons  nationales  déjà  consacrées  aux 
petites  écoles),  les  habitants  sont  autorisés 
à  acheter,  à  leurs  frais,  des  maisoiis  na- 
tionales» (t.  II,  p.  85A). 

^*'  Projet  du  96  juin  1798,  art  5. 

^^^  Dam  le  projet  du  96  juin  1793, 
le  rouage  que  le  projet  de  l'an  m  nomme 
rrjury  d'instruction»  est  appelé  (rbureau 
d'inspection».  Les  décrets  de  brumaire 
an  II  avaient  aussi  prévu  la  création,  dans 
chaque  district,  d'une  autorité  du  même 
genre,  appelée  «commission  d^éducalion», 
et  composée  de  cinq  membres  nommés  par 
ie  directoire  du  district  ;  nul  d-demnl 
noble,  nul  ecclésiastique  (à  moins  d^avoir 
abjuré)  ne  pouvait  faire  partie  de  celle 
commission. 
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dlnstniction ,  composé  de  trois  membres,  nommes  par  le  conseil  d'administration 
du  district  et  pris  hors  de  son  sein  ^'^ 

Art.  2.  Les  fonctions  du  jury  d'instruction  seront  d'examiner,  d'élire  et  de  sur- 
veiller les  instituteurs  et  les  institutrices  des  écoles  primaires  ^*K 

Art.  3.  Le  jury  d'instruction  sera  renouvelé  par  tiers  à  chaque  nouvelle  admi- 
nistration. 

Le  commissaire  sortant  pourra  être  réélu  ^''. 


CRAPITRB  m. 

Des  instituteurs  ^^K 

Article  premier.  Les  nominations  des  instituteurs  et  des  institutrices,  élus  par 
le  jury  d'instruction ,  seront  soumises  à  l'approbation  de  Tadministration  du  di^ 
Iricl  ^'K 

Art.  3.  Si  l'administration  refuse  de  confirmer  la  nomination  faite  par  le  jury,* 
le  jury  pourra  faire  un  autre  choix  ^*K 

Art.  3.  Lorsque  le  jury  persistera  dans  sa  nomination,  et  l'administration  dans 
son  refus,  elle  désignera,  pour  la  place  vacante,  la  personne  qu'elle  croira  mériter 
la  préférence.  Les  deux  choix  seront  envoyés  à  la  Commission  d'instruction  publique, 
qui  prononcera  définitivement  entre  l'administration  et  le  jury  ^''\ 

Art.  â.  Les  plaintes  contre  les  instituteurs  et  les  institutrices  seront  port^ 
directement  au  jury  d'instruction  ^*\ 

Art.  5.  Lorsque  la  plainte  sera  en  matière  grave,  et  après  que  l'accusé  aura  été 
entendu ,  si  le  jury  juge  qu'il  y  a  lieu  à  destitution ,  sa  décision  sera  portée  au  Conseil 
général  de  l'administration  du  district,  pour  être  confirmée ^*\ 

Art.  6.  Si  l'arrêté  du  Conseil  général  n'est  pas  conforme  à  l'avis  du  jury,  l'affaire 
sera  portée  à  la  Commission  d'instruction  publique,  qui  prononcera  définitive- 
ment «*•>. 


(''  Cet  article  amidgame  le*  articles  6  et 
7  du  projet  du  96  juin  1798,  qu*il  repro- 
duit textuellement,  sauf  le  remplacement 
de  l'expression  fr  bureau  d'inspection?)  par 
celle  de  «jury  d'instruction?). 

^')  Article  formé  par  la  combinaison  du 
premier  alinéa  de  l'article  9  du  projet  du 
96  juin  1793  et  d'un  membre  de  phrase 
de  l'artide  6. 

('}  Projet  du  36  juin  1793,  art.  8.  Re- 
production textuelle. 

t^'  Ce  titre  est  identique  â  celui  du 
chapitre  III  do  projet  du  36  juin  1793. 

^**  Gel  article  reproduit ,  avec  une  ré- 
daction différente,  les  dispositions  de  Tar- 
tide  9  du  projet  du  a 6  juin  1798.  Dans  la 
Rivinon  du  97  brumaire  an  n ,  la  Commis- 
non  d^édaeation  se  bornait  à  examiner  les 


candidats  aux  fonctions  d'instituteur  et 
d'institutrice ,  et  à  dresser  la  liste  des  éli- 
gibles;  la  nomination  était  faite,  ensuite, 
dans  chaque  commune,  par  l'assemblée  des 
pères  de  famille,  et  les  choix  n'étaient  soi»- 
mis  à  la  sanction  d'aucune  autorité. 

^•J  Projet  du  96  juin  1798,  art.  10. 

^^^  Ibid.,  art.  1 1.  Dans  le  projet  du  9  G  juin 
1798,  la  «Commission  d'instruction  pu- 
blique n  ,  qui  n'existait  pas  encore ,  est  rem- 
placée par  une  ((Commission  centrale»  , 
que  le  projet  instituait  dans  son  chapitre  v. 

t»J  Ibid.,  art.  12. 

^•i  Projet  du  96  juin  1798,  art.  i3. 

(^<^^  Ibid.^  art  lâ.  La  trCommission 
d'instruction  publique»  était  remplacée, 
dans  le  projet  du  96  juin  1798,  par  la 
(T Commission  centrale*. 
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Abt.  7.  Tous  ceux  qui  rempliront  l'honorable  mission  d'instruire  les  enfants  de 
la  République  seront  placés  au  rang  des  fonctionnaires  publics  ^^\ 

Art.  8.  Les  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  primaires  seront  tenus  d'en- 
seigner h  leurs  élèves  les  livres  âémentaires,  composés  et  publiés  par  ordre  de  la 
Convention  nationale  ^*K 

Art.  9.  Os  ne  pourront  recevoir  chez  eux,  comme  pensionnaire,  ni  donner  de 
leçon  particulière  à  aucun  de  leurs  âèves  :  l'instituteur  se  doit  tout  h  tous  ^^K 

Art.  10.  La  nation  accordera  aux  citoyens  qui  auront  rendu  de  longs  services 
à  leur  pays ,  dans  la  carrière  de  l'enseignement ,  une  retraite  qui  mettra  leur  vieillesse 
à  l'abri  du  besoin  <*^ 

Art.  11.  Le  salaire  des  instituteurs  sera  uniforme  sur  toute  la  surface  de  la 
République  :  il  est  Gxé  à  douze  cent^  livres  pour  les  instituteurs  et  mille  livres 
pour  les  institutrices.  Néanmoins,  dans  les  communes  dont  la  population  s'élève 
au-dessus  de  vingt  mille  habitants,  le  traitement  de  l'instituteur  sera  de  quinze 
cents  livres,  et  celui  de  l'institutrice  de  douze  cents  livres ^*\ 


(*)  Article  nouveau.  Les  auteurs  da  pro- 
jet du  96  juin  1793  n'avaient  pas  songé  â 
attribuer  aux  instituteors  et  aux  institutrices 
le  caractère  de  fonctionnaires  publics.  Ce 
caractère  leur  est  conféré  pour  la  première 
fois  par  i'artide  9  du  décret  du  5  brumaire 
an  II  (l.  II,  p.  689,  et  Revinon  du  97  bru- 
maire, art.  33, p.  869). 

^*^  Article  nouveau.  Toutefois ,  si  le  projet 
du  96  juin  1 793  ne  contenait  pas  d'article 
relatif  aux  b'vres  élémentaires,  le  mémoire 
apologétique  de  Sieyès  (reproduit  dans 
Lakànal  à  u$  collègues  )  pariait  du  concours 
ouvert  pour  la  composition  des  livres  clas- 
siques propres  à  diriger  les  instituteurs 
(t.  II,  pages  569,  575). 

<'}  Article  nouveau.  Mais  déjà  le  décret 
du  9  brumaire  an  11  portait,  à  l'article  9  : 
crLes  instituteurs  nationaux  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte,  diriger  d'autre  édu- 
cation que  celle  des  élèves  attachés  aux 
écoles  nationales,  ni  donner  à  aucun  autre 
des  leçons  particulières»  (t  II,  p.  791,  et 
Retinon,  art.  35,  p.  899);  et  le  93  fri- 
maire, lors  de  la  discussion  du  projet 
Bouquier,  Fabre  d'Églantine  avait  fait  voter 
cette  autre  disposition ,  que  nul  instituteur 
et  nulle  institutrice  ne  pourrait  tenir  une 
pension  particulière  (t.  III,  p.  i56). 

(*>  Article  nouveau.  Ni  les  décrets  de 
brumaire  an  11 ,  ni  celui  du  99  frimaire  an  11 , 


n'ont  parlé  de  pension  de  retraite  pour  les 
instituteurs.  Mais  dans  le  projet  de  loi  sur 
le  dernier  degré  d'instruction,  adopté  par 
le  Comité  le  95  ventôse  an  11,  on  trouve  au 
chapitre  v,  «Des  récompenses t),  des  dis- 
positions accordant,  outre  des  gratifica- 
tions annuelles  aux  instituteurs  et  aux 
institutrices  qui  auront  enseigné  pendant 
dix  ans,  une  pension  de  retraite  de  deux 
mille  livres  pour  les  instituteurs  et  de 
mille  livres  pour  les  institutrices,  après 
vingt  années  d'enseignement  (t.  m, 
p.  579). 

^^)  Le  principe  de  l'uniformité  du  salaire 
des  instituteurs  et  des  institutrices  dans  toute 
la  République  était  inscrit  à  l'artide  1 5  du 
projet  du  96  juin  1793;  mais  cet  article 
avait  laissé  en  blanc  la  quotité  de  ce  salaire. 
Dans  la  Revinon  du  97  brumaire  an  n,les 
chiffres  des  salaires  sont  gradués  suivant  la 
population  des  communes  :  ils  vont  de  douse 
cents  à  deux  mille  quatre  cents  livres  pour  les 
instituteurs,  de  mille  à  deux  mille  livres  pour 
les  institutrices (t  II. p.  855).  On  sait  que 
le  décret  du  99  frimaire  an  n  allouait  aux 
instituteurs  et  aux  institutrices ,  au  lieu  d'un 
traitement  fixe,  une  rétribution  annueOe 
de  vingt  livres  par  élève  pour  les  institu- 
teurs, de  quinze  livres  par  élève  pour  les 
institutrices. 
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GHàPlfAE  jr. 


Imlruction  et  rigitm  des  écoles  primaires  ^*K 
AntiCLf.  pREMiER.  L€s  élëyps  ne  seront  pas  ndmls  atix  écoles  primiiiit^s  avanl 

Art.  2.  Dans  Tu  ne  et  Tauti-e  section  de  chaque  {feole  on  enseignei'n  ain  ^lèvog  : 
l'a  lire ,  h  écrire ,  et  les  exemples  dp  lecture  roppelli^ront  Inurs  rlrtriU  et  leurs  devoirs  : 
t*  b  Décbration  des  droits  de  rhoinme  et  du  citoyen ,  et  la  consiîtutKin  de  hi  i\é- 
pubSifiie  française;  ^^  ondonnei'a  des  in^rtructions  élénieulaires  sur  la  monde  répu- 
blu^iue  ;  A*tâ&  élémenls  de  b  Inn^je  française,  soit  parlée,  soit  écrite;  5'  les  J^egles 
du  calcnl  mnipb  et  de  Varpeutage:  G*"  des  instructions  sur  les  principaux  phi^no* 
mènes  et  les  production  tes  plus  usuelles  de  la  uature^  Ou  leur  fera  apprendre  le 
Recueil  da^  actions  hémîques  et  les  chants  de  Iriomphe  f*'. 

Art*  3.  Dans  les  contrées  oii  Ton  parle  un  idiome  particulier,  renseignemenL  se 
Fera  en  méuie  temps  dansTidiomedu  pays  et  en  langue  française,  de  manière  qu'elle 
devienne,  dans  peu  de  tempe,  d'tm  naa^^  familier  à  tous  le^  citoyenîï  de  la  Ri'pu- 
blique 


£•) 


^^^  Ce  cliapitri»  correspond  au  chapitre  v 
du  proJ4?L  du  nO  juin  1 793. 

t*}  Article  nouveau.  L^  projet  du  9t>  jiiin 
1 7g3  ne  contenait  duc  une  dinpoBÎlion  reb- 
live  à  râg€  det  ëtève!^.  C^t^t  le  décnH  du 
5  brumaire  an  11  qui  po^  la  limite  à^àg^ 
do  ail  ans  (  t.  H, p.  68 B ,  et  AepitioA^  art.  1 , 
p.  8&0). 

^'^  Dans  le  projt'l  du  ii(>  juiu  î  79-^1 
t'artido  9fl  faisait  donner  le»  première 
teçoHîï  de  lecture  et  d'écriture  par  i'iiwti- 
tutrice  aui  enfaaU  des  deux  iexei.  Ensuite 
(art*  â3),  fécole  aclievoitde  perfectionneT 
les  enfanté  dans  la  let^ture  et  r<kritur(!  ; 
elli  eniN^i^ait  rarithmélique ,  Tart  de  so 
Bcrvir  dc^s  dictioii&aires^  et  donnait  les  pre- 
tiiières  toooaissances  de  (jéoniétrie,  de 
phjfsique,  de  g^grapliiCf  de  morale  et 
d^ordre  &CM:ial.  En  comparant  le  p  romain  rue 
du  projet  de  Ta  a  m  à  celui  du  projet  de 
u6  juin  1 7  93 ,  de  mi^me  qu  à  celui  du  décret 
du  3o  du  premier  mois  de  Tan  ^*  (t.  II, 
p,  679)  et  du  décret  dti  39  frimaire  an  n 
(ti  III,  p.  19a),  on  reastatc  que.  m  h 
nouveau  programme  est  moins  edgu  que 
celui  du  décret  Houquier^  il  esl  moins  im* 
pie  et  moins  philosophique  que  celui  du 
projet  Sieyès,  et  surtout  que  celui  du  décret 
Romme.  Il  donne  une  p!ac«  considérable  à 
la  mémoire  «erhale  î  il  prefçrjtta  récitation 


m^euiique  de  la  Déclara  lion  de*  droiU  de 
rhomine  et  du  rUoyeu,  de  la  conilitution , 
du  Recueil  d^H  actions  liéioïques^  et  d'un 
certain  uombre  d^liynuie^  quo  Lakanal  ap- 
pelle ffcbanta  de  triompher,  défignalion 
qui  n'avait  pas  encore  été  empby^e  jus- 
qu'à ]on«;  rien  ne  noufi  permet  de  déterminer 
coux  auxquels  1  parmi  \m.  rlionts  eiérutés 
dans  les  fiHes  nationalef^f  relte  oiprt.'^sion 
s'applique  dans  la  pensée  du  légisilateur» 

^*'  Article  nouveau.  L*;  décret  du  &  bru- 
maire  an  ir  avait  dit,  à  Tarticte  6;  «L'en- 
seignement public  est  partout  ditigé  de 
ma  ni  ère  qu*un  de  ses  premiers  bienfaits  soit 
que  la  langue  françaisi;  devienne  en  peu  de 
temps  la  langue  familit^re  de  toutes  tes 
prtips  de  la  Républiques-,  et  a  l^arliclc^; 
«?  Dans  toutes  les  parties  de  la  Eéptibttque , 
rinstruetion  ne  Re  fait  quVn  tangue  fi  an- 
çaise-t  (t,  llf  Pé  689 )<  Depuis ^  le&  décrets 
df^s  H  et  3û  pluvi^i(t,  UU  p.  3^Het  lifiB) 
avaii^jït  c»rdormé  rétabUssemenl  d*un  insti- 
tuteur de  langue  française  dans  chaque 
commune  de  campagne  des  départe tnents 
dont  les  habitants  parlent  nn  idiome 
étranger;  moiiî  ce  décret  était  demeure  à 
peu  prèj  partout  lettre  morte.  Le  présent 
article  était  destiné  à  remplocer  les  dispo^ 
sitions  ineiécntées  dos  dt-crels  des  8  H 
3o  pluvièise. 
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Abt.  /i.  Les  ëlèves  seront  instruits  dans  les  exercices  les  plus  propres  à  entretenir 
la  santë  et  h  développer  la  force  et  Tagiiitë  du  corps.  En  conséquence ,  les  garçons 
seront  ëievés  aux  exercices  militaires,  auxquels  présidera  un  officier  de  la  garde 
nationale,  désigne  par  le  jury  d'instruction^*^. 

Art.  5.  On  les  formera,  si  la  localité  le  comporte,  à  la  natation  :  cet  exercice 
sera  dirigé  et  surveillé  par  des  citoyens  nommés  par  le  jury  d'instruction ,  sur  la 
présentation  des  municipalités  respectives  ^*K 

Art.  6.  Il  sera  publié  des  instructions  pour  déterminer  le  nombre  et  la  distri- 
bution des  autres  exercices  gymnastiques  propres  k  donner  au  corps  de  la  force  et 
de  la  souplesse,  tels  que  la  course,  la  lulte,  etc.  ^^K 

Art.  7.  Les  élèves  des  écoles  primaires  visiteront  plusieurs  fois  Tannée  avec  leurs 
instituteurs,  et  sous  la  conduite  d'un  magistrat  du  peuple,  les  hôpitaux  les  plus 
voisins  ^*^ 

Art.  8.  Les  mêmes  jours  ils  aideront,  dans  leurs  travaux  domestiques  et  cham- 
pêtres, les  vieillards  et  les  parents  des  défenseurs  de  la  patrie  (*^ 

Art.  9.  On  les  conduira  quelquefois  dans  les  manufactures  et  les  ateliers,  où 
l'on  prépare  des  marchandises  d'une  consommation  commune,  afin  que  cette  vue 
leur  donne  quelque  idée  des  avantages  de  l'industrie  humaine  et  éveille  en  eux  le 
goût  des  arts  utiles  ^*K 

Art.  10.  Une  partie  du  temps  destiné  aux  écoles  sera  employée  à  des  ouvrages 
manuels  de  différentes  espèces  utiles  et  communes  ^^\ 

Art.  1 1 .  Il  sera  publié  une  instruction  pour  faciUter  l'exécution  des  deux  articles 


^^^  Cet  article  amalgame  les  dispositions 
des  articles  ah  et  36  du  projet  du  36  juin 
1793.  Mais  entre  ces  deux  articles  il  s*en 
trouvait  un  ainsi  conçu  :  trlls  sont  particu- 
lièrement exercés  au  chant  et  à  la  danse, de 
manière  à  pouvoir  figurer  dans  les  fêtes 
nationales».  Cet  article  aS  avait  soulevé  en 
son  temps  de  violentes  critiques  ;  Hassen- 
fratz  avait  dit  aux  Jacobins,  le  3o  juin  : 
ff  Que  veut-on  faire  des  Français  ?  Des  pan- 
tins, des  chanteurs  fît  des  danseurs?)  (t.  I", 
p.  5a5).  Aussi  Lakanal  a-t-il  prudemment 
laissé  de  côté  cette  disposition  de  l'ancien 
projet,  disposition  que  Sieyès,  dans  son 
apologie,  n'avait  pas  osé  défendre. 

^*^  Le  projet  du  96  juin  1798  ne  parlait 
pas  de  la  natation  ;  mais  elle  est  mention- 
née à  Tarlicle  3  du  décret  du  5  brumaire 
an  II  (t.  II,  p.  689,  et  Révision,  art.  5, 
p.  85o). 

^'^  Article  nouveau.  Le  décret  du  5  bru- 
maire an  II,  art.  3,  avait  prescrit  les  exer- 
cices «rpropres  à  faire  acquérir  de  Tagililé, 
de  l'adresse  et  de  la  force ,  particulièrement 
les  marches,  les  exercices  militaires  et  la 


natation?),  mais  sans  parler  d'instractions 
à  publier.  L'article  97  du  projet  du  s6juin 
1793,  qui  a  disparu,  voulait  qu'un  offidcr 
de  santé  fût  chargé,  par  le  bureau  d'in- 
spection ,  de  visiter  toutes  les  écoles,  d'exa- 
miner les  enfants  et  de  surveiller  les  exer- 
cices gymniques  les  plus  convenables. 

^*^  Projet  du  a 6  juin  1798,  art.  99.  ' 

^*^  Cet  article  fut  ajouté  au  projet  du 
a6  juin  1798 ,  à  la  suite  de  l'article  99,  au 
moment  de  l'impression  du  projet  de  décret, 
qui  fut  distribué  à  la  Convention  le  i  "'juillet 
(t.  I",  p.  578).  On  trouve  une  dispontion 
analogue  à  l'article  /t  du  décret  du  5  bru- 
maire an  II  (t.  II,  p.  689]. 

^•^  Projet  du  aè  juin  1798,  art  3o. 
Les  mots  rr  et  éveille  en  eux  legoât  des  arts 
utiles))  sont  nouveaux.  L*8rtide  8  du  décret 
du  3o  du  premier  mois  de  l'an  9*,  dernier 
alinéa,  contient  une  disposition  analogue 
(t.  II,  p.  679,  ei  Révision,  art.  6,  p.  85o). 

(^)  Ibid.,  art.  3i.  Cet  article  ajoutait  ces 
mots,  qui  n'ont  pas  passé  dans  le  projet  de 
l'an  ni  :  trLes  filles  surtout  sont  instruites 
à  coudre,  tricoter,  etot. 


[29  Vend.] 
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prëoédents,  en  rendant  la  fréquentation  des  ateliers  et  le  travail  des  mains  vraiment 
ntilesanx  élèves  ^^^ 

Abt.  12.  Des  prix  d*enconragement  seront  distribues  tous  les  ans  aux  élèves  en 
présence  du  peuple  dans  la  fête  de  la  Jeunesse  ^*\ 

Art.  13.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  publier,  sans  délai ,  des 
r^lements  sur  le  r^me  et  la  discipline  internes  des  écoles  primaires  ^^K 

Art.  14.  Les  jeunes  citoyens  qui  n*auroDt  pas  fréquenté  ces  écoles  seront  exa- 
minés en  pr&ence  du  peuple  à  la  fête  de  la  Jeunesse;  et  s*il  est  reconnu  qu'ils 
n*ont  pas  les  connaissances  nécessaires  à  des  citoyens  français,  ils  seront  écartés, 
jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  acquises,  de  toutes  les  fonctions  publiques  ^^^ 

Art.  15.  La  loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au  droit  qu'ont  les  citoyens 
d'ouvrir  des  écoles  particulières  et  libres ,  sous  la  surveillance  des  autorités  consti- 
tuées t»). 

Lakanal  avait  laissé  complètement  de  côté  quatre  chapitres  da  projet  du  96  juin  1793, 
relui  sur  les  élève»  de  la  patrie,  cdui  sur  les  bibliothèquet  et  autres  éiabliêiemenU  d^initruc- 
tùm  publique,  celui  sur  lesjétês  républicaine»  particulièret  et  communale»,  et  celui  sur  les 
fke»  nationale». 

On  a  vu  que  les  auteurs  du  projet  du  96  juin  1798  avaient  renoncé  au  plan  de  Con- 
dorcet  établissant  plusieurs  degrés  d'instruction  publique.  Sieyès  avait  écrit  :  nCe  qui 
frappera  le  plus,  dans  le  projet  qu'on  va  parcourir,  ce  sera  de  n'y  voir  qu'un  seul  degré 
d'instruction. . .  Le  Comité  a  cru  ne  devoir  offrir  qu'un  plan  d'écoles  primaires  renforcées. 
Il  s'est  borné  k  faire  payer,  par  la  bourse  commune,  l'instruction  commune  à  tous. . .  11 
n'est  point  à  craindre  de  voir  dessécher  les  sources  des  connaissances  supérieures  :  on  peut 
s'en  rapporter  pour  cela  à  l'ipdustrie  particulière.  9>  Les  degrés  supérieurs  disparaissant  du 
plan  d'instruction  publique,  le  nom  à^école»  primaire»  n'avait  plus  de  raison  d'être;  aussi 
y  avait-on  substitué  celui  à^école»  nationale».  L'emploi,  par  Lakanal,  du  mot  école»  pri- 
maire», venant  maintenant  remplacer,  dans  cette  nouvelle  édition  du  projet  du  36  juin  1 798, 
celui  ^ école»  nationale»,  avait  donc  une  signification  précise  :  le  Comité  indiquait  par  là 
que  son  intention  n'était  pas  de  borner  l'instruction  publique  à  un  seul  degré.  Et,  en  effet, 
OD  le  verra,  en  frimaire,  préparer  un  projet  d'établissements  destinés  à  former  un 
deuxième  et  dernier  degré  d'instruction  publique,  sous  le  nom  d^ école»  centrale». 

Immédiatement  avant  la  séance  du  Comité  d'instruction  publique  du  99  vendémiaire 


(*)  Article  nouveau.  Les  articles  39,33 
et  34  du  projet  du  96  juin  1798  n'ont  pas 
passé  dans  celui  de  l'an  ni  ;  ils  sont  relatifs 
aux  lectures  publiques  pour  les  adultes,  et 
iia  formation  d'une  société  entre  les  âèves 
de  chaque  école,  pour  faciliter  l'enseigne- 
ment et  le  maintien  de  l'ordre. 

'')  Cet  article  résume  les  articles  35 
et  36  du  projet  du  96  juin  179'). 

(')  Dans  le  projet  du  36  juin  1 798 ,  cette 
mÎMÎon  avait  été  attribuée  à  la  Commission 
eentnde,  qm  devait  en  outre  arrêter,  avec 
rtpprobation  du  Conseil  exécutif,  une  mé- 
thode mûforme  d'enseignement,   et  les 


règlements  généraux  fixant  les  devoirs  des 
instituteurs  et  des  institutrices. 

t*^  Article  nouveau. 

(0  Projet  du  96  juin  1798,  art.  ko.  La 
législation  de  brumaire  an  11  est  absolument 
muette  à  l'égard  des  tr écoles  particulières 
et  librosT)  et  du  droit  qu'auraient  les  ci- 
toyens d'en  ouvrir.  Elle  semble  supposer 
que  ce  droit  n'existe  pas,  ou  qu'on  n'en  fera 
pas  usage;  car  le  Projet  de  décret  sur  les 
écoles  nationales,  présenté  par  Roœme  le 
1*'  octobre  1798,  disait:  (fTout  individu, 
depuis  l'âge  de  six  ans,  est  inscrit  dans  les 
écoles  nationales»  (t  II,  p.  587). 
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au  soir  avait  eu  lieu  celle  de  la  Société  des  Jacobins,  à  laquelle  assistèrent  plusieurs 
membres  du  Comité.  Massieu  y  prit  la  parole  pour  annoncer  que  le  travail  du  Comité  sur 
les  écoles  primaires  était  prêt;  la  Feuille  de  la  République  (numéro  du  i"  brumaire 
an  m)  donne  de  son  discours  le  résumé  ci-après  : 

Massieu  annonce  que  le  Comité  doit  présenter,  dans  peu  de  jours,  une  loi  dans 
laquelle  on  fixe  à  cinquante  le  nombre  des  enfants  qui  seront  dirigés  par  un  insti- 
tuteur; la  nomination  des  instituteiu*s  y  est  dévolue  aux  pères  et  aux  mères;  on  y 
propose  rétablissement  d*une  école  normale,  à  laquelle  on  appellerait  les  premiers 
mattres  de  lecture,  d'écriture,  d'aiûthmétique,  de  géométrie,  etc.;  des  citoyens  de 
tous  les  districts,  depuis  Tâge  de  vingt  ans  jusqu'à  trente  ans,  viendraient  y  rece- 
voir les  leçons  de  ces  maîtres,  et  ils  retourneraient  ensuite  dans  leurs  districts  poui* 
instruire  les  enfants,  et  former  eux-mêmes  de  nouveaux  instituteurs;  les  maîtres 
babiles  seraient  chargés  de  procurer  à  la  République  de  bons  maîtres  élémentaires. 
Outre  l'éducation  de  l'esprit,  il  y  aurait  aussi  celle  du  corps;  des  écoles  de  gym- 
nastique et  de  natation  seraient  établies  dans  des  lieux  convenables,  etc. 

Un  citoyen  fit  une  objection  :  il  dit  «r  qu'il  pensait  qu'il  faudrait  confier  moins  de  cin- 
quante enfants  à  chaque  instituteurs.  Un  autre  citoyen  parla  dans  le  même  sens  :  trSi  le 
petit  nombre  d'instituteurs  républicains  que  l'on  pourra  se  procurer  d'abord  exige  que 
l'on  conOe  à  chacun  cinquante  enfants,  il  sera  nécessaire  par  la  suite  de  diminuer  ce 
nombre,  afin  de  donner  aux  instituteurs  la  facilité  de  se  pénétrer  de  la  connaissance  de 
leurs  élèves».  Le  représentant  Maure  recommanda  d'élever  la  position  sociale  de  l'instita- 
teur.  Voici  ses  paroles,  d'après  le  Moniteur  du  5  brumaire  an  m  : 

Maure.  Celui  qui  se  livre  à  l'instruction  de  ses  concitoyens  doit  jouir  de  la  con- 
sidération publique,  et  doit  être  assuré  d'avoir  du  pain  dans  ses  vieux  jours.  Soub 
l'ancien  régime ,  on  avait  accoutumé  le  peuple  à  r^arder  les  instituteurs  comme 
des  honunes  à  gages  et  méprisables  ;  soyons  plus  justes  envers  cette  classe  respec- 
table de  citoyens,  et  apprenons  aux  jeunes  gens  à  regarder  comme  un  second  père 
celui  qui  leur  aura  donné  l'instruction. 

Un  citoyen,  qui  arrivait  du  département  du  Mont-Terrible,  rappela  un  projet  que  la 
Société  populaire  de  Delémont  avait  communiqué  à  la  Convention  quatre  mois  auparavant, 
et  se  plaignit  que  le  décret  du  8  pluviôse,  qui  établissait  des  instituteurs  de  langue  fran- 
çaise dans  les  départements  où  on  parle  un  idiome  étranger,  n'eût  pas  été  exémté  (nous 
avons  reproduit  ailleurs  le  résumé  de  son  discours,  d'après  le  Moniteur  :  voir  t  lY, 
p.  507).  Voici  conunent  le  Moniteur  analyse  le  reste  de  cette  séance  des  Jacobins  : 

Massieu.  Le  Comité  d'instruction  publique  a  prévu  les  différentes  observations 
qui  viennent  d'être  faites.  Voulant,  pour  le  bonheur  de  la  société,  déterminer  les 
hommes  probes,  vertueux  et  instruits  à  aller  habiter  les  campagnes,  il  a  pensé  qu'il 
fallait  non  les  enrichir,  mais  les  mettre  à  l'abri  du  besoin.  En  conséquence ,  il  a 
désigné,  pour  leur  servir  de  logement,  et  d'établissement  pour  les  écoles  primaires, 
les  anciens  presbytères.  On  n'a  pas  non  plus  oublié  de  faire  choix ,  pour  les  com- 
munes qui  avoisiuent  l'Allemagne,  d'instituteurs  qui  connaissent  les  deux  langues. 

***  Je  demande  l'épuration  des  instituteurs  actuels,  presque  tous  entachés  des 
préjugés  de  l'ancien  régime.  On  nous  promet,  au  moyen  de  l'École  normale,  que 
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dans  un  an  noas  aurons  de  bons  instituteurs  :  jusqu'à  cette  ëpoque  empêchons 
qu'on  ne  corrompe  la  jeunesse. 

Goujon  distingue  deux  espèces  d'instructions,  celle  de  Tesprit  et  celle  du  cœur. 
frSous  l'ancien  r^me,  dit-Û,  Tesprit  ëtait  ëclairë,  mais  le  cœur  était  corrompu; 
l'instruction  de  l'esprit  honore  la  nation,  sans  doute,  mais  l'instruction  du  cœur  fait 
le  bonheur  du  peuple.  Heureux  celui  qui  pourrait  instruire  les  hommes  à  la  justice 
et  à  la  vérité I  {On  applaudit)  On  ne  fera  jamais  r^ner  l'égalité,  tant  qu'on  fera 
de  l'éducation  un  moyen  de  s'élever  au-dessus  des  autres.  Si  vous  voulez  détruire 
l'effet  funeste  qu'a  produit  l'ancienne  instruction ,  il  faut  établir  pour  base  de  celle 
que  vous  allez  organiser  la  modération  des  désirs,  qui  fait  qu'on  ne  veut  jamais 
s'âever  au-dessus  des  aulres,  et  une  hon'eur  profonde  de  l'injustice.  Je  demande 
que ,  dans  sa  première  séance ,  la  Société  discute  les  grands  principes  de  l'instruction 
publique.  7) 

Léonard  Bourdon  appuie  les  propositions  de  Goujon ,  et  demande  la  parole  pour 
la  séance  suivante.  Accordé. 

Séance  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

Ni  à  la  séance  suivante  (i*'  brumaire),  ni  plus  tard,  Léonard  Bourdon  n*a  pris  la 
parole  sur  Tinstruction  publique. 


Le  rapport  sur  rétablissement  des  écoles  normales,  qui  fut  lu  par  Lakanal  i  la  Conven- 
tion le  3  brumaire,  après  que  le  Comité  destruction  feut  approuvé  le  99  vendémiaire, 
était  l'œuvre  de  Joseph  Garât,  le  commissaire  de  Tinstruction  publique:  c*est  Lakanal  lui- 
même  qui  nous  l'apprend,  dans  une  notice  autobiographique  qu'il  publia  sous  te  Consulat t^). 
Nous  donnons  le  texte  de  ce  rapport  d'après  l'édition  qui  en  fut  faite  i  Tlmprimerie 
nationale,  par  ordre  de  ia  Convention.  Lakanal  a  réimprimé  plus  tard  ce  document,  dans 
sou  livre  Exposé  êommaire  dei  travaux  de  Joteph  Lakanai,  Paris,  i838,  en  y  faisant  des 
changements  et  des  suppressions  que  nous  signalerons  au  passage. 

RAPPORT  SUR  L'BTABLISSBMBNT  DES  ECOLES  NORMALES (*),  PAR  LAKANAL. 

SÉANCE  DU   3^^)  BRUMAIRE,  L'AN  III  DE  LA  REPUBLIQUE. 

De  rimprimerie  nationale.  Brumaire,  l'an  iii^^). 

Citoyens  représentants, 
Je  viens,  au  nom  de  votre  Comité  d'instruction  publique,  vous  présenter  un 


(')  «En  terminant  cette  notice,  on  doit 
observer,  pour  entrer  dans  les  vues  de 
J.  Lakanal  :  i*  que  le  discours  qui  pré- 
cède la  loi  d'organisation  de  l'École  noi^ 
maie  est  du  citoyen  Carat;  9*  que  le 
citoyen  Ginguené  a  fourni  des  notes  pour 
le  rapport  sur  J.-J.  Rousseau.»  (Notice  sur 
/.  Lakanai,  membre  de  l'Institut  national  de 
Frûnee,  et  de  pluêieurs  autres  sociétés  sa- 
:  Paris,  de  l'imprimerie  de  Boulard, 


s.  d.,  in-8*,  p.  90;  Musée  pédagogique, 
n«  io973«.) 

^*)  Du  latin  norma,  règle.  Ces  écoles 
doivent  être,  en  effet,  le  type  et  la  règle 
de  toutes  les  autres.  (Note  de  Lakanal,) 

<*î  La  brochure  originale  porte  <ra  bru- 
maire n  au  lieu  de  «3  brumaire»;  c'est  une 
faute  d'impression. 

(^)  Bibliothèque  nationale.  Le'*  1018, 
in-8*;  Musée  pédagogique,  n*  11696. 
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plan  d'organisation  pour  les  ëcoles  normales  que  vous  avez  décrétées  ^^^  A  ce  nom 
seul  d'organisation  des  écoles,  un  grand  intérêt  et  une  grande  attention  se  réveil- 
lent dans  la  nation  et  dans  la  Convention.  Il  y  a  quelques  mois,  des  hommes  qui 
avaient  leurs  motifs  pour  vouloir  tout  couvrir  de  ténèbres  étaient  prêts  à  traiter  de 
criminels  ceux  qui  vous  auraient  parlé  d'instruction  et  de  lumières;  c'est  surtout 
des  tyrans  que  vous  avez  renversés  qu'il  était  vrai  de  dire  qu'ils  craignaient  les 
hommes  éclairés,  comme  les  brigands  et  les  assassins  craignent  les  réverbères. 
Aujourd'hui,  la  Convention  gouverne  seule  la  nation  qu'elle  représente;  et  le  cri 
unanime  de  la  France  et  de  ses  législateurs  demande  un  nouveau  systènie  d'ensei- 
gnement, pour  répandre  sur  tout  un  peuple  des  lumières  toutes  nouvelles. 

n  y  a  longtemps  que  nous  nous  sentions  pressés  de  vous  parler  de  cet  objet, 
qui  doit  à  la  fois  terminer  la  révolution  dans  la  République  française,  et  en  com- 
mencer une  dans  l'esprit  humain  ;  et  nous  avons  espéré  qu'en  faveur  d'un  intérêt 
si  grand ,  vous  nous  permettriez  de  vous  en  entretenir  avec  quelque  étendue. 

On  s'est  étonné  de  ce  que,  depuis  cinq  ails  que  la  Révolution  est  commencée, 
elle  n'ait  rien  fait  encore  pour  l'instruction  ;  et  moi-même  j'ai  gémi  souvent  de- 
vant vous  de  ce  long  retard,  comme  s'il  avait  occasionné  des  pertes  irréparables, 
et  comme  s'il  avait  été  possible  de  donner  plus  tôt  à  la  France  un  bon  système 
d'éducation. 

De  tels  regrets  annoncent  que  nous  avons  consulté  l'impatience  de  nos  désirs 
plus  que  la  nature  des  choses ,  et  nos  vœux  plus  que  nos  moyens. 

Pour  entreprendre  avec  succès  d'établir  un  plan  d'instruction  publique,  sur  le- 
quel l'esprit  humain  puisse  fonder  des  espérances  qui  soient  grandes  et  qui  soient 
légitimes,  plusieurs  conditions  sont  nécessaires.  Il  faut  d'abord  que  les  principes 
du  gouvernement  soient  tels  que ,  loin  d'avoir  rien  à  redouter  des  progrès  de  la 
raison,  ils  y  puisent  toujours  une  nouvelle  force  et  une  nouvelle  autorité.  Il  faut 
ensuite  que  l'expérience,  soit  celle  du  temps,  soit  celle  des  malheurs,  ait  consolidé 
ce  gouvernement,  bon  par  sa  nature;  qu'il  soit  plein  de  vie  et  de  mouvement, 
mais  qu'il  ne  soit  plus  tourmenté  par  des  orages;  que  la  liberté  n'ait  plus  aucune 
conquête  à  faire,  et  que  le  peuple  tout  entier  ait  senti  que,  pour  repousser  k 
jamais  les  attaques  criminelles  de  la  monarchie  et  de  l'aristocratie,  il  faut  soumettre 
la  démocratie  k  la  raison.  Il  faut  enfîn  que  l'esprit  humain  ait  fait  assez  de  pro- 
grès pour  être  sûr  de  posséder  les  méthodes  et  les  instruments  avec  lesquels  il  est 
facile  d'éclairer  tous  les  esprits  et  de  faire  tous  les  progrès. 

Jusqu'à  cette  époque,  peutrêtre  jusqu'au  moment  où  je  vous  parie,  aucune  de 
ces  conditions  n'a  existé. 

De  tout  temps,  les  philosophes  qui  ont  eu  quelque  génie  ont  connu  ou  soup- 
çonné la  puissance  d'une  bonne  éducation  nationale;  de  tout  temps  ils  ont  deviné 
qu'elle  pourrait  améliorer  toutes  les  facultés  et  changer  en  bien  toutes  les  destinées 
de  l'espèce  humaine;  et,  avec  cette  simplicité  de  caractère  qu'on  nourrit  dans  la 
retraite  et  dans  les  profondes  mr^ditalions ,  les  philosophes  ont  proposé  quelquefois 
leurs  vues  sur  ce  sujet  à  des  rois.  C'était  leur  proposer  de  mettre  à  bas  leur  trône. 

t^)  Décret  de  la  h*  sans-culottide  de  Tan  ii,  rendu  sur  le  rapport  de  Robert  Lindel. 
Voir  p.  78. 
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Mais  les  tyrans  ont  lenr  instinct,  comme  les  bétes  féroces;  sans  beaucoup  com- 
prendre ce  qu'on  leur  proposait,  ils  le  redoutaient  beaucoup  ^'^  ils  sentaient  confu- 
sément que  si  les  peuples  apprenaient  à  penser,  ils  apprendraient  à  être  libres,  et 
que  les  monarchies ^^^  fondées  sur  tant  de  prestiges  perdraient  toutes  leurs  bases, 
si  les  hommes  perdaient  leurs  préjugés  et  leurs  erreurs.  Aussi  ceux-là  même  qui, 
sur  les  trônes,  ont  compté  les  plaisirs  de  Tesprit  parmi  les  jouissances  dont  ils 
se  servaient  pour  se  consoler  de  Tennui  de  la  puissance,  se  sont-ils  bien  gardés 
d'établir  dans  leur  empire  ces  plans  d'éducation  propres  à  révéler  au  peuple  et 
les  secrets  de  sa  raison,  et  les  secrets  de  sa  grandeur ^'^ 

D'Alembert  a  été  auprès  de  Frédéric,  et  Diderot  a  été  auprès  de  Catherine.  Et 
la  Russie  est  restée  peuplée  de  barbares,  et  la  Prus^  est  restée  esclave. 

En  France,  avant  la  Révolution,  ï Emile  parut  ud  roman  plus  encore  que 
YHéhîse;  et  tandis  que  nos  livres  semaient  dans  toute  l'Europe  le  goAt  de  labonoe 
instruction  et  les  sentiments  généreux  de  la  nature  et  de  la  liberté,  l'intelligence 
et  l'âme  naissante  de  nos  enfants  étaient  comprimées  et  étouffées  dans  les  sombres 
écoles  de  cette  Université  qui  ne  rougissait  pas  de  s  appeler  la JiUe  aînée  des  rois^^\ 

A  la  Révolution  de  89,  amenée  par  les  lumières  répandues  sur  une  petite  partie 
de  la  nation,  Tespérance  la  plus  brillante,  l'attente  la  plus  universelle  étaient 
celles  d'un  nouveau  plan  d'éducation  qui  mettrait  la  nation  tout  entière  en  état 
d'exercer  dignement  cette  souveraineté  qui  lui  était  rendue.  On  était  impatient  de 
voir  remplir  par  des  principes  le  vide  immense  que  laissaient  dans  les  esprits  tant 
de  préjuge  anéantis.  Mais  l'Assemblée  constituante,  enorgueillie  tout  à  la  fois 
et  fatiguée  de  toutes  ces  destructions,  était  arrivée  sans  force  et  sans  courage 
au  moment  de?  grandes  créations.  En  rassemblant  et  en  revisant  à  la  hâte  les 
parties  éparses  de  sa  constitution,  elle  les  avait  comme  flétries  par  les  re- 
gards («ic)  et  par  la  faiblesse  de  ses  derniers  moments;  elle  avait  voulu  concilier 
deux  choses  inconciliables  de  leur  nature  :  la  royauté  ^'^  et  la  liberté.  Elle  ne  pou- 
vait plus  savoir  quel  génie  il  fallait  donner  à  la  nation,  puisqu'elle  avait  uni  deux 
génies  opposés  et  ennemis  dans  ses  lois  ;  et  lorsqu'on  vint  proposer  à  sa  tribune 


(0  En  réimprimant  ce  passage  en  18 38, 
Lakanal  Ta  remanié  de  la  façon  suivante  : 
«...Les  philosophes  ont  proposé  quelquefois 
leurs  vues  sur  ce  sujet  à  des  rois  imposés 
par  la  force  et  n*ayant  d*autre  loi  que  leur 
vdonté.  C'était  leur  proposer  de  mettre  à 
bas  leur  trône;  mais  sans  beaucoup  com- 
prendre ce  qu*on  leur  proposait,  ils  le  re- 
doutaient beaucoup.»  Outre  la  suppression 
des  mots  Ut  t^an»  ont  leur  inttinct,  comme 
lêi  héteê  férocêi,  on  remarquera  Taddition 
significative,  après  les  mots  trà  des  roisn, 
de  eeu\-d  :  impotet  par  la  force  et  n'ayant 
étmUre  Un  quê  leur  volorUé;  Lakanal  en- 
tandiil  éridemment  fiaire  une  distinction 
I  les  défraies  et  le  «roi  citoyenn  qui 


lirait  son  autorité  d'une  révolution  popu- 
laire, et  dont  la  volonté  avait  pour  loi  la 
charte. 

(*>  En  i838,  Lakanal  a  intercalé  après 
le  mot  «monarchies»  Tépithète  restrictive 
«absolues». 

(^)  Eu  i838,  Lakanal  a  imprimé  : 
«à  révéler  aux  peuples  et  les  secrets  de 
leur  raison,  et  les  secrets  de  leur  gran- 
deur». 

(*)  En  i838,  Lakanal  a  modifié  ainsi 
la  fin  de  cette  phrase  :  « . .  .de  cette  Uni- 
versité ennemie  des  progrès  de  la  civilisa- 
tion des  peuples». 

(^}  En  ]838,  Lakanal  a  ajouté,  après  le 
mot  «royauté»,  Tadjectir  «absolue». 
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UQ  pian  d^instniction  publique  travaille  avec  soin,  elle  en  écouta  la  lecture  comme 
si  elle  n'eût  été  qu'une  académie ,  et  comme  si  l'ouvrage  n'eût  été  qu'un  discours 
philosophique;  et  ce  qui,  dans  la  r^nération  d'un  peuple,  est  incontestablement 
la  partie  la  plus  importante,  après  que  la  souveraineté  est  reconnue,  et  les 
pouvoirs  dans  lesqueb  on  en  divise  l'exercice  déterminés ,  Tinstniction  publique , 
fut  renvoyé  à  l'Assemblée  législative. 

Ceux  qui  avaient  qudque  pénétration  d'esprit  et  quelque  étendue  de  jugement 
prévirent  dès  lors  qu'une  Assemblée  législative  ne  donnerait  pas  une  nouvelle  édu- 
cation nationale  à  la  France.  L'éducation  en  effet  tient  si  essentiellement  aux  pre- 
mières institutions  sociales  d'un  peuple,  la  constitution  doit  être  tellement  fiiite 
pour  l'éducation,  et  l'éducation  pour  la  constitution,  que  toutes  les  deux  sont 
manquées  si  elles  ne  sont  pas  l'ouvrage  des  mêmes  esprits,  du  même  génie;  si 
elles  ne  sont  pas  en  qudque  sorte  des  parties  corrélatives  d'une  seule  et  m&ne 
conception.  L'Assemblée  législative,  qui  n'était  pas  flichée peut-être  d'une  mission 
qui  la  forçait  à  se  ressaisir  d'une  portion  de  pouvoir  constituant,  ordonna  un 
grand  travail.  Il  fut  préparé  sur  des  vues  très  vastes.  Un  esprit  véritablement  phi- 
losophique coordonna  toutes  les  connaissances  humaines  dans  un  plan  d'ensei- 
gnement public.  Tous  les  foyers  de  toutes  les  lumières  étaient  tracés  :  mais  k  qui 
pouvait-on  confier  le  soin  de  faire  jaillir  la  lumière  de  ces  foyers?  A  un  roi  qui 
avait  le  plus  grand  intérêt  de  l'étouffer,  ou  k  des  corps  administratifs  que  ce  roi 
avait  mille  moyens  de  faire  entrer  dans  ses  intérêts.  Ou  l'instruction  aurait  ren- 
versé le  trûne,  ou  le  trône  aurait  corrompu  Tinstruction.  Ce  fut  un  spectacle  cu- 
rieux et  instructif,  mais  a£Digeant  pour  les  observateurs,  de  voir  alors  l'Assemblée 
l^slative  cherchant  de  toutes  parts,  et  des  moyens  d'écarter  la  puissance  execu- 
tive de  la  constitution  sans  avoir  l'air  de  la  détruire ,  et  des  moyens  de  trouver  un 
pouvoir  exécutif  de  l'éducation,  plus  digne  de  sa  confiance,  sans  avoir  l'air  de  le 
créer.  Le  temps  se  consuma  dans  ces  recherches  dont  le  but  était  très  louaUe, 
mais  dont  la  finesse  était  peu  digne  de  la  majesté  d'une  représentation  nationale  : 
les  événements,  en  qudque  sorte,  se  soulevèrent  contre  ces  limites  constitution- 
nelles, qui  étaient  des  barrières  élevées  entre  les  lois  du  peuple  français  et  ses 
pensées  les  plus  sublimes  et  ses  plus  hautes  destinées;  le  trône  brisé  fit  jeter  un 
cri  de  joie  à  la  France  et  d'épouvante  aux  despotes  de  l'Europe;  la  Convention  na- 
tionale parut,  et  le  plan  d'instruction  de  l'Assemblée  législative,  comme  cdui  de 
l'Assemblée  constituante,  ne  fut  plus  qu'une  brochure. 

Née  au  milieu  de  tant  d'événements  qui  ébranlaient  le  monde,  incessamment 
agitée  par  de  nouveaux  événements  qui  naissaient  dans  son  sein  et  hors  de  son 
sein,  et  auxquels  il  fallait  faire  tace,  la  Convention  nationde  n'a  pas  pu  et  n'a  pas 
dû  s'occuper  en  même  temps  du  soin  d'édairer  la  France,  et  du  soin  de  la  fkire 
triompher.  Elle  a  fisdt  quelques  essais  pour  l'instruction  publique ,  et  les  a  aban- 
donna, parce  qu'dle  a  senti  que  le  moment  n'était  pas  venu  encore  oii  eUe  pour- 
rait opérer  avec  toute  la  grandeur  de  ses  vues ,  de  ses  intentions  et  de  ses  moyens. 
Ce  n'est  pas  au  moment  où  la  tempête  soulève  tous  les  flots ,  que  l'architecte  navd 
jette  les  fondements  de  l'ouvrage  qui  doit  encaisser  et  contenir  l'océan;  il  attend 
au  moins  les  derniers  sifllements  et  les  derniers  murmures  de  l'orage.  Lorsque 
du  milieu  de  tant  de  crises,  de  tant  d*expériences  mordes  si  nouvdies,  il  sortait 
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tous  les  jours  de  nouvelles  ventes,  comment  songer  à  poser  pour  Tinstruction  des 
principes  immuables?  Les  hommes  de  TAge  le  plus  mûr,  les  législateurs  eux- 
mêmes,  devenus  les  disciples  de  cette  foule  d*ëvënements  qui  éclataient  à  chaque 
instant  comme  des  phénomènes ,  et  qui ,  avant  toutes  les  choses,  changeaient  toutes 
les  idées,  les  législateurs  ne  pouvaient  pas  se  détourner  de  renseignement  qu*ils 
recevaient,  pour  en  organiser  un  àTenfanoe  et  à  la  jeunesse:  ils  auraient  ressemblé 
h  des  astronomes  qui,  à  Finstant  où  des  comètes  secouent  leur  chevdure  étince- 
iante  sur  la  terre,  se  renfermeraient  dans  leur  cabinet  pour  écrire  la  théorie  des 
comètes.  C'était  une  nécessité,  c'était  une  sagesse  d'attendre  la  fin  de  ce  grand 
cours  d*observations  sociales  que  nos  malheurs  mêmes  avaient  ouvert  devant  nous. 
Le  temps,  qu'on  a  appelé  le  grand  maître  de  l'homme,  le  temps  devenu  si  fécond 
en  leçons  plus  terribles  et  mieux  écoutées,  devait  être  en  qudque  sorte  le  profes- 
seur unique  et  universel  de  la  République. 

Tel  a  été  l'état  de  la  France;  mais  elle  en  sort.  Les  événements,  qui  ne  s'arrê- 
tent point,  se  calment.  Au  dehors,  nous  n'avons  plus  qu'un  cours  relier  de  vic- 
toires; au  dedans,  nous  ne  sommes  plus  agit^  que  par  le  besoin  de  réparer 
les  insultes  faites  à  la  justice  et  de  fermer  les  plaies  faites  k  l'humanité.  Toutes  les 
crises  ont  rendu  T^falité  des  hommes  plus  parfaite,  et  tous  les  malheurs  ont  &it 
comprendre  qu'il  faut  donner  h  la  République  une  puissance  executive  de  nos 
lois,  sous  qui  tout  plie  avec  grandeur  et  se  nivdle  avec  fraternité.  L'^^ité  n'est 
plus  seulement  un  principe,  mais  un  sentiment;  et  le  besoin  de  l'empire  des  lois 
n'est  plus  seulement  une  théorie ,  mais  une  passion ,  comme  l'amour  de  la  vie  et 
l'horreur  de  la  mort.  L'Europe  se  soumet  à  la  puissance  de  la  République,  la  Ré- 
publique se  soumet  à  la  puissance  de  la  raison.  C'est  le  moment  où  il  faut  pré- 
parer celui  où  la  Révolution  s'arrêtera  dans  son  accomplissement;  c'est  le  moment 
où  il  &ut  rassembler  dans  un  plan  d'instruction  publique  digne  de  vous ,  digne 
de  la  France  et  du  genre  humain,  les  lumières  accumulées  par  les  siècles  qui 
nous  ont  précédés,  et  les  germes  des  lumières  que  doivent  acquérir  les  siècles  qui 
nous  suivront. 

Vous  n'avez  plus  k  craindre  de  rendre  immuables  par  l'enseignement  les  prin- 
cipes de  l'ordre  social  que  vous  professez.  Ce  n'est  pas  une  vaine  idolâtrie,  un 
aveugle  enthousiasme  pour  nos  dogmes  nouveaux,  qui  nous  persuade  qu'ils  sont 
les  meilleurs,  qu'ils  sont  les  seuls  bons;  c'est  une  démonstration  aussi  rigoureuse 
que  celle  des  sciences  les  plus  exactes  :  plus  hi  raison  humaine  fera  de  progrès, 
plus  cette  démonstration  deviendra  évidente.  Vous  devez  donc  poser  l'instruction 
sur  cette  base;  elle  est  étemelle;  d'une  autre  part,  l'esprit  humain,  tantôt  si  timide, 
tantôt  si  audacieux  dans  sa  marche,  et  plus  écarté  encore  des  vrais  sentiers  par 
son  audace  que  par  sa  timidité;  l'esprit  humain,  conduit  au  hasard  quand  il  se 
dirigeait  bien  comme  quand  il  errait,  a  trouvé,  après  tant  de  siècles  d'égarement, 
h  route  qu'il  devait  sui\Te,  et  la  mesure  des  pas  qu'il  devait  faire.  Bacon,  Locke 
et  leurs  disciples ,  en  approfondissant  sa  nature ,  ont  trouvé  tous  ses  moyens  de 
direction  ('H  un  nouveau  jour  s'est  répandu  sur  les  sciences  qui  ont  adopté  cette 

^*}  En  s  838,  Likaoal  a  sapprimé  cette  première  partie  de  la  phrase,  qu*il  a  commencée 
par  les  mots  :  «Un  nouveau  jour  s'est  répandu  sur  les  sciences». 
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méthode  si  sage  et  si  féconde  en  miracles,  cette  analyse  qui  compte  tous  les  pas 
quelle  fait,  mais  qui  n'en  fait  jamais  un  ni  en  arrière  ni  à  côté  :  elle  peut  porter 
la  même  simplicité  de  langage,  la  même  clarté  dans  tous  les  genres  d'idées;  car, 
dans  tous  les  genres,  la  formation  de  nos  idées  est  la  même,  les  objets  seuls  dif- 
fèrent; par  cette  méthode,  qui  seule  peut  opà'er  ce  que  demandaient  Bacon  et 
Locke  ^^\  qui  seule  peut  recréer  lentendement  humain,  les  sciences  morales,  si  né- 
cessaires aux  peuples  qui  se  gouvernent  par  leurs  propres  vertus,  vont  être  sou- 
mises à  des  démonstrations  aussi  rigoureuses  que  les  sciences  exactes  et  physiques; 
par  elle  on  répandra  sur  les  principes  de  nos  devoirs  une  lumière  si  vive ,  qu  elle 
ne  pourra  pas  être  obscurcie  par  le  nuage  même  de  nos  passions;  par  elle  enfin, 
lorsque,  dans  un  nouvel  enseignement  public,  elle  deviendra  Torgane  universel  de 
toutes  les  connaissances  humaines  et  le  langage  de  tous  les  professeurs ,  ces  sciences, 
qu'on  appelait  hautes,  parce  que  ceux  mêmes  qui  les  enseignaient  étaient  trop  au- 
dessous  d'dles,  seront  mises  à  la  portée  de  tous  les  hommes  à  qui  la  nature  n'a 
pas  refusé  une  intelligence  commune.  Tandis  que  la  liberté  politique  et  la  liberté 
illimitée  de  Tindustric  et  du  conunerce  détruiront  les  inégalité  monstrueuses 
des  richesses,  l'analyse  appliquée  k  tous  les  genres  d'idées,  dans  toutes  les  écoles, 
détruira  l'in^falité  des  lumières,  plus  fatale  encore  et  plus  humiliante.  L'analyse 
est  donc  essentiellement  un  instrument  indispensable  dans  une  grande  démocratie; 
la  lumière  qu'elle  répand  a  tant  de  facilité  à  pénétrer  partout,  que,  comme  tous 
les  fluides,  elle  tend  sans  cesse  à  se  mettre  au  niveau. 

Aucune  objection  raisonnable  ne  peut  être  opposée  à  ces  idées  et  à  ces  espé- 
rances, tant  qu'elles  restent  dans  la  spéculation  et  dans  la  théorie.  Une  grande 
difficulté  se  présentait  à  l'entrée  même  de  leur  exécution,  lorsqu'on  voulait  les 
réaliser.  Où  trouver  un  nombre  sufiisant  d'hommes  pour  enseigner,  dans  un  si 
grand  nombre  d'écoles,  des  doctrines  si  nouvelles,  avec  une  méthode  si  nouvelle 
dle-même?  H  ne  faut  pas  les  chercher  dans  les  instituteurs  des  écoles  anciennes; 
ils  n'y  seraient  pas  propres  :  en  général,  les  universités  étaient  au-dessous  des 
académies;  elles-mêmes  étaient  au-dessous  des  vues  par  lesquelles  vous  voulez 
opérer  une  révolution  dans  l'esprit  humain.  Existe-t-il  en  France,  existe-t-il  en  Eu- 
rope, existe-t-il  sur  la  terre  deux  ou  trois  cents  hommes  (et  il  nous  en  faudrait 
davantage)  en  état  d'enseigner  les  arts  utiles  et  les  connaissances  nécessaires,  avec 
ces  méthodes  qui  rendent  les  esprits  plus  pénétrants  et  les  vérités  plus  claires;  avec 
ces  méthodes  qui ,  en  vous  apprenant  une  chose ,  vous  apprennent  à  bien  raisonner 
sur  toutes?  Non  :  ce  nombre  d'hommes,  quelque  petit  qu'il  paraisse,  n'existe  nuHo 
part  sur  la  terre.  U  faut  donc  les  former;  et,  par  ce  cercle  vicieux  et  fatal  dans 
lequel  semblent  toujours  rouler  les  destinées  humaines ,  il  semble  que ,  pour  le$ 
former,  il  faudrait  déjà  les  avoir. 

.  C'est  ici  qu'il  faut  admirer  le  génie  de  la  Convention  nationale.  La  France 
n'avait  point  encore  les  écoles  où  les  enfants  de  six  ans  doivent  apprendre  à  lire 
et  à  écrire,  et  vous  avez  décrété  l'établissement  des  écoles  normales,  des  écoles  du 
degré  le  plus  élevé  de  l'instruction  publique. 

(*)  Ici,  en  1 838,  Lakanal  a  de  nouveau  supprimé  des  noms  qui  le  gênaient  :  il  a  re- 
tranche les  mots  tt qui  seule  peut  opérer  ce  que  demandaient  Bacon  et  Locke  j». 
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L*ignoraDce  a  pu  croire  qu'intervertissant  Tordre  essentiel  et  uaturd  des  choses , 
vous  avez  commence  ce  grand  édifice  par  le  faite:  et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
c'est  à  cette  idée,  qui  parait  si  extraordinaire,  qui  s'est  présentée  si  tard^'\  que 
vous  serez  redevables  du  seul  moyen  avec  lequel  vous  pouviez  organiser,  sur  tous 
les  points  de  la  République,  des  écoles  ou  présidera  partout  paiement  cet  esprit 
de  raison  et  de  vérité  dont  vous  voulez  faire  Tesprit  universel  de  la  France. 

Quavez-vous  voulu,  en  effet,  en  décrétant  les  écoles  normales  les  premières, 
et  que  doivent  être  ces  écoles?  Vous  avez  voulu  créer  k  Tavance,  pour  le  vaste 
plan  d'instruction  publique  qui  est  aujourd'hui  dans  vos  desseins  et  dans  vos 
résolutions ,  un  très  grand  nombre  d'instituteurs  capables  d*(^tre  les  exécuteurs  d'un 
plan  qui  a  pour  but  la  régénération  de  l'entendement  humain  dans  une  Répu- 
blique de  vingt-cinq  millions  d'hommes  que  la  démocratie  rend  tous  ^aux. 

Dans  ces  écoles ,  ce  n'est  donc  pas  les  sciences  qu'on  enseignera ,  mais  l'art  de 
les  enseigner;  au  sortir  de  ces  écoles,  les  disciples  ne  devront  pas  être  seulement 
des  hommes  instruits,  mais  des  hommes  capables  d'instruire  :  pour  la  première 
fois  sur  la  terre,  la  nature,  la  vérité,  la  raison  et  la  philosophie  vont  donc  aussi 
avoir  un  séminaire;  pour  la  première  fois,  les  hommes  les  plus  éminents  en  tout 
genre  de  sciences  et  de  talents,  les  hommes  qui  jusqu'à  pr^nt  n'ont  été  que  les 
professeurs  des  nations  et  des  siècles,  les  hommes  de  génie  vont  donc  être  les 
premiers  maîtres  d'école  d'un  peuple!  car  vous  ne  ferez  entrer  dans  les  chaires  de 
ces  écoles  que  ces  hommes  qui  y  sont  appelés  par  l'éclat  non  contesté  de  leur 
renommée  dans  l'Europe  :  ici ,  ce  ne  sera  ])as  le  nombre  qui  servira ,  c'est  la  supé- 
riorité ;  il  vaut  mieux  qu'ils  soient  peu ,  mais  qu'ils  soient  tous  les  élus  de  la  science 
et  delà  raison;  tous  doivent  paraître  dignes  d'être  les  collègues  des  Lagrnnge, 
des  Daubenton,  des  Berlhollet,  dont  les  noms  se  présentent  tout  de  suite  lors- 
qu'on pense  à  ces  écoles  où  doivent  être  formés  les  restaurateurs  de  l'esprit 
humain.  Nous  vous  proposons  d'appeler  de  toutes  les  parties  de  la  République, 
autour  de  ces  grands  maîtres ,  des  citoyens  désignés  par  les  autorités  constituées 
comme  ceux  que  leurs  talents  et  leur  civisme  ont  le  plus  distingués.  Déjà  pleins 
d'amour  pour  la  science  qu'ils  possèdent,  enflammés  d'une  nouvelle  ardeur  par 
le  choix  honorable  qu'on  aura  fait  d'eux,  ravis  d'entendre  parier  de  ce  qu'ils 
aiment  le  plus  des  hommes  dont  ils  regardent  la  gloire  comme  le  dernier  terme  de 
l'ambition  humaine,  leurs  progrès  dans  l'art  qu'ils  étudieront  auront  une  rapidité 
qui  ne  peut  être  ni  prévue  ni  calculée. 

Aussitôt  que  seront  terminés  à  Paris  ces  cours  de  l'art  d'enseigner  les  connais- 
sances humaines,  la  jeunesse  savante  et  philosophique  qui  aura  reçu  ces  grandes 
leçons  ira  les  répéter  à  son  tour  dans  toutes  les  parties  de  la  République  d'oii 
elle  aura  été  appelée  ;  elle  ouvrira  partout  des  écoles  normales  :  en  repassant  sur 
l'art  qu'elle  viendra  d'apprendre,  elle  s'y  fortifiera;  et,  en  l'enseignant  à  d'autres, 
la  nécessité  d'interroger  leur  propre  génie  agrandira  leurs  vues  et  leurs  talents. 
Celle  source  de  lumières  si  pure,  si  abondante,  puisqu'elle  partira  des  premiers 
hommes  de  la  République  en  tout  genre,  épanchée  de  réservoir  en  réservoir,  se 

<^)  Od  sait  que  le  Comité  d'instruction  publique  Tavait  formulée  en  projet  de  décret  dès 
k  1** prairial  an  n  :  voir  t.  IV,  p.  66o. 
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répandra  d^espace  en  espace  dans  toute  la  France,  sans  rien  perdre  de  sa  porelé 
dans  son  cours.  Aux  Pyrénées  et  aux  Alpes,  l'art  d'enseigner  sera  le  même  qu'à 
Paris;  et  cet  art  sera  cdui  de  la  nature  et  du  génie.  Les  enfants  nés  dans  les  chau- 
mières auront  des  précepteurs  plus  habiles  que  ceux  qu'on  pouvait  rassembler,  k 
grands  frais,  autour  des  enfants  nés  dans  l'opulence.  On  ne  verra  plus  dans  l'intel- 
ligence d'une  grande  nation  de  très  petits  espaces  cultivés  avec  un  soin  exlréme, 
et  de  vastes  déserts  en  friche.  La  raison  humaine,  cultivée  partout  avec  une  in- 
dustrie également  éclairée,  produira  partout  les  mêmes  résultats,  et  ces  résultats 
seront  la  recréation  de  l'entendement  humain  chez  un  peuple  qui  va  devenir 
l'exemple  et  le  mod^e  du  monde. 

Citoyens  représentants,  tels  sont  les  points  de  vue  sous  lesquels  l'institution  des 
écoles  normales  s'est  présentée  à  votre  Comité  d'instruction  publique.  Cette  idée, 
conçue  par  votre  sagesse,  est  digne  d'exciter  votre  enthousiasme.  Revêtus  d'un 
pouvoir  sans  bornes  par  la  nature  de  votre  mission  comme  Convention,  vous  vous 
fâiciterez  sans  doute  d'avoir  en  vos  mains,  comme  gouvernement  révolutionnaire, 
des  moyens  tout  prêts  de  faire  avec  rapidité  ce  bien  immense  k  la  République  et 
au  genre  humain.  Un  homme  qu'il  est  permis  de  citer  devant  vous,  puisqu'il  a 
honoré  le  nom  d'honune  par  ses  vertus  et  par  ses  talents,  Turgot,  formait  souvent 
le  vœu  de  posséder  pendant  un  an  un  pouvoir  absolu,  pour  réaliser  sans  obstacle 
et  sans  lenteur  tout  ce  qu'il  avait  conçu  en  faveur  de  la  raison,  de  la  liberté  et 
de  l'humanité.  U  ne  vous  manque  rien  de  ce  qu'avait  Turgot;  et  tout  ce  qui  lui 
manquait,  vous  l'avez.  La  résolution  que  vous  allez  prendre  va  être  une  époque 
dans  l'histoire  du  monde. 


[l«Br.] 
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TROIS  CENT  VINGT-SEPTIEME  SEANCE. 
Da  1*'  brumaire  an  m.  [90  oclobrc  179^*] 

Arrêté  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour  l'inviter  à 
mettre  en  réquisition  le  citoyen  Viot,  bibliothécaire  du  district  de 
Pont-Audemer. 

Le  citoyen  Bernardin  de  Saint-Pierre  sera  invité  à  faire  un  livre 
élémentaire  de  morale  républicaine  ; 

Le  citoyen  Lagrange  invité  à  faire  des  Eléments  de  calcul  et  de  géo- 
métrie; 

Le  citoyen  Garât,  des  Éléments  d'histoire; 

Lecture  et  écritiure,  Sicard; 

Grammaire,  Pougens; 

Daubenton,  histoire  naturelle; 

Développements  ou  explications  des  droits  de  l'homme  et  de  la 
constitution,  Volney; 

Description  et  usages  des  instruments  de  l'industrie  de  l'homme, 
Monge; 

Haûy  désigné  pour  les  Eléments  des  principaux  phénomènes  de  la 
nature. 

La  première  section  est  chargée  des  mesures  les  plus  propres  à 
assurer  l'exécution  de  l'arrêté  ^^^ 


0)  Le  aecrëtaire  a  omis  dans  rarrété 
GÎ-dessiis  le  nom  du  gëo^pbe  Montelle, 
qui  certainement  avait  été  du  nombre  des 
savants  désignés  le  1*'  brumaire  pour  com- 
poser les  livres  âémentaires,  puLsqu^au 
proeès-verbd  du  h  brumaire  on  verra  qu'il 
a  aecepté  sa  nomination  (p.  168). 

L*arrété  qu'on  vient  de  tire,  et  dont  l'au- 
teur était  évidemment  Lakanal ,  a  été ,  quel- 
ques jours  plus  tard,  complété  et  r^gé 
sous  une  forme  défmitive;  et  c'est  cette 
teeonde  rédaction  qui  a  été  transcrite  sur 
it  registre  des  arrêtés  exécutoires;  nous  la 
dsonoos  à  la  suite  de  la  rédaction  pri- 
snlive.  La  seconde  rédaction,  conime  on 
it  ferra  i  contient  trois  noms  qui  ne  figu- 


raient pas  dans  l'arrêté  inséré  au  pro- 
cès-verbal du  1*'  brumaire  :  celui  de  Men- 
telle,  pour  les  Éléments  de  géographie, 
celui  de  Legendre,  adjoint  à  Lagrange 
pour  les  Éléments  de  géométrie,  et  celui  de 
Dubois,  pour  les  Eléments  d'agriculture. 

Dubois  sera  cbargé  des  Éléments  d'agri- 
culture par  arrêté  du  1 9  brumaire  (p.  1 93)  ; 
Legendre  sera  adjoint  i  Lagrange  par  arrêté 
du  16  brumaire  (p.  301);  c'est  donc  posté- 
rieurement à  la  seconde  de  ces  deux  dates 
que  fut  achevée  la  rédaction  définitive  de 
l'arrêté  sur  les  livres  élémentaires,  telle 
qu'elle  figure  au  registre  des  arrêtés  exé- 
cutoires k  la  date  du  1*'  brumaire. 

L'arrêté  dut  être  notifié  à  cbeetm  des 
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'^'Le  Comité  d'instruction  publique,  considérant  que  les  ouvrages  envoyé^  au 
concours  ouvert  pour  la  composition  des  livres  élémentaires  ne  répondent  pas  aux 
vues  de  la  Convention  nationale; 

Considérant  qu'il  est  possible  que  les  ouvrages  qui  seront  envoyés  jusqu'à 
l'époque  de  la  clôture  du  concours  ne  remplissent  pas  mieux  les  intentions  de  la 
Convention; 

Considérant  enfin  qu'il  est  de  l'intérêt  national  comme  du  devoir  du  Comité 
d'instruction  d'user  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  hâter  la  composition  des 
livres  élémentaires  propres  aux  écoles  primaires  qui  vont  être  établies, 

Arrête  : 

Les  livres  élémentaires  nécessaires  à  renseignement  dans  les  écoles  primaires 
de  la  République  seront  composés  par  les  citoyens  ci-après  nommés  : 

1*  Les  citoyens  Lagrange  et  Legendre  demeurent  chargés  de  la  composition 
des  Éléments  d'arithmétique  et  de  géométrie  pratique; 

a*  Le  citoyen  Bernardin  de  Saint-Pierre,  de  la  composition  des  Éléments  de 
morale  républicaine  ; 

3*  Le  citoyen  Volney,  du  développement  des  principes  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  et  de  la  Constitution  de  la  République  française; 

A*  Le  citoyen  Daubenton,  des  Éléments  de  l'iiistoire  naturelle; 

5*  Le  citoyen  Haûy,  des  Instructions  élémentaires  sur  les  principaux  phéno- 
mènes de  la  nature; 

6**  Le  citoyen  Garât,  des  Éléments  de  l'histoire  des  peuples  libres; 

7*"  Le  citoyen  Monge ,  des  Instructions  nécessaires  pour  rendre  utiles  aux  élèves 
la  fréquentation  des  ateliers  et  les  travaux  manuels  qui  doivent  occuper  une  partie 
du  temps  destiné  à  l'enseignement; 

8**  Le  citoyen  Pougens,  des  Éléments  de  la  grammaire  française; 

9"*  Le  citoyen  Mentelle,  des  Éléments  de  la  géographie; 

1 0*  Le  citoyen  Sicard ,  des  Éléments  de  lecture  et  d'écriture  ; 

11"*  Le  citoyen  Dubois  demeure  chargé  de  la  composition  des  Éléments  d'agri- 
culture. 

Le  Comité  se  réserve  de  faire  statuer  par  la  Convention  nationale  sur  les  indem- 
nités k  accorder  aux  auteurs  des  ouvrages  dont  il  s'agit ,  d'une  manière  propor- 
tionnée à  l'importance  desdits  ouvrages,  au  mérite  de  Texécution,  et  digne  de  la 
munificence  nationale. 

H  pourra  être  accordé,  sur  la  demande  des  citoyens  susnommés,  des  indem- 
nités provisoires  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  executive  de 
l'instruction  publique  ^'^ 

intéressés  par  uae  leltre  du  président  du  <*)  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  registre 

Comité.  Nous  avons  retrouvé  l'origiDal  de  des  arrêtés  exécutoires,  où  il  porte  la  date 

la  lettre  qui  fut  adressée  à  Garât,  el  nous  du  i*'  brumaire,   bien  que  la  rédaction 

la  domions  aux  annexes.  Lakanal  a  publié,  n'en  ait  été  achevée  qu'après  le  i6  bru- 

en  1 838,  la  réponse  faite  par  Haûy  à  la  maire,  comme  il  est  dit  dans  la  note  de 

lettre  reçue  par  lui;  nous  donnons  égale-  la  page  précédente, 
ment  cette  réponse. 
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Le  tirage  de  mille  exemplaires  pour  l'encouragement  des  arts  rétabli 
au  procès-verbal. 

Statue  à  Jean-Jacques,  renvoyé  à  la  troisième  section  pour  quelle 
fasse  un  rapport  à  la  première  séance.  Oh  en  est  le  concours? 

On  a  dû  nommer  un  jury  pour  juger  quels  étaient  les  tableaux  qui 
devaient  être  envoyés  aux  Gobelins. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  la  surveillance  de 
la  Bibliothèque  nationale  appartient  à  la  deuxième  section  (^). 

—  Le  Comité  n'a  pas  eu  de  séance  le  3o  vendémiaire  à  cause  de  la  fête  des  Victoires;  et 
c'est  évidemment  pour  cela  qu'il  s'est  réuni  le  i"  brumaire. 

—  Le  1**  brumaire  eut  lieu  i  la  Convention  un  grand  débat  sur  l'affaire  des  députés 
signataires  de  ia  protestation  des  6  et  19  juin  1793.  Plusieurs  représentants,  Merlin  (de 
Thionvifle),  Thuriot,  Roux  (de  la  Haute-Marne),  Tallien,  Robert  Lindet,  glorifièrent  la 
journée  du  3i  mai,  «que  toute  la  France  a  unanimement  applaudie»,  dit  Merlin.  «rPrencx 
garde,  dirent  Thuriot  et  Taliien,  de  faire  le  procès  de  la  révolution  du  3i  mai».  Et 
Robert  Lindet  ajouta  :  «La  journée  du  3i  mai  fut  grande,  heurease,  utile  et  nécessaire)». 
Un  ami  des  Soixante-treize,  Guyomar,  les  défendit  en  affirmant  que  ni  lui,  ni  personne, 
ne  songeait  i  mettre  la  journée  du  3i  mai  en  cause  :  vil  ne  faut  pas  faire  présumer 
que  ceox  qui  voudraient  faire  quelque  chose  en  faveur  de  nos  collègues  veulent  faire  le 
procès  à  la  révolution  du  3 1  mai».  L'assemblée  ferma  la  discussion  en  passant  i  l'ordre 
du  jour. 

Le  soir,  aux  Jacobins,  Léonard  Bourdon  devait  prendre  la  parole  sur  Tinstruclion  pu- 
blique :  il  garda  le  silence ,  et  on  entendit  i  sa  place  un  cordonnier,  qui  lut  un  discours 
intitulé  :  «r  Appel  à  tous  les  amis  de  la  liiierté,  sur  l'instruction  publique».  Plusieurs  orateurs 
parlèrent  ensuite  du  débat  qui  avait  eu  lieu  le  matin,  à  la  Convention,  au  sujet  du  3i  mai; 
Bassal,  développant  cette  thèse  que  les  véritables  terroristes  avaient  été  les  honunes 
du  parti  girondin,  prononça  ces  paroles  remarquables  :  «r C'est  cette  faction  (les  Giron- 
dins) qui,  depuis  le  commencement  de  la  Convention,  ne  s'est  occupée  que  d'entraver  sa 
marche,  qui  a  fait  régner  dans  la  France  la  terreur  la  plus  homicide  qu'on  ait  jamais 
imaginée.  Le  sang  de  Cbalier  n'a-t-il  pas  coulé  sous  le  fer  des  assassins  que  la  faction  a 
protégés  contre  les  décrets  de  la  Convention?  La  Convention  n'avait-clle  pas  détruit  le 
tribunal  asaasân  de  Marseille ,  et  n'est-ce  pas  la  faction  qui  a  fait  mépriser  à  ce  tribunal 
les  décrets  de  la  Convention?  Avant  que  Paris  se  fût  levé,  n'estril  pas  sorti  de  tous  les 
départements  une  foule  de  bataillons  armés  pour  venir  égorger  les  patriotes,  tandis  que 
Domouriei  parlait  aussi  de  son  côté  de  marcher  sur  Paris?  Les  administrations  coalisées 
avec  cette  faction  ne  se  servaient-elles  pas  des  fonds  publics  pour  armer  contre  la  patrie? 
Voilà  les  hommes  qui  ont  mis  à  l'ordre  du  jour  la  terreur  qu'ils  nous  reprochent,  à  noua 
qui  Bravons  jamais  cherché  qu'à  nous  défendre  des  coups  qu'ils  voulaient  sans  cesse 
noua  porter.» 

t')  Ce  mot  isolé,  sans  rien  qui  le  com-  registre  des  procè:»-verbaux ,  non  plus  que 

plète,  avait  dû  être  écrit,  sur  la  minute  du  les  deux  arrêtés  qui  suivent. 
proeia-vorbal,  par  le  secrétaire  Bouvet,  à  ^'^  Ce   procès-verbal    ne  porte  aucune 

titredememento.il  n'a  pas  été  transcrit  au  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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PIÈGES   ANNEXES. 

Void  la  leltrc  qui  fut  adressée,  au  nom  du  Coniilé  d'instruction  publique,  i  Joseph 
Garât,  pour  lui  notifier  Tarrélé  en  date  du  i"  brumaire  par  lequel  le  Comité  Pavait 
chargé  de  la  composition  des  Éléments  de  Phistoire  des  peuples  libres  : 

LIBBRTé.  éOÂUTé.  PRÂTERNITé. 

(Vignette  t»).) 

Comité  d'instruction  publique. 

Le  3  brumaire  an  3*  de  la  République. 

Le  président  du  Comité  d'instruction  publique  au  citoyen  Garrat  (sic). 

Le  Comité  dMnslruction  publique  vous  a  associé  à  ses  travaux  par  Tarrét^  que 
je  vous  envoie. 

Vous  voudrez  bien  m'en  accuser  la  réception. 

Je  crois  devoir  vous  observer  que  dans  la  conviction  où  est  le  Comité  que  nul 
ne  peut  mieux  que  vous  faire  1  ouvrage  demandé,  il  ne  peut  ni  ne  doit  recevoir  ni 
refus ,  ni  excuse. 

Je  vous  salue  en  frère. 

Lakanal. 


On  s'étonnera  de  voir  la  signature  de  Lakanal  au  bas  d*une  lettre  qui  est  censée  écrite 
par  lepréiident  du  Comité  d'instruction  publique.  Lakanaf  n'était  plus  président  depuis  le 
99  vendémiaire;  il  avait  été  remplacé  ce  jour-là  par  Massieu.  L'explication  du  fait  est  fort 
simple.  Cette  lettre  est  de  la  main  d'un  commis,  qui  avait  dû  copier,  d*iq>rè8  an 
modèle  uniforme,  tontes  les  missives  destinées  aux  futurs  auteurs  des  livres  élémentaires; 
seules,  la  signature  et  la  ligne  qui  la  précède,  «rJe  vous  salue  en  frère t»,  sont  de  la  main 
de  Lakanal.  Sans  doute  qu'une  fois  les  lettres  copiées,  Lakanal,  en  sa  qualité  de  rap- 
porteur du  décret  siu*  les  écoles  normales,  et  d'auteur  de  l'arrêté  du  i*'  brumaire,  tint  à 
les  expédier  lui-même  aux  destinataires;  il  y  mit  sa  signature  sans  se  préoccuper  de  la 
formule  placée  en  télé. 

Nous  avons  rencontré  cette  lettre  aux  Archives  nationales  (F^^  carton  1019)  dans  un 
dossier  contenant  un  certain  nombre  de  lettres  adressée  à  Joseph  Payaa  en  prairial  et 
messidor  an  11  (voir  t.  IV,  p.  90A).  La  présence,  dans  ce  dossier,  d'une  lettre  adressée  à 
Garât  en  brumaire  an  m  prouve  que  les  papiers  de  Joseph  Payan,  restés  dans  son 
bureau  lors  de  sa  fuite ,  ont  passé  sous  les  yeux  de  son  successeur. 

Nous  connaissons  une  dos  réponses  reçues  par  le  Comité  :  c'est  celle  de  Haiiy,  à  qui 
le  (^)mité  demandait  un  livn»  d'Instructions  élémentain*s  sur  Ips  principaux  phénomènes 

<^'  La  vignette  représente  une  femme  assise  qui  lit;  à  côté  d'elle,  le  faisceau  sormonlé 
du  bonnet;  en  haut,  les  mots  République  frança%$e;  en  bas,  Inttruction  nationale. 
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de  la  nature.  Elle  a  clé  publiée  par  Lakanal  dans  son  livre  Expoté  êommaire  dei  travaux 
de  Joieph  Lakanal  (Paris,  i838),  p.  ai 3.  La  voici  : 

Haûy  au  citoyen  Lakanal ,  président  du  Comité  d'instruction  publique  ^^\ 

Ce  1 3  brumaire  ^*^  an  m  de  la  R.  F. 
Citoyen  président, 

L'expédition  que  tu  m'as  adressée  de  Farrété  du  Comité  d'instruction  publique, 
relatif  à  la  composition  des  ouvrages  élémentaires,  ne  m'est  parvenue  qu'hier  au 
soir,  et  je  saisis  le  premier  moment  dont  je  puis  disposer  pour  t'en  accuser  la 
réception,  et  te  témoigner,  citoyen  président,  combien  je  suis  flatté  de  la  confiance 
du  Comité  et  en  même  temps  effrayé  de  la  tâche  qu'il  m'impose.  A  peine  sorti  du 
travail  sur  les  mesures  républicaines ,  où  j'oserais  dire  (ju'il  y  a  eu  excès  de  ma 
part,  s'il  pouvait  y  en  avoir  dans  le  service  de  la  patrie,  je  viens  d'être  placé  par 
le  Comité  de  salut  public  dans  la  nouvelle  Agence  des  mines.  Mes  fonctions ,  déjà 
très  multipliées  par  la  nature  même  de  cet  établissement  naissant,  auquel  il  s'agit 
d'imprimer  un  grand  mouvement,  se  trouvent  encore  accrues  par  l'engagement 
que  j'ai  contracté  de  faire  des  cours  de  perspective  et  de  physique  fonr  l'instruction 
des  âèves  des  mines.  Ces  obstacles  seraient  sans  doute  un  sujet  Intime  d'excuse 
pour  moi  qui,  même  au  milieu  d'un  parfait  loisir,  aurais  déjà  tant  de  raisons  de 
me  défier  de  mes  forces.  Mais  l'observation  qui  termine  ta  lettre  ^^\  citoyen  pré- 
sident, ne  me  laisse  que  le  parti  de  l'obéissance.  Je  vais  faire  tous  mes  efforts  pour 
m'agrandir  et  m'élever  au-dessus  de  moi-même.  Je  n'épargnerai  ni  mes  soins  ni 
mon  temps.  Le  zèle  du  bien  public  prendra  la  place  de  ma  prédilection  particulière 
pour  mon  traité  de  minéralogie ,  auquel  j'espérais  employer  ici  tous  les  moments 
que  mes  fonctions  me  laisseraient.  Je  prie  seulement  le  Comité  de  ne  pas  me  rendre 
responsable  des  retards  que,  malgré  toute  mon  activité,  pourrait  éprouver  un 
travail  dont  je  sens  toute  l'importance  et  toute  la  difliculté,  soit  en  lui-même,  soit 
par  le  vif  désir  que  j'ai  de  remplir  les  vues  de  ceux  qui  m'en  ont  chai'gé ,  et  d'en 
voir  le  succès  garanti  par  leur  suffrage. 

Sdut  et  firatemité.  Hiiir. 

(*)  On  voit  que  Haûy,  qui  n^était  pas  au  vous  observer  que  dans  la  conviction  où 

courant  des  changements  effectués  dans  la  est    le   Comité  que  nul  ne   peut  mieux 

composition  du  bureau  du  Comité,  a  cru  que  vous  faire  Touvrage  demandé,  il  ne 

—  et  devait  croire  —  que  Lakanal  était  peut   ni  ne  doit  recevoir   ni   refus,    ni 

encore  président.  excuse?).  Cette  phrase,  que  Haûy  avait  in- 

(*)  Dans  le  livre  de  Lakanal ,  on  lit  «  fri-  terprétée  comme  ^'adressant  spécialement 

maire»  au  lieu  de  «r brumaire».  C'est  une  à  lui,  était   probablement  répétée  dans 

faute  d'impression.  toutes  les  lettres-circulaires. 

^')  Ceat  la  phrase  :  «Je  crois  devoir 
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TROIS   CENT   VINGT-HUITIEME  SEANCE. 

Du  a  brumaire  ^'^  an  m.  [:ii  octobre  1796.] 

Un  membre  lit  un  rapport  sur  les  continuations  du  vandalisme 
destructeur  et  les  moyens  d'y  mettre  un  terme.  Le  Comité  applaudit 
le  rapport,  approuve  le  projet  de  décret,  et  arrête  qu'il  sera  présenté  le 
plus  tôt  possible  à  la  Convention  ^*'^^. 

*  Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  la  Commission  d^iustniction  pu- 
blique prendra  des  renseigfnements  sur  rétablissement  de  rimprimerie  de  TAgence 
des  lois,  à  Teffet  de  proposer  Tempioi  utile  des  moments  d^intervalie  de  travail,  en 
fera  un  rapport  au  Comité,  et  lui  présentera  un  projet  siu^Ies  moyens  d'exécution  ^*^ 

Arrêté  qu'il  sera  demandé  à  la  Convention  un  décret  qui  accorde 
un  encouragement  de  vingt  mille  livres,  à  prendre  sur  le  fonds  de  deux 
millions  mis  à  la  disposition  de  la  Conunission  d'instruction  publique, 
pour  soutenir  le  Lycée  républicain,  établissement  utile  et  même  né- 
cessaire au  moment  où  les  écoles  ne  sont  pas  organisées,  qui  est  très 
précieux  et  qui,  au  moyen  de  cet  encouragement,  pourra  à  l'avenir 
comme  par  le  passé  se  passer  de  tout  secours  étranger ^*^ 

Arrêté  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour  l'inviter  & 
accorder  une  ré({uisition  en  faveur  du  citoyen  Griffct,  connu  sous  le 


(>)  La  minute  de  ce  procès-verbal  a  été 
placée  par  erreur,  aux  Arcbivcs  nationales, 
à  la  date  du  9  vendcmiaire  an  m. 

^'^  Il  s^agit  du  second  rapport  de  Gré- 
goire sur  le  vandalisme.  Ce  rapport ,  lu  à 
la  Convention  le  8  brumaire ,  se  terminait 
par  un  projet  de  décret  qui  rendait  les 
agents  nationaux  et  les  administrateurs  du 
district  individuellement  et  collectivement 
responsables  des  destructions  et  dégrada- 
tions commises.  Ce  projet  de  décret  fut 
adopté  sans  discussion.  Voir  aux  annexes. 

^^^  La  minute  de  cet  arr<îté  existe  sur 
une  feuille  volante,  placée  aux  An-liives  a 
sa  date  exacte. 

ï*^  Le  rapport  sur  le  Lycée  républicain 
fut  présenté  à  la  Convention  au  nom  du 
Comité,  par  Boissy  d'Anglas,  le  18  bru- 
maire; rimpression  en  fut  décrétée  et  la 


discussion  ajournée.  La  pièce  est  imprimée 
sous  ce  titre  :  Rapport  tur  U  Lifcée  n^ii- 
blicain,  fait  au  nom  du  Comité  d*îiislnic- 
tion  publique,  par  Boissy  d^Anglaa,  député 
du  département  de  TArdècbe;  de  Tlmpri- 
merie  nationale,  brumaire,  Tan  m  (Bir- 
bliotbèque  nationale,  Le"  io38,  in-S*; 
Musée  pédagogique,  n*  1  i65o).  Le  projet 
de  décriât  accordait  au  Lycée  répoblicaia 
une  sonmic  de  vingt  mille  livres  k  litre 
dVncouragcment ;  le  Lycée,  en  échange, 
devait  remettre  à  la  Commission  de  Tin- 
slruclion  publique  quatre-vingt-seiie  billets 
d^admission  à  se^  cours,  et  ces  billets 
seraient  distribués  dans  les  quarante-huit 
sections  de  Paris  aux  jeunes  gens  qui  se 
seraient  rendus  les  plus  dignes  de  cet 
encouragement  par  leurs  talents,  leurs 
dispositions  et  leur  civisme. 
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nom  de  Beaumo,  auteur  de  diverses  traductions  d'ouvrages  étrangers, 
qui  se  trouve  dans  la  loi  qui  exclut  les  ci-devant  nobles  de  Paris  et 
rapporte  les  certificats  et  attestations  exigés  par  larrôtë  du  Comité  en 
date  du  i/i  vendémiaire. 

'^'Le  Comité,  considérant  que  le  citoyen  Baston,  garde  de  la  bibliothèque 
établie  au  Comité  d'instruction  publique,  a  fait  un  travail  extraordinaire  et  très 
assidu  pour  Tarrangement  et  le  classement  des  livres,  arrête  que  la  Commission 
d'instruction  publique  lui  fera  payer,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposion,  une  in- 
demnité de  trois  cents  livres  ^^\ 

—  Dans  la  séance  du  a  brumaire ,  la  Cooveulion  rendit  le  décrel  suivant,  relatif  à  dix- 
huit  leprésenlants  signataires  de  la  protestation  des  6  et  19  juin,  et  à  deux  représentants 
décrétés  d*anrestation  le  1 1  juillet  1 793 ,  pour  avoir  participé  au  Congrès  insurrectionnel 
de  Lyon  :  vLa  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens  Ruault,  Michet,  Riberean, 
Forest,  Saint- Prix,  Estadens,  Rouiet,  Olivier-Gérente,  Saurine,  Girault,  Fieury,  Dahray, 
Huguet,  Rahaut,  Laurenceot,  Moysset,  Ferreux,  Descamps,  Daunou,  Amyon,  représen- 
tants du  peuple,  détenus  dans  diverses  maisons  d'arrêt  de  Paris,  pourront  se  faire  trans- 
férer de  suite  dans  leurs  domiciles  à  Paris,  pour  y  rétablir  leur  santé*). 

A  ToccasioD  de  ce  décret,  le  Montagnard  Goujon  présenta  des  observations,  trll  se  peut, 
ditril,  que  la  politique  ait  des  règles  que  j'ignore;  pour  moi,  je  ne  connais  que  celles 
de  régalité.  La  Convention  a  chargé  ses  trois  Comités  d'examiner  si  nos  collègues  détenus 
devaient  ou  non  rentrer  dans  le  sein  de  la  Convention.  Cependant,  je  vois  aujourd'hui  que 
sans  un  rapport  préalable,  et  sous  prétexte  de  maladie,  plusieurs  ont  demandé  et  ont 
obtenu  de  se  retirer  chei  eux  et  d'y  rester  sans  garde.  L'un  d'eux  est  mène  venu  ce 
matin  prendre  sa  distribution ,  et  est  entré  dans  la  salie.  Un  député  détenu  doit  être  soigné, 
sans  doute,  mab  il  doit  l'être  comme  tout  autre  citoyen.  Rien  n^estplus  contraire  à  l'éga- 
lité que  ces  exceptions  qu'on  accorde;  un  fonctionnaire  ne  doit  pas  avoir  d^autre  régime 
que  tout  citoyen;  tout  homme  détenu,  ayant  les  mêmes  droits  aux  yeux  de  l'humanité, 
doit  être  paiement  soutenu  par  la  Convention.»  {Moniteur  et  Journal  de*  débaU  et  de» 
décrété,)  Le  fait  est  que,  si  elle  commençait  à  se  montrer  généreuse  envers  les  amis  des 
Girondins,  la  nouvelle  majorité  redoublait  de  rigueur  envers  les  «terroristes?),  qui  rem- 
plissaient les  prisons. 

L'assemblée  passa  k  l'ordre  du  jour  sur  les  observations  de  Goujon. 

^  Gayton-Monreau  Int,  dans  cette  même  séance,  tu  nom  du  Comité  de  salut  public, 
an  rapport  sur  l'École  de  Mars,  suivi  d'un  projet  de  décret  ordonnant  la  levée  du  camp 
des  Sablons,  conformément  à  l'article  1 1  du  décret  du  i3  prairial  an  11,  qui  disait  que 
les  élèves  resteraient  sous  la  tente  «rtant  que  la  saison  le  permettrait».  Ainsi  se  termina 
Texpérience  commencée  le  90  messidor.  La  Convention  décréta  «qu'elle  était  satisfaite  de 
la  conduite  des  élèves  de  l'École  de  Mars  et  de  leurs  progrès  dans  les  différents  genres 
dlostmction  qui  leur  ont  été  donnés».  Nous  avons  analysé  ailleurs  le  rapport  de  Guyton- 
MorvMu,  et  indiqué  les  résultats  obtenus  dans  ce  «premier  essai  d'une  éducation  militaire 
répobliciineii  (t  IV,  pages  699  et  53o). 

—  Le  3  brumaire,  décret  relatif  à  vingt-deux  représentants  signataires  de  la  protestation 

(''  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  re-  démiaire  concernant  l'indemnité  du  citoyen 

gtÊltn  des  arrêtés  exécutoires,  où  il  porte  Basloo.  —  Ce  procès-verbal  ne  porte  au- 

la  date  du  3  brumaire.  Il  modifie  celui  cune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  re- 

qui  arnl  été  pris  dans  la  séance  du  1 9  ven-  gistre. 
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des  6  et  19  juin  :  «La  Convention  nationale  décrète  que  les  représentants  du  peuple 
Queinnec,  Peyre,  Mercier,  Derazey,  Dusaulx,  Marboz,  Cazeneuve,  Daunou^^^  Dugué-Dassé, 
Gaiter,  Serre,  Salmon,  Obelin,  Bailleul,  Massa,  Vincent,  Jary,  Maisse,  Roûault,  Foumîer, 
Couppë,  Périès,  Lefebvre  [de  la  Seine-Inférieure  (*'],  qui  sont  détenus  dans  diverses 
maisons  d*arrét  k  Paris,  et  qui  sont  malades ,  pourront  so  faire  transférer  dans  leur  domicile 
pour  y  rétablir  leur  santé?). 

PIÈGE  ANNEXE. 
SRGOND    RAPPORT   SUR   LE   YANDALI8MR,    PAR  GREGOIRE,    SEANCE   DU   8  BRUMAIRE, 
L'AN  3%  SUIVI  DU  DECRET  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  (EXTRAITS.) 
De  rimprimerie  nationale,  brumaire  an  ni^'^ 

Citoyens ,  vous  avez  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  tous  les  monuments  des 
sciences  et  des  arts.  Beaucoup  de  districts  se  sont  empressés  de  concourir  à  Texé- 
cution  des  mesures  que  vous  avez  prises  pour  arrêter  les  destructions;  mais  dans 
d'antres,  nous  venons  vous  le  dire  avec  douleur,  les  destructions  continuent.  Tandis 
que  la  sagesse  de  vos  décrets  atteste  la  sollicitude  des  législateurs  pour  étouffer 
rignorance  et  faire  triompher  les  lumières;  tandis  qu*à  votre  voix  les  hommes  à 
talents  sortent  des  cachots,  et  que  le  génie  relève  sa  tête  humiliée,  la  barbarie  et 
Tesprit  contre-révolutionnaire  tiennent  sans  cesse  le  poignard  levé  pour  assassiner 
les  arts.  Une  horde  de  scâérats  veut,  par  ces  moyens,  faire  haïr  la  liberté,  qu*<en 
dépit  de  leurs  efforts  le  peuple  français  ne  cessera  d'aimer  qu'en  cessant  d'exister. 

La  correspondance  du  Comité  d'instruction  publique  et  de  la  Commission  tem- 
poraire des  arts  nous  a  &it  connaître  de  nouvelles  d^fradations.  Nous  avons  pensé 
qu'il  fallait  leur  donner  de  la  publicité,  a6n  de  signaler  les  coupables,  de  pla- 
carder l'opprobre  sur  leurs  fronts ,  et  de  prémunir  sans  cesse  les  bons  citoyens 
contre  les  erreurs  de  l'ignorance  et  les  insinuations  de  la  perfidie. 

[Gr^oire  signale  vingt  et  une  localités  où  des  mutilations  ou  des  dégradations  de  mo- 
numents ont  été  commises.  Puis  il  se  plaint  des  t.-avaux  qui  ont  été  faits  au  dôme  des  In- 
valides, à  roccasion  de  Tefiaremeat  des  emblèmes  de  la  royauté,  travaux  qui  ont  amené  la 
destruction  de  beaucoup  de  statues  et  qui  ont  entraîné  des  dépenses  considérables  :] 

Le  pourtour  extérieur  du  dôme  se  faisait  remarquer  dans  le  lointain  par  une 
ligne  circulaire  de  statues  colossales ,  et  par  d'autres  ornements  liés  au  système  de 
décoration  intérieure.  Sans  doute  il  fallait  effacer  des  signes  proscrits;  mais  dans 
leur  changement  de  caractère  il  fidlait,  disent  les  rapporteurs  de  la  Commission 
des  arts,  chercher  les  moyens  de  les  conserver;  actuellement  ces  statues,  pour  la 
plupart,  jonchent  une  cour  en  morceaux  et  en  tronçons.  D  faudra  bien  qu'on 
exhibe  les  ordres  en  vertu  desquels  ces  destructions  se  sont  opérées^^^  Quand 
même  ces  changements  seraient  commandés  par  la  nécessité,  les  dépenses  exor- 
bitantes qu'ils  entraînent  devraient-elles  se  faire  sans  l'attache  d'une  loi?. . .  C'est 
donner  toutes  les  facilités  aux  dilapidateurs ,  qui  trouvent  leur  compte  k  cette  multi- 

0)  Daunou  est   déjà  nommé   dans   le  ^^^  Bibliothèque  nationale,  Le^  1098, 

décret  du  a  brumaire;  son  nom  fait  ici  in-8". 

double  emploi.  ^*)  La  première  décision  du  Comité  de  se 

(*)  Les  mots  entre  []  sont  ajoutés  par  nous.  faire  rendre  compte  de  Tétat  des  travaux 
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plicaiion  de  bâtisses ,  à  ces  changements  continuels  pour  placer  des  commissions , 
des  comités,  des  bureaux,  dont  plusieurs  entraînent  une  profusion  journalière  de 
dépenses. 

[Ici  se  place  un  passage,  qae  noas  avons  reproduit  I.  IV,  p.  964,  au  sujet  de  pendules 
demandées  pour  le  lél^praphe  (voir  séances  du  Comité  des  19  et  18  vendémiaire,  pages  109 
et  199).  Puis  viennent  des  réflexions  sur  les  dangers  que  font  courir  à  la  République 
rignorance  et  Timmoralité;  et  le  rapport  se  termine  ainsi  :] 

Votre  Comité  se  propose  de  surveiller  avec  plus  de  soin  que  jamais  tous  les 
monuments  des  arts  qui  sont  la  gloire  de  la  nation,  et  qui  sont  une  partie  de  ses 
richesses;  tous  les  mois  il  vous  rendra  compte  de  son  travail  à  cet  égard  ;  il  viendra 
présenter  à  votre  estime  les  administrations  qui  en  seront  dignes,  à  votre  censure 
celles  qui  l'auront  méritée.  Sans  doute  les  tribunaux  redoubleront  aussi  de  vigi- 
lance. Tant  de  ravages  ont  été  commis  dans  le  domaine  des  arts;  et  Ton  trouve  à 
peine  un  jugement  à  citer  contre  cette  dasse  de  voleurs  et  de  contre-révolution- 
naires 1  L'impunité  du  crime  est  un  outrage  à  la  vertu,  une  plaie  au  corps  social. 

Quand  des  lois  répressives  sont  muettes,  ceux  qui  en  sont  dépositaires  de- 
viennent complices  des  délits.  C'est  une  vérité  que  vous  consacrerez  sans  doute  par 
un  décret. 

Le  rapport  de  Grégoire,  disent  le  Journal  de»  d^t$  et  de»  décret»  et  le  Moniteur,  fut 
k  plusieurs  reprises  interrompu  par  les  plus  vîfs  applaudissements.  Le  décret  suivant 
fut  ensuite  voté  sans  débat  : 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

(tAbticlr  premieb.  Les  agents  nationaux  et  les  administrateurs  de  district  sont 
individuellement  et  collectivement  responsables  des  destructions  et  dégradations 
commises  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  sur  les  livres,  les  antiques  et  les 
antres  monuments  de  sciences  et  d'arts,  à  moins  qu'ils  ne  justiBent  de  l'impossi- 
bilité rédle  où  ils  ont  été  de  les  empêcher. 

(tArt.  2.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  réception  du  présent  décret,  ils  rendront 
compte  à  la  Commission  d'instruction  publique  de  l'état  des  bibliothèques  et  de 
tons  les  monuments  de  sciences  et  d'arts  qui  sont  dans  leurs  arrondissements , 
ainsi  que  des  dégradations  et  dilapidations  qui  auraient  été  commises. 

(tArt.  3.  La  Commission  d'instruction  publique  et  la  Commission  temporaire 
des  arts  prendront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
décret,  sous  la  surveillance  du  Comité  d'instruction  publique,  et  dénonceront  à  la 
Convention  nationale  les  administrations  qui  auraient  négligé  de  s'y  conformer. 

(rLa  Convention  nationale  décrète  l'impression  du  rapport  et  l'insertion  au 
Bdletin('>.« 

exécutés  i  VéfjUde  et  au  dôme  des  Inva-  tera  des  copies  certifiées  prouvant  que  ses 

lîdes,  et  des  abus  qui  y  avaient  été  comnâs,  opérations   avaient   été  commandées  par 

est  du  19  vendémiaire.  Le  11  brumaire,  des    ordres    supérieurs,    et  M'affaire    en 

le  Comité  invitera  Tarchitecle  Hubert  à  lui  restera  là. 

représenter  les  ordres  en  vertu  desquels  il  (^)  Procès  -  verbal    de    la    Convention, 

avait  agi.  Le  1 8  bmmaire ,  Hubert  présen-  t.  XLVHI ,  p.  99. 
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TROIS  CENT  VINGT-NEUVIÈME  SÉANCE. 

Sëance  du  &  brumaire  an  m.  [a3  oclobre  179^*] 

Une  députation  do  la  Société  républicaine  des  arts  présente  un 
plan  sur  la  formation  d'un  jury  pour  juger  les  ouvrages  [  soumis  ^*^] 
au  concours  actuel ^^^  et  sur  le  mode  d'encourager  les  arts  utiles  à  la 
République.  Renvoyé  à  la  deuxième  section. 

Deux  représentants  du  peuple  présentent  une  pétition  en  faveur  du 
citoyen  Jean-Charles-Julien  Luce,  auteur  dramatique,  pour  lequel 
ils  demandent  qu'il  soit  admis  à  participer  aux  récompenses  et  en- 
couragements destinés  aux  savants.  Renvoyé  au  carton  des  gens  de 
lettres. 

Demande  des  citoyens  Sade,  Silvestre  Sacy  et  Armand  Du  Gouëdic, 
tendant  à  obtenir  une  exception  à  la  loi  du  ây  germinal.  Le  Comité 
arrête  que  son  président  écrira  au  Comité  de  salut  public  pour  recom- 
mander leur  pétition. 

Le  Comité  arrête  qu'on  observera  à  la  Convention  que  les  livres  qui 
se  trouvent  aux  archives  de  la  Convention  nationale  doivent,  en  exécu- 
tion du  décret  du  ...^^^  être  portés  à  la  Bibliothèque  nationale,  tandis 
qu'il  conviendrait  de  les  placer  à  la  bibliothèque  à  l'usage  des  membres 
de  la  Convention  établie  près  du  Comité  d'instruction  publique;  qu'en 
conséquence  on  demandera  à  la  Convention  l'autorisation  de  les  faire 
porter  au  Comité  d'instruction  publique. 

Le  citoyen  Butel  demande  à  être  entendu.  Renvoyé  à  la  seconde 
section. 

Le  citoyen  Mertrud  fait  part  au  Comité  de  ses  inquiétudes  sur  l'effet 
de  quelques  dénonciations  qu'il  croit  avoir  été  faites  au  Comité  contre 
lui.  Le  Comité  lui  donne  des  témoignages  d'estime. 

Un  membre  annonce  que  les  citoyens  Mentelle,  Pougens  et  Sicard 
acceptent  leur  nomination  pour  travailler  aux  livres  élémentaires.  Le 
citoyen  Garât  annonce  aussi  son  acceptation. 

^^^'  Le  mot  entre  []  est  ajouté  par  nous.  (')  La  date  du  décret  a  été  laissée  en 

(*)  Il  s^agit  des  concours  ouverts  par  les         blanc.  C'est  le  décret  dn  7  messidor  an  11, 
arrétésdefloréalan  n(l. IV, pages a/i8-253).         art.  lA. 
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La  Commission  de  rinstruction  publique  propose  au  Comitc^  d'in- 
scrire la  citoyenne  Dumesnil  sur  la  liste  des  gens  de  lettres  qui  parti- 
ciperont à  la  munificence  nationale.  On  lui  payera  une  année  de  sa 
rente,  douze  cents  livres. 

*Le  Gomitë,  après  avoir  entendu  la  Commission  executive  de  Tinstruction  pu- 
blique, arrête  que  sur  les  fonds  mis  h  sa  disposition  il  sera  fayé  provisoirement 
la  somme  de  douze  cents  livres  à  la  citoyenne  Dumesnil ,  ci-devant  actrice  du 
Théâtre-Français  <*>. 

Un  membre  propose  de  demander  à  la  Convention  le  rapport  du 
décret  qui  ordonne  que  le  Comité  d'instruction  publique  présentera  à 
la  Convention  la  liste  des  gens  de  lettres  qui  seront  désignés  pour 
obtenir  des  secours,  et  que  le  Comité  soit  autorisé  à  accorder  définiti- 
vement ces  secours.  Arrêté.  (J?n  marge  :  Grégoire  sera  prévenu.) 

La  Conunission  executive  parle  de  nouveau  du  Lycée  républicain, 
en  faveur  duquel  elle  renouvelle  ses  demandes.  Ordre  du  jour  motivé 
sur  l'arrêté  de  la  précédente  séance. 

Le  conunissaire  de  Tinstruction  publique  (^en  marge:  Garât)  pro- 
pose de  faire  traduire  en  langue  française  divers  ouvrages  d'un  grand 
mérite,  tels  que  la  Grammaire  de  Harris,  celle  de  l'évêque  Lowth^^^, 
l'Arithmétique  d'EuIer,  un  ouvrage  en  langue  allemande,  dont  la  publi- 
cation a  eu  le  plus  grand  succès,  la  Théorie  des  sentiments  moraux  de 
Smith,  les  Institutions  philosophiques  de  Fergusson,  les  Œuvres  litté- 
raires et  philosophiques  de  Mosès,  juif  de  Berlin ^'l  Arrêté,  avec  l'amen- 
dement que  l'arrêté  fera  pressentir  aux  traducteurs  des  récompenses. 

Un  membre  (^en  marge  :  Massieu)  propose  et  fait  adopter  un 
projet  d'arrêté  relatif  aux  dépôts  des  monuments  antiques. 

*  Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  ce  qui  sait  : 

Abticlb  PRiMiBB,  Les  dépôts  de  manuscrits  anticpies,  de  peinture,  de  sculp- 
ture, de  physique,  de  machines,  de  musique,  et  littéraires,  seront  provisoirement 
maintenus  et  organisés  ainsi  qu'il  suit  : 

ftép^TS.  LIIOX.  AGUITS. 

Antiquité»,  )   r'  dépôt.  .  Maison  de  Nesles. .  1  ^''''''^  conservateur, 
•culture,  '  (  LivBRxois,  gardien. 

peîntare  :  )  a'  dépôt.  .  Petits-Augustins .  ..   Lbiioir ,  conservateur. 

^)  Cet  arrêté  ne  se  troave  qa*aa  re-  ^')  Une  première  rédaction  disait,   en 

ipsire  des  arrêtés  exécutoires.  termes  pins  dairs  :  «Les  œuvres  de  Mosès 

^Leprooè8*vaiMlëcrit,parerrear,ffLaw^.         Mendelssohn  qui  n^oni  pas  été  traduites^. 
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DKPÔTS. 

Physique    j 

et  I  Un  dëpAt 

machinés.  \ 


Musique.       Un  dëpAt 


AGBRTS. 

MoLLARD,  conservateur. 

MoiTBBET,  gardien. 

Un  portier. 

Bruni,  conservateur. 

Castelanb,  gardien. 

Un  portier. 

Ambilhoit,  conservateur. 

GoDiN,  gardien. 

Langlàs,  conservateur. 

DuBoissoN ,  gardien. 

Mo  LOT,  conservateur. 

GoDTB,  gardien. 

Barrois,  conservateur. 

Blaizot,  gardien. 

Pyrb  ,  conservateur. 

MoLOT,  gardien. 

Dambrbvillb,  conservateur. 

Bordbreao,  gardien. 

Un  porti^. 

Seribts,  conservateur. 

VioECOQ,  gardien. 

Un  portier. 

Sangratit,  conservateur. 

Crbtiii,  gardien. 


Art.  2.  Lesdits  dépôts  continueront  d*étre  administrés  par  la  Commission  tem- 
poraire des  arts,  sous  la  surveillance  du  Comité  d'instruction  publique. 

Art.  3.  La  Commission  d'instruction  publique  veillera  à  ce  que  les  dëpMs 
partiek  des  livres  provenant  des  ci-devant  maisons  rdigieuses,  des  émigrés  et 
condamnÀ,  soient  déposés,  dans  le  plus  bref  délai,  dans  les  dépôts  ci-ilessus  dé- 
signés, et  est  autorisés  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  Tinven- 
taire  et  le  catalogue  numérique  des  livres  soient  présentés  au  plus  tôt  au  Comité 
d'instruction  publique.  La  même  Commission  veillera  à  ce  que  les  livres  et  autres 
objets  des  différents  dépôts  soient  conservés  avec  soin ,  et  garantis  dans  lea  lieux 
et  bâtiments  destinés  k  les  recevoir. 

Gavard,  officier  de  santé,  employé  à  rÉcoIe  de  Mars,  a  proposé  une 
méthode  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire,  en  très  peu  de  temps,  aux 
enfants;  il  en  a  fait  l'essai  avec  six  élèves  de  l'Ecole,  elle  a  eu  un  plein 
succès;  sa  découverte  est  au  concours;  vingt-cinq  leçons  ont  suffi  aux 
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élèves  pour  faire  de  grands  progrès.  Un  membre  propose  et  le  Comité 
arrête  que  le  représentant  du  peuple  [Lequinio^^^]  est  chargé  de  con- 
stater les  faits  de  concert  avec  les  représentants  du  peuple  qui  sont 
près  de  cette  petite  armée.  Lequinio  fera  son  rapport. 

Un  membre  propose  l'impression  de  divers  ouvrages  du  citoyen  Le 
Brigant,  connu  par  son  érudition  et  par  ses  recherches  précieuses  sur 
les  kngues;  la  science  étymologique  lui  est  redevable  de  découvertes 
précieuses.  Renvoyé  à  la  Gonunîssion  executive.  Le  Brigant  sera  appelé 
à  Paris  pour  y  suivre  ses  travaux  et  indiquer  ceux  de  ses  ouvrages  les 
plus  utiles  aux  progrès  de  l'esprit  humain. 

Le  citoyen  Grossart  fait  hommage  au  Comité  d'un  Dictionnaire  lapon; 
le  dépAt  à  la  bibliothèque  est  arrêté. 

Le  rapporteur,  chargé  de  faire  lecture  à  la  Convention  du  projet 
de  décret  relatif  à  l'établissement  des  écoles  primaires,  en  fait  la  re- 
mise. Suit  ledit  décret. 

{Note  du  copiste  du  registre  des  procès-verbaux,  écrite  sur  la  minute  :  Le  rap- 
porteur ayant  remis  le  projet  de  décret  relatif  aux  écoles  normales  au  lieu  de 
celui  des  écoles  primaires,  je  me  suis  décidé  h  poi*ter  le  premier  sur  le  r^istre; 
cdui  des  écoles  primaires  viendra  après  ^'^) 


PROJET  DE  DECRET  SUR  LES  ECOLES  NORMALES. 

liR  Convention  nationale,  voulant  accélérer  Tépoque  où  elle  pourra  répandre 
d  une  manière  uniforme  dans  toute  la  République  rinstruclion  nécessaire  à  des 
citoyens  français,  décrète  : 

Article  premier.  11  sera  établi  à  Paris  une  Lcok  normale,  où  seront  appelés, 
do  toutes  les  parties  de  la  République,  des  citoyens  déjà  instruits  dans  les  sciences 
utiles,  pour  apprendre,  sous  les  professeurs  les  plus  habiles ^^^  V art  d'enseigner. 

Art.  2  ^^K  L'administration  de  chaque  district  nommera  h  TÉcoie  normale  trois 


(^}  Le  nom  de  Lequinio  n'csl  qu'au  re- 
gistre des  procè9-verbaux. 

(')  Le  projet  de  décret  8ur  les  écoles 
primaires  n^a  pas  été  transcrit  du  tout  au 
registre. 

^^  Le  décret  voté  ajoute  ici  :  «rdans  tous 
les  gemmes». 

(*)  Lorsque  la  Convention  vota  le  décret 
sur  les  éeoieB  normales,  le  9  brumaire,  elle 
modifia  les  articles  9  et  3  de  la  manière 
suivante  : 

ff  Art.  2.  Les  administrations  de  district 


enverront  à  FÉcole  normale  un  nombre 
dMlèves  proportionné  à  la  population  :  la 
base  proportionnelle  sera  d'un  pour  vingt 
mille  habitants.  A  Paris,  les  élèves  seront 
désignés  par  Tadministralion  du  départe- 
ment. 

«A ST.  3.  Les  administrations  ne  pour- 
ront fiier  leur  choix  qae  sur  des  citoyens 
qui  unissent  à  des  mœurs  pures  un  patrio- 
tisme éprouvé ,  et  les  dispositions  néces- 
saires pour  recevoir  et  pour  répandre  Tin- 
struction.i) 
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citoyens  de  son  arrondissement,  qui  unissent  h  des  mœurs  pures  un  palriotisme 
éprouve,  et  les  dispositions  nécessaires  pour  recevoir  et  pour  répandre  l'instruc- 
tion. 

Abt.  3.  La  commune  de  Paris,  à  raison  de  sa  population,  fournira  quarante- 
huit  âèves  à  cette  école  républicaiiiie ;  ils  seront  désignés  par  ladminislration  du 
département,  qui  en  présentera  la  liste  à  l'approbation  du  Comité  d'instruction 
publique. 

Abt.  à.  Les  âèves  de  l'École  normale  ne  pourront  être  âgés  de  moins  de  vingt 
et  un  ans. 

Art.  5.  Ils  se  rendront  à  Paris  avant  la  6n  de  frimaire  prochain;  ils  recevront 
pour  ce  voyage,  et  pendant  la  durée  du  cours  normsd,  le  traitement  accordé  aux 
élèves  de  l'École  centrale  des  travaux  publics. 

Abt.  6.  Le  Comité  d'instruction  publique  désignera  les  citoyens  qu'il  croira 
les  plus  propres  à  remplir  les  fonctions  d'instituteurs  dans  l'École  normale  ^^\  et 
fixera  leur  salaire  de  concert  avec  le  Comité  des  finances. 

Art.  7.  Ces  instituteurs  donneront  des  leçons  aux  élèves  sur  l'art  d'enseigner 
la  morale,  et  former  le  cœur  des  jeunes  républicains  à  la  pratique  des  vertus 
publiques  et  privées. 

Art.  8.  Ils  leur  apprendront  d'abord  à  appliquer  à  l'enseignement  de  la  lec- 
ture, de  l'écriture,  des  premiers  âéments  du  calcul,  de  la  géométrie  pratique, 
de  l'histoire  et  de  la  grammaire  française,  les  méthodes  tracées  dans  les  livres 
élânentaires  adoptés  par  la  Convention  nationale,  et  publiés  par  ses  ordres. 

Art.  9.  La  durée  du  cours  normal  sera^'^  de  quatre  mois. 

Abt.  10.  Deux  représentants  du  peuple,  désigna  par  la  Convention  nationale, 
se  tiendront  près  l'École  normale,  et  correspondront  avec  le  Comité  d'instmction 
publique  sur  tous  les  objets  qui  pourront  intéresser  cet  important  établissement 

Art.  11.  Les  âèves  formés  à  cette  école  républicaine  rentreront,  à  la  fin  du 
cours,  dans  leurs  districts  respectifs;  ils  ouvriront,  dans  les  trois  chefs-lieux  de 
canton  désignés  par  l'administration  de  district,  une  écoie  normale,  dont  l'objet 
sera  de  transmettre  aux  citoyens  et  aux  citoyennes  qui  voudront  se  vouer  à  l'in- 
struction publique^')  la  méthode  d'enseignement  qu'ils  auront  acquise  dans 
rÉcole  normale  de  Paris. 

Art.  12.  Ces  nouveaux  cours  seront  ^*^  de  quatre  mois. 

Art.  13.  Les  écoles  normales  des  départements  seront  sous  la  surveillance  des 
autorités  constituées. 

Art.  1&.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  rédiger  le  plan  de 
ces  écoles  nationales,  et  de  déterminer  le  mode  d'enseignement  qui  devra  y  être 
suivi. 

Art.  15.  Chaque  décade,  le  Comité  d'instruction  publique  rendra  compte  à  la 
Convention  de  l'état  de  situation  de  l'École  normale  de  Paris,  et  des  écoles  nor- 

(')  Le  décret  ajoute  ici  :  «rel  en  sou-  <')  Le  décret  dit  :  «à  TeoBeignement 

mettre  la  liste  à  Tapprobation  de  la  Con-  public», 
vcnlion;  îl  fixera»,  etc.  ^^^  Le  décret  inlercalo  id  les  mots  «an 

^')  Le  décret  intercale  ici  les  mots  «rau  moins», 
moins  )>. 
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maies  secondes  qui  seront  établies,  en  exécution  du  présent  décret,  sur  toute  la 
surface  de  la  République. 

Séance  levée  ^^K 

—  Le  projet  de  décret  sur  rétablisscmcDt  des  écoles  normales,  adopté  par  le  Comité 
dès  le  6  vendémiaire,  et  transcrit  au  procès-verbal  du  6  bramaire,  avait  été  présenté  par 
Lakanal  à  la  Convention  dans  la  séance  du  3  brumaire  :  il  en  avait  fait  précéder  la  lec- 
ture de  celle  du  discours  préliminaire  rédigé  par  Garât,  que  nous  avons  donné  p.  i5i. 
La  CooTentioD  décréta,  crau  milieu  des  applaudissements?),  l'impression  de  ces  deux  docu- 
ments, et  Tajoumement  de  la  discussion. 

Dans  la  brochure  publiée  à  Tlmprimerie  nationale  (annoncée  par  le  Journal  det  débats 
H  de»  décrété  dans  son  n*  766,  correspondant  au  9  brumaire),  le  projet  de  décret  est 
suivi,  p.  16,  d'une  pièce  intitulée  <r Arrêté  du  Comité  d'instruction  publique»,  au-dessous 
de  laquelle  sont  imprimées  les  signatures  de  tous  les  membres  de  ce  Comité.  C'est  là  un 
procédé  inusité,  au  moyen  duquel  il  semble  que  le  rapporteur  ait  voulu  indiquer,  en  la 
soulignant,  Tapprobation  unanime  que  le  Comité  avait  donnée  au  projet  Voici  la  repro- 
duction de  cette  pièce  : 

ABRITE  DU  COMITE  D'INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

Séances  des  sj  et  a  g  vendémiaire  dernier. 

Un  membre  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  les  Écoles 
normales.  Adopté. 

Les  membres  du  Comité  d'instruction  publique,  Lakanal,  président;  Thibau- 
BEAU,  Pleybsabd  (sù?).  Secrétaires*,  Boissr  (d'Anglus)  {sic),  Grégoire,  Massieu, 
VîLLABs  {sic) y  Arbooast,  Coupé,  Guyton-Morvead,  Léonard  Bourdon,  Thomas 
LmDET,  Gh^nibb,  Liqdinio,  Bonnet. 

Ce  texte  appelle  un  certain  nombre  d'observations. 

En  premier  lieu,  il  n'y  a  pas  eu  de  séance  du  Comité  d'instruction  publique  le  97  ven- 
démiaire; il  y  en  a  eu  une  le  96,  une  autre  le  98,  une  autre  le  99. 

En  second  lieu,  le  projet  do  décret  sur  les  écoles  normales  a  été  présenté  au  Comité 
et  adopté  par  lui  le  6  vendémiaire  ;  le  discours  préliminaire,  servant  de  rapport,  a  été 
la  et  adopté  le  99  vendémiaire;  dans  aucune  autre  séance  du  Comité  il  n'a  été  parlé 
des  écoles  normales.  Or  ni  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  6  vendémiaire,  ni  dans 
le  proeès-vorbal  de  celle  du  99  ne  se  trouve  la  phrase  qu'on  nous  donne  comme  étant  le 
texte  d'on  arrêté  du  Comité. 

Au  procès-verbal  du  6  vendémiaire  on  lit  :  <t  Lakanal  présente  un  projet  de  loi  sur  les 
écoles  normales;  il  est  adopté?).  Au  procès-verbal  du  99  vendémiaire  on  lit  :  «Un  membre 
lit  le  discours  préliminaire  du  projet  d'établissement  des  écoles  normales;  ce  discours, 
servant  de  rapport,  est  adopté  n. 

En  troisième  lieu,  aux  dates  indiquées  comme  étant  celles  de  l'arrêté,  97  et  99  vendé- 
miaire, Lakanal  n'était  plus  président,  Thibaudeaii  et  Plaichard  n'étaient  plus  secrétaires, 
Coopé(de  l'Oise),  Guylon-Morveau,  Léonard  Bourdon  n'étaient  plus  membres  du  Comité. 

La  phrase  que  Lakanal  a  fait  imprimer  comme  le  texte  aulbentiquc  d*un  arrêté  du 
Comité,  qui  aurait  été  pris  les  97  et  99  vendémiaire,  n'est  donc  qu'un  texte  mda- 
droitement  fabriqué  par  lui  en  combinant  l'arrêté  du  6  vendémiaire  avec  une  mention 
dn  rapport  la  le  39  vendémiaire.  Un  pareil  procédé  n'a  rien  de  surprenant  de  sa  part; 

(')  Ce  procès-verbal  ne  porte  aucuue  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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Lakanal  n'avait  pas  le  respect  des  textes;  od  trouve  dans  un  registre  des  procès-verbaux  de 
l^Académie  des  sciences  une  version  absolument  incorrecte  d*un  décret  du  1 6  août  1 793, 
signée  <r Lakanal,  rapporteur n  (voir  L  II,  pages  3ai-39a).  Mais,  pour  avoir  le  droit  de 
placer  au-dessous  de  la  phrase  en  question  les  signatures  dont  I^akanal  Ta  fait  suivre,  il  aurait 
fallu  lui  conserver  la  date  du  6  vendémiaire;  il  est  vrai  que,  le  rapport  n'ayant  été  lu  au 
Comité  que  viogt-trois  jours  après  le  projet  de  décret,  il  eût  été  difficile  de  le  mentionner 
dans  un  arrêté  ainsi  dalé. 

—  Le  3  au  soir,  aux  Jacobins,  on  s'occupa  de  nouveau  de  Tiustruclion  publique.  Collot 
d'Herboîs  fit  un  long  discours  :  «r  II  parla  du  projet  qui  avait  été  présenté  le  matin  sur  les 
écoles  normales;  et,  après  avoir  expliqué  le  sens  de  c«^  deux  mots,  qui  signifient  écoles 
fondamentales  et  r^nlatrices  des  établissements  d'instruction ,  où  l'on  viendra  puiser  l'in- 
struction pour  la  reporter  dans  toute  la  République,  il  dit  qu'il  faudrait  employer  moins 
d'érudition  lorsqu*on  fait  des  rapports  qui  intéressent  si  fortement  le  peuple  et  qui 
doivent  être  mis  sous  ses  yeux.n  {Feuille  de  la  République,  n*  du  5  brumaire  an  m.) 
Il  entra  ensuite  dans  des  développements  très  étendus  sur  la  nécessité  de  l'instruction,  sur 
l'éducation  républicaine,  qui  doit  faire  sentir  l'excellence  des  institutions  démocratiques, 
et  dont  il  traça  le  plan  ;  il  termina  en  insistant  sur  la  nécessité  d'assurer  aux  instituteurs 
une  retraite  honorable  pour  leurs  vieux  jours. 

—  he  h  brumaire,  une  députation  de  la  section  du  Panthéon  demanda  à  la  Convention 
la  revision  de  la  loi  du  17  septembre  1793,  ou  loi  des  suspects,  la  dénonçant  comme 
contraire  aux  principes  de  la  justice.  Cambacérès  prit  la  défense  de  la  loi  attaquée  :  <r  Qu'on 
la  relise,  dit-il,  et  on  verra  qu'il  est  impossible  qu'elle  atteigne  jamais  les  bons  citoyens. . . 
il  faut  que  le  peuple  sache  que,  pour  son  salut,  la  Convention  ne  permettra  jamais  que' 
la  Révolution  rétrograde,  n  II  demanda  l'ordre  du  jour,  même  sur  le  renvoi  de  la  pétition 
aux  Comités;  et  la  Convention  vota  l'ordre  du  jour. 

Le  même  jour,  la  Convention  rendit  six  décrets  relatife,  les  ni»  è  oose  lepiésentints 
détenus,  signataires  de  la  protestation  des  6  et  19  juin,  d'autres  à  six  autres  représentants 
détenus,  pour  des  motifs  divers,  les  uns  chez  eux,  les  autres  dans  des  maisons  d'arrêt  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  le  représentant  du  peuple  Laplaigne,  détenu, 
aura  la  faculté  de  se  retirer  dans  son  domicile  pour  rétablir  sa  santé.» 

«La  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens  Royer,  Aubry,  Amyon  el  Laurenceot  ^*', 
r^résentants  du  peuple  détenus  dans  diverses  maisons  d'arrêt  à  Paris,  auront  la  faculté  de 
se  retirer  dans  leur  domicile  pour  rétablir  leur  santé.» 

(rLa  Convention  nationale  décrète  que  les  gardes  des  représentants  du  peuple  Lacroix, 
Soulignac  et  Rivaud,  détenus  chex  eux,  se  retireront.» 

(rLa  Convention  nationale  décrète  que  le  représentant  du  peuple  Brunel,  détenu  en  la 
maison  de  Lazare,  aura  la  faculté  de  se  retirer  dans  son  domicile  pour  y  rétablir  sa  santé.» 

«La  Convention  nationale  décrète  que  les  représentants  du  peuple  Blanc,  Richou, 
Dubusc,  Saladin,  Faure,  Chastellin,  Varlet,  Corbel,  Lebreton,  Jacques-Antoine  Rabaut^*), 
qui  sont  détenus  dans  diverses  maisons  d'arrêt  à  Paris,  et  qui  sont  malades,  pourront  se 
faire  transférer  dans  leur  domicile  pour  y  rétablir  leur  santé.» 

crLa  Convention  nationale  décrète  que  le  citoyen  Giroust,  actuellement  détenu  an  chAteau 
de  Brest,  en  sortira  et  restera  dans  la  commune  de  Brest  pour  le  rétablissement  de  sa  santé.  » 

—  Le  5  brumaire,  autre  décret  relatif  k  deux  signataires  de  la  protestatioD  des  6  et 
19  juin  :  (fLa  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens  Fayolle  et  Blad,  repréaeotaots 
du  peuple,  détenus,  pourront  se  faire  transférer  de  suite  dans  leur  domicile  à  Paris, 
ponr  y  rétablir  leur  santé». 

(*)  Amyon  et  Laurenceot  sont  déjà  nommés  dans  le  décret  du  a  brumaire  ;  leurs  noms 
font  ici  double  emploi.  —  ^*^  Même  observation  pour  Rabaut  que  pour  Amyon  et  Laurenceot. 
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TROIS   CBNT   TRENTIEME   SÉANCE. 
Da  6  brumaire  an  m.  [s5  octobre  179^-] 

La  séance  ouverte ,  un  membre  demande  une  réquisition  pour  une 
femme  auteur,  la  citoyenne  Gauthier- Beaufort.  Cette  demande  est 
ajournée. 

Un  autre  membre  [en  marge  :  Sergent)  fait  une  demande  de  la 
même  nature  en  faveur  de  la  citoyenne  Carbonnel,  artiste,  qui,  dans 
une  des  séances  précédentes,  a  fait  hommage  au  Comité  d  un  morceau 
de  sculpture  de  sa  composition.  Le  membre  atteste  le  civisme  de  cette 
citoyenne.  Accordé. 

Le  Comité  arrête  qu'il  appuiera  auprès  du  Comité  de  salut  public  des 
pétitions  qui  ont  pour  objet  d'obtenir  des  réquisitions  en  faveur  de 
Agathe  Chevilly;  Lemercier;  Jeanne-Élizabeth-Floride  Montullé,  veuve 
Duchillan. 

Une  demande  de  cette  nature  est  accordée  au  citoyen  Girod ,  dont  un 
membre  fait  connaître  le  civisme. 

Le  jury  des  arts  demande  la  formation  du  jury  qui  doit  prononcer 
sur  les  divers  morceaux  et  productions  soumis  au  concours  ^^l  Renvoyé 
à  la  troisième  section,  laquelle  présentera  une  liste  des  membres  de  ce 
jury,  qui  ne  devra  connaître  au  surplus  que  des  pièces  qui  ont  été 
exposées  au  Salon  de  la  Liberté,  conformément  au  décret  de  la  Con- 
vention. 

Un  membre  présente  un  manuscrit  en  langue  arabe,  qu'il  dit  être 
la  traduction  de  la  dernière  Adresse  de  la  Convention  nationale  aux 
Français.  Ce  manuscrit  sera  déposé  à  la  bibliothèque  du  Comité. 

Un  membre  demande  des  secours  pour  des  gens  de  lettres  qui  sont 
dans  l'indigence;  cette  demande  est  ajournée  jusqu'au  moment  où  la 
section  chargée  de  cet  objet  présentera  définitivement  la  liste  des  gens 
de  lettres  qui  devront  recevoir  des  secours. 

Le  Lycée  des  arts  expose  son  dénûment;  il  joint  un  rapport  à  sa 

^>)  n  s*agît  des  concours  ouverts  par  los  prix  de  peinture,  sculpture  et  architecture, 

•iréléa  de  floréal  an  11  (t.  IV,  pages  a68-  et  qui,  ses  travaux  achève^,  s*ëtait  constitué 

t53).  Le  jary  des  arts  est  celui  qui  avait  en  Club  révolutionnaire  des  arts  (t  III, 

jqgé,  en  phividae  an  11,  le  concours  des  p.  ai5,  note  3;  p.  5&6,  note  1). 
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pétition  pour  prouver  la  poi*sévorauce  de  son  zèle;  ce  rapport  a  pour 
objet  l'extraction  du  gluten  de  diverses  productions  appartenant  au 
règne  végétal.  Renvoyé  h  la  (Commission  executive. 

Le  citoyen  Saint-Aubin ,  ci-devant  graveur  à  la  Bibliotbèque  natio- 
nale, ne  jouit  plus  du  logement  qu'il  y  occupait.  Il  demande  un  atelier 
provisoire  jusqu'à  ce  que  le  Comité  ait  prononcé  sur  son  sort.  Ajourné. 

Un  membre  se  plaint  de  l'état  du  Muséum.  La  deuxième  section  est 
chargée  de  l'inspecter  et  d'en  rendre  compte.  A  cette  occasion  des 
plaintes  s'élè\ent  sur  des  prétentions  exagérées  d'un  agent  de  la  Biblio- 
tbèque nationale.  Il  est  arrêté  que  la  Commission  executive  présentera 
un  rapport  sur  les  cboses  et  sur  les  individus. 

Un  membre  expose  qu'il  résulte  d'un  rapport  fait  à  la  Commisûon 
temporaire  des  ails  qucî  deux  agents,  l'un  de  la  marine,  l'autre  de 
l'artillerie,  nommés  Boutillier  et  Meulan,  ont  fait  marquer  des  arbres 
dans  le  parc  de  Saint-Cloud,  comme  propres  aux  travaux  de  leurs  dépar- 
tements, pour  les  faire  abattre.  Le  Comité  arrête  que  cette  entreprise 
sera  dénoncée  aux  Comités  des  domaines  et  des  travaux  publics,  et 
qu'extrait  du  présent  leur  sera  adressé. 

*  Le  Comité  d'instruction  publique,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  que  le 
citoyen  Ligcr  a  travaillé  seul  à  la  Commission  temporaii-c  des  arts  jusqu'à  sou 
organisation  déGnilive,  arrête  que  la  Commission  executive  de  Tinstruction  pu- 
blique fera  payer  au  citoyen  Liger,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  ia  somine 
de  six  cents  livres  ^^K 

Séance  levée  à  onze  heures  du  soir  ^'-^l 

—  A  la  séance  de  la  Convention  du  7  brumaire,  Lakanal  présenta  le  projet  de  décret 
sur  les  écoles  primaires,  en  le  faisant  précéder  de  la  lecture  d*un  rapport  qa^ii  ne  sembla 
]>as  avoir  communique  au  Comité ,  car  les  procès- verbaux  de  celui-ci  nVn  font  pas  men- 
tion. L^asseroblée  ordonna  Timpression  du  rapport  et  du  projet.  On  trouvera  le  rapport 
aux  annexes  (p.  178);  quant  au  projet  de  décret,  nous  Tavons  donné  à  Tannexe  A  de 
la  séance  du  99  vendémiaire  (p.  ii!i3). 

—  Le  5  brumaire ,  les  Jacobins  avaient  consacré  une  parlie  de  leur  séance  à  rinstimclion 
publique;  ils  avaient  entendu  Boissel,  qui  déclara  que  Tinstniction  devait  «rdiriger  tout  les 
membres  de  la  société  vers  le  désir  de  se  rendre  heureux  Tun  par  raulre»;  im  autre 
membre  cipriuia  le  vœu  que  réducatlon  fût  commune;  un  troisième  dit  qu*il  ne  (andrait 
pas  retirer  tout  d^abonl  les  enfants  de  ia  société  de  iours  parents ,  qu'il  faut  les  y  laîcoer 
pendant  quelque  U>mps  pour  rec4»voir  d'eux  Tinstruclion  de  Pexemple. 

l>c  7,  il  ne  fîit  pas  question  de  Téducation.  Léonard  Bourdon  prit  la  parole,  mais  pour 
se  plaindre  que  les  patriotes  fussent  persécutés;  Albilte,  Lejeune,  Duhem  parièrent  des 

^'^  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  registre  des  arrêtés  exécutoires.  —  ('^  Le  présent  proeès- 
verbal  ne  porto  aucune  signature,  ni  à  lu  minute  ni  au  regbtre. 
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dangers  de  la  République,  des  efforls  des  conlrc-révolutionoaires  pour  dissoudre  la 
Convention.  trLes  ennemis  de  la  liberté  et  de  fégalité,  dit  Duhem,  désirent  faire  de  la 
Convention  ce  que  Ton  fait  d*un  chapelet  qu'on  veut  détruire  :  on  en  arrache  d'abord  un 
grain,  puis  deux,  puis  trois,  et  enfin  on  finit  par  n*en  laisser  aucun. ?» 

—  Le  8  brumaire,  la  Convention  vola  le  décret  suivant,  relatif  à  un  signataire  de  la 
protestation  des  6  et  19  juin,  qui  était  détenu  cher  lui  :  trLa  Convention  nationale  décrète 
que  le  garde  sous  la  surveillance  duquel  le  député  Julien  Lefebvrc  [de  la  Loire-Infé- 
rieure^')] se  trouve  maintenant,  lui  sera  retiré,  et  qu'il  sera  libre  de  demeurer  dans  son 
domiciles. 

—  Le  même  jour,  après  une  discussion  qui  s*élait  prolongée  pendant  plusieurs  séances, 
la  Convention  vota  nn  décret  r^ant  les  formalités  à  suivre  pour  dénoncer  et  accuser  les 
représentants  du  peuple.  Les  dénonciations  devaient  élrc  portées  devant  les  Comités  de 
salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  réunis;  si  les  Comités  déclaraient  à  la 
Convention  qu^ils  estimaient  qu^il  y  avait  lieu  h  examen,  il  serait  nommé,  par  voie  de 
tirage  au  sort,  une  commission  de  vingt  et  un  membres,  laquelle  ferait  un  rapport  k  la 
Convention;  après  ce  rapport,  l'assemblée  aurait  à  décider  s*îl  y  avait  lieu  à  accusation. 

Il  s'agissait  d'atteindre  Carrier,  mis  en  cause  dans  le  procès  des  membres  de  l'ancien 
comité  révolutionnaire  de  Nantes,  que  jugeait  en  ce  moment  le  tribunal  révolutionnaire. 
Dans  la  même  séance  du  8 ,  le  rapporteur  des  trois  Comités  annonça  que  ceux-ci  estimaient 
qu'il  y  avait  lieu  à  examen  de  la  conduite  de  Carrier;  et  une  commission  de  vingt  et  on 
membres  fut  nommée  par  la  voie  du  tirage  au  sort.  Six  membres  ou  anciens  membres  du 
Comité  d'instruction  publique  en  firent  partie:  Martinel,  Arbogast,  Romme,  Bonnet  (de 
l'Aude),  Lantheoas,  Chénier. 

PIÈGE  ANNEXE. 

Le  rapport  que  Lakanal  lut  i  la  Convention  le  7  brumaire ,  en  lui  présentant  le  projet 
de  décret  sur  les  écoles  primaires,  n'avait  pas  été  demandé  par  lui  à  Garât,  comme  celui 
sur  les  écoles  normales;  mais  ce  n'est  pas,  plus  que  le  décret,  une  œuvre  originale.  Le  projet 
de  décret  était  la  réédition  du  projet  du  a6  juin  1798;  le  rapport  fut  copié,  pour  un 
certain  nombre  de  passages  essentiels,  sur  les  articles  que  Sieyès  avait  publiés  dans  les 
numéros  3  à  6  du  Journal  d^instruction  $ociale ,  articles  déjà  reproduits  d^ailleurs  par  Laka- 
nal en  juillet  1793  dans  sa  brochure  Lakatud  à  tes  coUèguet^^K  U  est  possible  que 
quelques  autres  passages  du  rapport,  en  particulier  les  deux  premiers  alinéas,  soient  tirés 
du  disconrs  préliminaire  que  Lakanal  avait  lu  à  la  tribune  le  96  juin  1793 ,  et  qu'il  n'avait 
pas  imprimé  alors,  ayant  préféré  donner  le  travail  de  Sieyès  à  la  place' du  sien^'^ 

On  possède  deux  textes  de  ce  Rapport  tur  forgannation  det  écoUê  primairn  :  celui  que 
Lakanal  lut  à  la  tribune  de  la  Convention  le  7  brumaire,  et  qui  fut  imprimé  aussitôt 
après  dans  le  Journal  det  débaU  et  de$  décret»  (n**  766)  et  dans  le  Moniteur  (numéro  du 
9  brumaire  an  m);  et  celui  que  l'auteur  publia  quelques  jours  plus  tard  en  brochure  à 
rin^rimeric  nationale  (la  brochure  est  annoncée  dans  le  n**  770  du  Journal  de»  débats  et 
du  décret»,  correspondant  au  i3  brumaire).  Le  second  teitc  diflèrc  notablement  du  pre- 
mier en  deux  endroits  :  le  passage  sur  le  nombre  d'enfaits  que  n^unira  chaque  école  a  été 
remanié  et  les  chiffres  en  ont  été  modifi/'s;  et  u!i  alinéa  nouveau,  relatif  aux  dépenses, 
a  été  ajouté. 

^')  Les  mots  entre  []  sont  ajoutés  parnous.  le  Journal  d'in»tructûm  »ociaU, . .  J'ai  re- 

^''  M.  Paul  Dupuy,  dans  son  intéressant  levé  [dans  ce  rapport]  quatcc  passages, 

Irandl //Aco2aiiorma(a  de  Tan///,  a  signalé  formant   en    tout  soixante-quinze  lignes, 

(p.  78)  eette  origine  du  rapport  du  7  bru-  textuellement  empruntés  à  ces  extraits  du 

maire  :  «Le  rapport  avait  été  composé  eu  Journal  d'instruction  sociale,  n 

partie  d'extraits  de  l'article  de  Sieyès  dans  (')  Voir  1. 1",  p.  567. 
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Lt"  t€ii^  <jue  noua  dunnoiig  o^t  cdiiî  «fiii  a  été  lu  à  ta  triïiLuie;  nous  anm^  pjaci*  ini  noie» 
k*fi  varitnlcs  que  préaeoW  la  brocbur**  imprimée ,  en  intercftlant  laut4*roî»  dans  le  laïUi 
même  (t^  le  plaçant  entre  croclieb)  ralîiiiia  nouveau  ajouté  dans  la  brochure.  I'^d  outre, 
nou^  evonB  bnprïnié  «it  italique  tuud  le$  pasita^es  qui  f^at  extraits  àç»  arlirleït  de  Sièges. 

Lakanal  a  reproduit  ce  rapport  danji  fion  Erpoté  iommuire  det  travmir  dp  Jmejih  Lakn^ 
nal{\%Z%)  :  il  a  donnt^  U  teite  de  la  Brodiure  dt* rimpriaK-^rie  nationale,  6âti«y  faire,  cette 
fdis^  aucun  changemeot 


BAPPOHT  M  PROJET  lïS  LOI  SUR  L^OBGANIJ^ATIOH  DES  ÉC0LK8  PRtll AIRES,  FR^^SEMTES 
\  LA  CONVOTION  !^âT10!VALg  k^}  ?4QH  DU  COHITE  DUNSTHUGTiO?^  PURLIQUK,  PAR 
LAEiNAL,    A  LA  SÉANCR  DU  7  BROMAIRI. 

De  rimprîmerie  nitionalet  brumaire  »  l'an  iii^'^ 

Citoyens  représentantâ , 

Ce  n'est  pas  a&sex  *l*avt>ir  aisurë  le  triomphe  de  la  JUïcrlë  pttblîqiie  jMr  iV^nergie 
de  votre  courage  et  l'afioeadaat  de  vos  lumières  :  vous  vouleat  lj*ansm*'ïtri*  crtte 
importante  conquête  à  vos  enfiintf?:  mai*i  ce  serait  leur  léguer  un  «lerilo  hienfait 
f|ue  de  ne  paR  chercher  h  lair  #?n  garantir  ia  duré?;  de  là  nall  poiu^  vous  le  besoin 
de  les  préparer  par  dea  lumières  à  conserver  celle  iîberl^f,  finit  des  Iodj^  elforU 
et  des  sublimes  travaux  de  ieur^  yiiTes;  de  \h  la  urVeasité  de  rinstruction  :  un  peuple 
L^^lain!  doit  se  maiutentr  libre;  eh  !  comment  pourrait^ Ll  avoir  la  raiblesae  de  I rainer 
des  fers,  s'il  peut  se  faii-e  une  idée  juste  de  l'homme?  s'ii  voit  uu  tyran  avec  toute 
i*hori*eur  qu'il  inspii'e? 

L'ordre  social  est  fondé  sur  les  lois  :  les  lois  s^appuient  sur'  les  mœurs.'  \i^  mo^nr^ 
s'épiu'ent  et  se  conservent  par  Féducation  :  Tinstniction  et  Tëducalion  doivent  donc 
marcher  ensemble  et  se  prêter  uu  appui  mutuel  ;  car,  comme  a  dit  tin  phtliKsophe 
célèlue,  on  ne  forme  pas  rUomnie  |  en  t*^J  deux  temps.  En  renversant  la  tyrannie, 
le  premier  pas  a  faire ,  c'ei^t  de  répandi-e  les  tumière$  :  sans  dfe^  le  froid  inactil 
de  fignoranca  gagnerait  bientôt  jui^qù'aux  extrénntea  du  corps  social,  et  vous 
auriez  amené  ^*^  les  Français  h  cet  «^lîit  de  dégnidatîon  ou  voulait  les  rérhiiré  itn  des 
visirs  que  nous  nommions  ministres^  lequel  se  (latlaÉl  que  hientAt  ou  irimprûnc- 
rait  en  France  que  des  almanachs, 

//  eU  temps  mn^  doute  de  pourvoir  â  run  dea  hefiohm  les  plus  cssîintieh  et  ks  plm 
néfriigh  de  lu  RêpuhHqm  ;  hdkim-nom  d'étaUv'  ''^  refiêmgnementf  mais  sur  un  ptatt 
plm  tmtmmlj  plus  oi'gantque^*\  phis  digm^  vu  un  mot,  de  tw^i  futureji  desttnéeê. 
Tdkê  ont  été  kn  vues  du  Comité  et  ks  inlefitiam  qu'il  ë'çst  attaeké  â  rempUr  ^^K 


^^'  Bibliothèque  niiiîouale,  h^^*  ioi5, 

*"  Dâïifi  la  hrodiure,  le  mol  «f  <mi  w 
inauque, 

'^^  Daniï  la  bfochurt^  ou  lit  «t ommoné7> 
au  lieu  de  ftaixtenén  t  simple  faute  d'itn- 
pression. 

tij  Sîeyèft  avait  écrit  crdc*  rétablir  n. 


^^^  Lakaaal  a  loodiliv  re  ft^suage  de 
Sieyès,  en  supprimant  plusieurs  épi Ihètes, 
elen  eu  ajoutant  une  nouvelbv  Sieyèti  avnîl 
écrit:  ^luais  mir  un  plâii  plus  naturel,  plu^ 
nationaU  plus  ami  de  Té^alitë,  du  vrai  et 
de  futile,  pluâ  digne,  etc.»» 

^•)  Voir  t.  r,  p.  36B,  Ugncs  iA-18. 
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Il  est  question  ici  de  Tenfance:  les  écoles  primaires  doivent  imtroduire  en 
quelque  sorte  dans  la  sociëtë.  Notre  système  de  placement  est  fonde  sm*  les  obser- 
vations faites  par  les  hommes  qui  ont  le  plus  médité  sur  Téconomie  sociale;  ils  ont 
démontré  que  les  enfants ,  depuis  six  jusqu'à  treize  ans,  forment  environ  le  dixième 
de  la  population.  En  établissant  une  école  primaire  par  mille  habitants,  Tinstitu- 
teur  aura  environ  trente  âèves;  Rousseau  n  en  voulait  qu'un  ;  le  bon  RoUin  pensait 
que  c'était  assez  de  réunir  cinq  âèves  sous  un  même  instituteur  ^^K  Placer  l'insti- 
tuteur à  la  portée  des  enseigna ,  lui  imposer  des  fonctions  qui  ne  dépassent  pas 
la  mesure  de  ses  forces  physiques,  économiser  tout  à  la  fois  les  instituteurs  et  les 
finances  de  la  République ,  tels  sont  les  avantages  que  nous  a  paru  réunir  notre 
système  de  placement  :  la  population  plus  ou  moins  pressée  a  déterminé  quelques 
modifications  ^. 


(>}  En  citant  Rousseau  et  Roliin,  Lakanal 
a  voulu  évidemment  répondre  par  avance 
à  Tobjection  de  ceux  qui  pourraient  trouver 
que  le  chiffre  de  trente  élèves  est  trop  peu 
élevé,  et  qu'un  instituteur  peut  en  réunir 
davantage.  Ce  chiffre  de  trente  élèves  ne  con- 
corde pas  avec  les  données  que  vient  d'énon- 
cer Lakanai  :  à  raison  d'une  école  par  mille 
habitants,  si  les  enfants  de  six  à  treixe  ans 
formaient  le  dixième  de  la  population, 
l'école  compterait  cent  élèves;  et  comme 
chaque  école  aurait  un  instituteur  et  une 
institutrice,  cela  ferait  cinquante  élèves 
pour  le  maître  et  cinquante  pour  la  maî- 
tresse. C'est  ce  chiffre  de  cinquante  que 
Massîeu  avait  annoncé  le  99  vendémiaire 
aux  Jacobins  (p.  i5o);  mais  deux  orateurs 
avaient  réclamé,  et  demandé  qu'il  fût  abaissé. 
Fut-ce  pour  donner  satisfaction  à  cette 
demande  que  Lakanal,  en  dépit  de  l'arith- 
métique, crut  devoir  dire  à  la  Convention 
que  chaque  instituteur  n'aurait  que  trente 
élèves  à  enseigner? 

t*)  Le  texte  de  cet  alinéa  est,  comme  il  a 
été  dit  plus  haut,  celui  qu*ont  publié  le 
Journal  dêê  débaU  H  des  décret»  et  le  Mo- 
mUur  au  lendemain  et  au  suriendemain  de 
la  lecture  faite  par  Lakanal  à  la  Convention. 
Le  rapport  fot  ensuite  retouché  par  son 
auteur,  et,  lorsqu'il  parut  en  brochure 
quelques  jours  plus  tard,  l'alinéa  en  ques- 
tion était  remplacé,  à  partir  de  la  seconde 
phrase,  par  une  rédaction  nouvelle,  indi- 
quant, pour  le  rapport  entre  le  nombre  des 
enfants  de  six  à  treize  ans  et  la  population , 
une  proportion  plus  élevée  :  cent  cinquante 


enfants,  et  non  plus  cent,  pour  une  popu- 
lation de  mille  personnes.  Voici  le  texte 
nouveau  : 

«Notre  système  de  placement  est  fondé 
sur  les  observations  faites  par  les  honmies 
qui  ont  le  plus  médité  sur  l'économie  so- 
ciale. Ils  comptent  cent  cinquante  enfants 
de  six  à  treize  ans  dans  une  population  de 
mille  personnes.  Ainsi,  chaque  école  pri- 
maire sera  composée  d'environ  cent  cin- 
quante élèves.  Rousseau  n'en  voulait  qn'un^ 
le  bon  Roliin  pensait  que  c'était  assez  d'en 
réunir  cinq  sous  un  même  instituteur  :  en 
lui  assignant  des  fonctions  qui  ne  dépassent 
pas  la  mesure  de  ses  forces  physiques,  nous 
plaçons  dans  notre  système  l'instruction 
à  la  portée  des  enseignés,  et  nous  écono- 
misons tout  à  la  fois  les  instituteurs  et  les 
finances  de  la  République.  Deux  modifi- 
cations (touê-mtendu  :  à  la  règle  générale) 
ont  paru  nécessaires.  Elles  sont  relatives 
aux  lieux  où  la  population  est  trop  disper- 
sée; à  ceux  où  elle  est  très  rapprochée,  t? 

A  la  fin  de  l'alinéa ,  Lakanal  a  placé  un 
appel  de  note,  et  au  bas  de  la  page  cette 
note  :  cr  Voyez  les  articles  3  et  &  du  cha- 
pitre premier  7). 

Comment  Lakanai  fut-il  amené  à  mo- 
difier le  chiffre  qu'il  avait  donné  le  7  bru- 
niaire,  el  à  écrire  que  chaque  école 
compterait  cent  cinquante  élèves?  Il  est 
probable  qu'il  ne  s'était  pas  aperçu  d'abord 
que  la  proportion  de  cent  enfants  pour 
raille  habitants  était  en  contradiction  avec 
un  passage  emprunté  à  Sieyès  et  pLicé 
quelques   lignes  plus  loin,  passage  dans 
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Ces  ëtablissemenls ,  pour  opérer  tout  le  bien  qu'on  doit  s  en  promettre,  ne 
doivent  être  conGës  qu  a  des  hommes  éclairés  et  vertueux  ;  il  faut  y  appeler  le  mé- 
rite, et  en  repousser  Tintrigue  et  l'immoralité.  Nous  vous  proposons  d'établir  près 
de  chaque  administration  de  district  un  jury  d'instruction  ;  t7  est  nécessaire  d'entrer 
dans  quelques  détails  sur  cette  institution  nouvelle  ^^K 

Figurons-nous^^,  sur  un  espace  aussi  étendu  que  la  France,  vingt-quatre  mille 
écoles  nationales,  avec  près  de  quarante  mille^^^  instituteurs  et  institutrices  ^^^;  dans  ces 
écoles  peuvent  recevoir  l'instruction  première  et  commune  environ  trois  millions  six 
cent  mille  enfants  ^^K 

Voilà  un  établissement  immense  et  tout  à  fait  national  :  sa  dépense  en  salaires  ^*\ 
prix  d'émulation,  bâtiments  ^^\  sera  la  plus  forte  que  la  République  ait  à  soiUenir  en 
temps  de  paix  ^*K  Peut-on  nier  que  cet  établissement  ait  besoin  d'être  administré  dans 
sa  tenue  morale  ^•\  et  surveillé  dans  la  manière  dont  sera  exécuté  le  genre  de  service 
qu'on  lui  demande?  De  là  l'institution ,  dans  chaque  district,  rf'un  jury  d'instruction ^^'^ 
composé  de  trois  personnes  ^'*\  et  qui  se  renouvellent,  l/n  jury  par  département  n'aurait 


lequel  il  est  dit  que  vingt-quatre  mille 
écoles  contiendront  trois  millions  six  cent 
mille  élèves  (le  chiffre  résultant  de  la  pro- 
portion énoncée  le  7  brumaire  eût  été 
deux  millions  quatre  cent  mille).  Il  voulut 
se  mettre  d^accord  avec  ce  passage,  déjà 
reproduit  par  lui  antérieurement  (dans 
Lakanal  à  $e$  collé fruet).  Du  reste,  ce  ne 
fut  pas  là  le  chiffre  définitif,  et  Lakanal 
devait  changer  d^avis  sur  ce  point  encore 
une  fois  :  le  96  brumaire,  on  Tentendra 
dire  à  la  Convention  que,  une  population 
de  mille  habitants  donnant  environ  cent 
enfants,  un  instituteur  aura  cinquante  en- 
fants à  instruire  (p.  aaS). 

^''  Sieyès  avait  écrit  :  (t  il  est  bon  d^en- 
trer,  sur  cela ,  dans  quelques  explications». 

^*^  Sieyès:  «f  Figurez-vous  n. 

(^^  Sieyès  avait  écrit  «r cinquante  mille». 
Lakanal  a  évidemment  cédé  au  désir  de  ne 
pas  effrayer  par  un  trop  gros  chiffre  :  il 
n*a  pas  pris  garde  que  son  estimation  de 
quarante  mille  est  en  contradiction  avec  le 
chiffre  de  vingt-qualre  mille  écoles,  cha- 
cune avec  un  instituteur  et  une  institutrice. 

'*^  Sieyès  ajoutait  ici  :  «ren  y  comptant 
les  adjoints».  On  a  déjà  vu  que  le  projet  du 
9()  juin  179.3  prévoyait,  à  Tartide  3,  que 
ffdan»  les  lieux  où  la  population  est  trop 
dispersée,  il  pourrait  y  avoir  un  instituteur 
adjoint».  Le  projet  du  7  brumaire  an  111  ne 
parle  pas  d'adjoint;  il  dit:  «rdans  les  lieux 


où  la  population  est  trop  dispersée,  il 
pourra  être  établi  une  seconde  école  pri- 
maire». 

(^^  Ici  venait,  dans  le  texte  de  Sieyès, 
cette  phrase  complémentaire  :  «Car  nous 
supposons  cent  cinquante  enfants  de  six  à 
treize  ans  dans  une  population  de  mille 
personnes».  La  phrase  a  été  supprimée  par 
Lakanal  pour  les  besoins  de  la  cause  (puis- 
que, dans  la  première  rédaction  de  son 
rapport ,  il  avait  adopté  le  chiffre  de  cent 
enfants  pour  une  population  de  mille  per- 
sonnes). 

^*)  Ensuite  viennent,  chez  Sieyès,  ces 
mots  supprimés  par  Lakanal  :  tr  secours  pour 
les  élèves  de  la  patrie». 

(^^  Après  trbâtiments»,  Sieyès  avait  écrit 
les  mots  cret  frais  de  toute  sorte»,  que 
Lakanal  a  supprimés. 

(*'  La  phrase  était  complétée,  chez 
Sieycî's,  par  ces  deux  lignes,  supprimées 
par  Lakanal,  et  qui  en  effet  n^eussent  pas 
eu  de  sens  dans  son  rapport  :  cret  il  ne 
s'agit  pas,  dans  cette  énumération,  des 
écoles  navales  et  militaires,  des  jardins  des 
plantes,  des  fêtes  nationales,  etc.». 

^'^  Sieyès  avait  écrit  «matérielle». 

^'•^  On  sait  que  l'expression  de  «jury 
d'instruction»  remplace  ici  celle  de  (t  bureau 
d'inspection»  qu'employait  le  projet  du 
•jG  juin  1793. 

("^  Sioyès  ajoutait  id  crélues». 
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pas  suffi,  et  sa  surveillance  n'eût  été  qu'illusoire.  Si  au  jury  de  district  m  fréfirait 
l'administration  des  corps  municipaux,  il  en  résulterait  une  complication  dont  l'accrois- 
sement serait  dans  le  rapport  de  cinq  cents,  qui  est  le  nombre  à  peu  près  des  districts, 
à  quarante-deux  mille,  qui  est  celui  des  municipalités.  Chaque  commune  voudrait  avoir 
au  moins  une  école,  et  les  fonds  publics  qu'on  peut  y  destiner,  quelque  considérables 
qu'on  les  suppose,  ne  pourraient  suffire  à  cette  augmentation;  d'ailleurs,  les  grandes 
communes  seraient  bien  pourvues,  celles  des  campagnes  le  seraient  mal,  ce  qui  ne 
s'accorde  pas  avec  fégiûité  républicaine.  Enfin  les  écoles  seraient  plutôt  communales 
que  nationales,  ce  qui  est  moins  favorable  à  l'unité  et  à  l'intégrité  d'une  association 
poUtique^^K  1res  jurys  d'instruction  doivent  ^*^  agir  de  concert  avec  les  admjxiistrateurs 
de  district,  et  correspondre  à  un  point  central  supérieur,  à  la  Commission  executive 
de  rinstruction  :  ce  principe  ne  peut  pas  être  attaqué  par  les  amis  de  i'unitë  de  la 
République  ^'\ 

C'est  peu  de  monter  un  grand  établissement  :  il  feut  provoquer  les  hommes 
capables  de  le  remplir;  nous  avons  dû  prévoir  que  des  intrigants  travailleraient  à 
supplanter  les  instituteurs,  que  des  malveillants  s'efforceraient  de  les  d^oûter  de 
leurs  fonctions,  que  des  hommes  prévenus  ou  séduits  élèveraient  surtout  contre 
eux  des  plaintes  vagues  ou  mal  fondées;  toutes  les  précautions  sont  prises  pour 
repousser  d'injustes  attaques,  pour  imposer  silence  à  toutes  les  voix  calonmieuse- 
ment  accusatrices.  D'un  autre  côté,  trois  motifs  puissants  appeUeront  l'homme 
vertueux  et  éclairé  aux  pénibles  fonctions  d'instituteur  national  :  un  traitement  qui 
le  fasse  subsister  dans  une  médiocrité  honorable  et  républicaine;  l'espoir  que  nous 
lui  donnons  d'une  retraite  paisible  et  aisée  dans  les  années  reculées  de  la  vieillesse; 
enfin  son  inscription  dans  la  liste  des  fonctionnaires  publics. 

La  disposition  qui  porte  l'égalité  des  salaires  pour  les  instituteurs  sur  tous  les  points 
de  la  République  peut  avoir  une  grande  influence  sur  les  progrès  de  l'amélioration 
sociale  ^^\  L'intention  du  Comité  n'a  pas  été  de  réduire  celui  qui  vit  chèrement  dans 
les  villes  au  traitement  de  celui  qui  habite  la  campagne.  Ce  n'est  pas  au  minimum 
qu'on  a  voulu  placer  l'égalité,  c'est  au  maximum.  On  a  proposé  de  donner  à  l'institu- 
teur des  campagnes  autant  qu'à  celui  des  villes  :  cette  vue  a  paru  morale  et  d'une  bonne 
politique.  Tant  de  motifs  attirent  les  talents  et  les  lumières  dans  les  grandes  villes, 
qu'il  est  bon  d'en  repousser  une  partie  au  milieu  des  champs  par  l'attrait  d'une  existence 
aisée.  Alors  seulement  je  verrai  l'égalité  ^*^  dans  l'instruction.  Serait-elle  réelle,  en 
effet,  si  les  hommes  et  les  femmes  chargés  de  la  distribuer  dans  les  campagnes 
n'y  étaient  retenus  que  par  leur  infériorité  et  l* impossibilité  d'être  mieux  placés  ail- 
leurs^'^f 

[Pentends  une  objection  :  L'exécution  de  votre  système  d'organisation  scolaire 

t^)  Sieyès  avait  écrit  :  «rde  l'union  poli-  peut  être  attaqué  que  par  les  ennemis  de 

tique».  la  République  une   et  indivisible '^.  Voir 

^*^  Sieyès  ajoutait  in  :   «eux-mêmes».  1. 1",  p.  576.  lignes  a-a8. 
Les  mots  en  romain,  qui  suivent,  jus-  (*'  Au  lieu  des  mots  en  romain,  le  texte 

qa^aox  deux  points,  sont  ajoutés  par  La-  de  Sieyès  porte  ceux-ci,  pour  achever  la 

kanal.  phrase  :  «n'a  pas  été  bien  comprise». 

^•'  Ghei  Sieyès,  ce  dernier  membre  de  ^*^  Sieyès  avait  écrit:  «de  Tégalité». 

phrase  est  véàiQé  ainsi  :  «ce  principe  ne  ^^)  Voir  t.  I*',  p.  577,  lignes  3i-i^i. 
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grèverait  d  une  énorme  dépense  les  finances  de  la  République.  Je  réponds  d'abcHtl 
que  dans  un  gouvernement  populaira  les  citoyens  sont  les  enfants  de  TÉtat  :  or, 
accuserions-nous  de  prodigalité  le  père  de  famffle  qui  consacrerait  à  l'éducation  de 
ses  enbnts  la  cinquième  partie  de  son  bien?  ne  dirions-nous  pas  qu'il  en  (ait  un 
Intime  usage?  Je  réponds  [ensuite  ^'^]  que  si  la  loi  portée  poiu*  l'organisation  des 
écoles  primaires  ^*^  avait  été  ramenée  à  exécution ,  elle  aurait  jeté  la  République 
dans  des  dépenses  plus  considérables  :  elle  payait  q,635  livres  pour  cent  cinquante 
élèves  ^^\  die  ne  payera  dans  notre  plan  d'organisation  que  deux  mille  deux  cents 
livres ^^^  Par  qudle  fatalité  nous  oppose-t-on  de  pareilles  objections,  lorsque  nous 
proposons  un  plan  simple  et  organique  d'in9truction  nationale  ?  pourquoi  ne  les 
fait-on  pas  lorsqu'on  présente  des  projets  de  loi  dont  les  vices,  démontrés  par 
la  discussion,  le  sont  aujourd'hui  par  l'expérience ^*)?  Le  projet  de  vandaliser  la 
France  aurait-il  donc  survécu  au  moderne  Pisistrate?^*^] 

La  fixation  des  objets  d'enseignement  qui  conviennent  au  premier  âge  n'était 
susceptible  aujourd'hui  d'aucune  difficulté.  L'éducation,  il  faut  l'avouer  ^^\  n'a  guère 
été  jusqu'à  présent^')  qu'un  enseignement  littéraire;  ilfallaà  en  agrandir  la  sjAère  et 
lui  faire  embrasser  la  partie  physique  et  monde  de  l'éducation ,  comme  les  facultés 
purement  intellectuelles  :  les  talents  industriels  et  manuels,  comme  les  talents  agréahkê; 
car  en  vain  l'àme  est  forte  si  le  corps  est  sans  vigueur  :  il  faut,  dit  l'ingénieux  et 
naïf  Montaigne,  donner  à  l'esprit  un  vdet  robuste;  la  véritable  instruction  s'occupe 
de  tout  l'homme,  et  même,  après  avoir  cherché  à  perfectionner  l'individu,  elle  essaie 
d'améliorer  l'espèce ^^K  C'est  aux  bons  livres  élémentaires,  et  à  des  ouvrages  capables 


(*)  Le  mot  (rensaite»  n^existe  pas  dans 
roriginal  :  c^est  noos  qui  Tintercalons  pour 
la  clarté  du  sens. 

(')  Il  s^agit  du  décret  du  99  frimaii'e 
an  n. 

(^)  A  raison  de  soiiante-quinze  élèves  à 
vingt  livres  par  an  (rétribution  de  Tinsti- 
tuteur)  et  de  soixante-quinxe  élèves  à 
quinze  livres  par  an  (rétribution  de  Tinsti- 
tutrice). 

(*)  Douie  cents  livres  pour  le  traitement 
d^im  instituleur,  et  mille  livres  pour  celui 
d'une  institutrice. 

W  n  aurait  fallu  écrire  :  «t  Pourquoi  ne 
les  a-t-on  pas  faites  lorsqu'on  a  présenté 
des  projets  de  loi,  etc.D. 

(^^  Cet  alinéa,  que  nous  plaçons  entre 
crochets,  n'existait  pas  encore  dans  le  rap- 
port que  Lakanal  lut  à  la  Convention  le 
7  brumaire;  il  ne  figure  pas  dans  le  texte 
donné  par  le  Journal  des  débats  et  det  dé- 
cret* et  le  Moniteur  :  on  ne  le  trouve  que 
dans   \o  texte  do  la  brochure   sortie   des 


presses  de  llmprimerie  nationale  vers  le 
1 3  brumaire.  L'objecdon  à  laqueUe  répond 
ici  Lakanal  lui  fut  donc  présentée  après 
le  7  et  avant  le  i3  brumaire.  Par  qui? 
Nous  rignorons.  L'objection  tirée  de  Ténor- 
mile  de  la  dépense  fut  encore  reproduite 
par  Thibault  le  98  brumaire,  le  lendemain 
de  l'adoption  du  décret  (voir  plus  loin 
p.  a&5). 

(^)  La  phrase  de  Sieyès  que  Lakanal  va 
s'approprier  commençait  ainsi  :  ffL'instroc- 
tion,  il  faut  en  convenir. . .  ».  En  rempla- 
çant le  mot  d'instruction  par  celui  dédu" 
cation ,  Lakanal  a  montré  qu'il  n'avait  pas 
saisi  la  pensée  de  Sieyès  :  pour  Sieyès,  en 
effet,  (rie  mot  d'instruction  est  le  terme 
générique 7),  et  «l'éducation  n'est  qn'une 
partie  de  Tiastruction  gimérale»  (t.  I", 
p.  569);  c'est  donc  le  mot  àHnstruetion  qui 
seul  pouvait  être  employé  à  cette  place. 

t*'  Sieyès  :  rr jusqu'à  ce  jour». 

^•J  Voir  t.  I",  p.  568,  les  trois  der- 
nières lignos ,  et  p.  569 ,  les  trois  premières. 
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de  guider  ki  instituteurs,  qu'il  est  donné  d'atteindre  toutes  les  fins  de  l'instruction  pu- 
Uique^^K  Los  oavrages  envoyés  juscpi'ici  au  concours  ouvert  pour  cel  objet  n'ont 
pas  encore  rempli  vos  vues  :  en  général ,  les  auteurs  ne  se  sont  pas  contenus 
dans  les  limites  du  travail  qui  leur  était  demandé ,  de  telle  sorte  que  ces  divers 
ouorages  n'empiétassent  pas^*^  les  uns  sur  les  autres,  qu'il  n'en  manquât  ^^^  aucun 
d'utile,  et  que  tous  ensemble  pussent'^^^  offrir  un  système  complet  d'enseignement  ««- 
tional^^K 

Les  citoyens  qni  ont  travaillé  pour  ce  concours  ont  généralement  confondu  deux 
objets  très  diflërents,  des  élémentaires  avec  des  abrégés.  Resserrer,  coarctor  un 
long  ouvrage,  c'est  Tabr^er;  présenter  les  premiers  germes  et  en  qudque  sorte 
la  matrice  d'une  science,  c'est  l'élémenter;  il  est  facile  de  faire  un  abr^  de  Mé- 
zeray,  tandis  qu'il  faudrait  un  Gondiliac  pour  faire  des  éléments  de  l'histoire.  Ainsi , 
l'abrégé,  c'est  précisément  l'opposé  de  l'âémentaire;  et  c'est  cette  confusion  de 
deux  idées  très  distinctes  qui  a  rendu  inutiles  pour  l'instruction  les  travaux  d'un 
très  grand  nombre  d'hommes  estimables,  qui  se  sont  livrés,  en  exécution  de  vos 
décrets,  à  la  composition  des  livres  élémentaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  nation  ne  sera  pas  longtemps  fnistrée  du  grand  bienfait 
des  livres  âémentaires;  le  Comité  a  pris  toutes  les  mesures  pour  en  assurer  la 
prompte  publication  :  il  a  interrogé  le  génie;  sa  réponse  sera  prompte  et  digne  de 
vous  et  de  lui  ^*K 

Il  restait  un  dernier  objet  à  examiner;  je  parle  des  moyens  d'entretenir  dans  les 
écoles  nationales  cette  émulation  généreuse  qui  fait  éclore  les  talents,  les  vertus, 
les  bdles  actions,  et  sans  laquelle  le  génie  le  plus  heureusement  né  ne  produit 
rien  de  grand. 

Votre  Comité  a  vu  tous  ces  avantages  se  réunir  dans  la  célébration  de  la  ftte  de 
la  Jeunesse. 

Là,  en  présence  du  peuple,  juge  tout  à  la  fois  et  spectateur,  des  prix  d'encoura- 
gement seront  distribués  aux  élèves;  là  encore  seront  solennellement  proclamés 
habiles  à  exercer  des  fonctions  publiques  ceux  de  nos  jeunes  citoyens  qui ,  n'ayant 
pas  suivi  les  écoles  nationales,  seront  néanmoins  jugés  suffisamment  instruits  dans 
les  différentes  parties  de  l'enseignement  national;  car  vous  voulez  concilier  ce 
qu'on  doit  à  la  société  avec  le  droit  imprescriptible  et  sacré  qu'a  tout  homme  libre 
d'instruire  lui-même  son  fils,  et  de  façonner  à  la  vertu  son  Âme  neuve  et  do- 
cile. 

Je  finis  par  une  réflexion  nécessaire  :  la  France  ne  gémirait  pas  aujourd'hui  sur 
le  vide  de  l'instruction  publique  ;  la  patrie  ne  serait  pas  alarmée  sur  le  sort  de  la 
génération  qui  nous  recommence ,  si  les  principales  bases  du  plan  que  nous  vous 

(*>  Voir  1 1",  p.  569,  lignes  16-17.  désigné  les  personnes  qu^ii  chargeait  de  la 

^•^  Sieyès:  (rQ*empiètent  point».  composition  des  livres  élémentaires.  Cet 

^'^  Sieyès  :  «rmanque».  arrêté  n^avail  pas  encore  été   rendu  pu- 

^*'  Sieyès  :  «r  puissent  9».  blic  :  mais  Lakanai  le  fera  connaître  à  la 

W  Voir  1 1", p. 570,  les  trois  premières  Convention    dans   la   séance   du    9   bru- 

lignet.  maire  (p.  189),  où  eut  lieu  la  discussion 

^*)  Ceci  est  une  allusion  à  i^arrélé  du  du  projet   de  décret  sur  les  écoles  nor- 

1**  bromaire  par  lequel  In  Comité  avait  maies. 
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présentons  n'avaient  pas  été  rejetées  dans  la  séance  da  i"  juillet  dernier  (vieux 
st^e  ^*^),  sur  la  motion  de  Rob^pierre  ^'^ 

II  avait  ses  vues  pour  faire  repousser  ces  idées  r^nératrices  ;  votre  Comité ,  dont 
j'étais  alors,  comme  aujourd'hui,  l'organe  près  de  vous,  avait  les  siennes  aussi 
pour  les  proposer. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

(Suit  le  projet  dont  le  texte  a  été  donné  aux  annexes  de  la  séance  du  Comité  du 
99  vendémiaire,  p.  i&3). 


(^^  Les  mots  «vieux  style»,  entre  paren- 
thèses,  ne  se  trouvent  pas  dans  la  brochure. 
(Test  le  3  juillet  1793,  et  non  le  i*',  que 
la  Convention  décida,  sur  la  proposition 
de  Robespierre ,  de  charger  une  Commission 
de  six  membres  d'élaborer  un  nouveau  plan 
d'éducation  nationale.  Cette  erreur  de  date 
fourait  un  nouveau  témoignage  de  in- 
fluence personnelle  exercée  par  Sieyès  sur 
Lakanal,  dans  Taffaire  de  la  présentation 
au  Comité,  le  9 a  vendémiaire  an  m,  puis 
à  la  Convention,  de  ce  plan  oublié  du  96  juin 
1793,  auquel  personne  ne  songeait  plus, 
excepté  son  auteur.  Sieyès  venait  d'écrire, 
dans  sa  Notice  iur  la  vie  de  Sieyèê  :  crLes 
nouveaux  patriotes  courent  le  3 0  juin  aux 
Jacolnns  entendre  une  déclamation  vraiment 


délirante  de  Torateur  Hassenfirati  contre 
Sieyès.  Les  journaux  répètent  la  déclama- 
tion et  refusent  le  plan.  Le  jour  tuioant, 
sur  la  demande  formelle  de  Robespierre  à 
la  Convention ,  ce  projet  est  rejeté  haut  la 
main  et  sans  discusrâon. »  (Voir  notre 
tome  II,  p.  96.)  Lakanal ,  en  rédigeant  son 
rapport,  avait  certainement  sous  les  yeux 
la  Notice  de  Sieyès,  et  c'est  à  lui  qu'il  a,  de 
confiance,  emprunté  cette  erreur  chronolo- 
gique ,  sans  prendre  la  peine  de  vérifier. 

^^)  Dans  la  brochure,  Lakanal  a  rem- 
placé le  nom  de  Robespierre  par  une  péri- 
phrase dans  le  style  thermidorien  ;  il  a  écrit: 
(Tsur  la  motion  du  tyran  que  vous  avei 
arrêté  sur  les  marches  du  trône  pour  l'en- 
voyer à  l'échafaud^. 
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TROIS  CENT  TRENTE  ET  UNIEME  SEANCE. 
Du  11  brumaire  an  m.  [So  octobre  179a.] 

A  rouverture  de  la  séance  un  membre  de  la  première  section  pré- 
sente au  Comité  la  liste,  arrêtée  par  elle,  des  professeurs  de  l'Ecole 
normde,  dont  suivent  les  noms  :  Les  citoyens  Lagrange;  Bernardin 
Saintr-Pierre;  Buache;  Volney;  Sicard;  Ch.  Bonnet,  de  Genève;  Haûy; 
Halle;  Thouin;  Monge;  Berthollet;  Garât.  Cette  liste  est  adoptée  parle 
Comité  (1). 

Le  même  membre  observe  que  [tant^^^]  pour  que  la  correspondance 
de  rÉcole  normde  avec  le  Comité  se  soutienne  dans  un  degré  de  mou- 
vement toujours  égal,  que  pour  l'analyse  des  ouvrages  qui  émaneront 
de  cet  établissement,  il  parait  convenable  d'établir  dans  la  première  sec- 
tion un  bureau  uniquement  chargé  de  cet  objet.  Le  Comité  adopte  cette 
mesure  et  propose  le  citoyen  Hossawy  à  la  direction  de  ce  bureau,  sur 
la  présentation  du  rapporteur  de  la  première  section. 

n  s'élève  des  plaintes  sur  la  méthode  enseignante  de  plusieurs  pro- 
fesseurs de  médecine  et  de  chirurgie.  Le  Comité  invite  le  citoyen  Plai- 
chard  à  surveiller  un  genre  d'enseignement  qui  touche  de  si  près  à  la 
conservation  des  citoyens. 

Lequinio  offre  un  exemplaire  d'un  ouvrage  de  sa  composition  relatif 
à  la  guerre  de  la  Vendée.  Le  Comité  agrée  cette  offrande,  et  remercie 
son  membre  avec  sensibilité. 

L'agent  national  du  district  de  Paris  ^^^  présente  au  Comité  des  obser- 


(')  Lt  liste  sera  présentée  le  1 9  brumaire 
à  la  GoQventioii  par  Lakanal,  et  adoplée. 
EDe contient  les  mêmes  noms,  avec  celui  de 
Danbenton  en  plus.  L^omission  du  nom 
de  Danbenton  dians  le  présent  procès-verbal 
ne  peut  être  qa*ane  inadvertance  :  car  le 
rapport  In  par  Lakanal  à  rassemblée  le 
3  brumaire  avait  annoncé  que  Daubenton 
tendt  Tun  des  professeurs  de  TÉcole  nor- 
male. —  Le  naturaliste  Charles  Bonnet,  de 
Genève,  Tauteur  de  la  Palinfrénéiie philoto- 
fkifiiê,éini  mort  en  juin  1 798  :  le  Moniteur 
(niûaiiéro  du  là  juin  1798)   Tavail  an- 


noncé, mais  Lakanal  et  Garai  Tignoraient. 

^*)  Ce  mot  a  été  omis  à  la  minute  et  au 
registre. 

(')  Cet  agent  national  du  district  de 
Paris  était  J.-€h.  Laveaux ,  ancien  rédacteur 
du  Journal  de  la  Montagne;  un  arrêté  du 
Comité  de  salut  public  du  99  thermidor 
an  II  Tavait  chargé  de  (t  remplir  provisoire- 
ment, près  Tadministration  de  Paris,  les 
fonctions  d'agent  national  »;  il  signait  : 
«ragent  national  du  district  du  département 
de  ParisT).  (kvLABh^  Paris  pendant  la  réac- 
tion thermidorienne,  1. 1",  p.  vu ,  note  3.) 
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valions  relatives  à  la  responsabilité  qui  pèse  collectivement  et  indivi- 
duellement sur  les  administrateurs  et  agents  nationaux  des  districts  pour 
la  conservation  des  livres  et  des  monuments;  il  observe  qu'à  Paris  le 
district  n'ayant  pas  la  nomination  des  agents  conservateurs  non  plus 
que  l'entière  surveillance,  les  administrateurs  ne  peuvent  y  être  assujettis 
à  la  même  responsabilité  que  dans  les  autres  départements.  Sur  ces 
observations,  le  Comité  arrête  que  son  rapporteur  présentera  à  la 
Convention  un  article  additionnel  au  décret  du  8,  qui  fasse  cesser 
les  craintes  des  administrateurs  du  district  de  Paris,  et  que  néanmoins  la 
section  qui  en  est  chargée  soccupera  sans  relâche  de  la  formation  d'un 
plan  général  d'organisation  des  dépôts  et  bibliothèques.  Il  faut  sans 
doute  conserver,  mais  il  faut  aussi  que  le  public  puisse  lire  et  s'instruire, 
et  que  dos  causes  intérieures  ne  contribuent  pas  à  la  détérioration  de 
tant  de  richesses. 

*Un  membre  se  plaint  des  destructions  qui  ont  eu  lieu  aux  Invdides;  elles 
continuent.  On  a  voulu  les  justiOer  par  railégation  d'ordres  prétendus,  qui  n'ont 
jamais  été  représentés.  Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Hubert  et  toutes  autres 
autorités  responsables  rendront  compte  d'ici  à  quintidi  prochain  de  l'état  des  choses, 
et  seront  tenus  de  présenter  au  Comité  les  ordres  qu'on  a  allégués  et  en  vertu 
desquels  ces  destructions  ont  été  commises.  Le  Comité  déclare  obligatoire  son  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  expédié,  transmis  à  la  Commission  executive  et  notifié  par 
die  au  citoyen  Hubert,  etc. 

Sur  les  observations  de  la  Commission  de  l'instruction  publique,  le 
Comité  arrête  qu'il  invitera  celui  de  salut  public  à  requérir  deux  cents 
rames  de  papier  pour  le  citoyen  Gail ,  qui  veut  faire  imprimer  à  ses 
frais  une  traduction  de  Xénophon  avec  le  texte  grec. 

^Le  citoyen  Martin ,  artiste  en  sculpture,  aussi  distingué  qu'il  est  peu  fortuné, 
offre  au  Comité  les  bustes  de  J.-J.  Rousseau  et  de  FranÛin.  Le  Comité  accepte  son 
offi^nde,  autorise  la  Commission  d'instruction  publique  à  lui  faire  payer  une 
somme  de  cinquante  livres;  il  invite  en  outre  la  Commission  à  procurer  à  cet 
artiste  des  moyens  de  travail.  Le  rapporteur  de  la  troisième  section  sera  invité  à 
le  comprendre  dans  son  état  de  distribution. 

Le  Comité,  sur  la  demande  des  employés  de  ses  bureaux  dont  il  a 
reconnu  la  justice  et  dont  il  loue  les  motifs,  nomme  le  citoyen  Brotot 
à  la  place  de  secrétaire  général  du  Comité,  vacante  par  la  démission  du 
citoyen  Durand;  arrête  qu'extrait  du  présent  sera  délivré  au  citoyen 
Brotot  pour  lui  tenir  lieu  de  commission. 
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Le  citoyen  Le  Masson,  commissaire  bibliographe  du  district  de 
Saar-Union,  a  offert  à  la  Convention  nationale  trois  ouvrages  :  t*  Un 
manuscrit  arabe  dont  Técriture  est  d'une  beauté  distinguée  ;  a**  Un  ma- 
nuscrit allemand  sur  l'économie  militaire,  par  Frédéric,  roi  de  Prusse; 
3°  Un  ouvrage  allemand  intitulé  :  Corpus  juris  milxtaris,  etc.  Le  Comité 
ordonne  le  dépôt  &  sa  bibliothèque,  en  attendant  d'autres  ouvrages  que 
le  même  citoyen  offre  à  la  nation. 

Le  citoyen  Lefèvre,  officier  municipal  à  Nancy,  envoie  une  estampe 
patriotique  de  son  invention. 

i""  Le  citoyen  Amelot  envoie  au  Comité  d'instruction  publique  deux 
manuscrits  in-folio,  contenant  des  états  dépopulation  et  des  calculs  sur 
les  mesures  des  terres,  des  grains ,  etc. ,  de  la  ci-devant  province  de  Bour- 
gogne. Il  ofire  môme  de  donner  d'autres  volumes  relatifs  au  même  travail  ; 

a"  Le  citoyen  Grossart  envoie  un  in-folio  intitulé  :  Index  vocahu- 
lorumSuecano-Lapponicus,  et  un  autre  intitulé  :  Finnici  Uxxci  tentamen; 

3"  Duhem,  représentant  du  peuple,  envoie  une  lettre  chinoise  écrite 
par  un  catéchiste  chinois  au  Père  Noél,  jésuite;  cette  lettre  a  été  trouvée 
dans  de  vieux  papiers  de  la  ci-devant  abbaye  de  Loos,  district  de  Lille, 
par  le  citoyen  Fix,  ci-devant  procureur  syndic  du  district  de  Lille. 

Le  Comité  accepte  ces  divers  ouvrages  et  en  ordonne  la  mention 
honorable  dans  son  procès-verbal. 

Le  Comité  arrête  que  la  lettre  chinoise  sera  envoyée  au  citoyen  Gui- 
gnes, qui  est  invité  à  la  traduire  en  langue  française  ^^\ 

'^'Le  Comité,  considérant  qu'un  cours  d'école  pratique  est  ouvert  aujourd'hui 
aux  Écoles  nationales  de  chinirgie,  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  aux  dépenses  qui 
étaient  acquittées  ci-devant  pour  cet  objet  par  l'Académie  de  chirurgie  supprimée, 
arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  fera  payer,  sur  les  fonds  mis  h  sa 
disposition,  au  citoyen  Thiliaye,  professeur  démonstrateur,  la  somme  de  six  cents 
livres,  pour  acquitter  les  frais  du  cours,  h  la  charge  de  se  faire  rendre  compte  de 
son  emploi  ^*K 

Séance  levée  à  onze  heures  ^^K 

—  Le  9  brumaire,  la  Convention  discuta  le  projet  de  décret  sur  les  écoles  normales, 
présenté  par  Lakanal  à  la  s^aqce  du  «3,  et  Tadopla  avec  quoiques  légers  amendemoiils. 
Nous  donnons  aux  annexes  le  compte-rendu  de  cette  discussion ,  d'après  le  Moniteur,  on  le 
ISûianl  suivre  du  texte  définitif  du  décret 

^)  Cet  alinéa  n'est  pas  à  la  minute.  —  ^'^  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  registre 
dea  arrêtés  exécutoires.  —  t»)  Le  présent  procès-verhal  no  porto  pas  do  signature ,  ni  h 
la  minute  ni  au  registre. 


188      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  DWSTBUCTION  PUBLIQUE 


PfÂCBS   àNNE!CES, 

Voîi^l  \f  fompte-rendii  do  la  discussion  sur  l*€Lal>!bïM>menl  d«s  écoles  nonnateiA,  d'âpre» 
le  Manùeur,  bu  In  du  Içité  du  décret  volé  : 

Conveation  nationale,  Béance  du  (^  brumaire  an  m. 

Liikamti  reprodiiit  le  projet  de  décret  présenté  par  lui ,  au  nom  du  (Comité  d'iii- 

!$truction  pubii([ue ,  bu r  les  écoles  normal  eâ. 

Levfin^mr  (de  la  Sarthe),  Il  nie  semble  que  le  nombre  de  trots  ëlève:?  par  district 
n'est  paâ  suflbaot.  Je  demande  qu'il  soil  porté  h  cinq. 

PeteL  Au  lieu  de  Ëxer  le  nombre  des  élèves  à  envoyer  sur  la  proportion  des 
dtfltiicb,  je  pense  qti*îi  ierait  plufl  raisonnable  de  baser  ce  nombre  sur  la  popu- 
lation. 11  y  aurait  plus  d'égalité. 

Le  rapporteur.  Quel  est  le  but  de  rétablisse  m  eut  que  le  Comité  vous  propose  ? 
CW  de  ri^pîindre  nnifonut^ment ,  et  d'une  mariière  prompte >  rinstruclion  dans 
toute  la  République.  Le  Comité  a  pt?ns(^  ntteindit^  ce  double  but.  Les  trois  élèves  qui 
seront  envoyés  par  district,  pour  suivre,  h  Paris,  le  cours  des  ëcoUïs  normales, 
ouvriront  h  leur  retour  des  écoles  normale»  secondes,  lia  population  nous  a  paru  une 
base  trop  lonj^ue  et  trop  diiGcuI tueuse  pour  Tinstant.  li  ailleurs ,  qu'orrivera-t-il  de 
cjetle  que  mm&  avons  adoptée?  C'est  que,  dans  les  départements  plus  populeux,  il 
y  aura  plus  d'élèves  des  (écoles  normales  qui  y  seront  établies. 

LeJÎQt.  On  ne  doit  jamais  se  disposer  à  commencer  un  édifice  par  le  faite.  Le 
Comité  dlnstruction  a  été  chargé  de  présenter  un  plan  d'institutions  républicaines. 
le  ne  nie  pas  que  les  écoles  normales  ne  soient  nikessaires;  mais  avimtde  former 
des  instructeurs,  il  faut  savoir  sur  quoi  on  les  instruira.  Où  ptiisera-t-on  ces  in- 
structions? Ce  ne  peut  être  dans  des  livres  qui  n' existent  pas.  U  faudrait  donc,  avant 
de  dicM'nter  le  projet  des  écoles  normales,  que  les  livres  élémentaires  fussent  prêts ^ 
et  que  le  Comitt^  pn^ntÂt  le  plan  des  inititations  républicaines.  Je  demande  tloric 
rajotif nement  de  la  discussion  juB(|u  a  ce  nouveau  rapports 

Ekrtfmnn.  Quand  un  pi'oblême  est  résolu,  il  est  inutile  de  le  remettre  en  ques- 
tion. On  a  formé  TÉcole  de  Mars  :  eh  bien ,  n'a-t-on  pas  fait  des  trêves  ni  des  insti- 
tuteurs? Le  succès  de  cet  établissement  répoml  pour  ceux  qu  on  voudra  ci-éer. 
Le  ffënie  français  fera  réussir  toutes  les  [[fan des  en( reprises.  Vous  avie;R  besoin  de 
poudre  et  de  sâijMH["e;  il  fallait  tout  crëer^  tout  faire;  eh  bien,  tout  a  été  créé, 
tout  a  été  fait^^^  Je  demande  Tordre  du  joui'  sur  la  proposition  du  prt^opîuanl,  et 
la  suite  de  la  discussion. 

La  Convention  i>asse  k  Tordre  du  jour* 

RameL  Pelet  a  fait  une  proposition  que  le  rapporteur  a  combattue,  et  qui  ce- 
pendant me  parait  juste.  11  est  facile  de  remédier  aux  inconvénienls  que  Lakanal  a 


t^}  De»  divers  oraleutâ  qui  ont  parlé, 
Ehrmann  est  le  S{^ul  qui  ait  rapp<?](^  Ton* 
^ne  du  projet  d*écoles  nciri«alL»s,  en  le 
rnitachânl  aux  cours  révolu  lion  a  atrcs  pour 


U  poudre  et  le  salpélro,  et  eo  rappeliint 
que  l^Érole  de  Mat^  sivait  éié  î&rméa  sur  le 
mtïmc  niudele. 
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fait  entrevoir.  Voici  comme  je  conçois  cette  mesure.  II  faudrait  que  chaque  district 
envoyât  un  ëlève;  ensuite,  que  les  districts  dont  la  population  excédera  vingt 
mille  âmes  en  envoyassent  deux,  ceux  qui  auront  plus  de  quarante  mille  âmes, 
trois,  et  ainsi  du  reste. 

Cet  amendement  est  adopte. 

Thibault.  Je  demande  qu  avant  Touverture  des  ëcoles  normales  on  imprime  la 
liste  des  personnes  chargées  de  composer  les  livres  élémentaires. 

Le  rapporteur.  Le  Comité  a  nommé,  pour  composer  ces  livres,  des  hommes  dont 
les  talents  sont  connus  et  estimés  ^'^  On  peut  s'en  rapporter  sans  doute  k  Bernar- 
din de  Saint-Pierre  pour  la  morale,  à  Lagrange  pour  la  géométrie,  etc.  Voilà  quels 
hommes  seront  professeurs  dans  les  écoles  normales  ^*K 

Thibault,  L'observation  du  rapporteur  n'empêche  pas  que  la  mienne  ne  soit 
adoptée.  Les  livres  élémentaires  ne  seront  pas  composés  avant  l'ouverture  des 
écoles.  J'estime  les  talents ,  mais  encore  plus  la  moralité.  11  n'est  pas  rare  de  voir 
des  scélérats  écrire  sur  la  morale.  Robespierre  ne  parlait  que  de  vertu ,  Couthon 
que  de  justice.  Quels  exemples  pour  nous  instruire  sur  l'avenir  I  {On  applaudit,) 

L'impression  de  la  liste  est  décrétée. 

Le  rapporteur  lit  l'article  qui  fixe  h  quatre  mois  la  durée  de  l'établissement  des 
écoles  normales. 

Sergent,  Si  les  hommes  que  le  Comité  a  désignés  m  petto  pour  professer  dans 
ces  ^les  ne  sont  pas  des  chaiiatans  ou  des  insensés ,  ils  ne  pourront  jamais  en 
quatre  mois  atteindre  le  but  de  cet  établissement  ^^K  Comment  voulez-vous  que  des 


t>)  Arrêté  du  Comité  du  i"  brumaire. 

(')  Il  semble,  par  la  demande  de  Thi- 
bault et  la  réponse  de  Lakanal,  que  les 
personnes  chargées  de  composer  les  livres 
élémentaires  dussent  être  les  professeurs  de 
rÉcole  normale,  et  que  ce  fût  là  chose 
entendue.  Cependant  il  n'avait  rien  été  dit 
de  semblable,  au  moins  à  la  tribune  de  la 
Convention  ;  le  rapport  sur  les  écoles  nor- 
males, lu  le  3  brumaire,  n'avait  pas  parlé 
des  livres  élémentaires  ;  et  le  rapport  sur 
les  écoles  primaires,  lu  le  7  brumaire,  avait 
dit,  en  termes  vagues,  que  de  Comité 
avait  interrogé  le  génie  et  que  sa  réponse 
aérait  prompte  n.  Le  Journal  det  débaU  et 
deê  décréta  ne  parle  pas  d^une  demande  de 
Thibault  et  d'une  réponse  de  Lakanal  ;  c'est 
dans  la  bouche  de  Massieu  qu'il  place  une 
dédaratîon  relative  aux  livres  élémentaires, 
et  cette  déclaration  est  faite  à  la  suite  de 
l'objection  présentée  par  Leiiol  (dont  le 
nom  a  été  défiguré  par  une  faute  d'im- 
pression). Voici  le  passage  du  Journal  : 

ftlsfiot  pense  qu'avant  de  former  Icb 
écoles  normales,  il  faudrait  arrêter  le  plan 


d'instruction  que  la  République  adoptera, 
et  avoir  des  livres  élémentaires. 

ffiMoMteu  annonce  que  ces  livres  élémen- 
taires seront  faits  avant  que  les  écoles  nor- 
males ne  soient  formées;  il  dit  que  le 
Comité  a  chargé  de  faire  ces  éléments  des 
hommes  reconnus  pour  avoir  le  plus  de 
talents,  chacun  dans  le  genre  de  ses 
études.  ï) 

L'affirmation  de  Massieu,  que  les  livres 
élémentaires  seraient  faits  «r  avant  que  les 
écoles  normales  ne  fussent  formées;),  con- 
corde avec  la  déclaration  que  fera  Lakanal 
à  la  Convention  le  37  brumaire,  que  les 
livres  élémentaires  paraîtraient  cravant  deux 
moisT).  (Voir  plus  loin,  p.  a3o). 

^"*)  Cctio  phrase  incorreclc  semble  dire, 
si  on  la  prend  à  la  lettre,  que  si  les  pro- 
fesseurs étaient  des  charlatans  ou  des  in- 
sensés, ils  pourraient  eOecliveroent  atteindre 
le  but  en  quatre  mois.  Le  Journal  dei  débat» 
el  des  déa-ets  a  mieux  rendu  la  pensée  de 
Sergent;  il  lui  fait  dire  :  «Il  ny  a  que  des 
charlatans  ou  des  fripons  qui  puissent  se 
vanter  de  faire  ce  miracle  en  quatre  mois». 
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jeunes  gens  qui  d*abord  auront  à  se  défaire  de  vieux  préjugés ,  de  vieilles  habi- 
tudes, soient  en  si  peu  de  temps  capables  d'aller  ensuite  former  de  nouveaux 
instructeurs?  Il  ne  s*agit  pas  de  faire  naître  des  fruits  en  serres-chaudes ,  mais  il  faut 
former  des  hommes  instruits  et  dignes  d'instruire  leurs  concitoyens.  Je  vois  dans 
le  projet  du  Comité  le  dessin  d'un  beau  tableau  ;  mais  ce  n'est  qu'une  ébauche. 
Craignons,  en  ne  faisant  que  des  croquis  sur  l'éducation  publique,  que  la  géné- 
ration suivante  ne  soit  en  droit  de  nous  faire  des  reproches.  Pcnnt  de  petits  calculs 
sur  cet  important  objet.  Le  terme  de  quatre  mois  est  trop  court,  et  absolument 
insuffisant.  Il  ne  s'agit  point  ici ,  comme  pour  le  salpêtre ,  de  travailler  en  méca- 
nique. Il  s'agit  de  former  le  cœur;  il  faut  le  temps;  l'intention  ne  suffit  pas:  on  ne 
fait  pas  en  quatre  mois  des  moralistes,  des  physiciens,  des  géomètres.  Je  demande 
que  le  dâai  soit  fixé  à  un  an. 

CoUot  d'Herbots.  Si  le  terme  est  trop  court,  l'instruction  sera  imparfaite;  si 
si  vous  le  prolongez ,  vous  ne  satisferez  pas  à  l'impatience  de  tous  les  citoyens  qui 
vous  demandent  cette  instruction.  Je  ferai  une  observation  que  je  soumets  au  Co- 
mité lui-même.  Je  crois  par  là  pouvoir  remédier  au  double  inconvénient  que  je  vois 
à  craindre.  11  faut  que  les  besoins  les  plus  pressants  soient  satisfaits  les  premiers. 
Je  serais  donc  d'avis  que  l'on  choisit  parmi  les  élèves-instructeurs  qui  seront  en- 
voyés aux  écoles  normales  ceux  qui  auraient  montré  le  plus  de  sagacité;  à  mesure 
qu'ils  seraient  suffisamment  instruits  d'une  partie  des  sciences  qui  doivent  com- 
poser les  coura  de  ces  écoles,  on  les  renverrait  dans  leurs  départements  pour  y 
former  de  nouvdies  écoles,  et  on  les  ferait  sur-le-champ  remplacer  ici  par  d'autres 
âèves;  de  celte  manière,  la  propagation  de  l'instruction  serait  infiniment  plus 
prompte.  Je  voudrais  que  ce  remplacement  eut  ainsi  lieu  jusqu'à  l'entier  achève- 
ment des  coura  des  écoles  normales. 

Tkibttudeau.  L'opinion  du  préopinant  part  d'une  base  qu'il  a  supposée  et 
qui  n'exbte  pas  dans  le  projet  du  Comité.  Il  ne  s'agit  point  de  plusieurs  coura  sur 
diverses  sciences,  mais  d'un  coure  unique  sur  la  meilleure  manière  d'enseigner  ce 
qui  doit  faire  l'objet  des  écoles  primaires,  comme  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmé- 
tique et  la  morale  ^*^  Or  ces  points  d'instruction  ne  peuvent  être  divisés  sans  in- 
convénients. En  effet,  si  l'on  renvoyait  dans  son  département  un  élève  qui  n'aurait 
appris  qu'à  enseigner  à  lire,  le  but  ne  se  trouverait  pas  rempli.  Je  pense  au  reste 
que  le  terme  est  trop  court.  On  peut  adopter  celui  que  le  Comité  propose,  sauf 
à  le  prolonger  ensuite. 

Collot.  Les  observations  de  Thibaudeau  ne  détruisent  pas  les  miennes. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  l'article. 

Grégoire,  Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  ne  point  lixer  de  terme.  L'expérience 
nous  éclairera  là-dessus,  il  sera  toujours  temps  d'y  revenir. 

Cet  amendement  est  décrété. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  eu  entier  ^*K 

(')  Thibaudeau  définit  très  correctenieut  cours  préliniinaire  de  Garât,  et  qui  devait 

Tobjet  des  écoles  normales,  dans  Tesprit  du  présider  à  la  rédaction  des  programmes  de 

projet    du    i"   prairial.    Mais    cet    esprit  la  future  École  normale, 

n^était  plus  celui  qui  avait  inspiré  le  dis-  (*)  itfofii'eftirdu  i9bruroaireaniu,p.  i8&. 
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DÉCRET  SUfi  L'ËTABLISSKUENT  DES  ECOLES  NORMALES ('). 

«rLa  Convention  nationale,  voulant  accâërer  Tëpoque  où  elle  pourra  faire  rd- 
pandre,  d*ane  manière  uniforme  dans  toute  la  République,  Tinstruction  nécessaire 
à  des  citoyens  français,  décrète  : 

(T  Article  premier.  U  sera  établi  à  Paris  une  tJcole normale ,  ou  seront  appelés,  de 
toutes  les  parties  de  la  République,  des  citoyens  déjà  instruits  dans  les  sciences 
utiles,  pour  apprendre,  sous  les  professeurs  les  plus  habiles  dans  tous  les  genres, 
Vart  d'enseigner. 

(r  Art.  3.  Les  administrations  de  district  enverront  k  TEcole  normale  un  nombre 
d*élèves  proportionné  à  la  population  :  la  base  proportionnelle  sera  d*nn  pour 
vingt  mille  habitants  ;  à  Paris,  les  âèves  seront  désignés  par  Tadministration  du 
département. 

«r  Art.  3.  Les  administrateurs  ne  pourront  fixer  leur  choix  que  sur  les  citoyens  qui 
unissent  à  des  mœurs  pures  un  patriotisme  éprouvé ,  et  les  dispositions  n^essaires 
pour  recevoir  et  pour  répandre  Tinstruction. 

(tArt.  a.  Les  âèves  de  TÉcole  normale  ne  pourront  être  âgés  de  moins  de  vingt 
et  un  ans. 

jtArt.  5.  Us  se  rendront  à  Paris  avant  la  fm  de  frimaire  prochain;  ils  recevront 
pour  ce  voyage,  et  pendant  la  durée  du  cours  normal,  le  traitement  accordé  aux 
élèves  de  rE<x)le  centrale  des  travaux  publics. 

(r  Art.  6.  Le  Comité  d'instruction  publique  désignera  les  citoyens  qu'il  croira  les 
plus  propres  à  remplir  les  fonctions  d'instituteurs  dans  TÉcole  normale,  et  en  sou- 
mettra la  liste  h  Tapprobation  de  la  Convention;  il  fixera  leur  salaire,  de  concert 
avec  le  Comité  des  finances. 

ir Art.  7.  Ces  instituteurs  donneront  des  leçons  aux  élèves  sur  Tart  d'enseigner 
la  morale ,  et  former  le  cœur  des  jeunes  républicains  è  la  pratique  des  vertus  publi- 
ques et  privées. 

ff  Art.  8 .  Hs  leur  apprendront  d'abord  à  appliquer  à  l'enseignement  de  la  lecture , 
de  l'écriture,  des  premiers  éléments  du  calcul,  de  la  géographie  pratique,  de  l'his- 
toire et  de  la  grammaire  fi*ançaise,  les  méthodes  tracées  dans  les  livres  élémentaires 
adoptés  par  la  Convention  nationale ,  et  publiés  par  ses  ordres. 

(tArt.  9.  La  durée  du  cours  normal  sera  au  moins  de  quatre  mois. 

ff  Art.  10.  Deux  représentants  du  peuple,  désignés  par  la  Convention  nationale, 
se  tiendront  près  l'Ecole  normde,  et  correspondront  avec  le  Comité  d'instniction 
publique  sur  tous  les  objets  qui  pourront  intéresser  cet  important  établissement. 

tART.  11.  Les  élèves  formés  à  cette  école  républicaine  rentreront,  à  la  fin  du 
cours,  dans  leurs  districts  respectife  :  ils  ouvriront,  dans  les  tiois  chefs-lieux  de 
canton  désignés  par  l'administration  de  district,  une  école  normale,  dont  l'objet 
sera  de  transmettre  aux  citoyens  et  aux  citoyennes  qui  voudront  se  vouer  à 

^')  Procès  -  verbal    de    la    Convention,  devant  nobles,  les  rangeait  implicitemenl 

t.  XLVIll,  p.  117.  au  nombre  des   citoyens  sur  lesquels  les 

<*^  Cet  article,  en  ne  prononçant  pas  administrations  de  district  pouvaient  fixer 

d'exdiuion  à  Tégard  des  prêtres  ni  des  ci-  leur  choix. 


I* 

(' 

I 

^ 
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|;  rinstruction  publique,  la  méthode  d'enfleignement  qu'ils  auront  acquise  dans 

\  f  -^  rÉcole  normde  de  Paris. 

(i  (tArt.  12.  Ces  nouveaux  cours  seront  au  moins  de  quatre  mois. 

fi  (tArt.  13.  Les  écoles  normales  des  départements  seront  sous  la  surveillance  des 

i'i  autorité  constituées. 

^  rr  Art.  1A.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  rédiger  le  plan  de 

ces  écoles  nationales,  et  de  déterminer  le  mode  d'enseignement  qui  devra  y  être 

suivi. 
:  '  (tArt.  15.  Chaque  décade,  le  Comité  d'instruction  publique  rendra  compte  à  la 

^'  '•  Convention  de  l'état  de  situation  de  l'École  normde  de  Paris,  et  des  écoles 

h  normales  secondes  qui  seront  établies,  en  exécution  du  présent  décret,  sur  toute 

.  j .  la  surface  de  la  République,  n 

'j 

t. 
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TROIS  CENT  TRENTE-DEUXIEME  SEANCE. 

Du  la  brumaire  an  m.  [Si  octobre  179^*] 

Le  citoyen  Allemand,  chimiste,  demande  une  place  de  professem* 
au  Comité.  Renvoyé  à  la  Commission  executive. 

*Le  Comilé  ai-réle  que  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique  est 
cliargëe  de  pourvoir  sans  délai  au  payement  du  salaire  des  instituteurs  et  des  insti- 
tutrices des  écoles  primaires,  conformément  à  la  loi  du  a 9  frimaire  dernier ^^^ 

Le  citoyen  Galbois,  dit  Flamand,  demande  une  autorisation  pour 
aller  dans  les  pays  conquis  donner  des  pièces  patriotiques  et  répandre 
l'esprit  public.  Le  Comité  arrête  que  ce  citoyen  justifiera  de  son  civisme 
et  de  sa  bonne  conduite;  ce  préalable  rempli,  sa  demande  lui  sera 
accordée. 

Le  citoyen  Dubois,  employé  à  l'Agence  nationale  d'agriculture,  est 
chargé  par  le  Comité  d'un  livre  élémentaire  sur  cet  art  ^^\ 

*  Un  membre  propose  de  charger  la  Commission  executive  de  faire  préparer 
un  local  convenable  pour  les  écoles  normales.  I^e  Comité  adopte  cette  propo- 
sition. 

Le  citoyen  Bardel  était  chargé  au  Comité  d'un  travail  relatif  à  la  bi- 
bliographie ;  les  nouveaux  errements  l'ont  fait  passer  dans  les  bureaux 
de  la  Commission  executive.  Là  se  trouve  un  bureau  chargé  de  la  sur- 
veillance des  bibliothèques  sous  la  direction  du  citoyen  Millin  :  le  citoyen 
Bardel  demandait  à  correspondre  seul  avec  les  administrateurs  de  dis- 
trict sur  les  opérations  préliminaires  h  la  formation  des  bibliothèques. 


(^)  11  est  probable  que  cet  arrêté  a  été 
pris  k  Toccasion  d^une  lettre  écrite,  le 
97  vendémiaire,  par  le  Comité  de  sûreté 
générale  à  la  Commission  executive  de 
rinstruction  publique  pour  lui  traus- 
mettre  une  réclamation  des  institiitricos 
de  la  section  Chalier,  réclamant  le  paye- 
ment de  leur  traitement,  qu'elles  ne  pou- 
vaient toucher  parce  que  leurs  registres 
n^étaient  pas  paraphés.  Voir  aux  annexes 
(p.  19&)  ces  deux  pièces. 

t*)  J.-B.  Dubois  (1753-1808),  profes- 


seur à  Varsovie ,  puis  précepteur  du  petit- 
fils  de  Malesherbes ,  s'occupa  ensuite  d'agri- 
culture et  d'économie  politique.  Il  contribua 
à  la  fondation  de  la  Feuille  ^agriculture 
(1788),  qui  devint  bientôt  la  Feuille  du 
cultivateur  (6  octobre  1790).  Emprisonné 
en  germinal  an  11  comme  ami  de  Males- 
herbes, il  fut,  après  le  9  thermidor,  em- 
ployé à  l'Agence  nationale  d'agriculture,  et 
en  l'an  iv  chef  de  division  au  ministère  de 
l'intérieur. 


i3 
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On  oppose  les  embarras  qui  suivraient  l'adoption  d'une  proposition  de 
cette  nature;  il  n'y  aurait  plus  d'unité  dans  les  opérations  de  la  Com- 
mission. Cette  proposition  lui  est  renvoyée  ^^\ 

Le  Lycée  des  arts,  en  adressant  au  Comité  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  ta  séance  du  i  o  de  ce  mois,  demandait  des  secours  indispen- 
sables à  sa  conservation;  on  avait  d'abord  invoqué  et  arrêté  l'ordre  du 
jour.  Cet  arrêté  est  rapporté,  parce  qu'on  vérifie  qu'une  première  de- 
mande de  cette  nature  des  directeurs  de  cet  établissement  a  été  ren- 
voyée il  y  a  peu  de  temps  à  la  Commission ,  qui  demeure  invitée  à  faire 
incessamment  son  rapport  sur  cet  objet. 

Le  citoyen  Cotte  s'occupe  depuis  plus  de  trente  ans  avec  un  succès 
distingué  d'observations  météorologiques:  il  occupe  encore  un  logement 
dans  une  maison  nationale  d'Emile  (Montmorency),  qu'il  a  longtemps 
habitée;  il  désire  de  le  conserver  en  qualité  de  professeur  nationsd,  avec 
une  partie  d'un  jardin  qui  appartient  à  cette  maison.  Sa  demande  est 
consignée  dans  une  de  ses  lettres,  qui  est  renvoyée  à  la  troisième  sec- 
tion, chargée  d'examiner  cette  pétition  sous  tous  les  rapports. 

*Le  Comité  charge  la  Commission  d'instruction  publique  de  faire  procéder 
demain  à  Touverture  des  caisses  contenant  des  tableaux  provenant  de  la  Bdgique, 
arrivées  ce  soir  et  déposas  au  Conservatoire  du  Muséum  national  des  arts,  de 
faire  dresser  procès  {sic)  de  leur  nombre  et  de  Tétat  dans  lequel  ils  se  trouvent,  et 
d*cn  faire  passer  une  expédition  au  Comité  ^*\ 

Séance  levée  ^^\ 

—  Le  i3  bramaîre,  aux  Jacobins,  on  parla  de  la  marche  de  la  contre-révolution,  qui 
apparaissait  clairement  dans  fagitation  organisée  contre  les  patriotes  i  foccasion  da  procès 
des  membres  du  Comité  révolutionnaire  de  Nantes.  trNos  ennemis  ont  changé  de  système, 
dit  un  citoyen;  d^abord  ils  ont  essayé  de  faire  le  procès  au  3i  mai;  mais,  voyant  qaHb 
n^y  pouvaient  réussir,  ils  ont  voulu  ie  faire  à  toute  la  Révolution.  Aujourd'hui  Ton  rqxé- 
senie  comme  des  assassinats  les  mesures  prises  pour  sauver  la  patrie...  Poîscjne  Ton 
demande  vengeance  pour  les  brigands,  que  les  familles  des  deux  cent  mille  répoUieaiiis 
massacrés  impitoyablement  viennent  donc  aussi  demander  vengeance  I  Ne  nous  y  trompons 
pas  :  le  système  de  nos  ennemis  n'est  pas  seulement  de  faire  guillotiner  Carrier;  les  aris- 
tocrates de  Lyon,  de  Marseille,  et  de  tous  les  lieux  où  des  représentants  ont  été  envoyés 
pour  sauver  la  patrie,  se  promettent  après  cela  de  venir  déposer  contre  tdls  et  tels.» 
Levas6eur(de  la  Sarthe)  parla  aussi  de  la  Vendée  :  trOn  s'attendrit  aujourd'hui  sur  le  sort 

(')  En  marge  de  cet  alinéa,  on  lit  dans  des  arrêtés  exécutoires,  où  il  porte  la  date 

le  registre  des  procès-verbaux  cette  anno-  du  i3  brumaire. 

talion  écrite  en  1816  :  t Délivré  un  ccrii-  ^-^^  Le  présent  procès-verbal  ne  porte 

(icat  à  M.  Bardel  le  3 a  mai  i8i6n.  pas  do  signature,  ni  k  la  minute  ni  au  ro- 

^*^  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  registre  gi^tre. 


^ 
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des  brigands,  et  Ton  a  oublié  que  ces  monstres  avaient  fait  périr  nos  volontaires  en  leur 
remplissant  la  bouche  et  les  narines  de  cartouches  auxquelles  ils  mettaient  le  feu.  On 
oublie  que  nos  frères  excédés  de  fatigue  et  obligés  de  rester  derrière  Tarmée  étaient  mas- 
sacrés par  des  femmes  qui  avaient  applaudi  Tannée  à  son  passage . . .  Nouvellement  en- 
core, les  chouans  sont  entrés  chez  la  femme  d'un  receveur  des  deniers  de  la  République, 
ils  ont  ouvert  le  ventre  de  celle  femme  qui  était  enceinte,  et  tué  son  enfant.  C'est  dans 
le  temps  que  se  commettent  ces  horreurs  que  Ton  s'attendrit  en  faveur  des  brigands  I» 

C'est  dans  cette  séance  que  Billaud-Varenne,  qui  n'avait  pas  repris  la  parole  depuis  le 
a 5  vendémiaire,  prononça  la  phrase  fameuse  :  trOn  accuse  les  patriotes  de  garder  le 
silence;  mais  le  lion  n'est  pas  mort  quand  il  sommeille,  et  à  son  réveil  il  extermine  tous 
ses  ennemis. . .  Ce  n'est  pas  à  quelques  individus  qu'on  en  veut,  c'est  à  la  Convention 
entière  :  il  faut  la  défendre ,  et  l'empêcher  de  tomber  dans  le  précipice.  » 

Le  i5  brumaire,  à  la  Convention,  BiUaud  fut  violemment  attaqué  par  Bentabole,  par 
Tallien,  Bourdon  (de  l'Oise),  Legendre,  Clauzd,  etc.,  qui  accusèrent  les  Jacobins  de 
conspirer;  Clauzel  dit  que  les  propositions  de  révolte  faites  aux  Jacobins  avaient  été  dictées 
par  un  comité  d'émigrés  établi  en  Suisse,  et  demanda  que  des  mesures  fussent  prises 
pour  empêcher  qu'un  représentant  du  peuple  pût  prêcher  la  révolte  contre  la  Con-  « 
venlion. 

PIÈCES  ANNEXES. 

Comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance  de  la  Convention  nationale. 

Du  vingt-sept  vendémiaire  l'an  3*  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

A  la  Commissioa  d^instruclion  publique. 

Nous  vous  transmettons,  citoyens,  une  réclamation  des  institutrices  de  la  section 
Chalier;  elles  sollicitent  la  mise  en  règle  de  leurs  registres,  préliminaire  et  condi- 
tion indispensable  de  leur  payement  S'il  est  de  notre  devoir  de  placer  le  travail 
à  cAtë  des  besoins,  c'est  ane  obligation  non  moins  sacrée  de  placer  le  salaire  à  côte 
du  travail.  D  en  résulte  un  sentiment  général  de  bien-être,  seul  et  véritable  garant 
d'une  tranquillité  solide,  et  d'une  liberté  féconde  en  bonheur.  Il  est  digne  de  la 
Commission  d'instruction  publique  d'effacer  les  torts  municipaux ,  dans  la  branche 
qui  lui  est  confiée,  et  d'assurer  tant  aux  institutrices  qu'aux  élèves  le  fruit  de  l'en- 
seignement. 

Les  membres  du  Comité  de  sûreté  générale , 
MoiTMÂTou,  Mathieu,  Livassbor  (de  la  Meurthe). 

Voici  la  réclamation  dont  il  est  parié  dans  la  lettre  ci-dessus  : 
Au  Comité  de  sûreté  générale. 
Citoyens  représentants , 

Les  institutrices  de  la  section  Chalier  sollicitent  votre  attention  paternelle  sur 
les  écoles  primaires  dont  la  surveillance  est  confiée  aux  comités  civils,  et  qui  est 
totalement  négligée  dans  cette  section.  Nous  nous  sommes  présentées  nombre  de 
(ois  poQT  &ire  parapher  nos  r^^res  suivant  la  loi;  mais  nos  démarches  ont  tou- 
jours été  infructueuses,  le  comité  civil  alléguant  que  la  midtiplicité  de  ses  affiûres 

i3. 


196      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

ne  lui  permettait  pas  de  se  livrer  à  ce  travail.  Vous  connaissez ,  citoyens  repré- 
sentants, toute  rimportance  de  cette  sublime  institution;  vous  en  êtes  les 
créateurs. 

En  exécution  de  vos  décrets  des  aS  (sic)  frimaire  et  5  nivôse  ^^^  on  avait  nommé 
une  commission  :  les  citoyens  Person  et  Moutard ,  hommes  d'un  mérite  et  d'an 
civisme  connus,  furent  choisis  pour  commissaires  inspecteurs  des  écoles  primaires, 
et  ik  remplirent  cette  mission  avec  un  zèle  et  une  exactitude  dont  le  souvenir  nous 
fait  sentir  combien  nous  avons  perdu  lorsque  la  municipalité  supprima  cette  com- 
mission ;  ce  sont  eux  qui  ont  formé  nos  écoles  :  ils  veillaient  autant  à  nos  besoins 
qua  nos  devoirs,  nous  encourageaient,  nous  aidaient  fraternellement  de  leurs 
lumières  ;  et  nos  âèves ,  qui  les  regrettent  autant  que  nous ,  se  font  un  plaisir 
d'apprendi*e  et  répéter  au  temple  de  rÉtemei  des  préceptes  et  des  chants  patrio- 
tiques de  la  composition  du  citoyen  Person. 

Citoyens  représentants,  comme  effectivement  le  comité  civil  est  surchargé  de 
,  travail ,  nous  vous  supplions  de  rétablir  nos  commissaires  inspecteurs ,  afin  qne 
nos  écoles  soient  régulièrement  inspectées,  nos  registres  paraphés,  notre  conduite 
éclairée,  et  la  loi  mise  en  exécution  tant  pour  les  fonctions  honorables  que  nous 
désirons  remplir  en  vraies  républicaines  que  pour  les  indemnités  accordées  par 
cette  même  loi  à  des  personnes  infortunées  ^*^  qui  se  consacrent  entièrement  à  la 
première  utilité  publique. 

Salut  et  fraternité. 

Les  citoyennes  :  Kaley,  C.  Quéroii  ,  G*  V*  Biacornisr, 

C'  La  Floche. 

On  lit  en  marge  :  «4*  D".  Chalier  (S"  de).  a8  V.  Sûreté  (G**).  N»  loûi  W.» 

Voici  rarrété  de  ia  municipalité  qui  avait  supprimé  les  commissaires  des  sections  thêrgés 
de  ia  surveillance  des  écoles  primaires  ^^^  : 

Sur  le  réquisitoire  de  Tagent  national; 

Le  Corps  municipal  rapporte  son  arrêté  du  1 3  germinal,  relatif  à  la  nomination 
d'un  certain  nombre  de  commissaires  par  section  chargés  de  surveiller  les  écoles 
de  Tarrondissement  respectif  de  chacune; 

Arrête,  en  conséquence,  qu'ils  cesseront  dès  à  présent  toute  fonction  et  que  les 
comités  civils  seront  chargés  de  veiller  h  Texécution  de  la  loi  sur  rinstruetion  pu- 
blique, sous  la  surveillance  de  la  commission  nommée  à  cet  effet  par  le  Consrï 
général,  à  qui  le  présent  arrêté  sera  communiqué  ainsi  qu'aux  comités  civils  des 
sections ,  afm  de  tenir  la  main  h  son  exécution. 


**J  Le  décret  du  29  frimaire  an  11  a  élé  ^^^  Archives  nationales,  F'^  carton  1714. 

désigné  parfob  (par  le  Moniteur,  par  excm-  (*)  Cet  arrêté,  publié,  sans  date,  par  le 

plc,numérodui8nivùscan  u)sou8ienom  Journal  de  Paris  du  6  tlicrmîdor  an  il, 

de  décret  du  5  nivôse  :  voir  t.  Jll ,  p.  1 9O.  nous  a  été  obligeamment  signalé  par  M.  Sî- 

^')  (rlnforlunéesn    signifie  évidemment  gismond  Lacroix, 
ici  :  999003  fortunes. 
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TROIS  CENT  TRENTE-TROISIÈME  SÉANCE. 

Du  16  brumaire  an  m.  [9  novembre  179^.] 

Oberiin  envoie  un  ouvrage  de  sa  composition,  intitulé  Litterarum 
omnis  œvifata.  Le  Comité  en  ordonne  la  mention  honorable. 

Ricard  le  jeune  annonce  qu'il  va  faire  une  édition  des  œuvres  de 
Léonard  Euler^^l 

Le  Comité  charge  Lakanal,  un  de  ses  membres  :  i*"  de  faire  faire  les 
travaux  nécessaires  pour  extraire  des  divers  manuscrits  de  J.-J.  Rous- 
seau les  ouvrages  qui  ne  sont  pas  imprimés,  afln.de  les  livrer  au  public; 
9"  de  faire  graver  les  divers  portraits  et  dessins  qui  peuvent  enrichir 
cette  collection. 

Le  Comité  arrête  qu'il  invitera  le  Comité  de  salut  public  à  mettre 
en  réquisition  le  citoyen  Langle,  auteur  des  Voyages  m  Suisse  et  en  Es- 
pagne^^\ 

Thibaudeau  soumet  au  Comité  les  plans  et  estimations  des  terrains 
dont  la  réunion  au  Muséum  national  d'histoire  naturelle  a  été  projetée 
par  les  arrêtés  du  Comité  de  salut  public,  ainsi  que  le  devis  des  dépenses 
courantes  du  Muséum  présenté  par  les  professeurs.  La  discussion  ayant 
été  ouverte  sur  ces  différents  objets,  le  Comité  a  arrêté  qu'il  adoptait  le 
plan  d'agrandissement  du  Muséum,  en  prenant  pour  limites  les  rues 
de  Seine  et  Poliveau,  ainsi  que  le  devis  des  dépenses  proposées,  et  au- 
torise Thibaudeau  à  se  concerter  à  cet  égard  avec  le  Comité  des  finances, 
sauf  à  lui  faire  part  du  résultat  des  conférences  ^^^ 

Le  Comité,  considérant  que  les  professeurs  du  Muséum  d'histoire 
natureUe  n'ont  aucuns  fonds  à  leur  disposition  pour  subvenir  aux 
dépenses  courantes  de  cet  établissement,  qu'il  est  instant  de  prendre 
des  mesures  pour  pourvoir  à  celles  qui  sont  le  plus  urgentes,  afin  que 
l'instruction  publique  n'éprouve  aucune  interruption ,  en  attendant  que 

(*}  Le  &  brumaire  (p.  169),  Garât  avait  de  la  Suiste,  Paris,  1790,  et  le  Voyagé  de 

proposé  qu'on  fit  traduire  l'Arithmétique  Figaro  «n  Eêpagne,  Saint-Malo  (Paris), 

d'Eoler.  1786  :  ce  dernier  livre  avait  été  condamné 

(*)  Les  mots  entre  crocbels  ont  été  biffés.  au  feu  par  le  Parlement  en  1788. 
—  J.-C.  Fleuriau,  connu  sous  le  nom  ^'^  Tbibaudeau  présentera  au  Comité ,  le 

de  marquis  de  Langle,  avait  publié  entre  là  frimaire,  un  rapport  et  trois  projets  do 

■nires  ouvrages  les  Tableaux  ^piUomquêM  décret  sur  le  Muséum  d'histoire  naturelle. 
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la  Convention  ait  décrété  les  fonds  nécessaires,  arrête  que  la  Commission 
d'instruction  publique  fera  payer,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition, 
la  somme  de  vingt  mille  livres  au  directeur  du  Muséum  d'histoire  natu- 
relle. 

Le  commissaire  de  l'instruction  publique  fait  un  rapport  sur  l'état  du 
collège  Egalité;  il  propose  de  faire  payer  la  somme  de  cent  trente  mille 
quatre-vingt-dix-neuf  livres  pour  les  dépenses  arriérées  et  courantes  de 
cet  établissement.  Le  Comité  adopte  les  conclusions  du  rapport,  et 
charge  Villar  de  se  concerter  avec  le  Comité  des  finances  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  faire  acquitter  cette  dépense. 

Le  Comité  arrête,  sur  la  demande  de  la  Commission  temporaire  des 
arts,  qu'il  lui  sera  délivré  six  cents  exemplaires  du  rapport  de  Grégoire 
sur  le  vandalisme,  et  qu'en  outre  l'imprimeur  remettra  au  Comité  trois 
cents  exemplaires  du  second  rapport  sur  le  même  objet. 

'^IjC  Comilë,  sur  le  compte  qiii  lui  a  été  rendu  de  Tarrivée  de  dix-neuf  caisses 
de  livres  provenanl  de  la  Belgique  et  déposées  aux  ci-devant  Cordeliers;  attendu 
que  ces  caisses  ont  élé  mouillées  dans  le  transport ,  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  craindre 
que  les  livres  ne  se  gâtassent,  si  1  on  attendait  pour  les  ouvrir  l'arrivée  des  cata- 
logues ,  arrête  que  Barrois ,  conservateur,  est  autorisé  à  en  faire  Touverture  et  à 
veiller  à  la  sûreté  et  à  la  conservation  des  livres  qu'elles  contiennent,  qu'il  rédigera 
procès-verbal  de  l'état  dans  lequel  ils  se  trouveront,  ainsi  qu'un  catalogue,  et  en 
fera  passer  une  expédition  au  Comité  ^^K 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  considérant 
qu'il  existe  dans  plusieurs  des  dépôts  nationaux  provisoires ,  et  sous  les  scdlés  dans 
le  magasin  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences ,  plusieurs  pièces  d'anatomie  qui 
se  d^fradent  à  défaut  de  soin  et  d'entretien ,  qu*il  est  convenable  de  les  transporter 
dans  un  local  où  l'on  puisse  les  réparer,  les  conserver  et  les  utiliser  pour  l'in- 
stniction  publique,  arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts  fera  transfi&er 
au  cabinet  des  Ecoles  nationales  de  chirurgie  les  pièces  d^anatomie  existantes  sous 
les  scellés  à  la  ci-devant  Académie  des  sciences,  dans  le  dépôt  des  Petits-Augnstins 
et  autres  dépôts  provisoires,  qu'elle  en  fera  un  état  et  en  rendra  compte  au 
Comité. 

*Le  Comité,  considérant  que  la  Commission  temporaire  des  arts  est  divisée  en 
plusieurs  sections  qui  n'ont  point  de  centre  permanent,  puisque  les  séances  de  la 
Commission  se  réduisent  à  deux  par  décade;  que  les  travaux  étendus  et  multipliés 
dont  elle  est  chargée  ne  permettent  pas  d'en  augmenter  le  nombre;  qu'un  seul 
agent  n'est  pas  en  état  d'en  surveiller  la  correspondance ,  la  comptabilité  et  Texë- 
cution  des  arrêtés;  qu'il  est  nécessaire  de  donner  à  la  Commission  une  organi- 

(^^  Cet  arrêté  et  le  suivant  ne  se  trouvent  qu^au  registre  des  arrêtés  exëcntoires. 


[14  Br.]  DE  LA  CONVENTION  NATrONALE.  199 

salion  qui  accélère  ses  travaux,  en  régularise  la  marche,  en  assure  Teusenible,  et 
la  mette  en  état  d'en  i-endre  un  compte  général  au  Comité,  arrête  : 

Article  prbiiibr.  La  Commission  temporaire  des  arts  sera  divisée  en  cinq  sec- 
tions ainsi  qu'il'suit  : 

(  Zoologie. 
1  "  Histoire  naturelle <  Botanique. 

(  Minéralogie. 

(  Physique, 
a*  Physique \  Chimie. 

(  Anatomie. 

/  Machines. 
3*  Mécanique î  Génie  militaire. 

(  Ponts  et  chaussées. 

i  Peinture. 
4*  Peinture |  Sculpture. 

(  Architecture. 

i  Bibliographie. 
Musique. 

Art.  2.  D  y  aura  un  directoire  de  la  Commission  temporaire  des  arts. 

Art.  3.  Le  directoire  sera  chargé  de  la  correspondance  et  de  la  comptabilité 
de  la  Commission.  Il  dâibérera  sur  toutes  les  affaires  urgentes ,  sauf  à  en  rendre 
compte  dans  la  séance  suivante  à  la  Commission. 

Art.  à.  Il  surveillera  l'exécution  des  arrêtés  de  la  Commission ,  tiendra  note 
des  commissions  données  aux  différents  membres ,  et  veillera  à  ce  qu'elles  soient 
exécutées. 

Art.  5.  II  sera  chargé  de  la  surveillance  immédiate  des  dépôts  confiés  aux 
soins  de  la  Commission ,  et  à  cet  effet  il  tiendra  note  des  objets  à  mesure  qu'ils  en 
seront  extraits,  et  des  inventaires  faits  par  les  membres  de  la  Commission,  et 
prendra  les  mesures  nécessaires  à  leur  conservation. 

Art.  6.  Le  directoire  sera  chargé  d'acquitter  toutes  les  dépenses  de  la  Com- 
mission d'après  les  délibérations  qu'elle  aura  prises  ;  il  en  rendi*a  compte  tous  les 
quinze  jours. 

Art.  7.  Le  directoire  sera  composé  de  six  membres  pris  dans  chacune  des  sec- 
tions de  la  nouvdie  division  :  il  en  sera  pris  deux  dans  la  section  de  biblio- 
graphie. Ils  seront  nommés  au  scrutin  et  à  la  pluralité  relative  par  la  Commis- 
sion. 

Art.  8.  Le  directoire  nommera  un  président  dans  son  sein;  il  sera  renouvelé 
tous  les  quinze  jours. 

Art. 9.  Le  directoire  sera  renouvdé  par  moitié  tous  les  trois  mois;  la  première 
nomination^')  se  fera  par  le  sort,  et  les  autres  par  ancienneté. 


U) 


C'est-à-dire  la  première  déâgnation  des  membres  sortants. 
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Abt.  10.  Il  s'assemblera  au  secrétariat  de  la  Commission  temporaire  tous  les 
jours  pairs,  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  neuf  heures;  le  président  surveillera 
tous  les  jours  l'expédition  du  travail. 

Art.  11.  Les  délibérations  du  directoire  seront  signées  au  moins  par  quatre 
membres;  tous  les  actes  seront  intitulés  au  noDi  de  la  Commission  temporaire 
des  arts. 

Art.  12.  11  sera  envoyé  une  expédition  du  présent  arrêté  à  la  Commission  tem- 
poraire des  arts  et  à  la  Commission  d'instruction  publique  ^^\ 

*Le  Comité,  vu  la  lettre  de  l'Agence  des  mines  portant  que  le  Comité  de  salut 
public  l'a  chargée,  par  son  arrêté  du  1 8  messidor,  de  former  :  i*  une  bibliothèque 
de  lithologie,  de  minéralogie,  docimasie  et  de  métallurgie;  a"  un  cabinet  de  cartes 
et  dessins ,  de  mines  et  de  gttes  de  fossiles;  3*  un  dépôt  de  manuscrits  et  mémoires 
relatifs  à  l'industrie  des  minéraux;  â**  un  cabinet  de  minéralogie  contenant  toutes 
les  productions  du  globe  et  toutes  les  productions  de  la  République,  rangées  sui- 
vant l'ordre  des  localités;  5**  un  laboratoire  pour  les  essais; 

Attendu  que  l'Agence  doit  ouvrir  ses  cours  publics  le  i"  frimaire,  et  qu'il  lui 
serait  impossible  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  l'arrêté  du  Comité  d'in- 
struction publique  en  date  du ^*^  sur  la  délivrance  des  objets  de  sciences  et 

d'arts  existants  dans  les  dépêt  provisoires  ;  qu'il  est  urgent  de  mettre  à  la  dispo- 
sition de  l'Agence  des  mines  tous  les  objets  nécessaires  au  progrès  de  l'instruction 
dont  die  est  chargée ,  arrête  : 

Article  premier.  La  Commission  temporaire  des  arts  nommera  des  conunissaires 
chargés  de  rechercher  avec  l'Agence  des  mines,  dans  les  dé[)ôts,  les  objets  de 
sciences  et  d'arts  mentionnés  dans  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  1 8  mes- 
sidor dernier. 

Art.  2.  Les  conunissaires  feront  état  et  estimation  des  objets  qui  seront  jugés 
utiles  à  l'Agence  des  mines.  Ils  auront  soin  de  conserver  pour  le  Muséum  d'histoire 
naturelle  et  pour  la  Bibliothèque  nationale  les  objets  uniques  ou  nécessaires  au 
complément  de  ces  établissements  ^^K 

Art.  3.  Cet  état  sera  soumis  à  l'approbation  du  Comité. 

Art.  a.  Le  citoyen  Leblanc,  membre  de  la  Commission  temporaire  des  arts, 
est  chargé  de  faire  l'inventaire  du  laboratoire  de  Lavoisier,  et  de  s'adjoindre  pour 
cette  opération  les  coopérateurs  dont  il  aura  besoin. 

Art.  5.  liorsque  cet  inventaire  sera  terminé,  le  Muséum  national  d'histoire  na- 
turelle ,  la  Commission  des  travaux  publics  et  l'Agence  des  mines  se  concerteront 
sur  la  division  la  plus  utile  à  l'instruction  publique  ^^K 

^*)  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu^au  registre  teur  n'avait  songé  qu'au  Muséum;  la  Bi- 
des arrêtés  exécutoires,  où  ii  porte  la  date  bliolhèque  aura  été  ajoutée  après  coup, 
du  1 5  brumaire.  ^^^  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu^au  registre 

('^  La  date  a  été  laissée  en  blanc.  C'est  des  arrêtés  exécutoires,  où  il  porte  la  date 

Tarrété  du  3.3  vendémiaire  (p.  i36).  du  i5  brumaire. 

^'J  Le  registre  porte  ff  cet  établissement  7),  —  Le  présent  procès-verbal  ne  porte 
au  singulier,  sans  doute  parce  qu'au  nio-  pas  de  signature,  ni  k  la  minute  ni  au  re- 
ment de  la  rédaction  de  rarrôtc ,  le  rédac-  gistre. 
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TROIS  CENT  TRENTE-QUATRIÈME  SÉANCE. 

Du  16  brumaire  an  m.  [h  novembre  i79^i«] 

A  rouverture  de  la  séance,  des  commissaires  de  l'Institut  national 
de  musique  se  présentent  au  Comité;  ils  l'invitent  à  l'exercice  qui  doit 
avoir  lieu  demain ^^^  et  présentent  une  réclamation.  Le  Comité  de  salut 
public,  lorsqu'il  exerçait  tous  les  pouvoirs  du  gouvernement,  avait 
arrêté  un  traitement  de  douze  cents  livres  par  mois  à  cet  établissement. 
11  y  a  un  arriéré  de  pareille  somme,  dont  l'Institut  réclame  le  paye- 
ment, et  cet  arrêté  provient  de  ce  qu'après  le  9  thermidor,  le  crédit 
de  cinquante  millions  disponibles  sur  les  ordonnances  du  Comité  de 
salut  public  a  pris  fin.  Sur  tous  ces  objets,  le  Comité  arrête  que  sa 
troisième  section  lui  fera  incessanunent  un  rapport  général  sur  l'orga- 
nisation de  l'Institut. 

Un  membre  du  Comité,  qui  l'est  aussi  dans  ce  moment  du  Comité 
des  Vingt  et  un,  demande  que  le  Comité  invite  celui  de  salut  public  à 
requérir  le  citoyen  Morel,  artiste  de  grande  espérance,  compris  dans  la 
lot  du  s 6  germinal.  Cette  demande,  appuyée  d'ailleurs  par  d'autres 
artistes  d'un  très  grand  mérite,  est  adoptée. 

Un  autre  membre  expose  que  le  citoyen  Lagrange,  précédenmient 
nommé  par  le  Comité  pour  rédiger  un  livre  élémentaire  d'arithmétique 
et  de  géométrie  pratique,  désirerait  queleConuté  lui  adjoignit  le  citoyen 
Legendre.  L'ouvrage  en  aura  peut-être  plus  de  mérite,  mais  à  coup  sûr 
il  paraîtra  plus  tôt;  le  citoyen  Lagrange  est  accablé  d'occupations.  Cette 
proposition  est  adoptée. 

Un  manuscrit  du  Contrat  social  fut  acheté  à  la  vente  de  Mirabeau 
par  Chapelier,  qui  depuis  a  été  condamné  à  perdre  la  vie  et  dont  les 
biens  ont  été  confisqués.  Ce  manuscrit  renfermait  des  fragments  contre 
le  despotisme,  qui,  à  raison  de  leur  vigueur,  ne  furent  point  imprimés 
dans  le  temps.  Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres, 
arrête  qu'il  sera  pris  des  renseignements  sur  le  sort  de  ce  manuscrit. 

(0  D  8*agit  d*nn  concert  qui  eut  lieu  le  programme  dans  le  volume  B.  Sarrêtte  et 

17  brumaire  an  théâtre  de  la  rue  Feydeau,  le»   origine»  du  Qmtervatoire  national  de 

tous  le  nom  d^Exerdce  annuel  de  Tlnstitut  mu»ique  et  de  déclamation,  de  M.  Constant 

natioiial  de  musique.  On  en  trouvera  le  Pierro,  p.  loi. 
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Le  Comité  arrête  que  Thibaudeau  présentera  à  la  Convention  les 
deux  représentants  qui  vont  être  choisis  pour  la  surveillance  immédiate 
des  écoles  normales.  Le  choix  de  tous  les  membres  se  réunit  sur  les 
citoyens  Sieyès^^^et  Lakanal. 

Louis-François  Jauflfret  demande  au  Comité  d'être  employé  par  lui 
pour  surveiller  les  dépôts  de  livres  qui  se  trouvent  dans  les  départements 
du  Var  et  des  Bouches-du-Rhône,  dont  il  dit  connaître  les  localités. 
Le  Comité,  pénétré  de  la  nécessité  d  une  surveillance  générale  et  com- 
plètement organisée,  charge  sa  troisième  section  de  lui  en  présenter 
le  mode  et  de  lui  désigner  des  hommes  qui  réunissent  un  grand  zèle  à 
de  grandes  lumières  pour  exercer  cette  surveillance. 

Deux  arrêtés  du  Comité  ^^^  assuraient  au  citoyen  Baston,  employé 
à  la  bibliothèque  du  Comité,  une  indemnité  de  trois  cents  livres  en  sus 
de  ses  appointements.  L'exécution  de  ces  arrêtés  a  été  empêchée  par  des 
difficultés  qui  ne  peuvent  être  levées  que  par  un  décret  de  la  Convention. 
Boissy  d'An  glas  est  chargé  de  ce  rapport  ^^^. 

Hubert,  n'ayant  pas  encore  exécuté  le  dernier  arrêté  du  Comité  qui 
lui  enjoignait  d'exhiber  les  ordres  en  vertu  desquels  des  destructions 
avaient  été  opérées  aux  Invalides,  le  Comité  le  mande  à  sa  prochaine 
séance.  La  Commission  lui  notifiera  le  présent  arrêté. 

Un  membre  se  plaint  des  progrès  du  vandalisme  à  Strasbourg;  une 
bibliothèque  singulièrement  riche  en  livres  très  rares  en  France  est  sous 
les  scellés  dans  un  local  humide  et  voisin  d'un  temple  de  Luthériens, 
qui  est  devenu  une  étable  à  cochons;  l'infection  est  telle  que  les  reliures 
des  livres  en  souffrent  considérablement.  Dans  la  même  ville,  le  monu- 
ment célèbre  de  Maurice  souffre  singulièrement.  La  Commission  exe- 
cutive présentera  ses  vues  et  remédiera  néanmoins  aux  désordres  qu'en- 
traînent de  tels  abus. 

Le  Comité  charge  sa  première  section  de  lui  faire  un  rapport  sur  le 
prospectus  d'un  ouvrage  élémentaire  de  morale  que  Bernardin  de  Saint- 
Pierre  a  fait  parvenir. 

La  citoyenne  Delestre,  artiste,  logée  au  Louvre,  a  été  délogée;  le 

(*)  Le  choix  de  Sieyès  est  un  nouvel  Sieyès,  qui  ne  désirait  nullement  se  mettre 

indice  de  Tautorité  dont  ce  représentant  en  avant,  refusera  sa  nomination, 

jouissait  auprès  du  Comité  d'instruction.  (*)  Du  1 9  vendémiaire  el  du  3  brumaire. 

Thibaudeau  présentera,  le  a  a  brumaire,  la  (^)  Le  décret  accordant  cette  indemnité 

proposition  à  la  Convention,  qui  la  votem  fut  rendu  le  18  brumaire.  (Procès-verbal, 

(Procèfr-verbal,  t  XLIX,  p.  la?).  Mais  t.  XLIX,  p.  54.) 
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motif  de  cette  opération  est  le  placement  de  papiers  de  divers  dépôts. 
Cette  disposition  est  abusive,  en  ce  quelle  contrarierait  la  première 
destination  du  Louvre,  bien  plus  grande,  bien  autrement  digne  de  la 
représentation  nationale.  Le  Louvre  doit  être  le  dépôt  des  chefs-d'œuvre 
des  arts  et  offrir  des  logements  aux  grands  artistes.  Ces  considérations 
déterminent  le  Comité  à  charger  le  citoyen  Lakanal  de  se  concerter 
avec  le  Comité  des  décrets,  pour  présenter  k  la  Convention  les  avan- 
tages d'une  telle  disposition ,  et  pour  lui  proposer  un  projet  de  décret 
qui  la  maintienne.  La  réclamation  de  la  citoyenne  Delestre  sera  jugée 
par  ce  projet  de  décret. 

*La  Commission  executive  rend  compte  d'un  différend  qui  s'est  élevé  entre  le 
citoyen  Ducreux,  peintre,  et  le  citoyen  Mentdle,  rdativement  à  un  logement  que 
ce  dernier  occupe  au  Louvre ,  et  qui ,  d'après  trois  concessions  l'^^ères  différentes , 
doit  appartenir  à  Ducreux.  Après  avoir  entendu  les  divers  moyens  de  ces  citoyens, 
le  Comité  décide  que  Ducreux  sera  mis  en  possession  du  logement  dont  il  s'agit, 
mais  en  même  temps  il  invite  la  Commission  à  procurer  à  Mentdle  un  logement 
convenable  et  qui  le  dédommage  de  celui  qu'il  va  perdre. 

La  Commission  rend  également  compte  des  réclamations  du  Lycée 
des  arts.  L'une,  fondée  sur  un  décret,  est  accueillie;  elle  est  relative 
aux  frais  d'impression  des  mémoires  et  rapports  de  cet  établissement. 
Le  décret  doit  être  exécuté.  La  demande  de  secours,  et  celle  de  traite- 
ment par  élève,  sont  renvoyées  à  la  discussion  de  la  première  sec- 
tion. 

Lequinio  et  Mazade  sont  chargés  par  le  Comité  de  se  rendre  auprès 
de  ceux  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  pour  faire  cesser  l'incer- 
titude relative  aux  réquisitions,  qui  suspend  l'effet  de  plusieurs  lettres 
du  Comité;  il  arrête  au  surplus  que  désormais  toutes  ses  lettres  seront 
enregistrées  au  secrétariat. 

*  Le  Comité,  instruit  que  l'esquisse  du  tableau  de  Rnbens  (la  Descente  de  croix), 
arrivé  de  la  Belgique  et  déposé  au  Muséum  national  des  arts,  tombe  en  écailles  [et^'^J 
est  dans  un  état  de  d^^adation  qui  s'augmente  chaque  jour,  et  qu'il  est  urgent  de 
prendre  des  moyens  prompts  pour  le  réparer,  charge  le  citoyen  Picault ,  membre 
du  Conservatoire,  de  l'enlever  promptement  de  dessus  son  fond  de  bois  et  de 
le  râidapter  sur  un  nouveau  ^'\ 

*Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  considérant 
rétendue  du  travail  dont  le  citoyen  Livemois ,  gardien  du  dépôt  d'objets  d'arts  et 

^*^  Nous  ajoutons  ce  mot  qui  n'est  pas  dans  le  texte.  —  ^^^  Cet  arrêté  et  le  suivant  ne 
se  troavent  qa*au  registre  des  arrêtés  exécutoires. 
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de  sciences  établi  rue  de  Beaune,  l'un  des  plus  considérables  de  Paris,  est  chargé, 
arrête  que  son  traitement  est  Gxé  à  deux  mille  livres  par  an,  et  que  ce  traitement 
lui  sera  payé  à  comptei*  du  98  firimaire  dernier,  jour  de  la  suppression  de  la  Com- 
mission des  monuments,  déduction  faite  de  la  somme  de  trois  cent  trente- 
trois  livres,  qu'3  a  reçue  comme  gardien  des  scellés  apposés  sur  le  mobili^  de 
Nesle,  émigré. 

Séance  levée  ^^\ 

—  Le  i5  brumaire,  aux  Jacobins,  on  s'occupa  de  ce  qui  avait  été  dit  à  la  Convention 
le  matin.  Areoa  dit  :  cr  J*ai  parcouru  le  Midi  de  ia  France,  et  partout  j*ai  vu  l'aristocratie 
triomphante,  ie  patriotisme  opprimé  et  les  patriotes  traités  de  brigands».  Un  citoyen 
déclara  que  la  République  était  en  danger.  Massieu  dit  :  «rDe  viis  libeliistes  osent  dire  que 
les  Jacobins  sont  des  hommes  de  sang;  ils  appellent  tous  les  jours  la  vengeance  du  peuple 
contre  six,  douze  et  même  vingt  représentants  énergiques  et  de  bonne  foi.  Go  a  dit  au- 
jourd'hui qu'il  y  avait  dans  cette  Société  des  hommes  qui  correspondaient  avec  un  comité 
d'émigrés  établi  en  Suisse;  il  m'est  permis  de  dire  que  ce  fait  est  une  calomnie  tant  qu'il 
ne  sera  pas  démontré.»  Maure  proposa  que  la  Société  nommât  doute  de  ses  membres  pour 
aller  à  la  Convention  demander  les  noms  de  ceux  des  Jacobins  qui  auraient  correspondu 
avec  les  émigrés.  La  proposition  fut  adoptée. 

Le  lendemain  16,  au  cours  d'une  séance  orageuse  de  la  Convention,  où  Lequinio  pro- 
posa qu'il  fût  interdit  i  tout  représentant  d'être  membre  d'aucune  Société  politique  pen- 
dant la  durée  de  la  Convention ,  où  des  paroles  riolentcs  furent  échangées  entre  Lanot  et 
Duhem  d'une  part,  Clauzel,  Dubois-Crancé,  Bourdon  (de  l'Oise),  d'autre  part,  après  quoi 
la  proposition  de  Lequinio  fut  rejetée ,  les  douze  délégués  des  Jacobins  vinrent  demander, 
par  une  pétition  individuellement  signée,  qu'un  rapport  fût  fait  sur  ia  dénonciation 
de  Clauzel,  afin  que  les  coupables,  s'il  y  en  avait,  fussent  punis.  Sur  ia  proposition  de 
Reubell,  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 

^*)  Le  présent  procès- verbal  ne  porte  pas  de  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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TROIS  CEINT   TRENTE-CINQUIÈME  SÉANCE. 

Du  18  brumaire  an  m.  [6  novembre  179&.] 

Le  ciloycn  Frizieri,  artiste  musicien  aveugle,  est  introduit;  il  de- 
mande qu'ayant  égard  à  ses  talents  et  à  ses  malheurs,  le  Comité  lui 
accorde  une  place  à  l'Institut  national  de  musique.  Le  Comité  ajourne 
la  pétition  jusqu'à  la  reddition  du  compte  d'organisation  de  cet  Institut 
qu'il  doit  présenter  et  que  le  Comité  doit  arrêter  définitivement. 

Une  discussion  s'élève  sur  la  formation  des  listes  des  gens  de  lettres 
qui  sont  dans  le  cas  d'obtenir  des  secours  provisoires  sur  la  somme  de 
trois  cent  mille  livres  qui  a  été  mise  à  la  disposition  du  Comité. 
Il  arrête  qu'il  sera  fait  une  liste  d'hommes  de  lettres  distingués  à  qui 
il  sera  accordé  des  secours  commandés  par  leur  position,  mais  dont  la 
quotité  n'épuisera  pas  la  somme  disponible  par  le  Comité;  que  cette 
liste  sera  recueillie  par  un  rapporteur  d'après  celles  que  divers  membres 
ont  été  dans  le  cas  de  former;  qu'elle  sera  imprimée  et  distribuée  aux 
membres  de  la  Convention.  Le  Comité  charge  Boissy  de  ce  travail. 

Une  députation  de  la  Société  républicaine  des  arts  se  présente;  elle 
entretient  le  Comité  de  divers  objets,  tous  relatifs  à  l'objet  de  son 
institution;  les  besoins  des  artistes  trouvent  leur  place  dans  cette  péti- 
tion, dont  le  principal  objet  est  le  placement  très  urgent  d'antiques, 
Vénus  de  Marly  et  autres  monuments  précieux.  La  députation  désire 
que  ces  monuments  soient  réunis  dans  des  dépôts  où  les  citoyens 
puissent  les  admirer  et  les  artistes  les  imiter.  Elle  ajoute  que  le  place- 
ment des  antiques  a  été  très  mal  dirigé  jusqu'à  ce  jour.  Le  citoyen 
Sergent,  représentant  du  peuple,  présent  à  la  séance,  appuie  vivement 
ces  observations.  Le  Comité  les  renvoie  à  la  Commission  temporaire 
des  arts.  Il  invite  néanmoins  la  Société  républicaine  à  donner  ses  vues 
par  écrit;  cette  discussion,  aussi  calme  qu'éclairée,  doit  amener  un  bon 
résultat.  Quant  à  la  demande  de  secours  en  faveur  d'artistes,  elle  est 
renvoyée  au  citoyen  Boissy,  chargé  de  la  formation  de  la  liste  des  gens 
de  lettres;  les  artistes  leur  sont  assimilés  en  tout. 

La  deuxième  section  est  invitée  à  s'occuper  incessamment  de  l'orga- 
nisation du  jury  qui  doit  prononcer  sur  le  mérite  des  productions  qui 
ont  été  exposées  au  concours. 
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Le  citoyen  Hubert  se  présente  pour  obtempérer  à  l'arrêté  qui  le 
concerne,  pris  dans  la  dernière  séance  du  Comité.  Il  présente,  avec 
un  bordereau  et  des  observations,  des  copies,  certifiées  par  lui,  de  sept 
pièces  différentes  qui  doivent  prouver  que  ses  opérations  aux  Invalides 
ont  été  commandées  par  des  ordres  supérieurs.  Le  Comité  arrête  qu  il 
se  présentera,  à  sa  prochaine  séance,  pour  répondre  aux  observations 
que  des  membres  absents  sont  dans  le  cas  de  lui  faire. 

*La  CommissioD  executive  obtient  la  parole  pour  un  rapport  dont  voici  le 
sommaire  : 

Dix  collées  existaient  dans  Paris;  les  trois  assemblées  nationales  qui  se  sont 
remplacées  ont  annoncé  le  projet  d'organiser  Tinstmction  publique  sur  des  bases 
nouvelles ,  mais  elles  ont  provisoirement  maintenu  ces  cdlèges  et  les  traitements 
des  professeurs;  c'est  ce  que  prouve  une  série  de  décrets  de  ces  diflRirentes  assem- 
blées. Ils  avaient  une  existence  provisoire,  lorsqu'il  a  plu  au  département  de  Paria, 
provoqué  par  la  commune  el  par  ses  chefs,  d organiser  un  Comité  d'instruction 
publique,  de  changer  la  dénomination  de  collèges  en  cdle  d'instituts,  d'organiser 
ces  instituts  sur  des  bases  que  la  Convention  n'avait  pas  décrétées.  Cette  instruc- 
tion-là même  n'a  point  été  édiGée.  Les  anciens  professeurs  ont  été  âoignés;  il 
n'en  a  point  été  nommé  de  nouveaux;  les  édifices  des  collées  ont  été  convertis  en 
prisons.  Ainsi  plus  d'instructions  à  cet  égard,  tandis  que  la  nation  paye  quatre 
cent  mifle  livres  pour  un  objet  qui  n'existe  pas.  Que  faire  dans  ces  circonstances? 
Laissera-t-on  accumuler  d'énormes  arrérages  en  faveur  de  professeurs  qui  ne  pro- 
fessent plus?  Rouvrira-t-on  l'instruction  sur  d'autres  données  en  utilisant  des  fonds 
perdus?  Rouvrira-t-on  quelques-uns  de  ces  collèges?  L'ouverture  des  écoles  nor- 
males n'aura  pas  lieu  de  plusieurs  mois,  la  nuit  de  l'ignorance  se  perpétuera-t-de 
jusqu'à  cette  époque? 

Le  Comité  renvoie  l'examen  de  ces  questions  à  la  Conunission  executive,  qui 
est  chargée  de  lui  proposer,  dans  un  rapport,  des  vues  sur  les  collèges  à  rouvrir, 
sur  les  professeurs  à  nonuner,  sur  les  emplacements  qu'il  convient  de  préfixer. 

Le  citoyen  Dam,  résidant  actuellement  h  Orléans,  est  compris  dans 
la  loi  du  â6  germinal;  il  demande  une  réquisition;  elle  lui  sera 
accordée,  lorsqu'il  aura  justifié  de  son  civisme. 

Le  citoyen  Christophe  Villeneuve  en  obtient  une.  Il  sera  écrit  en 
sa  faveur  au  Comité  de  salut  public ,  d'après  la  recommandation  de  sa 
section,  qui  est  celle  de  la  Concorde,  de  la  commune  de  Versailles. 

*Le  Comité  arrête  que  l'Institut  national  de  musique  lui  rendra  compte,  dans 
trois  jours ,  de  son  organisation  et  des  arrêtés  du  Comité  de  sdut  public  rdlatifi  k 
cette  organisation  ^^\ 

^')  Cet  amiU»  et  les  deux  suivants  no  se  trouvent  qu'au  registre  des  arrêtés  ei^écaloîret. 
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*Le  Comilë,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  considérant 
Tulilitë ,  pour  le  progrès  des  arts ,  des  travaux  du  citoyen  Janvier,  autorise  la  Com- 
mission temporaire  des  arts  à  lui  d<9ivrer  un  des  instruments  des  passages  qui 
appartiennent  à  la  nation ,  sous  son  récépissé  et  après  en  avoir  constaté  l'état ,  et 
à  la  charge  par  Janvier  de  le  rendre ,  lorsqu'il  en  sera  requis ,  tel  qu'il  l'aura  reçu. 

*Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  l'autorise  à 
délivrer  au  directeur  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  pour  la  bibliothèque  de  cet 
établissement,  les  livres  suivants,  provenant  de  la  Belgique,  savoir  :  (La  liste  n'a 
pas  été  transcrite). 

Séance  levée  à  minuit  ^^\ 

—  Les  noms  des  membres  sortis  du  Comité  au  milieu  de  brumaire  ne  sont  indiqués 
nulle  part;  mais  par  induction  nous  avons  pu  arriver  à  les  déterminer  :  ce  sont  Thomas 
Lindet,  Villar  et  Lakanal.  En  outre  Albouys,  élu  le  18  vendémiaire,  parait  n'avoir  jamais 
siégé  :  il  avait  sans  doute  opté  pour  le  Comité  de  division,  dont  il  fut  nommé  membre  le  19. 
On  nouveau  membre,  Deleyre,  était  entré  au  Comité  d'instruction  publique  probablement 
dans  les  derniers  jours  de  vendémiaire,  pour  remplacer  Albouys  :  le  procès- verbal  de  la 
Convention  ne  mentionne  pas  sa  nomination,  mais  les  signatures  du  registre  des  arrêtés 
exécutoires  permettent  de  constater  sa  présence  au  Comité  en  brumaire.  Dans  la  séance 
de  la  Convention  du  1 7  brumaire  eut  lieu  la  proclamation  des  membres  nouvdlement  élus 
au  Comité,  au  nombre  de  trois  seulement  (évidemment  parce  que  Deleyre,  déjà  membre 
du  Comité  i  ce  moment,  était  regardé  comme  complétant  le  nombre  de  quatre)  :  ce  sont 
Lakanal,  Villar  (sortants  réélus)  et  Barailon.  Il  n'y  eut  que  trois  suppléants  cette  fois-li  : 
Lomont,  Lalande,  Thomas  Lindet  (sortant  réélu). 

t*)  Le  présent  procès-verbal  ne  porte  aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  an  registre. 
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TROIS  CENT  TRENTB-SIXTÈMH   SÉANCE, 
Ou  ao  brumaire  an  lit.  [8  oovembrc  179a.] 

A  rouverlure  de  lo  séance,  le  citoyen  Para  offre  au  Coinitt^  divers 
ouvniges  de  sa  composition;  le  Comité  accepte  Poffrande,  et  arrête  que 
ces  ouvrages  seront  déposés  dans  sa  bibliothèque* 

IjC  Comité  arrête  que  le  traitement  des  professeurs  de  l'Ecole  nor- 
male sera  de  cinq  cents  livres  par  mois;  il  charge  Lakanal»  l'un  de  ses 
membres,  de  se  concerter  avec  le  Comité  des  finances  pour  parvenir 
à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Un  membre  dénonce  ïe  citoyen  Mîtlié  pour  avoir  établi  à  Bordeaux 
une  Commission  des  arts  et  organisé  des  établissements  relatifs  h  l'in- 
struction publique.  Le  Comité  arrête  que  ces  faits  seront  dénoncés  à 
la  Convention  nationale^*'. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  en  son  nom  à  celui  de  sûreté  géné- 
rale, pour  rinviter  à  accorder  la  permission  de  revenir  à  Paris  et  d'y 
résider  aux  citoyens  ci-après  nommés,  savoir  ;  Louis  Audoi,  Laforct  cl 
son  épouse,  Louis-Félix  d'Hémont,  Belin,  le  dernier  Tuu  des  membres 
de  la  ci-devant  Académie  des  belles-lettres. 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  tem[9oraire  des  arts  fera  re- 
mettre sur  le  bureau  le  manuscrit  de  la  traduction  de  la  jihilosophie 
de  Bacon  qui  se  trouve  dans  les  papiers  d'Hérault  de  Séchelles ,  et  charge 
les  citoyens  Lakanal  et  Deleyre  d'examiner  cet  ouvrage  et  de  lui  rendre 
compte  du  résultat  de  leur  examen  ^^K 

Le  Comité  arrête  qu'un  de  ses  membres  sera  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  convenables  pour  procurer  n  la  nation  les  divers 
manuscrits  de  J.-L  Rousseau,  Heivélius»  Le  Hierre,  Mably,  Chamfort, 
Vicq  d'Aiyr,  et  autres  auteurs  modernes  célèbres  dans  les  sciences  et 
les  lettres.  Le  membre  nommé  est  le  citoyen  Massicu. 

Le  Comité  charge  au  surplus  le  citoyen  Massieu ,  Tun  de  ses  membres, 
de  recueillir  en  quahté  de  son  commissaire  des  manuscrits  (jui  se 
trouvent  épars  en  divers  lieuï. 


>*J  Suîle  a  nîvàtfc. 

(*J  Lt'  jfî  hriimaii't*,  ^n:»  •voir  rendu 
coiilpte  au  Comilts^  Lakanal  fît  ^uU^r  a  la 
QniTeiiLittn  un  décrel  ault>rii»aiil  h  Comilc 


cl'iïistru'litm  puMîtjiK*  k  hUa  îniprimi^r 
ceUe  trndiKlion  de  Bacciti,  tiUI  le  jugeaîl 
uljlu.  { l*rucés*vtTbaJ ,  L  XLIX^  p,  sri3i 
Mùnit^ur  du  97  brumaire  an  lU.  ) 
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*La  Commission  temporaire  des  arts  de  Versailles,  introduite,  présente  une 
pétition  dont  Tobjet  est  d'engager  le  Comité  à  enjoindre  à  Tadministration  du 
département  de  Seine-et-Oise  d'ordonner  le  payement  des  indemnités ,  salaires  ou 
frais  de  cette  Gonunission,  pour  les  mois  de  thermidor,  fructidor  et  vendémiaire, 
sauf  à  faire  reverser  par  qui  de  droit  le  montant  de  ces  dépenses  dans  les  caisses 
qui  les  auront  provisoirement  acquittées. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  diverses  opinions,  renvoie  cette  aflhire  et  les 
pièces  k  la  Commission  executive ,  qui  est  chargée  de  faire  sur  cet  objet  un  prompt 
rapport,  et  d'indiquer  au  Comité  un  mode  I^al  pour  faire  droit  à  la  pétition. 

La  même  Commission  représente  verbalement  que ,  chargée  de  faire 
effectuer  divers  transports,  elle  ne  le  peut  sans  le  secours  de  l'Agence 
des  charrois,  qui  se  refuse  aux  invitations  de  la  Commission.  Cette 
affaire  n'est  pas  nouvelle;  on  en  a  déjà  écrit  au  Comité  de  salut  public, 
dont  on  attend  la  réponse. 

La  Commission  executive  expose  qu'elle  s'occupe  dans  le  moment  de 
la  recherche  d'un  local  convenable  pour  le  placement  des  Écoles  nor- 
males, et  que  cet  objet  sera  incessamment  rempli. 

La  Commission  executive  expose  encore  que,  par  un  de  ses  décrets, 
la  Convention  a  ordonné  que  l'Instruction  sur  l'unité  des  poids  et  me- 
sures serait  imprimée  et  répandue  dans  les  divers  districts  de  la  Répu- 
blique; que  le  Comité  avait  aussi  arrêté  que  le  rapport  de  Haùy  serait 
réimprimé  dans  tous  les  districts  ^^\  Peu  de  districts  ont  exécuté  cette 
mesure;  ceux  qui  ont  voulu  montrer  leur  zèle  n'ont  point  atteint  le 
but,  par  les  fautes  nombreuses  qui  déparent  ces  ouvrages.  Les  étalons 
vont  paraître;  ils  vont  être  envoyés;  ils  ne  seront  d'aucun  usage  si 
l'Instruction  ne  parait  en  même  temps.  Didot  a  imaginé  un  moyen  très 
ingénieux  pour  tirer  le  nombre  d'exemplaires  nécessaires  sans  altérer 
le  caractère.  La  Commission  rédigera  et  présentera  au  Comité  les  vues 
qu'elle  vient  de  lui  exposer  verbalement. 

Un  membre  expose  qu'autant  pour  s'opposer  aux  efforts  du  fana- 
tisme, qui  cherche  à  rappeler  les  ténèbres  à  la  faveur  du  silence  des  lois 
sur  les  fêtes  décadaires,  que  pour  satisfaire  à  la  juste  impatience  du 
peuple,  il  est  urgent  de  présenter  à  la  Convention  un  plan  relatif  à  ces 
fêtes.  Renvoyé  à  la  troisième  section,  qui  est  invitée  à  s'en  occuper  avec 
toute  la  chaleur  de  son  zèle^^l 

^)  Tome  m,  pages  916  et  967.  —  ^')  Ce  sera  seulement  le  th  frimaire  qu^un  rapport 
et  un  ^jet  de  décret  seront  présentés  au  Comité  sur  cet  objet.  —  Le  présent  procôs- 
veriiii  ne  porte  aucune  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 

V.  i4 

mrUHS&ll    «ATIOBALI. 


210      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITE  DINSTRUCTION  PUBLIQUE 

TROIS  CENT   TRENTE-SEPTIÈME  SÉANCE. 

Du  ss  brumaire  an  m.  [lo  novembre  179^.] 

La  pétition  des  artistes  du  Grand  théâtre  de  Bordeaux  sera  commu- 
niquée au  Comité  des  finances,  section  des  domaines,  pour,  après 
l'examen  particulier  de  ladite  section  et  de  celle  des  spectacles»  fêtes  et 
institutions  nationales,  en  être  fait  rapport  au  Comité  qui,  d'intelligence 
avec  celui  des  finances,  prononcera  définitivement  sur  son  objet. 

Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  de  Didot  fils  jeune,  qui,  se  proposant 
de  faire  une  magnifique  édition  des  œuvres  de  Jean-Jacques,  demande  : 
1®  une  sauvegarde  pour  mettre  à  l'abri  des  réquisitions  le  papier  qu'il 
se  procurera  pour  cette  entreprise;  ù**  la  permission  de  collationner  ses 
épreuves  sur  les  manuscrits  déposés  à  la  bibliothèque  du  Comité.  Le 
Comité,  satisfait  des  premières  épreuves  de  cet  ouvrage,  dont  le 
caractère  et  le  papier  ne  laissent  rien  à  désirer,  arrête  que  la  première 
demande  de  Didot  sera  communiquée  au  Comité  de  salut  pubÛc,  et  lui 
accorde  la  seconde ^^l  , 

*  Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Villebrune  est  autorisé  à  tirer  de  la  Biblio- 
thèque nationale  et  à  prêter  à  Guillaume-Thomas  Raynal ,  sur  le  reçu  qu'il  en 
donnera ,  les  livres  suivants  : 

1*  V Histoire  de  Saint-Domingue,  par  Charievoix; 

a*  V Histoire  de  Saint-Domingue,  par  d'Auberteuil  ; 

3*  V Histoire  de  Saint-Domingue,  par  un  certain  moine  dominicain; 

4*  La  Collection  des  his  de  Saint-Domingue,  par  Moreau  de  Saint-Méry; 

5*  Traité  de  la  fabrication  du  sucre ,  par  Dutbrêne ,  imprimé  chez  Duplin  en  1 790. 

Le  Comité  arrête  qu'il  écrira  au  Comité  de  sûreté  générale  pour 
l'inviter  à  autoriser  à  rester  à  Paris  le  citoyen  Maimbourg,  lequel  s'oc- 
cupe à  établir  un  système  d'enseignement  général  pour  l'étude  des 
langues. 

Arrêté  que  le  représentant  du  peuple  M assieu ,  membre  et  président 

^''  L^édition  des  œuvres  de  J.-J.  Bons-  porte  celle  mention  :  «Édition  ornée  do 

seau  de  Didot  le  jeune,  en    18  volumes  figures  et  coi latiounée  sur  les  manuwrits 

in-folio  carré,  avail  commencé  à  paraître  origiuaux  de  fauteur,  déposés  au  Comité 

en  1793.  A  partir  du  tome  II,  le  litre  d*instruction  publique». 
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du  Comitë,  est  autorisé  à  prendre  dans  la  bibliothèque,  et  même 
emporter  chez  lui,  deux  volumes  qu'il  a  besoin  de  consulter  pour  un 
travail  dont  il  est  chargé,  à  la  charge  d'en  donner  un  reçu  au  biblio- 
thécaire. 

Les  artistes  de  l'Institut  national  de  musique  ont  demandé  une 
organisation  et  des  moyens  de  consolider  et  utiliser  leur  établissement. 
Le  Comité,  considérant  les  grands  avantages  de  cette  précieuse  réunion 
des  talents  les  plus  distingués,  arrêta  le  renvoi  de  la  pétition  à  la  troi- 
sième section ,  avec  invitation  d'en  faire  le  plus  prompt  rapport. 

Sur  la  demande  des  mêmes  artistes,  tendante  à  ce  que  les  instru- 
ments à  l'usage  des  jeunes  élèves  de  l'Institut  qui  ont  été  attachés  à 
l'École  de  Mars  soient  accordés  à  ces  élèves,  ou  déposés  à  l'Institut,  et 
non  à  la  Commission  du  mouvement  des  troupes,  le  Comité  arrête  qu'il 
en  sera  conféré  avec  le  Comité  de  salut  public  pour  concerter  avec  lui 
les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces  de  faire  droit  à  cette 
demande. 

Le  citoyen  J.-B.  Raymond,  ingénieur  géographe,  fait  hommage 
d'une  carte  du  département  du  Mont-Blanc.  Acceptation  et  mention 
honorable. 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  des  travaux  publics  sera  invitée 
de  se  rendre  au  Comité  pour  lui  donner  les  renseignements  nécessaires 
pour  qu'il  puisse  approuver  les  nominations  d'instituteurs  qu'elle  pro- 
pose, en  connaissance  des  devoirs  et  des  qualités  des  candidats. 

La  pétition  du  citoyen  Chavvich ,  interprète  arabe ,  est  renvoyée  à  la 
Comoiission  d'instruction  publique,  pour  donner  son  avis  dans  le  plus 
bref  délai. 

Le  citoyen  Hennequin  présente  une  méthode  d'abréger  et  de  rendre 
plus  utile  l'étude  de  la  topographie.  On  observe  que  la  citoyenne 
Robert  réclame  l'invention  et  se  plaint  de  vexations  de  la  part  du  pré- 
tendu inventeur.  Le  Comité  renvoie  le  tout  à  la  Commission  temporaire 
des  arts,  pour  examiner  la  vérité  des  allégations,  l'utilité  de  l'invention 
et  les  moyens  d'exécution. 

La  Commission  d'instruction  publique  présente  un  rapport  et  deux 
tableaux  sur  la  situation  de  l'emploi  des  fonds  mis  à  sa  disposition,  et 
en  demande  le  renouvellement.  Renvoyé  à  la  troisième  section  pour  en 
faire  un  prompt  rapport. 

La  Commission  temporaire  des  arts  renvoie  une  grande  médaille  d'or 

th. 
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frappëe  en  tijoh  à  1  occasion  du  mariage  de  Henri  IV.  Le  Comité 
erréle  que  si  la  Commission  la  croit  digne  d'être  conservée  à  ral&oii  de 
»on  exécution,  elle  pourra  i'élre* 

Le  Comité  amHe  que  la  demande  faite  par  la  Commission  d'insl rue- 
lion  publique  de  fonds  nécessaires  au  collège  Egalité  pour  fournir  aux 
besoins  les  plus  urgents  de  cet  établissement  sera  communiquée  au 
(!omilé  des  finana  s,  pour  aviser  aux  moyens  les  plus  prompts  et  les 
plus  efficaces  d'y  poun  oir* 

^  Le  Comîtë  arrête  que  k  Commisuion  d'instruclian  publiffue  est  autori^  k 
faire  remettre  au  citoyen  Martin,  sculpleur,  deux  cents  livres  fl'iudemnité  provi- 


soire 


(U 


—  Le  17  bmnmire,  oti  senlpelinl^  aui  Jacobins,  des  projets  ouvertement  anuoïtféi  par 
les  cotilre-révoliilioniiaîres  :  ib  répandaii'iii  îo  bru  il  que,  dans  peu  de  jours  »  on  pi^voque- 
rdit  du  tumulte  dans  le  sein  de  h  Société;  ils  n'excitaient  entre  eux  è  aller  aLlaqtier  les 
iarobiuH  chei  eiri.  Gaj-Vernoii  recommanda  le  e^ilme  et  ta  vigilance.  On  parla  de  b  prci- 
posiiion  de  LetjuinîOf  r^pûuâïiét^  la  veille  par  la  Convention:  on  donna  lecture  d'un  pai^sage 
de  VOi^al^r  du  pêtipli  conifMtLni  dvs  rinjuree  atroceau  contre  Camolî  Massîeu,  Maure  i 
Arena^  Billaud^  Duheni  prirent  la  parole. 

Enfin,  te  1  g  brumaire,  Toi^a^e  qui ii'Q[nas«»ail  depuis  longtemps  édala  ,  et f occasion  en  fui 
im  projet  de  décret  favorable  aux  a^oteurs,  rejelé  par  la  Convention.  Un  repréieutanl, 
ijuo  le  Monitêttr  n'ose  pas  nouuiierv  avait  proposé  à  ra^demblée  ce  jour-là^  au  nom  des 
Comitfla  de  sâlul  public,  de  commerce  et  de^  (inauces,  r^uni5,  TabrognUon  des  décn^t^ 
relaiif^  au  séquestre  itéÂ  biens  de^  sujets  d»?s  puissances  avec  lesquelles  la  République  élail 
en  guerre.  MonntU  rombattît  le  pitijeti  annonçant  qu'au  Comitii  des  iinancea  on  avait  voulu 
rajoiirner,  et  qu'on  ravait  renvoyé  ensuite  à  rexamen  deii  Comités  de  î^lul  public  et  de 
commerce  :  rSans  doute,  ajuitta-l-ilt  ces  Comités  étaient  peu  nombreux  iors^ju'ils  arrêtèrent 
de  voua  le  prétenterni  Cambou  montra  le  danger  de  la  mesure  propo6er>f  favorable  seule- 
ment ftui  agioteurs  et  au*  émigrés^  el  Birère,  par  de  tr courtes  réflexions n,  que  la  majtï- 
nié  applaudit  vivement ,  acheva  d'écîairer  rassemblée  :  le  projet  de  décret  fut  écarté  par 
la  que»lior]  préalable- 

Les  financiers,  qui  avaient  été  as^e^  puissants  pour  faire  présenter  à  la  Cotivention  un 
projet  de  décret  iavorable  à  leurs  intriguer  «  ne  ^  liiirent  pas  pour  battus;  ils  répondirent  « 
le  soir  même,  en  dëcbafnant  Témeule  contre  les  Jacobins.  Le  locat  du  club  fut  assiégé 
pendant  troit.  heures  psr  un  titlroupement  armé;  le.4  Jacobins  se  défendirent,  il  y  eut  des 
blessésj  la  force  armée  intervint  tardivement  et  rétablit  loï-dre.  A  la  Convention,  le  len- 
demaiu  ao,  Dubem  allirma  que  cet  atlentat  avuit  été  préparé  pjir  le$  agioteurs  i  ttCéât 
de  la  rue  Vivtenni\  c'es!  dn  P^bis-Royalqiï^est  parti  raltroupemeuL  Depuis  quatrt' jours  ^ 
on  n'enLendait  parler  que  de  l'eitermi nation  des  Jacobins^  et,  â  la  délivrance  du  charbon, 
an  a  ëcraaé  de  malheureuses  femmes  qtii  parlaient  pour  eut;  an  les  a  jetées  dans  la  rivière. 
CW  le  décret  rendu  le  malin  sur  1*^  tin  a  nn^  qui  a  déjoué  l'agiotage  de  ia  rue  Vî  vienne, 
qui  a  déjoué  tous  les  intrigant*  de  Geti^vf*  qui  ont  pactisé  avec  Pitt.  î^i  je  voulais  me  trai- 
m^r  dans  dei^iibelles  comme  tant  rl'aulre^  écrivains,  je  dirais  que  tout  cela  a  été  combiné 
dans  les  boudoin^  de  &J""  Cabarms  ^  dont  le  père  a  élabb  la  banque  de  Sûint-Charles  et 

^'^  Le  présent  procès-verbal  ne  porte  aucuoe  signature,  nî  à  La  minute  ni  au  registre. 
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voudrait  régir  nos  finances,  et  qui  fait  attaquer  nos  meilleurs  patriotes  par  Tallien.»  Du  Roy, 
qui  n^était  pas  Jacobin,  intervint  courageusement,  disant  qu'à  son  retour  de  mission ,  après 
dix-htiît  mois  d^absence,  il  avait  examiné  la  situation  :  «Je  suis  convaincu  qu'il  s^est  opéré 
une  réaction  dangereuse.  J'ai  été  singulièrement  étonné  à  mon  retour  de  voir  des  gens 
qui,  avant  mon  départ,  vivaient  républicainement,  qui,  comme  nous,  marchaient  à  pied, 
étaler  aujourd'hui  un  faste  insolent  et  fréquenter  les  aristocrates. t»  Et,  racontant  les  faits 
dont  il  avait  été  témoin  lui-même  la  veille  dans  les  rues,  il  ajouta  :  ir  Je  conclus  que  nous 
n'avons  pas  de  police,  pas  de  gouvernement.  Si  nous  avions  une  police  et  un  gouverne- 
ment, les  coupables  auraient  été  arrêtés;  on  n'aurait  pas  permis  qu'on  couvrit  de  boue  et 
qu'on  fouettât  des  femmes,  on  n'aurait  pas  laissé  si  longtemps  sous  l'oppression  des  poi- 
gnards des  assassins  dn  Palais-Royal  des  citoyens  assemblés  paisiblement  pour  discuter  les 
intérêts  de  la  patrie.»  Les  violents  murmures  qui  accueillirent  les  paroles  de  Du  Roy  mon- 
trèrent que  cette  fois  les  partisans  de  la  réaction  auraient  le  dessus  dans  l'assemblée 
Reubell,  président  du  Comité  de  sûreté  générale,  présenta  l'apologie  des  Comités  de  gou- 
vernement, 6t  à  sa  façon  le  tableau  des  événements  de  la  nuit,  et  attaqua  violemment  les 
Jacobins,  disant  qu'ils  voulaient  «assassiner  la  représentation  nationale,  et  dominer  pour 
se  gorger  d*or7>;  il  termina  en  proposant,  au  nom  des  quatre  Comités,  que  les  séances  des 
Jacobins  fussent  suspendues.  La  Convention  ne  voulut  pas  prendre  une  décision  séance 
tenante;  elle  ordonna  une  enquête,  et  chargea  les  Comités  de  lui  faire  un  rapport  circon- 
stancié. 

Le  91  fut  présenté  à  la  Convention,  par  Romme,  le  rapport  de  la  Commission  des 
Vingt  et  un,  chargée  de  l'examen  de  la  conduite  de  Carrier;  il  concluait  qu'il  y  avait  lieu 
à  accusation.  Après  avoir  entendu  Carrier,  la  Convention  décréta  son  arrestation  provisoire. 
A  la  fin  de  la  séance.  Prieur  (de  la  Marne)  annonça  qu'il  se  formait  un  nouvel  attrou- 
pement autour  des  Jacobins;  les  Comités  se  réunirent  sur-le-champ  pour  délibérer. 

Les  Jacobins  avaient  en  effet  tenu  leur  réunion  régulière  le  si  au  soir,  et  de  nouveau 
des  perturbateurs  avaient  tenté  d'enfoncer  les  portes.  Après  avoir  chanté  des  hymnes 
patriotiques  et  entendu  un  élève  de  la  ci-devant  École  de  Mars,  qui  leur  apportait  le  salut 
de  la  Société  populaire  de  Saini-Chamond ,  les  membres  de  la  Société  levèrent  la  séance,  sur 
l'observation  du  représentant  Monestier  tr  qu'il  avait  été  de  leur  devoir  et  de  leur  courage 
de  se  rassembler  ce  soir,  alors  qu'ils  étaient  menacés;  mais  qu'il  était  de  l'intérêt  public  et 
du  leur  de  ne  pas  prolonger  plus  longtemps  leurs  délibérations».  Cette  séance  fut  la  der- 
nière. Dans  la  nuit,  les  quatre  Comités  de  gouvernement  arrêtèrent  de  suspendre  les  séances 
de  la  Société  des  Jacobins;  ils  firent  fermer  la  salle,  dont  les  clefs  furent  déposées  au 
Comité  de  sûreté  générale. 

Le  lendemain  99,  la  Convention  approuva  sans  débat,  à  une  grande  majorité,  l'arrêté 
dos  Comités.  Les  Jacobins  avaient  vécu. 

Thérésia  Cabamis  (qui  épousa  Tallien  le  6  nivôse  suivant)  s'est  vantée  d'être  allée  elle- 
même,  accompagnée  de  Fréron  et  de  Meriin  (de  Thionville),  enlever  les  clefs  de  la  porte 
du  club  des  Jacobins,  dans  la  nuit  du  si  au  99  brumaire. 

—  Dans  la  séance  du  99  brumaire  la  Convention  rendit  un  dernier  décret  relatif  à  un 
signataire  de  la  protestation  des  6  et  1 9  juin  :  «  La  Convention  nationale  décrète  que  le  citoyen 
Grenot,  représentant  du  peuple,  restera  dans  son  domicile  à  Paris  pour  y  rétablir  sa  santé». 

—  Le  93  brumaire,  un  député  de  la  Creuse,  le  médecin  Rarailon,  qui  jusque  là 
n'avait  pas  pris  la  parole  dans  les  questions  d'instruction  publique,  lut  à  la  Convention  un 
diaconrs  dans  lequel  il  critiquait  le  projet  de  décret  sur  les  écoles  primaires  présenté  par 
le  Comité.  Il  disait  en  particulier  que  les  objets  d*enseignement  énumérés  dans  ce  projet 
étaient  trop  nombreux ,  qu'un  individu  n'y  pourrait  pas  suffire  ;  il  proposait ,  en  conséquence , 
de  restreindre  le  programme  des  écoles  primaires  à  la  lecture,  à  l'écriture,  aux  quatre  pre- 
mières règles  de  l'arithmétique,  aux  droits  de  l'homme,  à  la  constitution,  aux  préceptes 
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PIECE  A>^EU. 

VHf  f//«  m;»  UM  t/»UM  MISAlBEâ  CT  DE  CA9T09  .  BIsCTSélOS  SCB  LE 

Iké/^CY  HlftAEm  1  LA  C/iJfVrVTIO!!  !fATI09ALK  PAB  LI  OOBTB  «TSSimrCTMl 
MftMOrit,  M»  lEâV-fBiV'/ilf  KlBAII/i!f.  UPBÉ5C^TAVT  «r  KITU  F&ASÇAI». 
fr»^,Tft  rift  L#.  bfcMftTLWi^T  DE  Ll  CBBL^E;  LU  DA95  LA  SÊaSCI  DC  s3  BEC- 
■Afftit,  L'A^  III.   'EITDIIT^.  • 

D«  riœpnrneri^  nationai^,  brumaire.  Fan  m  >'-. 

. ,  .  II  u'fitA  pai4  fin  frhapitre  du  projH  [irésenlé  cootre  lequel  on  ne  pûie  fcire 
d^  o\»ffi¥m*t  raivmnablei»  :  le»  aD.s,  tel  que  k  second,  hissent  bemeonp  k  éé^ 
Hf^:  lU  ^traveraienl.  ih  retarderaient  doue  n^^eessairenient  et  TmgmmÊÊiÊÊm  et 
I  étrÂauûm.  Ihn*  d'antr»».  tH^  que  le  trobième.  Ton  ne  donne  p»  asseï  de  posmin 
*i/i  vraiA  régtdaUMn  de  l'instniction .  à  ce  jury  qui  e«t  bien  oonçn,  mû  qui  ueA 
\0t^  tfjfKtarnmerit  autoriji^:  qui  sera  utile,  mais  qui,  pour  le  devenir,  ne  doit  être 
aw^mi  a  ntêtMWi  tnUftiU:  «^rangére  à  Mn  objet. 

P'/fir  fOfjA  ^mryrîiHT,  l^gi dateurs,  l'ennui  d'une  longue  et  presque  stérile  d»» 
ftimon. ...  je  p'/rterai  uniquemenl  votre  attention  snr  le  quatrième  ^pitre  da 
(if/j'^  que  j  attaque. . .  :  ce  chapitre  est  la  base  de  tout  le  système 

pMir  qfj<;  l'on  me  cim prenne  plus  facilement ,  je  dois  rons  donner  lecture  de 
l'article  %  du  chapitre  iv  du  projet  de  dëcret  du  Comité,  qui  a  ponr  titre  :  /■ 
U//fi  H  r^^nu:  ^Um  Wtlun  primaires.  Il  e>t  ain*>i  conçu  : 

j  Suit  Ui  U-.iUi  dfi  rarticl<;;  voir  p.  1À7.] 

VouH  remarquerei  iaeilenient  que  Tinstitutenr  aura  dix  objets  à 
quoiqu'on  les  ait  compris  en  aûr;  ils  sont  tous  très  distincts. 

Vous  remarquerez  que  ce  projet  ne  présente  pas  ce  qui  est  le  [dus 
savoir,  ({u'il  indique  des  sujets  qui  sont  pour  le  moins  inutiles.  Je  m'explique. 

Quant  h  ce  qui  est  le  plus  essentiel,  pourquoi  imitpr  lastronome  qui,  les  yens 
fixés  au  ciel .  s  engouffre  dans  le  puits  qu'il  ne  voit  pas ,  qu'il  ne  s*occnpe  pts  dPévi- 
ter?  Ehl  ce  qui  ren>îronne  est-il  pins  précieux  ponr  l'homme  que  iui-ménie7Soo 
exLslirnce  lui  importe-t-elle  moins  que  de  savoir  comment  se  forme  la  gréie,  pei* 
exemple,  qui  ravage,  qui  détruit  ses  r^ltes.  et  dont  il  ne  peut  se  garantir?  Pour- 
quoi donc  ne  pas  lui  apprendre  à  se  conserver,  à  prolonger  la  durée  de  sa  frêle 
machine? 

Que  Ton  prononce  encore  si  la  santé  et  la  propagation  des  animaux  qui 

'•>  Hilih'othèquc  nationale,  Lo**  io^5,  in-8';  Mtisëe  pédagogique ,  n*  ii8a3**. 
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courent  à  ses  travaux,  qui  adoucissent  ses  fatigues,  qui  contribuent  h  sa  nourri- 
ture, ne  méritent  pas  autant  son  attention  que  cdle  de  la  hëpublique  elle-même? 

L'on  ne  manquera  pas  de  m'objecter  la  très  grande  difiicultë  que  1  on  suppose 
à  concevoir,  à  retenir  tout  ce  qu'il  faudrait  a[>prendre  à  cet  (5gard. 

L*on  s*ëpouvantera  également  d'avance  de  Timmensitë  des  matières. 

Eh  bien I  j'annonce  hautement  que  les  préceptes  A' hygiène,  de  prophylactique  et 
A^art  vétérinaire^  à  donner  aux  élèves,  sont  moins  difficâes  h  saisir  que  les  r^les 
d'arithmétique ,  et  n'exigent  pas  plus  de  lemps.  Tout  dépend  de  la  manière  d'expo- 
ser et  d'expliquer. 

Ensuite,  si  l'on  me  prouve  qu'A  importe  au  sexe  de  savoir  V arpentage,  je  me 
serai  lourdement  trompé  lorsque  j'ai  dit  que  l'on  proposait  des  sujets  au  moins 
inutiles.  Ce  n'est  là ,  sans  doute ,  (ju'un  vice  de  rédaction. 

Mais  pour  trop  demander,  l'on  rebute;  pour  trop  vouloir,  l'on  ne  fait  rien; 
pour  trop  exiger,  l'on  rend  tout  impossible.  Peutron  croire  de  bonne  foi  qu'un 
individu  puisse  suffire  à  un  pareil  enseignement:  à  l'enseignement  de  dix  objets 
différents ,  parmi  lesquels  se  trouvent  la  grammaire,  Y  arithmétique,  la  géodésie  {sic)^ 
les  éléments  de  physique,  d'histoire  naturelle,  la  morale,  et  jusqtïk  h  prosodie  {sic)1 

Nos  forces  physiques  ne  sont  pas  moins  bornées  que  nos  facultés  mordes.  Her- 
cule avait  besoin  de  fuseaux ,  Newton  se  dâassait  sur  l'Apocalypse. 

L'on  me  répondra,  sans  doute,  par  la  distribution  des  moments  de  la  journée, 
par  la  classification  des  âèves,  et  par  là  facilité,  V attrait,  la  brièveté  des  méthodes 
dont  on  usera. 

Je  répondrai  d'abord  que  cette  distribution  ne  pourra  convenir  aux  gens  de  la 
campagne:  or,  les  cultivateurs  seuls  offrent  déjà  les  deux  tiers  de  ceux  qui  sont  à 
instruire. 

Ole  ne  conviendra  guère  mieux  aux  artisans  des  villes ,  dont  tous  les  moments 
sont  calcula. 

La  classification  que  l'on  peat  m'opposer,  qui  parait  même  spécieuse ,  n'est  vraiment 
qu'illusoire,  attendu  l'arrivée  continudle  de  nouveaux  élèves  à  l'école.  Il  y  aurait 
donc  bientôt  autant  de  degrés  que  d'individus,  et,  sous  peu,  un  véritable  engor- 
gement; car  le  même  instituteur  en  accumulerait  successivement  cent,  et  peut- 
être  jusqu'à  deux  cents ,  avant  d'avoir  rendu  à  leurs  parents  les  premiers  tant  soit 
peu  instruits.  Et  combien  ne  faudrait-il  pas  d'années  pour  y  parvenir? 

Quant  à  là  facilité,  Vattrait,  la  brièveté  des  méthodes  que  l'on  se  propose  d'em- 
ployer, je  réponds  qu'il  faut  du  temps  à  tout,  que  nécessairement  la  journée  serait 
trop  courte;  j'assure  même  que  l'instituteur,  après  avoir  bien  sué,  n'aurait  rien 
bit  le  soir  :  des  leçons  données  à  la  course  ne  sauraient  jamais  fructifier;  des  pré- 
ceptes énoncés  si  rapidement  ne  pourraient  être  retenus ,  surtout  de  la  part  d'en- 
&nt8  toujours  inattentifs,  qui  ne  sentent  pas  la  valeur  des  mots,  qui  souvent 
même  n*entendent  pas  la  langue ,  auxquels  il  faut  conséquemment  tout  expliquer, 
îtAtitiTement  répéter,  et  dont  le  plus  grand  nombre  ne  manifeste  jamais  une  oon- 
eeption  bien  vive.  Tous  ses  efforts  deviendraient  donc  inutiles ,  il  serait  forcément 
accablé  et  par  la  multitude  des  élèves ,  et  par  le  nombre  des  sujets  à  enseigner. 

J*admire  ensuite  par  qudle  magie  Ion  prétend  allier  les  choses  les  moins  faites 
pourrètre;  assujettir,  par  exemple,  le  même  instituteur  à  faire  balbutier  Vabc 
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h  des  jnarmots ,  et  le  ti'ansporter  subitement  à  l'^selgaeinent  des  sciences  et  âû^ 
bdUei-lettres. 

Nul,  je  le  ri^pèle,  ne  peut  excéder  se^  forces  phyiiques  eL  morales;  nul  ne  peut, 
h  la  longue ,  vaincre  la  répugnance^  Je  tiétle.  l 'instituteur,  cliar^  de  1  Vn^eiguenient 
de  tant  de  parties  divergenLe^,  quelque  r,éié  qtfon  le  suppose,  de  remplir  ses 
devoifs,  E  eet  feciie  d'en  concevoir,  d'en  prédire  le  d^^g^oilt,  et  bientôt  rapathie, 
rinfloiiciance. 

Comment  d'aiUeuj's  esp^re-t^n  trouver  assez  de  sujets  pour  renseignement  pro- 
jeté? Je  connais  des  dëpartements  où  îl  a'en  rencontrera  k  peine  quelques-uns.  Or, 
d^api-ès  le  rapport  qui  vous  a  été  fait,  l'on  ne  smicupera,  dans  les  ccùfeu  nonmkSf 
que  de  la  manière  d'eme^nerj  cons^ueniment  de  rien  do  ce  qui  devra  Tétre  dans 
les  primaires. 

Gommeut  pourrait-on ,  au  surplus ,  en  quatre  ou  six  luois ,  instruire  des  per- 
sonnes qui  n'apportaraient ,  aux  êcotiit  tiormales  ^^\  que  la  moindre  partie  des 
connaiftsauces  que  Ton  exigel 

Si  Ton  rencontre  à  cbaque  pas  de  grandes  diEFiculti^à,  il  sera  toujours  plus  facile 
de  se  pixîcurer  quatre  u  cinq  bons  iustituleurs  j>ar  dislHct^  que  d  et i  avoir  quarante, 

,  .  ,  Ne  croyez  pas  que  je  veuille  r^oigner  d  un  seul  instant  l'époque  de  T instruc- 
tion publique.  Si  you.s  ^tes  bien  p^uétn^  det^  vi^ritës  que  je  viens  d'énoncer ,  si  vous 
semiez  avec  moi  l'avenir,  si  je  me  suis  bien  fait  comprendre,  vous  conviendrez 
qu*il  faut  néceBsairement  organiser  eu  nu^roe  temps  et  les  écoles  primaires ,  et  les 
écoles  secondaires  ou  de  canton.  Le  projet  que  je  critique  vous  en  offre  lui-m^me 
les  moyens;  et  vous  pouvez,  dan»  la  même  séance,  diknHer  les  unes  et  les  autres  : 
quelques  additions  et  correctiouB  snffimnt  pour  y  ^larvenir. 

.  *  .  Je  me  ii^sume  et  je  conclus ,  attendu  Fimpuiseance  de  trouver  autant  de 
sujets  qu'il  en  faudrait  pour  renseignement  des  sciences  et  belles-b* lires ,  s|>écia- 
lemenl  nécessaii^es  à  un  riipublicain  ; 

Attendu  rimpossibilité  tic  duubîer  lew  iMet*  jjrimaires  et  les  îottlituteurs,  par  la 
nécessité  ou  Ton  serait  d'établir  deux  degrés  d'instruction  dans  chaque  commune, 
ou  de  renoncer  au  projet  que  Ton  présenle; 

Attendu  que,  parmi  les  instituteurs,  les  uns  auront  des  dépeojies  de  plus,  des 
livres  f  des  instruments  k  acbeter,  ries  études  à  faire ,  dont  les  auLiTs  n'aui^nt  aucun 
besoiû; 

AtUmdu  qu*il  est  de  Tintérét  public  de  signaler  les  bons ,  d'enflammer  leur  zèle , 
d* honorer  leurs  succès; 

Attendu  enfin  quil  importe  au  Français  libre  d^Hre  réallenient  instruit ^  par 
dessus  tout  à  chaque  individu  de  savoir  se  confierveTf  de  pourvoir  a  s€»  bemiii^ ,  de 
multiplier  us  Jouissmce^^ 

Je  demandé  que  l'on  déci'èle  : 

1"  Qu'il  y  aura  un  instituteur  et  une  institulric^  par  chaque  deux  mille  babi- 
tanta,  lesquels  seront  uniquement  chargés  d'apprendi'e  aux  élèves  à  lire,  écrire, 
les  quatre  premières  règles  d'arithmétique ,  les  droits  de  l'homme ,  la  conslitution 
franr^ise  et  les  préceptes  de  morale  r*^publicaine; 


(I)  Il  n'g^t  évidemmcMit  ici  de^t  ÛGo\m  nortnalm  tt^condei* 
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a*  Qu*iï  y  aura,  iadëpendamment,  des  écoles  de  canion^^\  où  l'on  enseignera  k 
grammaire  française,  les  règles  de  Tarpentage,  les  éléments  de  physique,  d'hy- 
giène, de  propliylactique,  d'art  vétérinaire,  et  Thistoire  de  la  Révolution:  et  au 
sexe,  quelques  règles  de  médecine  sur  la  menstruation,  la  grossesse,  les  couches, 
les  suites  de  couches,  Tallaitement  et  la  manière  d'élever  à  la  patrie  des  enfants 
sains  et  robustes; 

3*  Que  les  instituteurs  seront  réputés  fonctionnaires  publics ,  qu'ils  en  auront  le 
rang  dans  toutes  les  fêtes  et  cérémonies  nationales; 

&*  Que  leur  salaire,  dans  les  communes,  sera  fixé  h  mille  livres;  celui  des  insti- 
tuteurs et  institutrices  de  canton,  à  douze  cents  livres; 

5*  Que  le  jury  d'instruction  ne  sera  point  salarié,  mais  qu'il  sera  la  récom- 
pense de  ceux  qui  auront  bien  mérité  de  la  patrie;  qu'ils  seront  d'abord  nommés 
par  les  administrateurs  de  district;  ensuite,  le  gouvernement  révolutiotmaire  ayant 
cessé,  par  le  peuple;  que  leurs  délibérations  ne  seront  soumises  qu'au  seul  Comité 
d'instruction  publique  de  In  Convention  nationale,  et  ensuite  à  ceux  qui  seront 
par  la  suite  légalement  constitués; 

6*  Et  enfin  que  les  instituteurs  et  institutrices  qui  se  seront  distingua  dans 
leurs  élèves  recevront  chaque  année,  au  chef-lieu  du  district,  chaque  jour  de  la 
fête  de  la  Jeunesse,  outre  une  couronne  civique,  une  indemnité  proportionnelle  à 
leurs  succès,  laquelle  ne  poiu*ra  jamais  excéder  la  somme  de  trois  cents  livres,  dont 
le  jury  d'instruction  sera  seul  le  juge  et  le  distributeur. 

Si  qudqu'un,  en  s'applaudissant  de  son  ignorance,  osait  ridiculiser  ce  que  je 
propose  relativement  à  V hygiène,  h  la  fnvphylactique ,  et  pour  Yinstruction  parti- 
cuUère  du  sexe,  ce  ne  serait  jamais,  à  coup  sur,  un  législateur. . . 

Quel  que  soit  votre  jugement,  légidateurs,  l'on  ne  saurait  au  moins  me  dis- 
puter l'envie  de  faire  le  bien.  Trente  ans  de  réflexions  et  d'expérience  me  donnaient 
quelques  droits  à  vous  présenter  mes  vues;  ma  mission  me  le  prescrivait  impérieu- 
sement, ma  patrie  m'en  faisait  un  devoir. , . 

t*)  Le  plan   de  Gondorcet    ne    plaçait  «r  école   seconde  n   pour  dix    «r  premières 

dea  écoles  secondaires  qae  dans  les  chefs-  écolesn.  A vecBarailon,  nous  voyons  paraître 

lieux  de  district.  Le  plan  de  Romme ,  du  pour  la  première  fois  l'idée  d'écoleê  de  caU' 

i"  octobre  1798,  voulait  qu'il  y  eût  une  ton. 
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Séance  ouTCite.  L^  Comité  pri>r«de  ao  renoareUeiiieiil  da  bureau, 
et  oomme  le  citoyen  Chénier  pour  président,  et  ies  atorens  BaraOon  et 
Thirion  pour  secrétaires. 

Le  Comité  arrête  en  outre  qu'on  secrétaire  commis  sera  présent  aux 
séances  pour  prendre  les  notes  des  arrêtés  et  faire  le  procès-verb^  des 
séances,  sous  la  direction  et  surrefllance  des  deœ  membres  ci-dessus 
nonunés-'K 

Le  citoyen  Josepb  Darbas,  de  Rieux,  département  de  la  Haute- 
Garonne,  euToie  des  observations  météorologicpies.  Le  Comité  les  en- 
voyé au  citoyen  Cotte,  à  Emile- Montmorency. 

Le  Comité  autorise  le  jurv  horaire  à  rendre  au  citoven  Hartmann  les 
ouvrages  dlorlogerie  qu*il  a  déposés  pour  le  concours. 

Le  Comité  charge  la  seconde  section  de  lui  présenter  à  la  prochaine 
séance  un  projet  de  nomination  pour  composer  le  jury  qui  doit  juger 
les  ouvrages  déposés  au  Louvre. 

Le  Comité  arrête  qu^il  sera  écrit  au  Comité  de  sûreté  générale  pour 
l'inviter  à  autoriser  le  citoyen  Chrétien  à  résider  à  Paris,  pour  s'y 
livrer  à  l'étude  des  mathématiques. 

Arrête  qu'il  invitera  le  Comité  de  salut  public  à  mettre  en  réquiâtion 
le  citoyen  Lemoine,  élève  de  la  ci -devant  Académie  de  peinture  et 
actuellement  dans  le  9*  régiment  d'hussards  afin  qu'il  puisse  revenir 
à  Paris  se  livrer  à  l'étude  de  son  art. 

Le  Comité  arrête  qu'il  écrira  au  Comité  de  sûreté  générale  pour 
l'inviter  k  autoriser  le  citoyen  Malartic  à  résider  à  Paris  pour  surveiller 
l'éducation  de  ses  enfants. 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  sera 
chargée  de  lui  présenter  un  plan  de  fêtes  décadaires,  et  elle  invitai 
tous  les  citoyens  h  lui  adresser  leurs  vues  à  cet  égard. 

Le  Comité  renvoie  à  l'examen  de  la  seconde  section  la  pétition  de 

•^  A  ptrtir  de  la  séance  suivante,  ta  minate  des  procès-verbaux  est  écrite  en  effet  de 
b  WÊm  d'un  secrétaire  commis;  elle  est  revêtue  de  la  signature  d'un  des  secrétaires  du 
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la  Société  républicaine  des  arts,  avec  les  observations  des  citoyens  Ser- 
gent et  Bourgain. 

Barailon,  secrétaire;  Marie-Joseph  GnémEK, président^^K 

—  Dans  la  séance  de  la  Convention  du  9/1  brumaire,  Audouin  lut  un  discours  pour 
demander  que  la  eonatîtution  de  1798  fût  mise  en  vigueur  le  plus  promptement  possible, 
et  que  la  Convention  invitât  chacun  de  ses  membres  à  s^occuper  des  lois  organiques  de 
la  constitution.  Barère  appuya  Audooin,  en  insistant  sur  les  dangers  que  faisaienl  courir  à  la 
République  les  complots  du  parti  de  Tétranger  :  crUn  projet  sanguinaire,  dont  le  secret  a 
échappé  à  des  aristocrates ,  est  de  faire  périr  quelques  députés  énergiques  qui  les  embar- 
rassent, de  faire  menacer  et  frapper  plusieurs  autres,  et  de  transiger  ensuite  avec  des 
députés  qu^on  espère  inutilement  d'intimider  par  des  violences  publiques».  Afin  de  rassu- 
rer les  patriotes,  et  pour  «r donner  au  peuple  une  caution  nouvelle  qu'il  pourra  bientét  jouir 
de  tes  droits»,  Barère  demandait  qu'une  commission  de  doq  membres  reçût  dès  ce  mo- 
ment le  mandat  de  préparer  les  lois  organiques  de  la  constitution  de  1793.  Pelet  et 
Tallien  répondirent  par  des  injures  :  Pelet  paria  des  «lâches  coquins  qui  voudraient  di- 
viser la  Convention  par  des  motions  insidieuses»;  Tallien  déclara  que  le  discours  de  Barère 
était  «r atrocement  perfide»  et  ajouta  :  «Le  peuple  a,  le  9  thermidor,  abattu  le  tyran,  et 
le  SI  brumaire  la  tyrannie».  Cette  allusion  â  la  fermeture  des  Jacobins  provoqua  des  ap- 
plaudissements d'une  part,  des  protestations  de  l'autre;  Talfien,  continuant,  s'écria  : 
crVous  prétendez  que  ce  nest  pas  le  peuple!  vous  l'insultez,  hommes  de  sang;  vous  cher- 
chez â  l'avilir,  parce  que  vous  tremblez  qu'il  ne  vous  reproche  les  crimes  dont  vous  êtes 
couverts».  La  Convention  décréta  le  renvoi  aux  trois  Comités  du  discours  d' Audooin,  et 
passa  à  l'ordre  du  jour  sur  U  proposition  de  Barère. 

('^  Ces  signatures  sont  celles  do  registre;  la  minute  n'est  pas  signée. 
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TROIS  CENT  TRENTE-NEUVIÈME  SÉANCE. 

Du  96  brumaire  on  m.  [th  novembre  179^!.] 

Le  citoyen  [Raymond^^^]  Penières,  capitaine  dans  la  7*  demi-brigade 
d'infanterie  légère  à  Tannée  du  Rhin,  épuisé  de  fatigues  et  attaqué 
d'un  rhumatisme  qui  l'a  forcé  de  quitter  son  corps,  invite  le  Comité  de 
lui  accorder  la  faculté  de  s'adonner  à  l'enseignement  de  la  morale  ou  de 
l'histoire.  Le  Comité  arrête  d'abord  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu*il 
n'a  pas  de  place  à  donner;  ensuite,  sur  la  réclamation  d'un  membre, 
il  rapporte  son  premier  arrêté,  et  prononce  par  le  second  qu'il  engage 
le  pétitionnaire  à  préciser  sa  demande. 

Le  citoyen  Collignon,  lecteur  public  des  sans-culottes,  demande  une 
autorisation  pour  aller  exercer  la  même  profession  dans  les  départe- 
ments qui  avoisinent  Paris.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Comité  passe  également  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  la  ci- 
toyenne Louise-ÉIéonore  Le  Boulanger,  qui  demande  à  rentrer  à  Paris 
pour  le  service  pubUc,  possédant  la  musique  et  la  langue  italienne. 

*Sur  la  propositioa  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  l'Institut  nationd  de 
musique  touchera  Tarriéré  qui  lui  est  dû  et  le  courant,  sur  les  fonds  mis  à  la  dis- 
position de  la  Commission  d'instruction  publique ,  et  ce ,  conformément  à  Tarrété 
du  Comité  de  salut  public  du  k  floréal  dernier. 

Le  citoyen  Chuppin,  compris  dans  la  loi  du  37  germinal,  sollicite 
sa  rentrée  dans  ses  foycîrs  pour  suivre  l'impression  d'un  ouvrage  inti- 
tulé Les  (J)U8  de  Vancien  régime  comparés  aux  avantages  d^une  Répu- 
blique. Il  offre  de  plus  une  traduction  des  OJtces  de  Cicéron  en  vers 
français;  il  demande  la  levée  des  scellés  apposés  sur  sa  bibliothèque  et 
ses  manuscrits;  il  produit  son  certificat  de  civisme.  Le  Comité  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

Le  Comité  passe  aussi  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  citoyen 
Prudhon,  qui  demande  que  son  fils  soit  rappelé  à  Paris  pour  rétablir 
sa  santé  délabrée  par  trois  ans  de  service,  et  y  continuer  ses  études  dans 
l'art  de  la  peinture. 

Le  Comité  arrête  qu'il  invitera  le  Comité  do  salut  public  à  mettre  en 

'*)  Ce  prénom  n'est  pas  à  la  minute. 
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réquisition  les  citoyens  Tunquedec,  peintre,  vivant  de  sa  profession, 
et  Gentas,  artiste  vétérinaire,  pour  mettre  à  profit  leurs  talents,  les- 
quels ont  produit  leurs  certificats  de  civisme. 

Lepaute,  président  du  jury  nommé  pour  juger  les  pièces  de  concours 
sur  le  nouveau  système  horaire ,  annonce  qu'il  a  fini  l'examen  des  pen- 
dules et  des  montres  qui  ont  été  présentées  au  concours;  il  pense  que 
ces  pièces  pourraient  être  rendues  à  leiu»»  auteurs;  il  charge  en  consé- 
quence le  commis  secrétaire  du  jury  de  faire  porter  ces  pendules  et 
montres  au  Comité  d'instruction  publique,  afin  que  les  propriétaires 
puissent  les  réclamer.  Quant  aux  mémoires  et  plans  qui  accompagnent 
ces  pendules  et  montres,  le  jury  pense  qu'ils  devront  être  déposés  au 
Comité  d'instruction  publique,  après  le  rapport  du  jury,  mais  en  atten- 
dant ils  resteront  au  lieu  des  séances  de  ce  dernier. 

*Le  citoyen  Pestsdozzy  (sic)  offre  la  traductioD  des  principales  guerres  des 
Suisses  avec  les  despotes.  Q  se  propose  (avec  l'approbation  du  Comité)  de  faire 
an  second  ouvrage  qui  contiendra  ce  qu'il  y  a  de  plus  démocratique,  utile, 
sage,  etc.,  dans  le  gouvernement  des  Uelvétiens;  û  demande  des  secours,  pour 
Taider  dans  son  travail.  Le  Comité  renvoie  le  pétitionnaire  à  la  Commission  d'in- 
struction publique  pour  y  faire  droit  ^*^ 

Le  citoyen  Landon,  peintre,  réclame  la  jouissance  d'un  logement 
qu'il  occupait  au  Louvre,  qui  lui  avait  été  accordé  par  le  citoyen  Garât, 
alors  ministre.  Le  Comité  ajourne  la  pétition  jusqu'après  l'adoption  du 
décret  projeté  sur  cet  objet. 

*tla  membre  propose  et  le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Hubert,  architecte  de 
la  nation,  rendra  compte  de  Tétat  des  logements  du  Louvre  et  de  ceux  qui  les 
occupent 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  le  maximum 
et  le  minimum  des  secours  et  encouragements  à  accorder  aux  savants, 
gens  de  lettres  et  artistes  sera  fixé  à  trois  mille  livres  et  mille  livres. 

Le  Comité  renvoie  h  la  Commission  executive  de  l'instruction  pu- 
blique, pour  y  faire  droit,  une  pétition  du  citoyen  Brisson. 

*  Un  membre  propose  et  le  Comité  arrête  : 

1*  Que  sa  prochaine  séance  sera  consacrée  à  la  discussion  du  projet  d*arrété 
su/ les  collèges  de  Paris  présenté  par  la  Commission  executive; 

(>'  Henri  Pestatoui,  de  Zurich,  Tau-  blée  lé^slalivc  avait  conféré  le  droit  de 
teur  de  Léonard  et  GerIrudBy  était  Tun  rite  par  le  décret  du  a 6  août  179a.  Il  sera 
des  éerivuDS  étrangers  auxquels  rAssem-        encore  question  de  lui  le  3o  brumaire. 
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a*  Que  le  Comitë  se  fera  représenter  le  ti'avail  fait  sur  les  collèges  de  Paris  par 
la  Commission  d'instruction  publique  formée  Tannée  dernière  par  radminiatration 
du  département^*); 

3*  Que  la  Conmiission  executive  demeure  chargée  de  présenter  an  Comité  les 
moyens  de  raviver  Tinstruction  dans  les  divers  collèges  disséminés  sur  la  sorfrce 
de  la  République. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  des  finances  une  pétition  du  citoyen 
Albanesc,  dans  laquelle  il  demande  que  sa  pension  de  !i,58o  livres 
lui  soit  conservée  telle  qu'elle  est,  et  qu'on  lui  en  paye  les  arrérages. 

L(*  Comité  renvoie  à  la  Conunission  d'instruction  publique  la  pétition 
(lu  citoyen  Bonnet,  qui  demande  une  passe  et  des  secours  pécuniaires 
pour  rejoindre  les  commissaires  de  la  Commission  des  arts  envoyés  dans 
la  Belgique. 

Un  membre  propose  et  le  Comité  arrête  que  la  troisième  section  lui 
prés<'ntera,  dans  le  délai  de  huit  jours,  un  projet  d'organisation  défi- 
nitive du  théâtre  de  l'Égalité'^). 

*  Quelques  artistes  du  théâtre  de  1*  Égalité  se  présentent  pour  déooooer  un 
arrêté  pris  par  d'autres  artistes  du  même  théâtre.  Cet  arrêté  est  rdatif  k  h  r^itr- 
tition  de  h  recette. 

Le  Comité  déclare  nuls  tous  arrêtés  pris  par  les  artistes  du  théâtre  de  TÊgJilé 
sans  l'approbation  des  Comités  d*instniction  publique  et  des  finances,  ainsi  que 
tiHis  ceux  qui  pourraient  avoir  été  pris,  et  notamment  celui  de  ce  jour  relatif  m 
salaire  de  chaque  artiste  et  à  la  répartition  de  la  recette.  Le  Comité  chaige  la 
('ommission  d*instniction  publique  de  tenir  la  main  k  Texécution  du  présent  mM. 

Le  citoyen  Guill.  OliWer,  dit  Corancez,  demande  ipie  J.-M.  Foissjy 
son  gendre,  soit  mis  en  réquisition  à  Paris,  pour  s'occuper  de  Kttén- 
ture,  et  nommément  à  une  nouvelle  édition  du  Diciiomutire  lÙMionjm 
Jf9  grands  hommei.  Le  Comité  arrête  qu'il  écrira  au  Comité  de  sdiat  puUic 
pour  l'inviter  à  accorder  la  réquisition  demandée  par  le  pétitionnaire. 

Le  citoyen  Fr.  Jacob,  exécuteur  d'une  grande  partie  des  meubles  les 
plus  précieux  que  le  gouvernement  dispose  (tic)  à  l'exportation,  de- 
mande à  être  autorisé  et  même  requis  pour  en  tirer  les  esquisses  ei  eo 
fain^  les  dessins.  I^  Comité  adopte  la  pétition. 

^'  Vmr  t.  IV.  pa^  637-6.^3.  arait  «ahKS.  La  pêtilioii  fut  naf|<€  «■ 

*•  Ij^  aô    hrumaire,    uw    d^talitin         CxNnité  d'instructioa .    rpour   q«^   f«e- 

dt^  artiste  du  ih^âtn»  dt  rEgaKtê  a«aît         cupe   àt   Vor^^rnsMlkm   de   cette 


dtHnandr  à  la  Con^fntioii  des  9efCMir<  dlnstruf-tk^n  pobiiqueT.  (Pimcj  lufcal, 
pimr  \ew  sociéto.  ot  le  pa\^nn«nt  du  t  \L1\.  \k  117:  M<mUm  âm  17  hra- 
do6nl    {•n^uit    yét    \fs    peiie«    qu'elle         maire  an  lu.  < 
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*Le  citoyen  Rouesse,  bibliothécaire  du  district  de  Franciade,  présente  une  pé- 
tition où  il  expose  le  mauvais  état  où  se  trouve  la  bibliothèque  de  ce  district  Le 
Comité  renvoie  cette  pétition  à  la  Commission  d*instruction  publique  pour  prendre 
promptement  les  mesures  nécessaires  h  la  conservation  des  livres  de  la  bibliothèque 
de  Franciade  et  ordonner  les  dépenses  indispensables. 

*Le  Comité  autorise  la  Commission  d'instruction  publique  h  faire  faire  les 
réparations  urgentes  dans  les  différents  dépAts  de  sciences  et  arts  établis  dans 
la  commune  de  Paris. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  le  zèle  de  la  Commission  d'inslrac- 
tion  publique  et  son  exactitude  dans  la  comptabilité;  et,  sur  le  vu  du. 
bordereau  général  des  dépenses  dont  elle  a  ordonnancé  les  payements 
depuis  le  1*  floréal  jusquau  la  brumaire,  le  Comité  en  arrête  la  men- 
tion au  procès-verbal  ^^\  et  accède  à  la  demande  que  doit  faire  la  Com- 
mission au  Comité  des  finances  et  celui-ci  à  la  Convention  d'un  crédit  de 
trois  millions  sur  la  Trésorerie  nationale,  qui  lui  parait  indispensable. 

Le  Comité  renvoie  à  la  première  section  une  pétition  du  citoyen 
Dupont  atné,  oii  il  prie  le  Comité  de  s'occuper  de  deux  ouvrages  de  sa 
composition  intitulés  Traité  sur  Vart  êtécrire  aussi  vite  que  la  parole  et 
Syllabaire  simplijîant  au  dernier  point  les  premiers  éléments  de  la  lecture. 

Sur  la  proposition  dun  membre,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  nonuné 
deux  commissaires  pris  dans  son  sein ,  pour,  avec  les  Comités  des  finances 
et  des  domaines,  aviser  aux  moyens  de  conserver  ou  démolir  les  grandes 
basiliques  dont  la  toiture  a  été  enlevée  par  ordre  du  Comité  de  salut 
public.  Les  commissaires  nommés  sont  les  citoyens  Mazade  et  Lequinio. 

Les  commissaires  du  Comité  de  salut  public  se  réunissent  au  Comité 
d'instruction  pour  se  concerter  sur  la  nomination  des  professeurs  et 
agents  de  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics  et  sur  son  organisa- 
tion. La  nomination  est  convenue. 

La  séance  est  levée  à  minuit.  Baràilon. 

—  Dans  U  séance  de  la  Convention  du  96  bramaire  commença  la  discussion  du  projet 
de  décret  sur  les  écoles  primaires;  elle  fut  continuée  et  terminée  dans  la  séance  du  37. 
Nous  donnons  aux  annexes  le  compte-rendu  des  débals  des  séances  des  96  et  97  bru- 
maire, diaprés  le  Moniteur,  ainsi  que  le  texte  du  décret  définitivement  voté  le  37  bru- 
aire,  diaprés  le  procès-verbal. 


(')  Cette  décision  du  Comité  est  un  hom-  période  postérieure  au  9  thermidor,  mais 

mage  rendu  à  la  première  Commission  eié-  à  Tensemble  des  opérations  des  deux  Com- 

cntive  aussi  bien  qu*à  la  seconde,  puisque  misions,  à  partir  du  1"  floréal. 
féloge  s'applique  non  pas  seulement  à  la 
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PIEGES    ÂNNSXES. 


On  lll  di»i  il?  M0/til^f  ; 


ConventiaD  Qâtionale ,  s^aiiee  du  a 6  brumaire  an  uh 

Lakmmi,  au  nom  du  Go  mité  d^'instruciîou  publique  ^  soumet  à  la  di^usaîon  le 
projet  (le  discret  sur  le»  écoles  primaire§< 
Il  lit  le  clia[rtla>  I"  : 

Imtttuimn  des  écoles  primaires, 

La  dlBCiiBRion  s'ouvre  article  par  article.  Voici  rarlicîe  premier  : 

ffLes  ^oles  primaires  ont  pour  objet  de  donner  aux  enfauLn  de  Tun  et  l^aulre 
sexe  t'instructîon  rigoureusement  nécessaire  h  des  hommes  librets.  i 

Levagâeur  (de  la  Saj*the).  Je  demande  la  rafJialinu  rlu  mol  errigoureusemeut», 

BotM^  d'Angluë.  Ijcs  écoIet>  primaires  sont  ci-eéej*  pour  enseigner  ce  qui  est 
rigoureusement  nëcesiîatj'e  à  rinstruction  des  hommes  libreiâ  i  c'est  là  ce  qui  éi^- 
blit  leur  diflerence  av«î  les  ëe^sles  i^econdaires.  Je  demande  que  le  mot  t rigoureu- 
sement» soit  maintenu  ^^K 

AudretH,  D  ne  faut  point  pr^nter  au  peuple  d*abatraction  m<?taphysîf|ue  : 
dès  qu*il  y  a  le  mot  rnëcessaire^ï,  à  est  innfile  d'y  joindre  le  mot  n- rigoureu- 
sement n, 

La  radiation  ^t  d«icr^t4e,  et  Tarticle  adopte. 

Le  rapportettr  lit  rarticle  a  : 

rljcs  t'coles  primaires  seront  distrilHK^s  sur  le  temtnîre  de  ta  BL^jiublicpie  à 
raison  de  la  population  :  en  couséquence,  il  sera  établi  une  ^ole  [iriniairc  par 
mille  habitantfi.  yf 

DuboU-Cruiieé,  Je  voudrais  que  le  (îounté  eût  mieux  ménagi^  rinlé'iét  de  ceux 
qui  ont  le  plus  besoin  d'iniLruetîon  et  le  moins  de  moyens  pour  s'en  procurer- 
11  fauflniit  tpie  les  communes  trouvassent  cette  instruction  sans  sortir  de  cheai  elles, 

Loufket.  Pour  *!fablir  un  instituteur  dans  chaque  cominune,  les  revenus  de  la 
Rt^publique  ne  su  11  iraient  [ïas. 

Ihi  Hofj.  Si  Ion  adoptait  la  proposiiiou  «le  Dubois-Crancë »  il  faudrait  un  in- 
iti tuteur  non  seidement  pour  chaque  commune,  mais  encore  pour  cbaqi^e  village; 
car  il  y  «  des  communes  form(?es  de  la  nfunion  de  plusieurs  villages.  Tous  cetix 
qui  ont  \tkii  h  la  campagne  savent  tjue  les  enfants  peuvent  faire  une  denri-lieue 
pour  aller  chercher  rinstruction.  Je  suis  persuadt^  qu'avec  le  projet  du  Comité 
vous  aure^  tout  ce  qui  est  aëcessaîi'e  pour  le  moment.  D'ailleurs ,  il  vaut  mieux 
donner  suj^le-champ  des  moyens  d'instniction ,  et  m'  pas  l'eehereher  la  perfection 
la  [dus  rtgoui'ense. 

Le  rappfirifur.  D'après  les  cidcirls  les  plus  connus,  une  population  d<^  mille 
habitants  douue  environ  cent  enfants  de  l'un  et  Tautre  sexe,  de  uianièm  qu'un 


^*ï  Cl*  inot  de  irrigoureusemenlii  §e 
Ipnuvait  déjà  danj  h  projel  de  décret  pré- 
pcnlé  pur  Gondorrct  à  rAssemblëe  législa- 
tive le  ao  avril  1799»  *^t  d«ns  Tarlirle  1"^ 
du  décret  lur  les  é&àQê  primaire»,    ar- 


ticle voté  par  la  Convenlioa  le  13  dé- 
cembre 1799*  Il  n'eii^tait  pa^  dans  k 
projet  de  SÎRyès  et  l^kand  dit  a<i  jtiin 
1793^  m  daim  le  décret  du  3a  do  premier 
mois  de  rau  â*. 
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instituteur  aura  environ  cinquante  enfants  à  instruire ^'^  Si  vous  augmentez  le 
nombre  de»  élèves,  vous  excédez  les  forces  des  instituteurs;  si  vous  augmentez 
le  nombre  des  instituteurs ,  vous  ôtez  Témulation^*^  et  vous  grevez  le  trésor  public. 
Nous  avons  tout  concilié  en  disant  :  Nous  établissons  une  école  primaire  pour 
mille  habitants;  mais  s'il  y  en  avait  de  mille  h  dix-neuf  cents ,  il  en  serait  établi 
une  seconde  ^'^ 

L'article  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l'article  3  : 

frDans  les  lieux  où  la  population  est  trop  dispersée,  il  pourra  être  établi  une 
seconde  école  primaire ,  sur  la  demande  motivée  de  l'administration  du  district, 
et  d'après  un  décret  de  l'Assemblée  nationale.  » 

Cet  article  est  décrété. 

Il  lit  l'article  4  : 

vrDans  les  lieux  où  la  population  est  pressée ,  une  seconde  école  ne  pourra  être 
établie  que  lorsque  la  population  s'élèvera  à  deux  mille  individus ,  la  troisième  à 
trois  mSle  habitants  complets ,  et  ainsi  de  suite.  » 

Cet  artide  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  l'artide  5  : 

«rDans  toutes  les  communes  de  la  République,  les  ci-devant  presbytères  sont 
mis  à  la  disposition  des  municipalités  pour  servir  tant  au  logement  de  l'institu- 
teur qu'à  recevoir  les  âèves  pendant  la  durée  des  leçons.  » 

Romme,  Dans  plusieurs  communes,  en  vertu  d'arrêtés  pris  par  les  repré- 
sentants du  peuple  en  mission,  on  a  mis  en  location  les  presbytères,  qui  ne  se 
trouvent  plus  aujourd'hui  sous  la  main  des  communes.  Il  faut  donc  que  les  baux 
soient  ralliés. 

Le  rapporteur.  Telle  est  l'intention  du  Comité.  Il  a  entendu  respecter  les  ob- 
jets vendus  ;  mais  ceux  qui  n'ont  été  que  donnés  à  bail  doivent  servir  aux  écoles 
primaires. 

L'artide  5  est  adopté  avec  l'amendement  de  Romme. 

Le  Carpentter.  Je  demande  que  les  frais  d'entretien  et  de  réparation  soient  faits 
par. les  communes  ^^^ 


^*)  Lakanal  abandonne  ici  les  bases  du 
projet  du  96  juin  1798,  qu'il  avait  re- 
prises au  moment  de  l'impression  de  son 
rapport  du  7  brumaire  :  il  avait  compté 
alors  cent  cinquante  enfants  sur  une  popu- 
lation de  mille  personnes,  et  par  consé- 
quent cent  cinquante  élèves  dans  chaque 
école  primaire. 

t*)  Lakanal  veut  parler  sans  doute  de 
rémulation  entre  les  élèves. 

('>  La  fin  de  cette  phrase  a  été  certai- 
nement défigurée  par  le  journaliste.  Elle 
tt*oflre  aocon  aens  raisonnable.  Lakanal  a 
dû  dire,  pour  se  conformer  à  ce  qui  est 


écrit  dans  le  projet  :  «S'il  y  avait  de  mille 
à  dix-neuf  cents  habitants,  il  n'y  aurait 
néanmoins  qu'une  seule  école;  mais  si  le 
chiffre  do  la  population  atteignait  deux 
mille,  il  en  serait  établi  une  seconder». 

^*)  Cette  phrase  contient  une  erreur  que 
Le  Garpentier  rectifia  aussitôt  par  une  lettre 
au  rédacteur  du  Moniteur,  publiée  dans  le 
numéro  du  99  brumaire.  Voici  cette  lettre  : 

ffAu  rédacteur.  —  Paris,  le  97  bru- 
maire. Tan  3*  de  la  République.  Je  viens 
de  lire,  c'ioycn,  dans  ton  numéro  de  ce 
jour,  qu'à  la  séance  d'hier,  sur  la  discus- 
sion des  écoles  primaires,  j'ai  demandé 

i5 


mruaHii  lAtioxALK. 
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Ehrmann,  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pi'0])ositiun  au  Comilë. 

Le  rapporteur.  Cette  difllcult^  lui  a  éié  présentée.  Il  a  cru  que  qui  veut  la 
fin  veut  les  moyens.  Vous  avez  Aécvéié  la  gratuite  des  écoles  primaires.  II  a  doac 
|)en8ë  que  c'était  au  trésor  public  que  devaient  c^tre  pris  tous  les  fonds  nécessaires 
h  ces  établissements.  Au  surplus ,  je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  ^^\ 

Bomy.  ]je  renvoi  me  paraît  inutile.  Je  demande  que  iarticle  Teste  adopté  comme 
il  est. 

Real,  Votre  intention  n'est  pas  sans  doute  que  les  instituteurs  aient  des  loge- 
ments somptueux.  En  chargeant  les  communes  de  veiller  aux  frais  d^entretieo, 
de  distribution,  elles  s'en  acquitteront  avec  économie.  Je  demande  le  renvoi ^*\ 

liC  renvoi  est  déci-été  '■^^. 

Le  rapporteur  lit  l'article  6  : 

rrDans  les  communes  où  il  n'existe  plus  de  ci-devant  presbytèœ  h  la  disposition 
de  la  nation,  il  sera  accordé,  sur  la  demande  des  administrations  de  district,  uu 
local  convenable  pour  la  tenue  des  écoles  primaires.^ 

Cet  article  est  adopté. 

H  lit  l'article  7  : 

'^Chaque  école  primaire  sera  divisée  en  deux  sections,  l'une  pour  les  garçons, 
l'autre  pour  les  fdies  :  en  conséquence ,  il  y  aura  un  instituteur  et  une  institutrice.  « 

La  Convention  décrète  cet  article  ^* . 


fpque  rentrctieii  du  logement  dos  iustilu- 
teurs  fût  à  la  charge  det  communeiv.  C'est 
une  erreur  de  rédaction  ou  d'impression, 
que  je  le  prie  de  rectifier  dans  Ion  pro- 
chain numéro;  car  au  contraire  j'ai  de- 
mandé que  l'entre  tien  de  ces  logenienlt> 
fiU  à  la  charge  de  la  nation,  el  jVn  déve- 
loppai les  raisons.  Je  rédigeai  par  écrit  ma 
motion,  qui  fut  renvoyée  à  Texamen  des 
Comités  d'instruction  et  des  finances.  Sjb- 
lut  el  fral(;rnilé.  Le  Carpentikh,  représen- 
tant du  peuple,  v 

Le  procès-verbal  de  la  Convention 
(l.  XLIX,  p.  a3o)  résume  en  c^s  termes 
la  motion  :  «La  Convention  renvoie  à  ses 
Comités  d'instruction  publique  vi  des  fi- 
nances Texamcii  de  la  proposition  que, 
dans  l'article  v  [une  faute  typographique, 
que  nous  rectifions,  a  fait  imprimer,  dans 
le  procès-verbal,  (rif?)  au  lieu  de  rrxr*]  du 
chapitre  premier,  il  soit  dit  que  Tentre- 
tien  des  maisons  servant  au  logement  des 
instituteurs  des  écoles  primaires  sera  aux 
frais  de  la  nation?). 

■'•'  L'erreur  commise  par  le  Moniteur 
an  sujet  de  la  proposition  do  Le  Carpen- 
tior  a  faussé  le  sens  de  son  compte-rendu 


de  la  discussion  qui  y  est  relative.  Lakonal 
ne  peut  pas  avoir  tenu  le  langage  que  lui 
prèle  le  journaliste.  En  effet,  les  paroloa 
mises  dans  la  bouche  de  Lakanal  répondent 
à  une  proposition  qui  aurait  mis  l'entrelien 
des  maisons  d'école  à  la  charge  des  com- 
munes; or,  l.e  Carp?ntier  ayant  dit  toat  le 
contraire ,  Lakanal  a  dii  parler  autrcmenL 
S'esl-il  déclaré  d'accord  avec  Le  Garpentier? 
(j'esl  ce  qui  panu't  le  plus  probable. 

'''^  Si  Real  a  demandé  le  renvoi  an  CSo- 
mité  d'une  proposition  qui,  on  l'a  m  par 
la  n'ctification  de  I^e  Carpenlier,  melUiit 
fentretien  des  maisons  d^écolc  &  la  chaq^ 
de  la  nation  et  non  des  communes,  il  n'a 
pas  du  s'exprimer  ainsi.  11  a  dît  pent^tra 
que  la  nation  payerait,  mais  que  les  com- 
munes surveilleraient  la  dépense. 

^'^'  Malgré  le  dé<'ret  de  renvoi,  ancnn 
rapport  ne  fut  fait  a  la  Convention  tu*  la 
proposition  do  Le  Carpentier,  eirarlideS 
resta  tel  qu'il  était. 

-^^  Le  Moniteur,  par  suite  de  traïupoai- 
tiens  typographirpies,  a  mal  placé  le  texte 
des  articles  ()  el  7,  et  celui  de  l'artide  i*' 
du  rliapitre  11.  Nous  les  avons  rétablii  4 
leur  vraie  place. 
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Chapitre  IL  —  Jury  d'instruction. 

Le  rapporteur  lit  rarticle  i"  : 

«rll  y  aura  près  de  chaque  administration  de  district  un  jury  d'instruction  com- 
pose de  trois  membres,  nommes  par  le  conseil  d'administration  du  district,  et 
pris  hors  de  son  sein.  » 

Dunmd-MaiUane.  Sans  attaquer  l'institution  du  jury ,  je  voudrais  qu'il  n'eût 
pas  le  choix  définitif  des  instituteurs  ;  qu'il  fut  seulement  charge  de  présenter  la 
liste  aux  pères  de  famille,  qui  y  donneraient  leur  approbation;  car  ils  ont  un  in- 
térêt puissant  à  cet  établissement  des  écoles  primaires. 

BaraUon,  Je  demande  que  Tartide  soit  adopté  avec  les  amendements  que  je 
vais  proposer.  La  Convention  n^enteod  pas  que  le  gouvernement  révolutionnaire 
durera  toujours.  Pendant  sa  durée,  l'article  est  bon;  mais,  lorsque  les  circon- 
stances auront  fait  succéder  à  sa  marche  celle  de  la  constitution  républicaine,  il 
ne  sera  plus  suffisant.  Je  demande  donc  qu'on  y  ajoute  :  «rpendant  la  durée  du 
gouvernement  révolutionnaire,  et  après,  par  le  peuple i^. 

Le  président  ^^K  L'amendement  de  Durand-Maillane  est-il  appuyé? 

Guyomar,  Je  l'appuie  très  fort. 

Le  rapporteur.  Je  crois  qu'il  est  aisé  de  concilier  les  deux  amendements,  en 
faisant  concourir  les  parents  à  la  nomination  des  instituteurs ,  et  en  adoptant  l'ad- 
dition proposée  par  Barailon. 

Ehrmann.  Je  m'oppose  au  dernier  amendement.  Il  s*agit  de  savoir  si  le  peuple 
voudra  conserver  l'élection  dans  toutes  les  circonstances.  Je  dis  que  non.  Nom- 
mera-t-il,  par  exemple,  les  jurys  de  paix?  Ne  iaut-il  pas  connaître  les  individus 
qui  réunissent  les  connaissances  nécessaires  aux  fonctions  qu'on  veut  leur  con- 
fier? Ce  qu'on  demande  est  directement  contraire  aux  intérêts  du  peuple.  Je 
demande  que  l'article  soit  adopté. 

Guyomar,  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'article.  Mais  je  demande  que  l'amende- 
ment de  Barailon  soit  décrété.  Il  s'agit  de  savoir  si  vous  faites  une  loi  de  cir- 
constance ou  une  loi  permanente.  Si  c'est  une  loi  de  circonstance ,  mettons  l'ar- 
ticle aux  voix  :  c'est  aux  administrations ,  c'est  aux  représentants  du  peuple  à 
être  chargés  du  soin  de  nommer  les  instituteurs.  Dans  le  second  cas,  c'est  au 
peuple  qu'appartient  et  que  doit  revenir  le  droit  de  les  nommer.  Relativement  à 
l'amendement  de  Durand-Maillane ,  je  demande  si  vous  regardez  la  loi  que  vous 
faites  conune  politique ,  alors  je  n'ai  rien  à  dire  ;  ou  comme  civile  :  dans  ce  cas , 
je  dis  que  non  seulement  les  pères  de  famille  doivent  concourir  à  son  exécution , 
mais  encore  les  mères,  puisque  vous  faites  une  démarcation  entre  les  deux  sexes, 
en  nommant  des  institutrices. 

Du  Roy.  Je  ne  nie  pas  que  les  pères  et  mères  n'aient  beaucoup  d'intérêt  à 
avoir  de  bons  instituteurs  ;  mais ,  si  vous  vous  en  rapportez  à  eux ,  il  va  naître 
des  difficulté  sans  fin ,  sans  nombre  ;  au  lieu  que  si  la  nomination  se  fait  par  les 
admimatrations  de  district ,  elles  auront  un  tableau  des  candidats  propres  h  rem- 
plir te»  aablimes  fonctions ,  et  alors  tout  se  fait  sans  peine.  Vous  ne  fatiguez  point 

(>'  Legendre. 
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le  peuple  par  des  assemblées  qui  ne  seraient  pas  même  communales,  paisqa*il  y 
a  des  cantons  où  plusieurs  villages  concourent  à  former  une  commune. 

Mailhe.  Je  soutiens  que  vous  ne  pouvez,  quand  le  gouvernement  révola- 
tionnaire  sera  arrivé  à  son  terme,  priver  le  peuple  de  nommer  ses  institutean; 
tous  les  raisonnements  ne  détruiront  pas  ce  droit  sacré.  Quant  à  ramendement 
par  lequel  on  propose  de  consulter  les  mères  de  famille ,  je  dis  qu'il  serait  ridi- 
cule de  les  faire  entrer  pour  quelque  chose  dans  Texécution  des  lois.  Malheur 
aux  gouvernements  qui  introduisent  les  femmes  dans  Tadministration  de  la  èhoae 
publique!  {On  applaudit) 

L^article  est  adopté  avec  les  amendements  de  Barailon. 

Le  rapporteur  lit  l'article  a  : 

itLes  fonctions  du  jury  d'instruction  seront  d'examiner,  d'élire  et  de  surveiller 
les  instituteurs  et  les  institutrices  des  écoles  primaires.  9» 

Cet  article  est  adopté  ^^\ 

11  lit  l'article  3  : 

ffLe  jury  d'instruction  sera  renouvelé  par  tiers  ë  chaque  nouvdle  adminis- 
tration. 

(tLe  commissaire  sortant  pourra  être  réélu,  n 

Barailon.  Cet  artide  ne  peut  pas  être  adopté;  car,  tant  que  durera  le  gou- 
vernement révolutionnaire,  les  administrations  ne  seront  point  renouvdées;  et, 
quand  il  ne  subsistera  plus ,  ce  sera  le  peuple  lui-même  qui  nommera  ce  jury. 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  cet  article. 

Marin^*K  Sans  doute  l'article  tel  qu'il  est  rédigé  ne  peut  pas  être  adopté; 
mais  il  ne  but  pas  non  plus  le  rejeter  par  la  question  préalable,  votre  intention 
ne  ])ouvant  être  de  perpétuer  ce  jury  ;  je  demande  que  la  rédaction  suivante  soit 
adoptée  : 

(T  I/O  jury  d'instruction  sera  renouvdé  tous  les  six  mois^''.?) 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Chapitre  III.  —  Des  instituteurs. 

Les  deux  premiers  articles  sont  adoptes  en  ces  termes  : 

tr  Article  pbsmibr.  Les  nominations  des  instituteurs  et  des  institutrices  ans  par 
le  jury  d'instraction  seront  soumises  à  l'administration  du  district. 

(tArt.  2.  Si  l'administration  i*efuse  de  coiitirmer  la  nomination  faite  par  le 
jury,  le  jury  pourra  faire  un  autre  choix.  » 

Le  rapporteur  lit  l'article  3  : 

rr Lorsque  le  jury  persistera  dans  sa  nomination,  et  l'administration  dans  son 
refus ,  elle  désignera  pour  la  place  vacante  la  personne  qu'elle  croira  mériter  la 

^*^  Dans  le  texte  définitif  du  décret,  cet  rin,  dépulédu  départementdu  Mont-Blaoc 

article  a  a  disparu  :  il  a  été  fondu  avec  ^^^  (^omme  on  le  verra  par  le  texte  du 

Tarlicle  i".  décret  définitif,  le  Moniteur  a  omit,  dans 

('^  Le  Moniteur  a  unpnmé  Manche  nom  la  rédaction  pro[K)sée  par  Marin  et  adop- 

aiiisi  défiguré  ne  peut  étin;  que  celui  de  Ma-  lée,  les  mois  «rpar  licrs?). 
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prëfërence  :  les  deux  choix  seront  envoyés  à  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique ,  qui  prononcera  dë&nitivement  entre  ladminislration  et  le  jury. n 

Clauzêl  voit  dans  cet  article  le  rétablissement  de  Tancienne  hiérarchie  de  col- 
lège ;  il  pense  que  si  la  Convention  laisse  h  une  administration  quelconque  le  droit 
de  diriger  Tinstruction  publique,  cette  administration  pourra  par  la  suite  ren- 
verser le  gouvernement;  il  demande  que,  lorsqu'une  difficulté  s'élèvera  entre  un 
jury  d'instruction  et  une  administration  de  district,  elle  soit  portée  à  la  commune 
la  plus  voisine,  qui  prononcera  définitivement. 

L'article  et  l'amendement  de  Clauzel  sont  adoptés  <^^ 

Une  discussion  s'âève  ensuite  sur  le  chapitre  en  entier. 

Barailon  demande  qu'il  soit  renvoyé  à  un  nouvel  examen  des  Comités,  parce 
qu'il  ne  peut  subsister  que  pendant  le  temps  jque  durera  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire. 

Gamier  (de  Saintes)  appuie  cette  proposition.  11  pense  que,  la  liberté  reposant 
essentiellement  sur  l'instruction  publique ,  les  lois  qui  organisent  cette  partie  du 
bonheur  public  doivent  être  stables  et  ne  pas  être  assujetties  aux  temps  ni  aux 
événements. 

Le  rapporteur  fait  sentir  la  nécessité  d'organiser  promptement  l'instruction  pu- 
blique. Il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  des  lois  générales  soient  préparées;  mais  il  de- 
mande que  celle  qu'il  présente  soit  adoptée  et  existe  pendant  tout  le  temps  que 
durera  le  gouvernement  révolutionnaire  ^^\ 

L'observation  de  Lakanal  est  accueillie ,  et  les  articles  &,5,6,7,8,9,ioetii, 
qui  composent  ce  chapitre,  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

[Le  texte  de  ces  articles  est  coofonne  à  celui  que  nous  avons  donné  à  rannexe  A  de  la 
séance  du  99  vendémiaire  (p.  1 43),  excepté  qu*à  Tarticle  6  les  roots  «à  la  Commission  d*in- 
stmrtion  publique'»  ont  été  remplacés  par  ceux-ci  :  vau  Comité  d'instruction  publique?).] 

Séance  du  97  brumaire  an  m. 
Snite  de  la  discussion  sur  les  écoles  primaires. 

Chapitrb  IV.  —  Instruction  et  régime  des  écoles  primaires. 

Lakanal,  rapporteur,  lit  l'article  premier  : 

(fLes  âèves  ne  seront  pas  admis  aux  écoles  primaires  avant  l'âge  de  six  ans 


(0  L'amendement  de  Clauzel  a  été  cer- 
tainement rapporté  d*une  manière  in- 
exacte par  le  rédacteur  du  Moniteur, 
Giaoael  n'a  nullement  proposé  que  la  dif- 
âcnlté  lût  portée  «&  la  commune  la  plus 
veuille»,  ce  qui  n  offre  qu'un  sens  ab- 
snrda.  Le  texte  de  Tarticle  amendé,  tel 
qo^  a  été  adopté,  porte  :  «rLes  deux  choix 
teronl  envoyés  au  Comité  d'instruction  pu- 
bliqiie,  qnî  prononcera  définitivement». 


(')  Cette  déclaration  est  importante  à 
retenir.  Ainsi,  dans  Topinion  de  Lakanal, 
le  projet  de  décret  dont  il  était  le  rappor- 
teur n'était  nullement  la  loi  définitive  qui 
devait  régir  Tînstruction  primaire  :  c'était 
un  simple  ensemble  de  dispositions  provisoi- 
res destinées  à  rester  en  vigueur  pendant  la 
durée  du  gouvernement  révolutionnaire, 
pour  être  remplacées  ensuite  par  une  loi 
organique. 
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Le  rappm'têur.  Le  Comilë»  en  pmposant  de  if admettre  les  élèves  iju'à  sîi  aos, 
n  CTO  que  cfille  marche  était  coiirorme  à  celle  i!e  la  nature. 

L'article  est  adopté. 

n  lit  rarticle  q  : 

«rDaQ»  TuDé  et  l'autre  sectioD  de  chaque  école  ou  enseignera  au\  élèves  : 

ffi'  Alireetà  écrire,  et  les  exemples  de  lecture  ra[i(>eller€nl  leursi  firoîts  et 
leui*s  devoir»; 

!T3'  La  DéclaratioQ  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen,  et  la  coQBtitution  de 
la  Bépuhliqiie  française; 

^3"  On  donnera  des  instmction^  4(froentaîrefi  sur  ia  morale  républic  line; 

ffi*  Les  déments  de  U^  langue  franraiise,  îioit  parl^,  Eioit<?crile; 

"^S*  Les  règles  du  calcul  Bimplc  et  de  raqientage; 

(r6"  Des  ÎDBtruc Lions  sur  les  priocipaux  phénomènes  et  les  produclions  les  plus 
amieiles  de  la  nature;  on  fera  apprendre  le  Recueil  des  actions  liéroï{|ue8  et  les 
chants  de  triomphe,  n 

Le  n/j3porf(fî*r.  Je  vais  repoudre  a  quelques  objections  qui  ont  <léjii  été  faites 
sur  cet  article.  On  a  dit  quHl  n  était  pas  possible  que  les  élèves  puissent  appi^endi^ 
ni  les  in^tituteui^  enseigner  tant  de  choses  k  la  fois^'l  Je  commence  par  diiclarer 
que  ces  objets  sonl  d'une  nécessiu^  absolue,  car  il  est  évident  qu*il  fimt  que  les 
eufants  counfiîi^sent  leui^  droits,  leurs  devoii'!i,  la  eoustitulion  de  leur  pays,  leur 
langue,  les  règles  du  calcul.  Il  est  évident  qu'il  faut  quils  sachent  af^ses  de  phy- 
sique pour  n'être  plus  ni  trompés  ni  effrayés  sur  les  phénomènes  de  la  nature. 
Ensuite  je  h\^  une  observation,  c'est  que  toutni^  ces  connaissances  seront  bientôt 
diluciddes  dans  les  livres  élémentaireîï,qiii  paraîtronl  avant  deuît  luois^'^. 

Bkraihn,  Je  sais  d'un  avis  tout  contraire  à  celui  du  rappoiteur.  Je  soutiens 
qu^il  n'est  pas  jHïssihle  qu'on  puisse  apprendre  ni  enseigner  dix  objets  à  la  fois.  Je 
soutiens  qu'il  n'est  pas  posiiible  de  trouver  un  asseï  grand  nonïbre  dlnslttuteurs 
vei'S4'*s  dans  toutes  ces  connaissances ,  pour  les  enseigner  k  la  fois  à  tteux  ou  trois 
cents  élèvt*s  qui  vien<kot!t  sucpe!=isivement  nux  écob^s  pendant  «jualie  à  cinq  ans- 
Comment  vêut^on  que  le  m^^nie  inslituteurqui  aura  montré  Vttùc  ides  maraiots 
pafiHe  surde-chanip  à  des  objets  d'étude  rrune  assez  grande  dilHculté?  Il  n'en  fera 
que  cies  ignoraiils.  On  a  englobé  dans  le  m**me  ajiicle  deux  objets  très  distincts, 
les  écoles  primaires  et  les  écoles  de  canton* 

(i//of  tFHcrlms.  Je  peme  que  c'est  dans  tes  écoles  normales  qu'on  donnera  à 
rinslmction  publique  la  direction  qu'elle  doit  avoir.  Je  protilerai  de  cette  occasion 
pour  appuyer  une  propofiition  qui  fut  faite  par  le  préopinant.  Âssm^meut,  il  est 
de  la  première  nécessité  dVelaîrer  Tesprit,  de  former  le  eœur  des  enfants*  Mais  il 
est  aussi  très  indispeuîtahle  de  leur  enseigner  les  moyens  de  conserver  la  santé  et  ia 


^■^  Laktnd  répond  ici  à  Bn  rai  Ion.  Vuir 
des  «^KUnitjt  df»  rOpîftîon  de  re  fîépulé  oui 
tnoeiei  de  h  Hi^ance  du  as  bramaiiv, 
p^  si5. 

^*^  On  voit,  par  relte  doclârulîon  d*» 
Lftkattd,  qu^à  ce  rnooif^t  le  Cnmllé  d'în- 
itructinn  ptibliqite  pensait  t\iït*  Ia  rddaelion 


des  livre»  éiemontaires  aernit  icbevée  ati 
inamaDt  om  ^*ûtivrirail  TEcolc  iiurtnalo 
de  Paris,  Déjà  li?  g  brumaîn*,  Mdssieu 
avait  annoncé  à  la  Convention  que  tr  k» 
iivres  éÎPrtii^iitaiïv^  seraiflnl  pr^Hs  avant 
que  le»  mii**s  nomiiiips  ut'  fuâ^iït  for- 
mel?^ ?^  (p,  iÈ^^  note  a). 
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force  du  corps;  or,  c'est  en  leur  enseignaul  l'hygiène  qu'ils  ac(}iierront  ces 
moyeDs.  Ce  n'esl  pas  un  cours  complet  de  chirurgie  que  je  réclame,  mais  les 
connaissances  les  plus  simples  de  cette  partie  de  la  médecine ,  qui  met  un  homme 
en  état  de  se  conserver  et  d'être  utile  à  ses  semblables.  Par  exemple ,  dans  nos 
armées,  quand  un  républicain  est  blessé,  si  un  autre  républicain  savait  mettre 
le  premier  appareil  sur  la  blessure ,  nous  perdrions  moins  de  défenseurs  de  la  patrie. 
Je  demande  que  le  Comité  de  salut  public  fasse  composer  une  instruction  élé- 
mentaire simple ,  claire  et  facile  sur  cet  objet. 

Le  rapporteur.  Barailon  pense  qu'il  est  impossible  de  faire  marcher  de  front 
tant  de  connaissances;  mais  comme  les  dèves  seront  cinq  h  six  ans  dans  les 
écolfô;  primaires,  c'est  pour  les  dernières  années  de  l'enseignement  qu'on  gar- 
dera les  connaissances  les  plus  difficiles.  Relativement  aux  observations  de  Gollot, 
le  Comité  d'instruction  publique  n'a  pas  pensé  que  ce  fût  dans  les  écoles  primaires 
que  l'on  dàt  donner  des  leçons  d'hygiène,  mais  aux  parents  et  aux  instituteurs; 
car  des  en&nts  de  six  à  sept  ans  ne  seraient  pas  capables  de  faire  l'application  de 
ces  principes.  Il  fait  rédiger  une  instruction  élémentaire  pour  les  instituteurs  et 
les  parents. 

Mailhe,  Je  ne  vois  dans  l'article  aucun  objet  qui  ne  soit  d'une  absolue  néces- 
sité; mais  je  crois  qu'on  en  a  omis  un  qui  me  parait  indispensable  pour  des  répu- 
blicains :  ce  sont  les  éléments  de  l'histoire;  c'est  par  riiistoiré  qu'ils  apprendront 
à  détester  la  tyrannie,  envoyant  le  tableau  des  maux  qu'elle  a  produits,  des  crimes 
qu'elle  a  commis ,  des  horreurs  qu'elle  a  causées  chez  tous  les  peuples.  Je  demande 
donc,  et  je  crois  que  personne  n'en  contestera  la  nécessité,  qu'on  ajoute  aux  con- 
naissances qui  seront  données  dans  les  écoles  primaires  des  éléments  d'histoire  : 
j'entends  parler  des  principales  époques,  et  surtout  des  principales  horreurs  com- 
mises par  les  tyrans. 

Le  rapporteur.  Le  Comité  a  pensé  qu'il  fallait  apprendre  aux  enfants  les  élé- 
ments de  l'histoire  des  peuples  libres  ;  mais  il  a  cru  que  cet  objet  devait  rentrer  pour 
eux  dans  les  divers  développements  de  la  morale  et  de  la  constitution  républicaine. 

Bow«y  d'Anglas,  Barailon  pense  qu'on  veut  enseigner  tn)p  de  choses  à  la  fois  ; 
mais  je  lui  demande  ce  qu'il  voudrait  qu'on  rayât  de  l'article. 

Barailon.  Je  vais  le  dire.  II  viendra  chaque  jour  dans  une  école  des  élèves  qui 
ne  sauront  rien,  pendant  qu*il  y  en  aura  d'autres  qui  auront  eu,  en  venant  plus 
tôt,  quelques  éléments  d'instruction.  Il  est  impossible  à  un  homme  seul,  quelque 
ïdé,  qudque  intelligent  qu'il  soit,  de  suffire  à  cette  double  manière  d'enseigner 
tant  d'objets.  La  République  aura  dépensé  énormément  sans  utilité.  Car,  je  de- 
mande ,  où  tronvera-t-on  quarante  instituteurs  au  moins  par  district,  qui  sachent 
la  physique,  la  botanique?  Je  voudrais  qu'on  se  bornât  à  enseigner,  dans  les  écoles 
primaires,  à  lire,  à  écrire,  les  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique,  les  Droits 
de  l'homme,  la  constitution  et  les  préceptes  de  la  morale  républicaine;  et  cet 
article  sera  encore  assez  chargé ,  sauf  à  recourir  pour  les  autres  connaissances  aux 
écoles  de  canton ,  dont  je  demande  l'organisation. 

Ma$$ieu.  L'objection  de  Barailon  est  applicable  à  toute  école  possible.  En  eflfet, 
U  n'ea  est  point  qui  ne  soit  dans  le  cas  d'admettre  tous  les  jours  des  enfants  qui 
sont  moins  avancés,  puisqu'ils  arrivent  plus  tanl.  11  ne  s'agit  point  ici  de  suivre 
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îa  nukhorte  iiioiilonnièm  el  rorilinière  de  nm  umiem  matti^es  rl'iV.ole.  Si.c^nmie 
nous  avoQ»  lien  de  rf^spéi^er,  nous  avons  i\e  LoQt^  livres  i^leoienlaircs  faiU  pnr 
d'eKeJlenis  esprîb,  ces  livres  ajouteronl  à  la  bonne  méthode  que  ie  (iiiinik^  a 
cheiTliëe  et  pense  avoir  rencrmtr^*  Tous  ce-s  ohjetti  de  l'article  sonlindiisp^nî+able^» 
si  vouH  ne  voulez  pas  que  les  demi-savants  des  villes  despotisent  les  liabifiintd  ilai 
campagnes*  H  y  a  Vécoh  des  §ottrds-muei«,  où  il  se  trouve  des  élèves  depuis 
quatre  ans  jusqu'à  vingt-cinq.  Tous  s'entr'aîdent  les  nns  !et*  antrei?.  Si  ies^  in^titu- 
teore  savent,  comme  nous  neo  doutoUK  poinl,  nlpandrc  les  [nrincipes  de  frater- 
nité et  d affection  mutuelle.  1^  «élèves  s'aimeront,  s*entr aideront;  lis  ne  eei^ot 
pag  comme  autrefois ,  où  Ton  ne  puisait  souvent  dans  les  f^coles  que  des  fKmrce^ 
de  jalousie ,  de  haine ,  d'ambition  et  d'aigreur,  de  toutes  les  passions  qui  font  le 
malbeur  des  hommes*  Vous  verrez  alors  des  (écoles  dont  vous  n'avez  point  en 
d'exemples*  Le  Comiit^  d'instruction  publique  a  reçu  d'un  excellent  honime  de  la 
ci-devant  Alsace  une  lettre  ou  il  mande  <ju11  a  enseigne  en  six  mois  de  temps,  h 
quaraute  enfants  de  sept  ans ,  la  botanique  et  les  premières  notions  de  la  më<le- 
cine^^L 

Ehrmtimh  J'ajoute  que  ces  enfants  font  encore  emt-mi^mes  des  cartes  gt^ïgra- 
jihiques, 

Masisieu,  Les  enfants  sont  susceptibles  de  toutes  ces  connaissances.  Je  voudrais 
qti'rin  leur  enseignât  aussi  les  premiers  principes  de  la  musique.  Quand  tous  ces 
objets  seront  traités  dans  des  livres  tilementaire.s  faits  par  des  hommes  tle  gôiiie, 
Heu  ne  sera  plus  facile.  J'engage  mes  collègues  à  visiter  les  ëcides  *les  souitls- 
muets  et  des  aveugles-uës.  Je  demande  le  maintien  de  rarlicle. 

L'article  a  est  adopté. 

Le  rappofimr  lit  larlicle  3  ; 

trDaus  les  contrëes  où  Ton  parle  un  idiome  pajiicuiier,  raiBeiguement  bb  fera 
en  nn^jiîe  temps  dans  Tidiome  du  pays  et  en  langue  française,  de  niamèj-e  qu'elle 
devienne  dans  peu  de  temps  d'un  usage  familier  à  tous  les  citoyens  de  la  Repu- 
blique,  w 

Dukfm.  Je  vais  proposer,  comme  doutes ,  quelques  observations  sur  cet  article. 
Je  voudrais  qu'ais  lieu  de  donna*  la  facidtti  d'enseigner  dans  Tiilioine,  on  se  bor- 
nât à  renseignement  en  langue  française.  Far  là,  vous  forctMiez  bientôt  tous  les 
babitants  des  départements  qui  cno^serveut  des  idiomes  a  ne  parler  que  la  langue 
mère.  Si  au  contraire  vous  donnez  vos  leçons  dans  les  deux  langues,  vous  con- 
sacrez naturellement  ridiome ,  le  patois  barbait  ;  vous  accoutumez  les  citoyens  h 
regarder  le  français  comme  une  langue  savante ,  à  se  faire  utie  espèce  de  gloire  de 
conserver  celle  que  parlent  leurs  parents.  Au  lieu  que  si  les  enlants  étaient  iu- 
stniits  forcement  dans  la  langue  française,  ils  finiraient  par  y  habituer  peu  à  peu 
même  lettri^  parents.  Je  desii^erais  d(mc  que  la  langue  français^^  fut  la  langue  do- 
minante dans  les  écoles ,  sauf  à  faire  usage  de  Tidiome  comme  d'un  moyen  acces- 
soire* Je  prie  le  rapporteur  de  donner  mn  opinion  à  cet  égard. 

Lé  fa^}pùr(e}ir.  Il  est  impossible,  dans  Tordre  actuel  des  choses,  d^enseigner 


t*ï     11  i'âgit  probablemoot  do  b  lettre  d<*  J.-l**réd.  Obertin  mt-ntîonni^c  iu  pnwès^vf  clial 
du  9^  vendi^miaire  (p.  r3s), 
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exdusivement  dan»  la  langue  française.  Il  faut  (Vabord  8e  faire  entendre  des  élèves , 
qui,  dans  les  pays  d*idiome,  arriveront  aux  écoles  à  six  ou  sept  ans  n  entendant, 
n'ayant  parle  que  cet  idiome.  H  but  encore  qu'ils  puissent  eux-mêmes  être  enten- 
dus des  autres  citoyens;  autrement  vous  en  feriez  des  petits  êtres  isolés,  très  mal- 
heureux. Au  surplus,  le  Comité  d'instruction  publique  n'a  point  perdu  de  vue  la 
nécessité  de  rendre  la  langue  française  dominante,  et  la  rédaction  de  l'article 
le  prouve,  puisqu'il  y  a  mis  ces  mots  :  «rde  manière  qu'elle  devienne,  dans  peu  de 
temps,  d'un  usage  familier  à  tous  les  citoyens  de  la  République  9».  Il  n'a  voulu,  en 
laissant  subsister  les  idiomes  dans  l'enseignement,  s  en  servir  que  comme  d'un 
véhicule  qui  fit  mieux  comprendre  la  langue  française. 

Romme,  H  est  fiicile ,  je  crois ,  de  concilier  toutes  les  opinions  :  c'est  d'adopter 
cette  rédaction  :  «r L'enseignement  sera  fait  en  langue  française:  les  idiomes  ne 
seront  employés  que  comme  moyen  auxiliaire». 

Massieu.  J'appuie  cette  rédaction  ;  la  langue  française  est  déjà  devenue ,  je  ne 
sais  par  quel  empire,  c'est  sans  doute  par  celui  de  sa  beauté,  de  sa  clarté,  ]>ar 
celui  des  ouvrages  sublimes  qu'elle  a  produits  dans  tous  les  genres,  la  langue 
française,  dis-je,  est  déjà  devenue  la  langue  universelle  de  l'Europe.  C'est  donc  une 
raison  pour  que,  dans  les  écoles  de  la  République,  cette  langue  soit  préférée 
exclusivement  autant  que  possible,  et  que,  si  les  idiomes  sont  nécessaires,  ils  ne 
soient  employés  que  conune  des  langages  subsidiaires;  mais,  avant  tout,  parions 
aux  enfimts  la  langue  de  leur  pays,  la  langue  française. 

Le  rapporteur.  H  n'y  a  qu'à  ôter  de  l'article  l'alternative  de  l'idiome,  et  alors 
l'article  satisfera  tous  les  esprits. 

Audrein.  Je  demande  que  nous  nous  en  tenions  au  principe,  et  que  nous  décré- 
tions simplement  que  l'enseignement  sera  fait  en  langue  française. 

Ekrmann.  Si  vous  adoptez  cette  rédaction ,  vous  allez  jeter  la  consternation  dans 
tous  les  départements  frontières,  où,  dans  ceux  du  Rhin,  par  exemple,  on  ne  parie 
et  on  n'entend  que  l'allemand.  Décréter  que  l'enseignement  se  fera  exdusivement 
en  langue  française,  c'est  comme  si  vous  décrétiez  qu'à  Paris  on  apprendra  en 
grec  les  arts  et  les  métiers. 

Je  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de  Romme. 

fiotMy.  Elle  n'est  pas  firânçaise^*^ 

D'autres  la  demandent  pour  celle  du  rapporteur. 

La  priorité  est  accordée  à  la  rédaction  de  Ronmie. 

L'artide  3  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Le  rapporteur  lit  les  articles  suivants,  qui  sont  successivement  adoptés  sans 
rédamation  : 

[Id  vient  le  texte  des  articles  à  k  i3  du  chapitre  IV,  qui  est  conforme  à  celui  que  nous 
avons  doimé  à  Fannexe  A  de  la  séance  du  99  vendémiaire  (p.  1  &8).] 

^*)  Boiflsy  a  voulu  dire,  sans  doute,  qu^i]  de  ridiome?) ,  et  rédigeait  par  conséquent 

B*était  pas  français  de  laisser  aux  idiomes  cet  article  ainsi  :  ((Dans  les  contrées  011 

locaux  une  place  dans  Técole  publique.  La  Ton  parle  un  idiome  particulier,  Tcnsei- 

aoaveBe  rédaction  présentée  par  Lakanal,  gnement  se  fera  en  langue  française,  Ao 

an  contraire ,  votait  de  l'article  raltema livo  manière ,  etc.  n 
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in  nf  l89  AMSK  WDBSSi  «  OC  VMMBI^  'HP  MBEOH 
WiêmÊÊm   91  Il9  €VbMI^  ■C'  VONC-  P"  EUX  ^OHB 

bi  pwiLOU  ifni  ]|'cfiv«rtiMi  p»  lavi  csAirts 
Fkmtff^  mmérm*  Là  bmém  n^'ol  f»  «p|^ 

Lip  ^Jimuf  Énr  lit  rsftidii  1 9  €t  aciviiff  : 

«La  Ci  nt  fkisi  por1«r  aocaiie  «Meinlê  in  dmît  fO*«iil  lei 
faoiii  iMtkafièrei et  Sbim,  tom  fm  gnrraBuiee  «kt  anlofïlé 

Ckûtm^  S  pn»  pimiltet  «ToQvrir  te  éeohi  |»ftîeti!j<èr«s.  fl  penl  «■  léïKlIir 
qui  lei  éedm  pvMtqiMs  •ennit  déiel».  Cgnodhiit  rrufi?  ne  tobIci  pa»  faner  k 
ffilnnt/  ib*ii  [MirrifitJi;  m^is  cninm'*  il  ne  Ërat  point  souffrir  de  sdilsaie  dms  la  mo- 

hi  mliMfnri  ptrtii^liQi  à  mie  polke  trè»  tévèm.  €l  hi  dèm  è  ém  etunew 
plijff  ri|;oqf«ai? 

/^  rapporteur*  Le  f limité  avait  tin  grand  pmblî'iDe  à  r^oodre.  U  éiail  ukljgé 
iji*  C4>nrilfer  r^  f|ij'oii  iUtk  k  la  iKîciiHA*  afec  ce  qii  on  doit  à  b  nature.  Vous  ne 
ffmitm  6ler  k  nu  père,  tn»triut  d  mlienrù.  la  faeulié  d'Àever  el  d^en^agner  ms 
mbiilA.  (Oa  ^pltmdii.) 

BmiÊme.  Il  est  eiisentid  que  les  en&nts  contrarient  de  bonne  heure  entre  eux 
iii  vflbct^mfl  iiépubJîrjin<^  qui  doivi^ni  influer  sur  le  reste  de  leur  >îe,  le 
denunide  que  lea  enfiinbi ,  qui  pounT>ut  d  adlenr$  recevoir  uue  iuslrudion  jiarti- 
r.nViht* ,  noient  leuijH  d  aller  eu  tommun  prendre  des  leçonjs  de  g^mnaslique. 

HuMirun  mis*  L*ofdrâ  du  jour. 

|jf»  Con¥éfitfon  passe  I  Torflre  du  jotir  et  jidnph?  Tartide  iS^'** 

Voift  II*  l#tKte  du  dikrot,  \m\  quil  est  mrii  des  délibératîoiis  de  T^isemblée  : 

picair  0ti  ^7  liusAïAK  a^  iii  stn  lk&  icoLEs  paiitAifiRH. 

fffjt  Convention  nationale,  MfvH  avoir  entendu  le  rapport  de  ^n  Coinilif  d1n- 
pitniftion  publique,  décrète  : 

rTCiiâfiTMit  !".  —  Imthfutlùn  des  êeoies  primatru. 

-^  Article  mRaTRH,  [jen  vcrdew  [*rimaii"c^  mil  pour  (ihjet  de  donur^r  aux  eniants 
it*^  l'un  et  de  Tautre  «exe  Virihirudrou  ii(%'4;waii'e  à  des  hommes  libreK» 

••À HT»  â.  f^»*  é'tAf^  prirriftîres  «erout  ilÎHliiljiRW  sur  le  territoire  de  la  Hi-^pu- 
ttliipje  h  rnïHuo  iU  la  pc»pnlatiou:  eu  eonsëquence,  il  ^eradtabli  une  école  primaire 
par  millr  hsiMlantii. 

^^^   Moml0ur  iloM  !f^|  iH  i*!  99  bruinatm  an  01,  pages  9^5,  sido  et  9^9, 
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*^Art.  B.  Dans  les  iieux  où  la  popiilaiioii  est  Irop  cibpensëe,  il  pourra  i^tre 
ÀAbli  une  secoude  i^cole  prûnaire,  ^iir  la  Hemaude  motivt^e  de  radministralion  du 
dklf'i^t,  et  diaprés  11  11  di%rel  de  rÂsscmiilée  nationale, 

ffAaT,  h.  Dans  le»  lieux  oii  la  population  est  pressée,  une  secoudû  écioth  ne 
pourra  être  élaiitie  que  loi*sqiie  la  |)Dpuliilion  sV^évera  h  deui:  mîOe  individu»; 
Il  troisième,  h  trnis  mille  habilaiils  coînploLK,  et  ainsi  d(^  fruité, 

ffAiïT.  5,  Dans  ton  Les  les  eom  mimes  de  la  Rf^pulilîqiie,  les  ci-devanl  pres- 
bytères non  vendus  nu  profit  de  la  ilëpubliqat^  tiionl  mi^  à  la  disposition  des 
municipal [ tifs ,  pour  Kervir  tant  au  Ingemf^nt  de  rinslituteur  qu'à  recevoir  les  i^lèves 
pendant  la  diink>  des  le^'ons.  En  consécjuence ,  tous  les  baux  existants  sont  Raillés. 

'*Abt,  g.  Dans  les  communes  où  il  n*existe  plus  de  ci -de  vaut  presbytère  h  la 
dispotjiiion  de  la  nation ,  il  sera  accordi? ,  sur  la  demande  des  administrations  de 
dislricl,  un  local  convenable  pour  la  tenue  des  ^ole^  jïri*narres* 

^\m.  7,  Chaque  école  primaire  hem  divisée  en  deux  sections,  Tune  pour  les 
gai'çcins,  Tuutre  pour  les  lilles;  en  consëqueace,  il  y  aura  un  inslilut«ur  et  une 
institulrice. 

tChapitbk  11.  —  Jur^  d''itiêti*ucîioH. 

tArticl*  paKHiBa,  Les  instituteurs  et  les  inslitulnees  mni  nommés  par  le 
peuple;  néanmoinii,  pendant  la  durée  du  gouvernement  rt^ vol ntionnai m,  ilss^^ronl 
examinés ,  élus  et  sun'eillés  j>ar  un  jui'y  d'insitruction  comprise  de  trois  membres 
dé«igii4^  par  Fadminisli-aiion  dn  dbtrict  el  piîs ,  hors  de  mn  sein ,  [jjirmi  les  pères 
de  famille. 

•Abt.  2.  Le  jury  d'inatruclion  sera  renouvelé  par  tieifi  tous  lea  six  mois, 

tIjc  commissaire  aortant  pourm  ^tre  réélu* 

•^(jUAriTRK  IlL  —  Des  hiftduttettrs, 

n'AftTTCLB  PAgaUi^it.  Les  muniuatious  des  instituteurs  et  des  institutiicâs,  lUus 
jiflr  te  jury  d*irislrurtion ,  sei^out  soumises  h  raciministration  du  distnct* 

^\\\T.  !â.  Si  radininistratinn  infuse  de  eonlirmer  la  nomination  faite  |iar  lejurj", 
le  jurj  [iniirm  fiiire  un  autre  cboix. 

ffAaT.  3.  Lorsque  le  jury  persislera  dans  sa  nomination,  el  fadminisli-ation 
dans  son  refus,  elle  désignera  pour  la  plac^  vacante  h  personne  qireife  ci*oira 
mériter  la  pi^féi-euce;  le??  deux  choix  Sf^root  envoyée  an  Coniite  d'iDstniction  pu- 
blique ^  qui  pixînoncera  définitivement  entre  radminislralion  el  le  jury, 

n-AflT*  à.  Les  plaintes  neutre  les  instituteurs  et  les  instilulrioes  fiemnt  jKiHées 
directement  au  jury  d  instruction. 

ïtArt,  5,  Lorsque  la  plainte  sera  en  matière  grave,  et  api'ès  que  raccust?  aui-a 
été  entendu,  si  le  jury  juge  qu'il  y  a  lieu  a  destitution,  sa  décision  sera  porti?eau 
Conseil  général  de  l'adunnistration  du  district  pour  être  çonfîrméet 

îtArt,  6.  Si  Fori'^té  du  Conseil  général  nVsl  |>as  confornif^  à  Pavîs  du  jury, 
raflaire  sera  portée  an  Comité  ri'iristriirtifMi  publique,  qui  prononcera  déliuitivc- 
ment, 

a-xArt-  7.  Les  instiUiieurs  el  It^  inslilutricei^  des  ikoles  priuKÙreï^  seniut  tenus 
d'enseiguer  à  leurs  élèves  les  livres  éiémeataires  comjMisés  et  j>ublîés  par  oitire  de 
la  Convention  nationale. 
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Lf  rmpparteur  lit  l'article  lA  : 

*L^  jeunes  citoyens  qui  n'auront  pas  fnfqucntë  ces  ëcoles  seront  examinés  en 
prvrMTUce  flu  peuple  à  la  fête  de  la  Jeunesse;  s'il  est  reconnu  qu'ils  n'ont  pas  les 
crmnaissances  nécessaires  à  des  citoyens  français,  ils  seront  écartés,  jusqu'à  ee 
qu'ils  les  aient  acquises ,  de  toutes  les  fonctions  publiques.  y> 

Lefiot,  Si  les  enfants  ne  vont  pas  aux  écoles  primaii*es ,  ce  ne  sera  pas  tant  leur 
faute  que  celle  de  leurs  parents.  Je  voudrais  donc ,  pour  prévenir  cet  inconvénient, 
que  l'éducation  fôt  commune  {On  murmure),  et  qu*on  établit  des  peines  contre 
les  parents  qui  n'enven'ont  pas  leurs  enfants  aux  écoles. 

Plusieurs  membres,  La  motion  n'est  pas  appuyée;  aux  voix  l'article. 

L'article  i&  est  adopté. 

Lf  rapporteur  lit  l'article  1 5  et  dernier  : 

(rl^  loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au  droit  qu'ont  les  citoyens  d'ouvrir  des 
écoles  {)articulières  et  libres,  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées. « 

Cliasles.  Si  vous  permettez  d'ouvrir  des  écoles  particulières,  il  peut  en  résulter 
que  les  écoles  publiques  seront  désertes.  Cependant  vous  ne  voulez  pas  forcer  la 
volonté  de{)  parents  ;  mais  comme  il  ne  faut  point  souffrir  de  schisme  dans  la  mo- 
rale républicaine ,  ne  pourrait-on  pas  concilier  tous  les  avantages  en  assujettissant 
les  instituteurs  particuliers  à  une  police  très  sévère,  et  les  élèves  à  des  examens 
plus  rigoureux? 

Le  rapporteur,  I^e  Comité  avait  un  grand  pi*oblème  à  résoudre.  11  était  obligé 
de  concilier  ce  qu'on  doit  à  la  société  avec  ce  qu'on  doit  à  la  nature.  Vous  ne 
pouvez  ôter  à  un  père ,  instruit  d'ailleurs ,  la  faculté  d'élever  et  d'enseigner  ses 
enfants.  {On  applaudit.) 

Homme,  D  est  essentiel  que  les  enfants  contractent  de  bonne  heure  entre  eux 
les  affections  républicaines  qui  doivent  influer  sur  le  reste  de  leur  vie.  Je 
demande  que  les  enfants,  qui  poun'ont  d'ailleurs  recevoir  une  instruction  parti- 
culière ,  soient  tonus  d'aller  en  commim  })rcndro  des  leçons  de  gymnastique. 

Pluitimrs  voix.  L'ordre  du  jour. 

I^a  Convention  |>asse  h  l'oixlixi  du  jour  et  adopte  l'article  i5^*^ 

Voici  \v  t(*xtc  du  d<^ret,  tel  qu'il  est  sorti  des  délibérations  do  Passomblée  : 
DÉCRET   DU    1)7   BRUMAIRE    AN    III  SUR  LES  ECOLES  PRIMAIRES. 

prl^  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lo  rapport  de  son  Comité  d'in- 
stniction  publique,  décrète  : 

rr  Chapitre  I".  —  Institution  des  écoles  primaires. 

rr  Article  premier.  Les  écoles  primaires  tmt  pour  objet  de  donner  aux  enfants 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  l'instruction  néceîssaire  à  des  hommes  libres. 

(tArt.  2.  Les  écoles  primaires  seront  distribuées  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique à  raison  de  la  population:  en  conséquence,  il  sera  établi  une  école  primaire 
par  mille  haljitants. 

^1'  Moniteur  des  97,  q8  et  29  brumaire  an  m,  pafros  n/ir),  âoo  et  siSa. 
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wArt.  3.  Dans  les  lieux  où  la  population  est  trop  dispersée,  il  pourra  être 
établi  une  seconde  école  primaire,  sur  la  demande  motivée  de  ladministration  du 
district,  et  d'après  un  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

(tArt.  a.  I^ans  les  lieux  où  la  population  est  pressée,  une  seconde  école  ne 
pourra  être  établie  que  lorsque  la  population  s'élèvera  à  deux  mille  individus; 
la  troisième,  k  trois  mille  habitants  complets,  et  ainsi  do  suite. 

(tArt.  5.  Dans  toutes  les  communes  de  la  République,  les  ci-devant  pres- 
bytères non  vendus  au  pro6t  de  la  République  sont  mis  à  la  disposition  des 
municipalités,  pour  servir  tant  au  logement  de  l'instituteur  qu'à  recevoir  les  élèves 
pendant  la  durée  des  leçons.  En  conséquence,  tous  les  baux  existants  sont  r&iliés. 

«tArt.  6.  Dans  les  communes  où  il  n'existe  plus  de  ci-devant  presbytère  k  la 
disposition  de  la  nation ,  il  sera  accordé ,  sur  la  demande  des  administrations  de 
distinct,  un  local  convenable  pour  la  tenue  des  écoles  primaires. 

(tArt.  7.  Chaque  école  primaire  sera  divisée  en  deux  sections,  l'une  pour  les 
garçons,  l'autre  poiur  les  filles;  en  conséquence,  il  y  aura  un  instituteur  et  une 
institutrice. 

(tGuapitrb  il  —  Jury  d'ifistntction. 

(T  Article  prbmibr.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  sont  nommés  par  le 
peuple;  néanmoins,  pendant  la  durée  du  gouvernement  révolutionnaire,  ils  seront 
examinés ,  élus  et  surveillés  par  un  jury  d'instruction  composé  de  trois  membres 
désignés  par  l'administration  du  district  et  pris ,  hors  de  son  sein ,  parmi  les  pères 
de  famille. 

f  Art.  2.  Le  jury  d'instruction  sera  renouvelé  par  tiers  tous  les  six  mois. 

(îliC  commissaire  sortant  pourra  être  réélu. 

tGhapitrb  III.  —  Des  instilutews. 

(tArticlb  prbmibr.  Les  nominations  des  instituteurs  et  des  institutrices,  élus 
par  le  jury  d'instruction ,  seront  soumises  à  l'administration  du  district. 

«tArt.  2.  Si  l'administration  refuse  de  confirmer  la  nomination  faite  par  le  jury, 
le  jury  |)ourra  faire  un  autre  choix. 

«tArt.  3.  Lorsque  le  jury  persistera  dans  sa  nomination,  et  l'administration 
dans  son  refus,  elle  désignera  pour  la  place  vacante  la  personne  qu'elle  croira 
mériter  la  préférence;  les  deux  choix  seront  envoyés  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique, qui  prononcera  définitivement  enti*e  l'administration  et  lé  jury. 

(tArt.  à.  Les  plaintes  contre  les  instituteurs  et  les  institutrices  seront  portées 
directement  au  jury  d'instruction. 

(tArt.  5.  Lorsque  la  plainte  sera  en  matière  grave,  et  après  que  l'accusé  aura 
été  entendu,  si  le  jury  juge  qu'il  y  a  lieu  à  destitution,  sa  décision  sera  portée  au 
Conseil  général  de  Tadministration  du  district  pour  être  confirmée. 

(tArt.  6.  Si  l'arrêté  du  Conseil  général  n'est  [ms  conforme  à  l'avis  du  jury, 
Tafibire  sera  portée  au  Comité  d'instniction  publique,  qui  prononcera  définitive- 
ment 

ctArt.  7.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  des  écoles  primaii*es  seront  tenus 
d'eoaeigner  à  leurs  ûè\es  les  livres  élémentaires  com|>osés  et  publiés  par  onlre  de 
la  Convention  nationale. 
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'Ami.  s.  IL<  ne  pourront  recevoir  chei  eux,  eomnie  pemâonoaira,  ni  donner 
de  ieron  |tarlicuiiêre  à  aucun  de  leurs  élèves  :  rinstitulear  se  doil  lont  à 
tou^. 

-Art.  9.  1^  nation  accordera  aux  citoyens  qui  auront  rendu  de  loi^  services 
à  leur  pays  dans  la  carrière  de  renseignement  une  retraite  qui  mettra  leur  vieQ- 
lesi»e  à  Tabri  du  besoin.' 

•Ait.  10.  Le  salaire  des  instituteurs  sera  uniforme  sur  toute  la  sur&ee  de  la 
République;  il  est  fixé  à  douze  cents  livres  pour  les  instituteurs,  et  mille  livres 
pour  les  institutrices.  Néanmoins ,  dans  les  communes  dont  la  population  s^dève 
au-dessus  de  vingt  mille  habitants ,  le  traitement  de  rinstitulear  sen  de  qoinie 
cents  livres,  et  celui  de  l'institutrice  de  douze  cents  livres. 

«rCHAPiraE  IV.  —  InttruetioH  et  régime  des  écoles  primaires. 

•f  AancLB  PBEMiea.  lies  âèves  ne  seront  pas  admis  aux  écoles  primaires  avant 
TAge  de  six  ans  accomplis. 

-Art.  2.  Dans  Tune  et  Tautre  section  de  chaque  école,  on  enseignera  aux 
âèves  :  1*  à  lire  et  à  écrire,  et  les  exemples  de  lecture  rappdleront  leurs  droits 
et  leurs  devoirs;  a*  la  Dédaration  des  droits  de  Tbomme  et  du  citoyen  et  la  con~ 
stitution  de  la  République  française;  3*  on  donnera  des  instructions  élémentaires 
sur  la  morale  républicaine;  &*  les  éléments  de  la  langue  française,  soit  parlée,  soit 
écrite;  5*  les  règles  du  calcul  simple  et  de  l'arpentage;  6*  les  élânents  de  la  géo- 
graphie et  de  rhistoire  des  peuples  libres'*';  7*  des  instructions  sur  les  prindpaiix 
phénomènes  et  les  productions  les  plus  usndies  de  la  nature.  On  fera  apprendre 
le  Recueil  des  actions  héroïques  et  les  chants  de  triomphe. 

''Art.  3.  L  enseignement  sera  fait  en  langue  française.  L*idiome  du  pays  ne 
pourra  être  employé  que  comme  un  moyen  auxiliaire. 

•'Art.  /il.  Les  élèves  seront  instruits  dans  les  exerdoes  les  plus  propres  à  entre- 
tenir la  santé  et  a  développer  la  force  et  Tagilité  du  corps.  En  conséquence,  les 
garçons  seront  élevés  aux  exercices  militaires,  auxquels  pix^idera  un  oflBcîer  de  la 
ganle  nationale  désigné  par  le  jury  d'instruction. 

«'Art.  5.  On  les  formera,  si  la  localité  le  comporte,  à  la  natation;  cet  exercice 
sera  dirigé  et  surveillé  par  des  citoyens  nommés  par  le  jury  d'instruction  sur  [la] 
présentation  des  municipalités  respectives. 

"Art.  6.  Il  sera  publié  des  instructions  pour  déterminer  la  nature  et  la  distri- 
bution des  autres  exercices  gymnastiques  propres  à  donner  au  corps  de  la  tome  et 
de  la  souplesse,  tels  que  la  course,  la  lutte,  etc. 

"Art.  7.  I^es  âèves  des  écoles  primaires  visiteront  plusieurs  fois  Tannée  arec 
leurs  instituteurs,  et  sous  la  conduite  d'un  magistrat  du  peuple,  les  hApitam  les 
plus  voisins. 

^'^  Les  éléments   de  la  idéographie  ot  demandé  que  rhistoire   fàt  comprise  au 

reiix  de  Thistoire  des  peuples  libres  ont  nombre  des  objets  d'enseignement,  mais 

été   ajoutés   au   programme  sans  que  le  que  Lakanal  avait  répondu  que  cet  objet 

compte-rendu  du  Monileur  fasse  mention  rentrerait  dans  les  développements  de  la 

de  Tadoption  de  cet  amendement.  Au  con-  morale  et  de  la  constitution  républf 

traire,  le  Moniteur  dit  que  Maillie  avait  (Voir  p.  381.) 
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(tArt.  8.  Les  mêmes  jours,  ils  aideront  dans  leurs  travaux  domestiques  et 
champêtres  les  vieillards  et  les  parents  des  défenseurs  de  la  patrie. 

(tArt.  9.  On  les  conduira  qudquefois  dans  les  manufactures  et  les  ateliers  où 
Ton  prépare  des  marchandises  d  une  consommation  commune ,  afin  que  cette  vue 
leur  donne  qudque  idée  des  avantages  de  l'industrie  humaine ,  et  éveÛle  en  eux  le 
goût  des  arts  utiles. 

(r  Art.  10.  Une  partie  du  temps  destiné  aux  écoles  sera  employé  à  des  ouvrages 
manuds  de  différentes  espèces  utiles  et  communes. 

«tArt.  11.  Il  sera  publié  une  instruction  pour  faciliter  Texécution  des  deux 
artides  précédents,  en  rendant  la  fréquentation  des  ateliers  et  le  travail  des  mains 
vraiment  utiles  aux  dèves. 

(tArt.  12.  Des  prix  d^encouragement  seront  distribua  tous  les  ans  aux  dèves, 
en  présence  du  peuple ,  dans  la  fête  de  la  Jeunesse. 

(tArt.  13.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  publier,  sans  ddai, 
des  règlements  sur  le  régime  et  la  discipline  internes  des  écoles  primaires. 

(r  Art.  1&.  Les  jeunes  dtoyens  qui  n'auront  pas  fréquenté  ces  écoles  seront  exa- 
mina, en  pr^ence  du  peuple,  à  ia  fête  de  la  Jeunesse;  et  s'il  est  reconnu  qu'ils 
n'ont  pas  les  connaissances  nécessaires  à  des  citoyens  français,  ils  seront  écartés, 
jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  acquises ,  de  toutes  les  fonctions  publiques. 

«tArt.  15.  La  loi  ne  peut  porter  aucune  attdnte  au  droit  qu'ont  les  citoyens 
d'ouvrir  des  écoles  particulières  et  libres ,  sous  la  surveillance  des  autorités  consti- 
tuées. 

«tArt.  16.  La  Convention  nationale  rapporte  toute  disposition  contraire  à  la 
présente  loi^'^n 

(*)  Procès -verbal  de  la  Convention,  t.  XLIX,  p.  3/18. 
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'''Sur  Tavis  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  le  Comild  aalorise  la  Com- 
mission des  travaux  publics  h  faire  enlever  le  chambranle  du  salon  circulaire  des 
petits  appartements  du  ci-devant  Palais-Bourbon,  qui  se  trouve  au  dëpAt  de 
Nesle. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Barailon. 

—  Dans  la  sëance  de  la  Convention  du  98  bnimairc,  Duhem  et  Romme  firent  une 
tentative  pour  obtenir  que  la  Convention  votât  des  restrictions  k  la  liberté  laissée  aux 
instituteurs  des  écoles  particulières  :  Romme  demandait,  entre  autres,  que  ces  institu- 
teurs fussent  tenus  de  se  servir  des  mêmes  livres  élémentaires  que  ceux  qui  seraient  en 
usage  dans  les  écoles  publiques,  et  que  leurs  élèves  participassent  aux  exercices  gymnas- 
tiques.  Lakanal  reconnut  que  les  observations  de  Romme  «r  étaient  d'un  grand  poids 9,  et  se 
montra  disposé  à  en  accepter  le  renvoi  au  Comité;  mais  Lecomte,  Dubois-Crancé,  Thi- 
bault, Boissieu,  Clauzel  se  prononcèrent  en  sens  contraire;  TaCBmiation  de  Levasseur  (de 
la  Sarthe)  que  tries  enfants  appartiennent  à  la  patrie  plus  qu'à  leurs  père  et  mère»  fut 
accueillie  par  des  murmures,  et  l'assemblée  passa  à  Tordre  du  jour.  Nous  donnons  aux 
annexes,  B  (p.  s&/i),  d'après  le  Moniteur,  le  compte-rendu  de  ce  débat. 


PIEGES  ANNEXES. 

A 

CIRGULAIRB  DE  Li  C01I1II8SI0N  BXÉCUTIVB  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
AUX  DISTRICTS.  (EXTRAITS.) 

De  rimjjrimenc  des  sciences  et  arts,  rue  Thérèse,  n"  G  ^^\ 

Extrait  du  rostre  des  dâibërations  du  Comité  d'instruction  publique. 

Ce  a 8  brumaire,  Tan  troisième  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

[Suit  l'arrêté  en  trois  articles  pris  ce  jour-là  par  le  Comité  (p.  9 38)  pour  rexéculion 
du  décret  du  97  brumaire.] 

Signé  au  registre  :  Ghénibr  ,  Barailon  ,  Plaicharo  ,  Mazadb  ,  Massibu. 

Pour  copie  conforme  : 
Garât,  Ginguen^,  ChinESi  di  Ris. 

La  Commission  executive  de  l'instruction  publique  aux  directoires  des  districts 
de  la  République  française. 

Enfin  il  est  décidé  que  rignorance  et  la  barbarie  n'auront  pas  les  triomphes 
qu'elles  s'élaient  promis!  Enfin  il  est  décidé  que  la  République  aura  des  ëodes 
primaires  I  Le  plan  d'instruction  le  plus  vaste  qui  ait  jamais  été  adopté  par  les 

^>)  Bibliothèque  nationale,  Lf^  ikUj  in-B**;  Archives  nationales,  AD  vni,  carton  iB, 
liasse  Écoles  secondaires  et  primaires. 
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législateurs  d'une  grande  nation  vient  d'éti-e  décrété  par  les  législateurs  de  la 
France  ;  et  vous  êtes  appelés  à  son  exécution.  G*est  vous  qui  devez  nommer  ceux 
qui  nommeront  les  instituteurs  et  qui  administreront  les  écoles.  C'est  de  vos  choix 
que  tout  va  dépendre.  Sdon  que  vous  aurez  de  la  sagesse  ou  que  vous  en  man- 
querez ,  une  grande  source  de  lumière  va  se  répandre  sur  tous  les  esprits  pour 
les  éclairer  et  pour  les  feiiiliser  tous,  ou  un  peuple  de  républicains  va  s'^arer  et 
se  débattre  encore  longtemps  dans  les  ténèbres  où  s'endormaient  les  esclaves  d'un 
monarque.  La  mission  dont  vous  êtes  chargés  est  si  grande  qu'dle  doit  étendre  les 
vues  de  votre  esprit  ;  elle  est  si  saci*ée  qu'elle  doit  porter  de  nouvelles  vertus  dans 
vos  âmes.  En  élisant  les  membres  du  jury  d'instruction ,  il  ne  se  présentera  pas  h 
vous  l'idée  que  tel  est  votre  parent,  que  tel  est  votre  ami.  Vous  songerez  à  l'homme 
qui,  par  ses  lumières,  est  le  plus  capable  déjuger  celles  des  autres,  à  l'homme 
qui ,  par  la  pureté  de  ses  mœurs  et  de  son  patriotisme ,  est  le  plus  digne  de  régir 
une  administration  dont  l'objet  est  de  donner  de  nouvdles  mœurs  et  de  nouvelles 
idées  à  tous  les  enfants  d'une  République  naissante. 

. . .  Puisque  vos  choix  tomberont  sur  des  hommes  instruits  et  sur  des  honunes 
de  bien,  les  jurys  d'instruction,  à  leur  tour,  se  pénétreront  aisément  du  scrupule 
qui  doit  diriger  leurs  âections. 

Ils  sentiront  qu'un  instituteur  et  une  institutrice  des  écoles  primaires  sont  un 
père  et  une  mère  plus  éclairés,  que  la  République  veut  donner  h  cent  et  k  deux 
cents  [enfants]  à  la  fois;  ils  sentiront  que  les  écoles  primaires  qui,  dans  le  système 
générad  de  l'instruction,  ne  forment  que  le  premier  degré,  forment  aussi  cependant 
le  degré  le  plus  universel ,  et  que  c'est  là  que  sera  élevée  essentiellement  la  nation. 
Dans  toutes  leurs  nominations  ces  deux  idées  devront  leur  être  présentes. 

Ce  sont  des  républicains  qu'il  faut  instruire;  le  jury  aura  donc  pour  première 
loi  de  ne  choisir  que  des  instituteurs  et  des  institutrices  à  qui  la  Répubhque  est 
chère ,  et  qui  en  attendent  un  nouveau  perfectionnement  et  un  nouveau  bonheur 
pour  l'espèce  humaine. 

On  recherchera  dans  les  instituteurs  cette  dignité  de  caractère,  qui  peut  repré- 
senter l'autorité  paternelle,  et  cette  douceur,  cette  patience  si  néc^saire  avec  des 
enfants,  qui  peut  représenter  la  tendresse  des  mères. 

Ce  sont  des  hommes  destinés  k  entendre  et  à  dire  toutes  les  vérités,  à  jouir  de 
tous  les  droits  et  de  tous  les  biens  de  la  nature,  qu'on  doit  former  :  on  préfé- 
rera donc  pour  instituteurs  ceux  qui  ont  un  goût  et  des  talents  connus  pour  ces 
sciences  exactes  à  qui  la  vérité  est  comme  natuœlle;  et  ceux  qui  auront  cultivé 
ces  sciences  physiques  qui  s'attachent  au  sein  de  la  nature  {mur  lui  arracher  tous 
ses  trésors  avec  tous  ses  secrets. 

La  France  a  rompu  solennellement  avec  les  opinions  ({ui  ont  trora{)é  tous  les 
siècles  et  tous  les  peuples  :  on  écartera  donc  des  écoles  do  la  jeunesse  française  ces 
esclaves  de  l'érudition  j>our  qui  une  autorité  est  une  raison  ;  et  on  ap|>eilera  avec 
instance  ces  élèves  de  la  philosophie  de  nos  jours,  poui-  <|iii  la  raison  est  la  seule 
autorité. 

Les  jurys  d'instruction  ne  se  contenteront  point  de  faire  un  choix  parmi  ceux 
qui  s'offiriront  d'eux-mêmes  poui*  l'enseignement  des  écoles;  ils  iront  au- 
devant  du  mérite  timide  qui  se  cache,  et  du  talent  ambitieux  à  qui  une  école  ne 
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paraîtrait  pas  un  assez  grand  th(^tre  :  ils  vaincront  les  scrupides  de  Tiin  et  les 
fausses  délicatesses  de  Tautre. 

Quand  on  ne  professait  dans  les  écoles  que  des  erreui*s  dont  on  se  riait  dans  le 
monde,  quand  on  y  pariait  un  langage  qui  effrayait  le  bon  sens  et  le  bon  goût,  le 
bon  goût  et  le  bon  sens  applaudissaient  au  dédain  du  monde  pour  la  poussière 
des  écoles  :  le  titre  d'instituteur  ne  pouvait  avoir  rien  d'honorable  lorsque  ce  qu*on 
enseignait  dans  les  instituts  ne  mériUiit  aucun  honneur.  Le  talent  même,  alors,  ne 
paraissait  quune  pédanterie  dès  qu'il  donnait  des  leçons;  et  on  a  vu  le  génie, 
soumis  à  des  faiblesses  qu'il  ne  pouvait  corriger  dans  les  autres,  rougir  de 
répandre  dans  des  enseignements  particuliers  les  lumières  que  ses  ouvrages 
répandaient  avec  gloii*e  sur  les  nations. 

Aujourd'hui  qu'on  ne  professera  plus  dans  les  écoles  que  les  vérités  pai-  qui  le 
genre  humain  a  été  éclairé;  aujounl'hui  qu'on  apprendra  dans  les  écoles  ce 
qu'il  faut  savoir  pour  servir  sa  patrie;  aujouitl'hui  que  tous  les  regards  de  la  nation 
seront  incessamment  ouverts  siu*  les  écoles  qu'elle-même  institue;  aujouitl'hui  que 
les  précepteurs  de  l'enfance  seront  mis  presque  eu  même  rang  que  les  fonction- 
naires de  la  République ,  la  considération  et  la  gloire  attendront  dans  les  écoles 
ceux  qui  y  porteront  des  tidents  et  des  lumières  :  l'âme  la  plus  délicate  dans  sa 
fierté  y  trouvera  des  jouissances  j)our  sa  iierté  même;  aucun  talent  ne  sera  trop 
élevé  pour  les  écoles  primaires  de  la  République  française. 

Et  que  pouirait-il  mancpier  au  bonheur  de  ceux  qui  seront  admis  au  rang  d^in- 
stitateur  dans  nos  écoles  ?  sans  cesse  ils  auront  dans  leurs  mains  et  devant  leur 
esprit  les  éléments  des  scienc^es  les  plus  utiles ,  tracés  par  les  professeurs  les  plus 
renommés;  ils  seront  auprès  de  l'enfance  les  intermédiaires  et  comme  les  envoyés 
de  la  République  et  du  g<.'nie  ;  par  leur  organe  pénétreront  avec  jdus  de  facilite 
dans  des  âmes  neuves  les  vérités  d'où  doivent  naître  les  vertus  et  les  prospérités 
des  générations  futures.  Si,  aux  lumières  quon  exigera  d'eux,  ils  joignent  quelque 
talent,  quel  vaste  champ  d'observation  va  s'ouvrir  pour  eux,  au  milieu  de  ce 
peuple  de  jeimos  élèves  qui  ne  sentiront  plus  les  peines  de  l'étude  parce  qu'ils  en 
recueilleront  les  vrais  trésors  !  Que  de  moyens  d'étudier  le  cœur  humain  dans  ses 
mouvements  les  plus  naïfs,  et  Tesprit  humain  dans  ses  premiers  développements  ! 
Quelle  occasion  de  découvrir  de  nouveaux  phénomènes  des  sens,  de  la  mémoire, 
de  l'imagination,  du  raisonnement,  du  système  entier  de  la  formation  de  nos 
idées  I  Combien  cet  ami  et  ce  pi'écepteur  de  Teufance  qui  a  tant  éclairé  les 
hommes,  combien  Rousseau  eût  pu  ajouter  de  vues  à  son  traité  de  l'éducation, 
s'il  eût  observé  les  enfants  et  composé  son  immortel  ouvrage  au  milieu  des  écoles 
d'un  grand  peuple  libi-e  et  souverain  !  Avec  moins  de  génie  même  que  Rousseau 
on  pourra  écrire  dans  les  écoles  primaires  do  la  République  française  des  ouvrages 
plus  utiles  encore  que  V Emile;  et  une  telle  gloire  est  bien  assez  éclatante  pour 
fair(^  ambitionner  aux  esprits  les  plus  (lislingu<fs  les  fonctions  dont  elle  |»€Ut  être 
l'espéi'ance. 

fjes  adiuinistraleui's  do  district,  les  jurys  d'instruction  solliciteront  donc  de 
toutes  parts,  ils  appelleront  de  toutes  parts  aux  fonctions  d'instituteurs  de  la  pre- 
mièro  enfance  ctîs  honmi(îS  éclairés,  capables  de  remplir  des  fonctions  que  la 
vanité  inepte  des  monarchies  jugeait  plus  élevées  :  et  si,  pour  inciter  les  citoyens 
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d*une  République  à  une  si  grande  œuvre,  il  fallait  de  grands  exemples  et  de  grands 
noms ,  on  ieiu*  rappellerait  que  Socrate  tenait  des  écoles  primaires  dans  les  rues 
et  dans  les  places  d'Athènes. 

C'est  en  étendant  ainsi  la  sphère  où  les  élections  seront  faites,  que  les  choix 
pourront  être  faits  avec  plus  de  rapidité,  et  qu'ils  pourront  être  plus  heureux. 
C'est  alors  que  les  districts  et  les  jurys  d'instruction  pourront  satisfaire  dignement 
à  Timpatience  de  la  nation  et  de  ses  représentants.  Eh  I  quels  puissants  intérêts 
vous  en  pressent  I  L'arrêté  du  Comité  d'instruction  publique  vous  l'annonce.  Un 
tableau  sera  élevé,  pour  ainsi  dire,  au  milieu  de  la  France  :  là  seront  inscrits  avec 
honneur  les  noms  des  districts  qui  auront  mis  une  grande  diligence  k  ouvrir  les 
écoles  primaires;  et  là  les  noms  de  ceux  qui  n'aoront  pas  signalé  le  même  zèle 
seront  exposa  à  un  blâme  universel.  Quelle  magnifique  récompense!  et  quelle 
terrible  censure  ! 

Ah  I  faut-il  même  à  vos  âmes  d'autre  aiguillon  que  la  pensée  du  bien  immense 
aucpiel  vous  allez  concourir?  Les  enfants  de  quelques  favoris  de  la  fortune  ne  se- 
ront pas  les  seuls  qui  iront  s'instruire  dans  ces  écoles  de  la  République;  c'est  une 
nation  tout  entière;  là  ne  seront  point  enseignées  ces  doctrines  vaines  qui  égaraient 
la  raison  dans  la  science,  ces  arts  irivoles  qui  corrompaient  les  mœurs  par  les 
talents;  mais  on  enseignera,  dans  toute  leur  perfection, les  arts  indispensables  pour 
rendre  le  bon  sens  d'un  homme  indépendant  des  connaiteances  ou  des  artifices 
d'un  autre;  mais  on  fera  servir  les  arts  agréables  et  les  jeux  mêmes,  la  natation,  le 
chant,  la  danse,  les  exercices  militaires,  au  perfectionnement  de  tous  les  organes, 
à  l'accroissement  de  toutes  les  foiTes  dans  les  individus  et  dans  l'espèce;  mais 
on  apprendi*a  les  seules  sciences  réelles,  celles  qui  répandent  les  lumièi'es  pour 
mieux  pratiquer  les  arts  utiles.  Par  les  leçons  qu'on  y  recevra,  on  sera  dis- 
posé, non  à  dései-ter  la  charinie  et  la  forge,  mais  à  les  manier  et  à  les  diriger  avec 
plus  d'intelligence;  la  philosophie  la  plus  profonde  y  sera  si  claire,  que  sa  voix 
ne  paraîtra  plus  que  la  voix  de  la  nature;  au  sortir  de  ces  écoles,  les  élèves  n'iront 
point  se  presser  dans  les  villes  pour  ne  rien  faire  et  pour  discourir  sur  des  riens  : 
ils  se  répandront  dans  les  campagnes,  dans  les  ateliers,  sur  toutes  les  mers;  et  la 
République  sera  peuplée  de  marins  intrépides,  d'artisans  ingénieux,  de  cultivateiu*s 
physiciens;  les  sillons,  sans  doute,  ne  tressailleront  point  de  joie  d'être  ouveiis 
par  des  mains  qui  viendront  de  déposer  la  foudre  et  la  victoire,  mais  les  épis  croî- 
tront plus  chargés  et  plus  riches  de  grains  sous  les  mains  des  laboureurs  qui  sau- 
ront consulter  la  nature  et  entendre  ses  réponses.  Des  moissons  plus  variées  et  plus 
abondantes,  des  aliments  meilleurs  pour  le  goût,  pour  la  santé  et  pour  la  force, 
des  meubles  dont  la  commodité,  et  non  pas  le  luxe,  fera  rélogance,  seront  pour 
tous  les  citoyens  de  la  République,  pour  les  hameaux  comme  pour  les  cités ^  les 
résultats  certains  et  prochains  de  cette  éducation  si  nouvelle  donnée  à  tout  un  peuple. 
Les  progrès  d'un  bien-êti-e  grfnéral  seront  partout  les  témoignages  du  progrès  de 
la  raison  et  des  hunières. 

Administrateurs  de  la  France,  voilà  le  tableau  de  bonheur  qu'il  faut  faire  sor- 
tir du  sein  de  la  République,  et  montrer  à  toutes  les  nations  en  preuve  de  ce  que 
peut  la  libellé  poui*  les  hommes.  Les  puissances  de  l'Europe  sont  de  toutes  parts 
soumises  aux  ti-iomphes  de  nos  armées  :  si  vous  remplissez  ce  que  la  Convention 
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nationale  attend  de  vous,  les  nations  de  l'Europe  seront  bientôt  soumises  à  nos 
piîncipes  par  les  triomphes  de  nos  arts  et  par  le  spectacle  de  nos  prospérités 
intérieures. 

lies  membres  composant  la  Commission  executive 
de  rinstruction  publique  : 

GiRAT,  Clembnt  de  Ris;  GmcuBN^,  adjoints. 


B 
On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  s(^ance  du  a 8  brumaire  an  ni. 

Duhem,  Il  a  éi6  fait  hier,  à  la  fin  de  la  discussion  sur  les  écoles  primaires,  une 
rëilexion  qui  mérite  d'être  pesée.  Vous  avez  ordonné  qu'il  serait  composé  des  livres 
élémentaires;  vous  avez  institué  des  écoles  normales;  vous  avez  pris,  enfin,  toutes 
les  précautions  possibles  pour  que  la  jeunesse  française  reçût  partout  la  même 
éducation  ;  cependant ,  par  un  autre  article ,  je  vois  qu'il  est  permis  d'ouvrir  des 
écoles  particulières,  sous  l'autorisation  des  corps  constitués.  Je  crains  que,  par 
l'effet  de  cet  article,  les  écoles  publiques  ne  deviennent,  à  l'égard  des  écoles  parti- 
culières, ce  qu'étaient  autrefois  les  écoles  de  pauvreté  à  l'^^d  de  cdies  où  Ton 
payait;  je  crains  qu'elles  ne  soient  fréquentées  que  par  les  enfants  des  sans-culottes, 
et  que  messieurs  les  riches  n'envoient  les  leurs  dans  les  autres.  Je  ne  crois  pas 
que  l'examen  que  tous  les  enfants  doivent  subir  à  la  fête  de  la  Jeunesse  puisse 
nous  rassurer  sur  les  inconvénients  des  écoles  particulières,  car  rien  n'empêchera 
les  maîtres  d'endoctriner  ces  petits  messieurs  à  celte  époque  (Murmures), 

Le  président  ^^K  11  n'y  a  plus  de  messieurs ,  il  n'y  a  que  des  enfants  de  la  patrie. 
Je  rappelle  k  Duhem  qu'il  doit  parier  avec  la  décence  qui  convient  à  un  l^dateur. 

Duhem.  C'est  une  expression  échappée.  Je  regarde  ces  écoles  particulières  comme 
une  institution  à  câté  d'une  institution.  Les  instituteurs  ne  sont  pas  astreints  i  se 
servir  des  mêmes  livres  élémentaires,  rien  n'est  prévu  pour  s'opposer  à  l'aristo- 
cratie des  richesses.  Je  demande  que  le  Comité  d'instruction  publique  s'occupe  de 
cet  objet ,  qui  importe  plus  qu'on  pense  à  l'établissement  de  la  démocratie. 

Lecomte.  Le  préopinant  a  tant  à  cœur  le  système  d'^alité  qu'il  veut  établir  k 
quelque  prix  que  ce  soit,  qu'il  ne  peut  pas  supporter  qu'un  citoyen  ait  plus  de 
mérite  qu'un  autre;  qu'il  ne  peut  pas  supporter  que,  dans  un  examen  public,  dea 
citoyens  manifestent  des  dispositions  plus  heureuses  que  d'auti^es. 

Duhem.  Ce  n'est  pas  ça. 

Lecomte.  Dès  que  tu  le  désavoues ,  je  n'en  veux  pas  davantage.  Je  demande  rordre 
du  jour  sur  ta  proposition. 

homme.  Je  pense  que  si  vous  voulez  donner  des  institutions  républicaines 
à  vos  enfants,  vous  ne  devez  pas  vous  on  tenir  à  ce  que  vous  avez  fait  hier.  Il  faut 
que  la  sui'veillance  nationale  entre  dans  les  écoles  particulières  pour  s'assurer 
qu'ils  y  sont  élevés  dans  un  bon  esprit,  et  qu'on  leur  enseigne  des  principes  de 

^'5  Legendrc. 
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rëpublicanisme.  Je  crois  que  le  Comitë  d^instraction  publique  doit  être  charge  d'exa- 
miner :  l'^si  le  choix  des  instituteurs  particuliers  ne  doit  pas  être  soumis  à  quelques 
formalités,  qui  assurent  que  ces  fonctions  ne  seront  confiées  qu'à  des  hommes  dont 
les  mœurs  sont  pures;  a**  s'il  ne  conviendrait  pas  que  ces  hommes  fussent  astreints 
h  se  servir  des  mêmes  livres  élémentaires  que  ceux  qui  seront  d'usage  dans  les 
écoles  publiques;  3**  s'il  ne  conviendrait  pas  de  prescrire  à  leurs  élèves  les  mêmes 
exercices  gymnastiques  qu'à  ceux  des  écoles  pubtiques^^^;  A**  enfin,  s'il  ne  serait 
pas  nécessaire  que  les  examens  Aissent  plus  fréquents,  et  que  sur  certaines  parties 
ils  fussent  £uts  par  les  jeunes  gens  eux-mêmes  ;  car  ils  seront  beaucoup  plus  justes 
que  beaucoup  d'instituteurs  que  vous  placerez  à  cêté  d'eux. 

DubiM-Crancé,  Je  demande  si  l'on  ne  veut  pas  permettre  à  un  père  d'élever  son 
fils? 

Thibault.  Je  ne  répondrai  point  à  Romme.  Déjà  hier  on  voulut  apporter  des 
entraves  au  droit  qu'ont  tous  les  citoyens  d'ouvrir  des  écoles  primaires  sous  la 
surveillance  des  magistrats.  Cette  proposition  fut  rejetée ,  et  j'espère  qu'elle  le  sera 
encore  aujourd'hui.  Je  veux  faire  une  observation  sur  le  projet  en  général.  Vous 
n'aurez  jamais  de  gouvernement  tant  que  les  dépenses  excéderont  la  recette; 
or,  les  frais  qu'occasionnera  ce  projet  me  paraissent  énormes  {Murmures).  Je  de- 
mande que  vous  chargiez  le  Comité  des  finances  de  vous  présenter  les  moyens 
de  diminuer  ces  firais,  en  conservant  d'ailleurs  toutes  les  autres  dispositions  du 
décret. 

'*'**.  Je  demande  la  question  préalable  sur  toutes  les  propositions.  On  a  craint 
que  les  jeunes  gens  qui  seront  élevés  dans  les  écoles  particulières  ne  viennent 
briller  dans  les  examens  aux  dépens  des  élèves  des  écoles  publiques;  je  réponds 
qu'il  faut  choisir  les  instituteurs  de  ces  dernières  écoles  de  manière  à  ce  que  ce 
soient  leurs  élèves  qui  éclipsent  les  autres.  Déjà  cette  question  a  été  agitée,  et  l'on 
a  reconnu  que  Ton  ne  pouvait  pas  priver  un  père  de  la  faculté  d'instruire  son 
enfant  On  a  senti  qu'on  ne  pouvait  que  surveiller  l'instruction  particulière ,  afin 
qu'elle  fût  ce  que  la  patrie  a  le  droit  d'exiger  qu'elle  soit,  et  c'est  ce  qu'on  a  fait 
par  le  décret  d'hier.  Tout  est  terminé  à  cet  égard.  Quant  à  la  proposition  de  Thi- 
bault, je  dis  que  ce  n'est  pas  sur  l'instruction  publique  qu'il  &ut  économiser.  Elle 
produit  de  trop  grands  biens  pour  qu'on  doive  y  mettre  de  la  parcimonie.  Prenez 
garde,  d'ailleurs,  que  si  le  trésor  public  ne  la  payait  pas,  les  parents  des  enfants 
la  supporteraient,  et  le  pauvre,  qui  a  de  la  famille  souvent  plus  que  le  riche, 
serait  obligé  d'y  contribuer  pour  une  somme  plus  forte  que  ce  dernier.  En  la  fai- 
sant supporter  par  la  nation,  au  contraire,  vous  en  dispenserez  le  pauvre,  car  il  ne 
paye  pas  d'impôts,  et  vous  la  faites  porter  sur  le  riche,  et  même  sur  le  célibataire, 
qui,  autrement,  n'y  aurait  pas  contnbué. 

Lakanal.  Je  trouve  que  les  observations  de  Ronune  sont  d'un  très  grand  poids. 
S'il  ne  faut  pas  porter  atteinte  au  droit  qu'ont  les  parents  d'élever  leurs  enfants,  il 
faut  surveiller  aussi  les  éducations  particulières ,  afin  qu'elles  contribuent  au  main- 
tien et  à  la  prospérité  de  la  République.  Ainsi ,  je  crois  qu'il  sei'ait  avantageux 

M  G^est-i-dire  des  exercices  gymnastiques  faits  en  commun  avec  les  élèves  des  écoles 
publiques;  Rbmme  avait  déjà  demandé  la  même  chose  dans  la  séance  de  la  veille. 
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que  ie  Coiuîk^  trouvât  le  inoyen  de  concilier  ce  qui  est  tlù  à  La  faculté  qui  appai"- 
tient  au  père  d'iîlever  sscm  enfant  avec  les  droit»  que  h  patrie  a  sur  ce  dernier, 

Br)mîeu.  Je  ra^oppos^  au  renvoi.  Le  décret  d*hier  prëvicmt  toutes  les  craintes 
qu'on  a  manifestées.  Aux  termes  de  ce  discret,  nul  ne  peut  tHre  admis  h  aucune  fonc- 
tion publique  s'il  n'a  pas  les  coDuais^ancps  qu'il  exige;  d*im  autre  côté,  les  muni- 
eipalit^g  âDut  chargëeg  de  surveiller  le^  ^oles  particulièi^s ;  enfin,  la  loi  €PCÎge 
un  examen  de  tous  les  enfants,  soit  qu'ils  reçoivent  une  éducation  particulière  ou 
fédacation  pulilîque.  Il  est  impfis.^il)lc ,  comme  on  Ta  dit,  de  priver  un  père 
de  la  faculté  d'ëlever  son  enfant ,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  Ton  â' opposerait  à  ce 
que  TiMucation  particulière  fît ,  si  cela  est  possible ,  de  meilleurs  sujets  que  fÉfdu- 
calioii  publique, 

Levasseur  (de  la  Sartlie),  Je  vaii^  poser  un  }»rinci[ïe  qu  on  ne  contestera  pâs  : 
c'est  que  les  enfants  appartiennent  h  la  pairie  [)ius  qu'à  leurs  pèi-e  et  m^re  (Mur- 
mures), La  pairie  doit  donc  veiller  sur  IVducation  de  tous  indistincleuient.  Il  faut 
que  les  4^coles  particulières  soient  siirveilIt^M  comme  les  écoles  publiques,  qu'on 
oblige  les  père  et  nière  h  se  servir  des  mêmes  livre.^  d'usage  dans  ces  dernières 
écoles,  à  ne  leur  apprendre  que  les  mêmes  sciences,  que  les  mêmes  choses. 
J*ap[mie  le  renvoi  des  propositions  au  Comité  d'inslrudion  publique, 

Qauz^l.  Je  m'oppose  au  renvoi.  Je  suis  iFaccorrl  avec  \(^  préopinant  que  les  en- 
fîmliî  appartiennent  plus  h  la  pîilrie  qu'à  leurs  parents  :  maïs  on  a  déjh  dit  que  les 
autfirilés  constituées  étaient  cbargt^es  de  la  surveillance  deis  école^t  particulitSres,  11 
semble,  d'ailipurs,  f|u*on  oublie  qu'il  s'agit  ici  de  Français  républicains;  pourquoi 
mettre  des  entraves  inutiles  h  réducatiou  tles  enfanta?  Robespierre  vous  les  pro- 
posait aussi ,  ces  entraves ,  paixe  qu'il  détectait  la  liberté  :  j**  ne  pnHe  pas  le  même 
sentiment  à  cehiî  qui  a  parlé  avant  moi ,  mais  je  dis  qu'il  ne  faut  pas  enJraver  le 
Kèle  des  pères  d*.^  fnmille.  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  toutes  leîii  propositions, 

LWlro  du  jour  est  adopté '^l 


(13 


Mttiiiieur  an  Bn  brirmairc  ,in  ni,  [i.  367. 
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TROIS  CExNT  QUARANTE  ET   UNIEME   SÉANCE. 

Du  3o  brumaire  an  m.  [18  novembre  179Û.] 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  précédent.  La  rédaction 
en  est  adoptée. 

Le  Comité  entend  la  lecture  d'une  lettre  adressée  à  la  Commission  de 
la  marine  et  des  colonies  par  le  citoyen  Milet-Mureau,  chargé  de  rédi- 
ger le  voyage  de  La  Peyrouse  et  d'en  surveiller  l'impression  :  il  y  marque 
que  le  citoyen  Fourcroy  avait  été  nommé,  par  un  arrêté  du  Comité 
d'instruction  publique,  pour  faire  un  rapport  sur  cet  ouvrage  et  faire 
prononcer  sur  les  difficultés  de  forme  qui  en  suspendent  l'impression  ^^^, 
mais  que  ses  nouvelles  fonctions  au  Comité  de  salut  public  ne  lui  per- 
mettent plus  de  s'en  occuper;  il  prie  en  conséquence  la  Commission 
d'inviter  le  Comité  d'instruction  publique  à  nommer  un  de  ses  membres 
pour  le  remplacer.  Le  Comité  procède  à  la  nomination  d'un  commis- 
saire pour  surveiller  l'impression  et  hâter  la  publication  de  l'intéressant 
voyage  de  La  Peyrouse.  Le  citoyen  Grégoire  réunit  les  suffrages. 

Sur  le  renvoi  décrété  par  la  Convention  nationale  d'une  lettre  du  ci- 
toyen Lalande ,  qui  demande  des  commissaires  nommés  dans  son  sein 
pour  assister  à  l'ouverture  du  Collège  de  France,  le  Comité  passe  à 
l'ordre  du  jour  motivé  sur  les  principes  de  l'égalité,  qui  ne  souffrent 
aucune  exception. 

Le  citoyen  Gérard,  officier  de  santé,  fait  hommage  d'un  manuscrit 
intitulé  :  Plan  de  réformation  relatif  au  traitement  des  maladies  des  habi- 
tants des  campagnes.  Le  Comité  en  arrête  la  mention  civique  et  le  renvoi 
à  la  première  section. 

Un  membre  donne  ensuite  lecture  d'un  projet  de  circulaire  aux 
administrateurs  de  district  pour  hâter  l'organisation  de  l'instruction 
publique.  Il  est  adopté  par  le  Comité  ^^l 

Le  citoyen  Lanthenas  fait  hommage  au  Comité  de  la  deuxième  édi- 
tion d'un  ouvrage  de  sa  composition ,  intitulé  Bases  fondamentales  de 
rinstmction  publique  et  de  toute  constitution  libre^^K  Le  Comité  en  arrête 
la  mention  civique  et  le  renvoi  à  la  première  section. 

^*^  T.  IV,  p.  663.  —  t*J  La  minute  de  celte  circulaire  est  annexée  à  la  minute  du 
procès-verbal.  Nous  en  donnons  le  texte  en  annexe  (p.  9^9).  —  ^^^  Voir  p.  9. 
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livra  ne  fut  ôrrit  ni  par  rim  ni  par  Tautre. 
(->  l^a  Feuille  villaffeoise  était  rôdigw 
par  (îinijuen»'.  Voir,  uime\e  B  du  08  fruc- 
tidor (p.  5o),  les  accusations  diri{ré<4  en 
vrnlôso  nii  III  par  Chaluiel  contre  Gin- 
{riicDÔ  nu  siiji'l  do  ces  abonnnmonts,  et  ia 
rrpoiiso  de  rolni-ri. 
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geusement  connus  par  des  écrits  utiles  à  Thumanité,  les  citoyens  Ith^^^, 
de  Berne,  et  Pestalozzi,  se  proposent  de  composer  des  ouvrages  élé- 
mentaires et  propres  à  consolider  la  liberté  française  par  la  régénération 
des  mœurs  et  l'expansion  des  lumières.  Le  Comité  exprime  sa  satisfac- 
tion de  voir  des  citoyens  d'une  nation  amie  associer  leurs  efforts  patrio- 
tiques à  ceux  des  fondateurs  de  la  République  française  et  se  vouer  à 
des  travaux  qui  peuvent  hâter  les  développements  de  la  raison  et  la  per- 
fection de  l'espèce  humaine;  il  arrête  que  le  citoyen  Grégoire  est  auto- 
risé à  leur  transmettre  ce  vœu. 

*  Le  Comité  arrête  que  le  Comité  des  inspecteurs  du  Palais  national  est  invité 
de  lui  faire  fournir  une  collection  complète  de  lois  relatives  k  rinstniction 
publique,  aux  sciences  et  aux  arts,  et  à  tout  ce  qui  est  de  son  attribution^*^. 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Barailon  ^^\ 

PIÈCE  ANNEXE. 
CIRCULAIRE  AUX  ADMINISTRATEURS  DE  DISTRICT  ^^^ 

Le  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale 
aux  administrateurs  de  district  de  la  République. 

Citoyens  administrateurs, 
La  République  entière  demandait  avec  instance  Torganisation  des  écoles  pri- 
maires. La  Convention  nationale  vient  de  remplir  le  vœu  du  peuple.  C'est  k  vous 
qu'il  appartient  d'exécuter  le  décret  bienfaisant  qu'elle  a  rendu.  C'est  vous  qui 
(levez  former  le  jury  d'instniction  chargé  de  choisir  les  instituteurs  de  l'enfance 
pendant  la  durée  du  gouvernement  révolutionnaire.  I^a  Convention  nationale 
attend  de  vous  un  zèle  actif  dans  les  mesures  d'exécution,  et  une  int^rité  scrupu- 
leuse dans  le  choix  des  jurés.  Songez  que  la  destinée  de  la  génération  future  dé- 
pend des  instituteurs.  Le  succès  de  la  Révolution  même  est  attaché  à  l'organisation 
des  écoles  primaires.  L'esclavage  des  peuples  n'a  jamais  eu  d'autres  causes  que 
l'ignorance  et  la  fausse  instruction ,  qui  est  l'ignorance  perfectionnée.  Une  nation 
peut  acquérir  sa  liberté  avec  du  courage;  elle  ne  peut  la  conserver  qu'avec  des 
lumières. 

des  arrêtés  exécatoires,  où  îi  porte  la  date 
du  9  frimaire. 

^')  Le  Comité  ne  parait  pas  avoir  tenu 
de  séance  le  a  frimaire  ;  il  n^existe  pas  de 
procès-verbal  à  cette  date.  La  séance  de  la 
Convention ,  consacrée  à  entendre  la  défense 
de  Carrier,  n'avait  été  levée  ce  jour-li  qu'à 
7  heures. 

^*)  La  minute  de  cett«  circulaire  est  d'une 
main  que  nous  n'avons  pu  déterminer. 


(»)  J.-S.  Ith.  de  Berne  (17/17-1813), 
théologien  et  professeur,  ami  de  Pestalozzi, 
s'intéressait  vivement  à  l'éducation  popu- 
laire. Lors  de  la  Révolution  helvétique,  en 
1 798  ,iegouvernement  helvétique  le  choisit 
comme  ministre  des  arts  et  sciences,  mais 
il  n^accepta  pas.  Il  est  surtout  connu  par 
son  rapport,  publié  en  1 803 ,  sur  l'Institut 
de  Pestalozzi  à  Burgdorf. 

W  Cet  arrêté  ne  se  trouve  qu'au  registre 
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TROIS  CENT  QUARANTE-DEUXIEME  SEANCE. 
Da  k  frimaire  an  ui.  [99  Dovembre  179^.] 

Un  membre  donne  lecture  d  un  rapport  et  projet  de  décret  à  pré- 
senter à  la  Convention  nationale  au  nom  des  Comités  de  salut  public  et 
d'instruction  publicjue  réunis,  concernant  l'organisation  de  l'Ecole  cen- 
trale de  santé.  Le  Comité  adopte  la  rédaction  du  rapport  et  du  projet 
de  décret,  et  arrête  (ju'ils  seront  présentés  à  la  (Convention. 

Une  députation  des  élèves  du  citoyen  David  se  présente  pour  remer- 
cier le  Comité  de  l'intérêt  qu'il  a  bien  voulu  prendre  pour  le  rendre  à 
ses  travaux  et  à  ses  élèves;  ils  invitent  le  Comité  à  lui  faire  obtenir  pour 
maison  d'arrêt  son  atelier  et  pour  gardiens  ses  élèves.  Le  Comité  ren- 
voie leur  pétition  au  Comité  de  sûreté  générale  ^^^ 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Thirioh. 


--^  Le  i*'  frimaire ,  la  Convention  avait  entendu  Carrier,  qui  discuta  A  la  tribune  le  rap- 
port de  la  Commiaflion  des  Vingt  et  un.  L^audition  de  Carrier  se  continua  dans  les  séances 
des  9  et  3  frimaire;  ensuite  la  Convention  procéda  à  l'appel  nominal,  qui  se  prolongea 
jusqu'au  A ,  k  deux  heures  du  matin  :  Carrier  fut  décrété  d'accusation  par  Â98  voii  sur 
5oo  votants;  il  y  eut  deux  votes  conditionnels  (Boyenvd  et  Gaston).  L'acte  d'accusation, 
rédigé  par  la  Commission  des  Vingt  et  un ,  fut  adopté  le  5  frimaire. 

Ce  même  jour  5  firimaire ,  à  l'occasion  d*unc  pétition  pour  la  mise  en  liberté  de  bons 
dtoyens  arrêtés  k  l'occasion  du  9  thermidor,  Legendre  fit  une  sortie  contre  «les  trois 
conspirateurs  fiefiés,  les  intimes  de  Robespierre,  les  trois  vils  caméléons».  Biilaud  demanda 
la  parole.  La  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour,  après  avoir  entendu  une  protestation 
de  Monmayou  contre  «ries  vipères  qui  distillent  le  venin  de  la  calomnie  sur  des  rq>ré- 
sentants  du  pïuple  qui  travaillent  dix-huit  heures  par  jour  et  qui,  depuis  cinq  ans,  lottent 
contre  le  royalisme,  le  fédéralisme  et  l'aristocratie». 


(1)  Le  99  brumaire,  la  Convention  avait 
entendu  tme  lettre  de  David,  détenu  au 
Lux(*mbourg ,  par  laquelle  le  p<*intre 
demandait  qu'il  lui  fût  permis  de  retour- 
ner k  son  atelier  pour  y  travailler  k 
un  tableau.  Boissy  d'Anglas  avait  dit: 
ffVouH  ne  devoz  pas  avoir  deux  }>oids 
et  deux  mej«ur<»s.  Vous  a\ex  décrété  que 
Carrier,  ntntn*  IiMpirl  il  y  a  deri  accusa- 


tions très  graves,  aurait  la  faculté  de  de- 
meurer chez  lui  sous  la  garde  de  quatre 
gendarmes.  Je  demande  que  David,. qui 
est  moins  inculpé ,  puisse  jouir  de  la  mènoe 
faveur,  et  qu'il  lui  soit  permis  de  retour- 
ner à  son  atelier  avec  deux  gendarmes.* 
La  Convention  avait  renvoyé  la  proposi- 
tion k  roxamen  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 
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TROIS  CBNT  QUARANTE-TROISIÈME  SÉANCE. 

Da  6  frimaire  an  m.  [9/1  novembre  1796.] 

Le  Comité  nomme  les  citoyens  Massieu  et  Lakanal  pour  se  concerter 
avec  les  commissaires  du  Comité  des  finances  et  lui  faire  un  rapport  sur 
la  demande  du  citoyen  Séjan,  tendante  à  faire  placer  au  théâtre  des 
Arts  un  orgue,  grand  huit  pieds,  sous  sa  surveillance. 

Le  Comité  arrête,  sur  la  demande  du  citoyen  Moreau,  agent  national 
du  district  d'Amboise,  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour 
mettre  en  réquisition  Louis-Claude  Saint-Martin^*^,  nommé  à  l'Ecole 
normale. 

*Le  citoyen  Brisson,  professeur  de  physique  expérimentale  au  collège  de  Lille, 
ci-devant  Navarre,  expose  qu'en  cette  qualité  il  a  un  traitement  de  trois  mille  hvres 
composé  de  deux  parties:  la  première,  de  quatorze  cents  livres,  est  prise  sur  les 
revenus  de  l'Université;  la  seconde,  de  seize  cents  livres,  payée  par  le  trésor 
national.  La  deuxième  partie  de  ce  traitement  lui  est  payée,  quand  il  se  présente, 
tous  les  trois  mois;  mais  la  première,  prise  sur  les  revenus  de  TUniversité,  lui 
est  due  depuis  le  1"  octobre  1798  (v.  s.).  1°  Il  invite  le  Comité  à  lui  faire 
payer  les  quatre  quartiers  de  la  partie  de  quatorze  cents  livres  échus  le  1*'  vendé- 
miaire; Q**  Il  demande  que,  pour  Tavenir,  on  réunisse  les  deux  parties  de  quatorze 
cents  hvres  et  de  seize  cents  livres  en  une  seule  de  trois  mille  Uvres  payée  par 
quartier  par  le  trésor  national.  Le  Comité  renvoie  la  pétition  du  citoyen  Brisson 
à  la  Commission  d'instruction  publique  pour  y  faire  droit. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  du  citoyen  Manesse, 
écrite  d'Avesnes,  en  [date  du  3o  brumaire,  par  laquelle  il  réclame  un 
manuscrit  intitulé  Histoire  politique  et  civile  des  révolutions  françaises. 

Le  Comité  arrête,  sur  la  proposition  d'un  membre,  que  la  Commis- 
sion temporaire  des  arts  sera  chargée  de  se  transporter  aux  Archives 
pour  faire  le  triage  des  objets  désignés  par  la  loi  du.  .  ^^^  messidor. 

*Sur  la  demande  du  citoyen  Romme,  et  d'après  ses  observations,  le  Comité 
arrête  que  VAnnuaire  du  cultivateur,  dont  l'impression  a  été  décrétée  par  la 

(*)  n  s*agit  du  célèbre  théoiiophe ,  dit  le  de  se  retirer  dans  sa  ville  natale ,  Amboise. 
«rPhâosophe  inconnu  t»,  que  ie  décret  du  ^'^  Le  quantième  a  été  laÎHsé  en  blanc. 

17  gemûnal  avait  obligé  de  quitter  Paris  et         C'est  le  7  messidor. 
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Ccjnventlon  nationale,  !iera  f^^imprim^  ou  entier,  pour  n^parer  les  omissions  qui 
y  ont  éié  failes  ^^K 

Le  citoyen  Lambert  exposer  qu'il  a  dt'rouvert  flepiiîs  trois  ans  h  corn- 
pof^ition  des  émaux  blancs;  il  Jf^mande  tjuon  lui  fiisse  J^^livnT  par  la 
Commission  des  subsistances  la  ijuantili'  de  quinze  à  vingt  voies  de 
charbon.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  celui  de  salut  publie 
pour  y  faire  droit,  attendu  l'utilité  delà  découverte, 

*  Snr  la  proposition  d'un  niembre,  le  Comtlë  arrête  que  lu  Cninntisâîoa  dln- 

struclion  publique  se  fera  retiiire  compte  par  écrit  et  dans  ti'ois  jotira  de  rorgani- 
sfltion  de  l'Institut  national  de  musique ,  des  pouvoij*s  et  fonctions  qui  lui  ont  été 
attribues,  des  sommes  qu'il  a  reçues  du  gouvernemeut  et  de  leur  emploi,  pour 
en  être  ensuite  fait  un  rapport,  dans  une  décade,  au  Comité,  et  qu'ex  perdition  *lu 
pissent  arrêté  sera  adi^essëe  à  la  Commission  d'instruction  publique  et  a  riustJLiit 
national  de  musique* 

^Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'instruction  pukliipie  fera  droit  h  la 
demande  du  citoyen  Léfjer  d'une  pomme  de  deux  mille  livres  pour  le  payement 
des  conducteiu's  qu'il  a  employés  pour  le  transport  des  tableaux  quil  est  chargé 
d'eitraire  des  paya  conquis. 

Sur  ia  proposition  d'un  membre^  le  Comité  autorise  le  citoyen  Mas- 
sieu  à  se  transporter  au  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  pour  réclamer 
les  livres,  table^iux  et  autres  objets  qui  lui  ont  été  renvoj<'s  par  la  Con- 
vention, 

Un  autre  membre  propose  d'examiner  spécialement  les  commis  des 
bureaux,  de  la  biblioth<H[ue,  et  de  survedler  les  dépenses  tbi  Comité; 
le  tout  est  renvoyé  à  la  troisième  section,  qui  en  est  ebargée* 

Le  citoyen  Albitte  expose  que  la  commune  de  Bol  bec  demande  un 
groupe  de  naïades  et  une  statue  qui  se  trouvent  à  Marly,  pour  l'embel- 
lissement  dVme  fontaine  publique  qu'elle  se  propose  défaire  construire. 
Le  Comité  prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Plusieurs  membres  de  la  Société  d*histon'e  naturelle  exposent  que  le 
citoyen  Jean  Hermann,  professeur  d'bistoire  naturelle  à  Strasbourg, 
est  sans  fortune,  quil  a  perdu  son  fîls  aîné,  son  unique  ressource;  ils 
demandent: 

i''  Que  le  citoyen  Hermann  soit  inscrit  au  nombre  des  savants  qui 
auront  part  aux  trois  cent  mUle  livres  décnHées  par  la  Convention  pour 
leur  être  distribuées; 


i^>  L'imprimêno  natioilAli?  eiér^uti^e  avoit  amis  le  mois  de  pruinnl  :  voir  t.  lll,p, /t8i 
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a*"  Que  son  cabinet  et  sa  bibliothèque  soient  conservés  et  achetés 
par  la  nation; 

3*  Que  le  Comité  s'occupe  des  moyens  d'employer  utilement  les 
talents  du  citoyen  Hermann. 

Cette  demande  est  renvoyée  à  la  deuxième  section. 

Une  députation  de  la  Société  libre  du  Point  central  des  arts  et  mé- 
tiers présente  au  Comité  les  réflexions  du  citoyen  Carrée  sur  la  gravure 
dans  la  manière  du  crayon,  et  propose  au  Comité  de  l'autoriser  à 
prendre  des  élèves.  Le  Comité  renvoie  la  pétition  à  la  deuxième  section. 

La  même  députation  invite  le  Comité  à  prendre  en  considération  le 
projet  d'école  de  gravure  du  citoyen  Colibert  qu'il  a  présenté  au  Comité. 
Renvoyé  à  la  deuxième  section. 

Le  citoyen  Guilhem  Sainte-Croix,  de  la  ci-devant  Académie  des 
inscriptions,  avantageusement  connu  par  ses  ouvrages,  est  malade,  à 
Thiais,  où  il  s'est  retiré  en  vertu  du  décret  du  97  germinal;  il  demande 
à  rentrer  à  Paris  pour  soigner  sa  santé  et  se  mettre  à  portée  d'avoir  les 
livres  nécessaires  à  ses  travaux  littéraires.  Le  Comité  arrête  que  le 
Comité  de  salut  public  sera  invité  à  le  mettre  en  réquisition. 

Le  Comité  renvoie  à  la  troisième  section  la  pétition  du  citoyen  Troussel , 
employé  à  la  bibliothèque  du  Comité,  tendante  à  ce  que  ses  appointe- 
ments soient  assimilés  à  ceux  de  son  collègue,  attendu  la  parité  des 
occupations. 

*  Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que,  provisoirement  et  jus- 
qu'à son  organisation  définitive,  le  théâtre  de  TEgadité  sera  sous  TinspectioD 
immédiate  de  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique. 

Le  citoyen  Mole,  artiste  du  théâtre  de  l'Egalité,  expose  au  Comité 
qu'il  a  fait  de  gi'andes  pertes  et  a  de  grands  besoins;  il  demande  que 
son  traitement  soit  le  môme  que  celui  de  la  citoyenne  Contât,  c'est-à- 
dire  trente  mille  livres  par  an.  Le  Comité  ajourne  cette  demande  à  la  pro- 
chaine séance. 

Le  Comité  arrête,  sur  la  proposition  de  la  Commission  d'instruction 
publique,  qu'il  sera  écrit  à  la  Commission  des  transports  et  charrois 
pour  faire  conduire  le  bois  qu'elle  a  acheté  pour  ses  bureaux,  et  à  la 
Commission  du  commerce  pom*  lui  fournir  la  chandelle  et  l'huile  à 
brûler  dont  elle  a  besoin. 

'^'La  Conunission  d'instiuction  publique  fait  au  Comité,  en  exécution  de  sou 
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aiTétd  du  ao  brumaire  dernier,  un  rapport  sur  In  Coiu mission  chargi^  iei]i|H>rai- 
j  i-meiit  de  rassembler  et  de  conserver  tous  les  objets  tl^arts  et  de  scieuces  du  <li^par 
lemeul  de  Setue-eÉ-Oise  ;  et ,  sur  sa  propi>sitioii ,  le  Ctmiit^  arrête  qut^  les  toile- 
ments  et  sakii^s  qui  pi^nventëtre  dus  à  toos  tes  employer  dans  ladite  CommisHinn^ 
jusqu'au  i"  de  ce  muiSi  leur  seront  payt^s,  sans  délai,  sur  les  fonds  qui  ^unï 
.icltieHement  à  la  disposition  de  la  Conimiaftion  exAnitîve  de  rinisU^uction  publiqu»*, 
d après  les  éiBÏs  en  forme  qui  lui  seront  produits;  aiT^te,  en  oiiln\  que  fiort^ 
navant  toutes  les  dépenses  relatives  h  ladite  Conimission  temfHïraii'e  seront  égale- 
ment pay^  sur  les  mêmes  fondti  et  de  la  même  manière, 

*Le  Comité,  considf^rant  que  la  Commission  des  j>oids  et  me5ïu"e3  est  rhai"j[jée, 
par  un  arrêté  du  nj  uiv6se  derniexv  de  la  continuation  du  calcul  de  la  Comms- 
snnce  des  temp,  qu'il  t*st  nécessaire  de  pourvoir  au  payement  des  eîtoyens  em- 
ployés a  cette  opération  importante,  antMc  que  la  Commission  dinstrnction  pu- 
blique acquittera  stti-  le«  foudi*  mis  h  sa  <lisjM>Ntîou  W  défteiises  faites  et  k  hive 
pour  ce  travail,  d^apr^  les  états  ari'êtés  et  certifiéjit  par  la  Commii^sion  des  poids 
et  îTiesures. 

♦Le  Comité,  tinr  le  rapport  fait  jiar  I»  Commission  teiwporidre  des  arts  des 
dégnidaliouH  commises  dans  le  di«;Lrict  de  Soissoûs  snr  plusieurs  tableaux 
eL  monuments  de  scieuces  et  d'arts,  rantorise  à  envoyer  un  de  ses  membres 
sur  lieii\(/ïtV)  pour  pi^ndrê  counaîssancu  des  faits,  faii'e  transpoiler  au  Muséum 
les  objets  qu'il  jugera  convenable^  et  pi^endre  toutes  les  mestires  de  cotiservalion* 

*\j'  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaii-e  des  arts,  rautorise 
h  faim  délivi'er  ati  citoyen  Carton,  employé  à  son  secrf^lariat,  et  sous  son  récé- 
pissé^ un  forte^pinno^  dont  il  sera  fait  auparavant  rleseription  et  estimation,  k  la 
chai-ge,  par  le  citoyen  Carton,  de  le  remetti^,  lorsqu'il  en  sera  l'eipiis,  <l«iis  le 
même  état  qn'il  TaïU'a  reçu. 

BiiuiLOrr ,  Mcréiairê.         iMarie-Josaph  Cuënikr  ,  ^rendent  ^^K 

^  Le  7  frimjiire,  Poutrroy,  au  uôm  des  Coiuité»  de  saint  pribliu  et  d^mstrtictioii 
ptiMiciue^  lut  à  ta  CoQveiïtion  h  rapport  préparé  piir  li^s  couiiots^aires  noitiméâ  Ïob  6  tit 
7  friittiéor(L  IV^  pftg^â  969  et  97Q),  et  cancluant  à  la  créâiian  à  Paris  à^am*  Eçûle 
centrale  de  santé*  IVoiis  «vonjî  dotiod ,  t.  IV,  p,  979,  ipelques  passages  de  ce  rapport.  La 
diRriissiofi  du  projet  de  décret  qui  l'accompagnait  lui  ajournée  à  trois  jours ^  miis  elle  ne 
viût  que  le  la  frimaire  (voir  p   270). 

Le  même  jour,  7  frî maire .  Carrier  comparut  devint  le  tribunal  révoluliomuiire ,  sou» 
la  prévention  de  complicité  dans  les  actes  reproctiés  aux  membres  du  Comité  révoUition- 
nairc  de  Nantes. 

Ijc  8  frinjaire,  le  tribunal  révolutionnaire  condamna  à  vîngl  ans  de  travail ï  forcés  et 
à  SIX  lieunt  d^cxposîtion  publique  di\  anciens  fuembn^  du  Coniité  révolutiunnaire  de  la 
^f!tion  du  Bonnet- Rouge  1  »  Paris;  les  deitt  auln-s  furent  acquittés. 


m 


Signatureâ  du  registre;  fa  minute  n'est  pas  sîgruSe. 


[SFrlin. 
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THOIS   CKNT  QUABANTE-QUATRIÈME   ïiéANCE. 

Du  8  ffî maire  an  ni.  1^6  noveitibrt^  *79^i*] 

La  séance  s^ouvre  par  la  lecture  d'un  rapport  sur  un  jury  à  formel* 
pour  jager  les  ouvrages  de  peinture ,  stnilpture  et.  rirchilecture  remis 
aux  concours  ouverts  eu  vertu  des  arrôlds  du  Comité  de  salut  puBlic. 
Le  projet  de  déci-et  est  adopté  ^^K 

Le  citoyen  Paul  Desfoi-ges-Parny,  âgé  de  vingt-sept  ans,  forcé  par 
la  loi  du  9 y  germinal  de  quitter  Paris,  réclame  la  peiTUission  d*y  ren- 
trer pour  y  continuer,  dans  Tart  de  la  musique,  des  études  auxquelles 
il  s'est  livré  di^puis  longtemps.  Le  Comité  arrête  qu'U  sera  écrit  à  celui 
de  salut  piiJ>lie  pour  l'inviter  k  mettre  ce  citoyen  en  réquisition. 

Le  Cornité  arrête  (ju'il  écrira  à  celui  de*  salut  publia:  pour  riiiviler  à 
mettre  en  réquisition  le  citoyen  Louis  Thellusson,  pour  l'employer  à  la 
tniduction  de  (juebjueis  ouvrages  anglais  ou  allemands. 

Le  Comité  passe  à  FordiN?  du  jour  sur  la  demande  du  citoyen  LepeL 

Le  citoyen  Pougin  offre  ses  services  au  Comité  pour  Timpression 
des  ouvrages  relatifs  à  l'instruction  publique >  Cette  pétition  est  ren- 
voyée à  la  Commission  executive  de  rinstmction  publitjue. 

Le  Comité  arrête  la  mention  civique  de  l'hommage  que  fait  le  citoyen 
Thibrtudcau  père,  ex-constituant,  de  YHuioire  abrégée  du  Poitou^  en  six 
vobimes. 

Le  citoyen  Montucla,  auteur  de  l'Histoire  des  mathénmiiques^  âgé  de 
soixante-dix  ans,  invite  le  Comité  à  le  faire  participer  aux  secours 
accoixlés  par  la  nation  aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres.  Le 
Comité  renvoie  sa  demande  au  citoyen  Chénier  pour  en  faire  son 
rapport. 

Le  citoyen  Dufourny  soumet  ses  réflexions  sur  le  magnétisme  métal- 
lique, et  demande  au  Comité  quVn  lui  donne  un  local  asseï  vaste 
pour  y  faire,  avec  isolement,  toutes  les  expériences  possibles  sur  Pai- 
mantj  et  (pu!  soit  mis  à  sa  disposition,  à  prendre  dans  les  dépôts  de  la 


^''  Ce  projet  dp  décret  fut  présenté  !e 
tcndemain  h  la  Convention  par  Tbîlvai)- 
ileau  f  v\  adtipté  sairn  dobaU,  Nou«  avooâ 
donné  au   tome  IV   (]>.  a53),  diapré»  lo 


Monif^ur,  le  pasflfi^G  prmripa)  du  rapport 
dont  it  était  pnkédé;  riou^  donnoa»  aux 
ajineios,  A  (p.  j58},  le  texte  du  dé- 
crel. 
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arrêté  du  qo  brumaire  dernier,  un  rapport  sur  la  Commission  chargée  temporai- 
rement de  rassembler  et  de  conserver  tous  les  objets  d'arts  et  de  sciences  du  dépar- 
tement de  Seine^t-Oise;  et,  sur  sa  proposition,  le  Comité  arrête  que  les  traite- 
ments et  salaires  qui  peuvent  être  dus  à  tous  les  employés  dans  ladite  Commission, 
jusqu'au  i*'  de  ce  mois,  leur  seront  payés,  sans  délai,  sur  les  fonds  qui  sont 
actuellement  à  la  disposition  de  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique , 
d'après  les  états  en  forme  qui  lui  seront  produits;  arrête,  en  outre,  que  doré- 
navant toutes  les  dépenses  relatives  à  ladite  Commission  temporaire  seront  paie- 
ment payées  sur  les  mêmes  fonds  et  de  la  même  maniera. 

*  Le  Comité,  considérant  que  la  Commission  des  poids  et  mesures  est  chargée, 
par  un  arrêté  du  1 9  nivêse  dernier,  de  la  continuation  du  calcul  de  la  QnuuUs- 
sance  des  temps,  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  au  payement  des  citoyens  em- 
ployés à  cette  opération  importante,  arrête  que  la  Conunission  d'instruction  pu- 
blique acquittera  sui*  les  fonds  mis  à  sa  dispostion  les  dépenses  faites  et  à  faire 
pour  ce  travail,  d'après  les  états  arrêtés  et  certifiés  par  la  Commission  des  poids 
et  mesures. 

'^'Le  Comité,  sur  le  rapport  fait  par  la  Commission  temporaire  des  arts  des 
dégradations  commises  dans  le  district  de  Soissons  sur  plusieurs  tableaux 
et  monuments  de  sciences  et  d'arts,  l'autorise  à  envoyer  un  de  ses  membres 
sur  lieux  (su;)  pour  prendre  connaissance  des  faits,  faire  transporter  au  Muséum 
les  objets  qu'il  jugera  convenable,  et  prendre  toutes  les  mesures  de  conservation. 

'*'Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  l'autorise 
à  faire  délivrer  au  citoyen  Carton,  employé  h  son  secrétariat,  et  sous  son  récé- 
pissé, un  forte-piano,  dont  il  sera  fait  auparavant  description  et  estimation,  à  la 
charge,  par  le  citoyen  Carton,  de  le  remettre,  lorsqu'il  en  sera  requis,  dans  le 
même  état  qu'il  l'am'a  reçu. 

Barailon  ,  secrétaire.         iMarie-Joseph  Chknikr  ,  pràident^^K 

—  Lo  7  frimaire,  Fourcroy,  au  nom  des  Comités  de  salut  public  et  d'instruclifHi 
publique,  lut  à  la  Convention  le  rapport  préparé  par  les  commissaires  nommés  les  6  et 
7  fructidor  (t.  IV,  pages  969  et  978),  et  concluant  à  la  création  à  Paris  d*ime  École 
centrale  de  santé.  Nous  avons  donné,  t.  IV,  p.  979,  quelques  passages  de  ce  rapport  La 
discussion  du  projet  de  décret  qui  raccompagnait  fut  ajournée  à  trois  jours,  mais  elle  ne 
vint  que  le  19  frimaire  (voir  p  970). 

Le  même  jour,  7  frimaire,  Carrier  comparut  devant  le  tribunal  révolulionniire,  sous 
la  prévention  de  complirité  dans  les  actes  reprochés  aux  membres  du  Comité  révolution- 
naire de  Nantes. 

Le  8  frimaire,  le  tribunal  révolutionnaire  condamna  à  vingt  ana  de  travaux  forcés  et 
à  six  heures  d'exposition  publique  dix  anciens  membres  du  Comité  révolutionnaire  de  la 
section  du  Bonnct-Rougc ,  à  Paris;  les  deiu  autres  furent  acquittés. 

^^^  Signatures  du  registre;  la  minute  n'est  pas  signée. 
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TROIS  CENT  QUARANTE-QUATRIÈME  SÉANCE. 

Du  8  frimaire  an  m.  [36  novembre  179&.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'un  rapport  sur  un  jury  à  former 
pour  juger  les  ouvrages  de  peinture,  sculpture  et  architecture  remis 
aux  concours  ouverts  en  vertu  des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public. 
Le  projet  de  décret  est  adopté  ^^K 

Le  citoyen  Paul  Desforges-Parny,  âgé  de  vingt-sept  ans,  forcé  par 
la  loi  dy  97  germinal  de  quitter  Paris,  réclame  la  permission  d'y  ren- 
trer pour  y  continuer,  dans  l'art  de  la  musique,  des  études  auxquelles 
il  s'est  livré  depuis  longtemps.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  à  celui 
de  salut  public  pour  l'inviter  à  mettre  ce  citoyen  en  réquisition. 

Le  Comité  arrête  qu'il  écrira  à  celui  de  salut  public  pour  l'inviter  à 
mettre  en  réquisition  le  citoyen  Louis  Theliusson,  pour  l'employer  h  la 
traduction  de  quelques  ouvrages  anglais  ou  allemands. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  du  citoyen  Lepel. 

Le  citoyen  Pougin  offre  ses  services  au  Comité  pour  l'impression 
des  ouvrages  relatifs  à  l'instruction  publique.  Cette  pétition  est  ren- 
voyée à  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique. 

Le  Comité  arrête  la  mention  civique  de  l'honunage  que  fait  le  citoyen 
Tbibaudeau  père,  ex-constituant,  de  {'Histoire  abrégée  du  Poitou ,  en  six 
volumes. 

Le  citoyen  Montucla,  auteur  de  Y  Histoire  des  mathématiques,  âgé  de 
soixante-dix  ans,  invite  le  Comité  à  le  faire  participer  aux  secours 
accordés  par  la  nation  aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres.  Le 
Comité  renvoie  sa  demande  au  citoyen  Chénier  pour  en  faire  son 
rapport. 

Le  citoyen  Dufourny  soumet  ses  réflexions  sur  le  magnétisme  métal- 
lique, et  demande  au  Comité  qu'on  lui  donne  un  local  assez  vaste 
pour  y  faire,  avec  isolement,  toutes  les  expériences  possibles  sur  l'ai- 
mant, et  qu'il  soit  mis  à  sa  disposition,  à  prendre  dans  les  dépôts  de  la 

0)  Ce  projet  de  décret  fut  présenté  le  Moniteur,  )e  passage  principal  da  rapport 

lendemain  à  la  Convention  par  Thibau-  dont  il  était  précédé;  nous  donnons  aux 

deau,  et  adopté  sans  débals.  Nous  avons  aimexes,   A  (p.  a58),    le  texte  du  dé- 

donné  au  tome  IV  (p.  a53),  d*après  le  cret. 
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Ri^ptiblitjue,  les  fers,  aciers,  métaux,  iiislniments  et  outils  qui  seront 
ulî les  aux  recherches  et  découvertes  sur  raimant.  Le  Comité  arrête  cju'il 
sera  nomtm*  un  commissaire  pour  se  concerter  avec  le  pétitionnaire 
sur  les  objets  demandés  êl  hii  en  faii'e  ensuite  son  rapport.  Le  citoyen 
Lâkenal  réunit  les  suiïrages* 

Le  Comité  arrête  que  celui  de  salut  public  sera  invité  à  mettre  en  ré- 
quisition le  citoyen  Jules  Ducreux,  artiste  et  officier  à  rarméc<leS*iml>re- 
ct'-jMeuse,  pour  dessiner  les  batailles  de  Parmée  de  la  Képublique, 

Le  citoyen  Bonnard,  actuellement  à  Nantes,  demaude  à  être  nommé 
bihliothécaire  à  Vannes,  lieu  de  sa  naissance,  où  il  continuerait  à  tra- 
vailler à  des  abrégés  dViin rages  élémentaires  ^  tels  qu'on  les  lui  indi- 
querHit*  Le  Comité  renvoie  le  pétitionnaire  à  la  Commission  d'instnic- 
tian  publique  avec  recommandation. 

Un  membre  ttonne  lecture  d'un  projet  de  décret  pour  préscner  de 
l'incendie  les  bibliothèques ^  les  dépôts  de  machines  et  autres  édifices 
publies.  Le  projetés!  adopté ^'^ 

Sur  la  proposition  rrun  membre,  le  Comité  arrélcî  que  le  rappor- 
teur sur  les  degrés  supérieurs  de  i  euseiguenient  sera  entendu  à  la 
procimine  séance,  et  renvoie  à  la  première  section  le  travail  provisoire 
de  la  Commission  executive  sur  le  même  objet,  fait  en  exécution  d'un 
arrêté  du  Comité^^l 

Le  Comité  arrête,  sur  la  proposition  d*uji  autre  membre,  qu*en 
exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  salul  puhhc  du  i  a  floréal,  Pan  3*  de 
la  République  française,  une  et  indivisible  *  portant  que  : 

!■  B  sera  placé  dans  la  jn-emière  salle  du  lieu  iles  séances  de  la  CouvoQtioii 
natioiialt*  un  piddestat  simple  pour  reeevoir  k  statue  de  !a  Philosopliie  tenenl  les 
brotb  de  riiomme  et  la  ConHiitutîou; 

â"  La  statue  qui  a  élé  faite  pai*  fluudoii  et  représentant  la  Philosophie,  sera 


U)  Ce  projet  de  décret  fut  présenlé  le 
EcEidemâin  À  la  Convi^nlion  par  Thibaudoaii 
et  adopta  j!»ans  débats.  Nous  Cavontï  donné 
à  raniieie  li  de  la  séance  de  la  h*  t^ana- 
rulotlidc  (p.  73). 

t'ï  hç  fi  travail  provis*>iroB  de  la  (Jorn- 
mi^î^îtm  tïsiwulive  fur  lt«»  dn^jn^îi  HUpt^riPurK 
d«  i'nnwifjnirruent  tiuns  pariitl  (>trv  relui 
qiio  j>rt*^nte  un  inanuMTÎt  intitiiM;  «  â  jicTni 
d*j  ce  que  pourrait  coiitér  rin^iiructîon 
publique  arfianisée  daûâ  troi^  degrtk  pour 


toute  la  France  B  (Archives  nalîotiale»,  F", 
1 0 1  ^1  ).  C^enl  un  document  ananyme , 
mais  (émanant  évidoinmetit  des  bureaux 
de  la  (^munussion  ;  son  ronlenii  nnjiitrc 
fju'il  a  i'ié  rédiijé  après  l'ado ptiwu  du  dé- 
cret ïîur  les  écoles  priniaîrei^t  et  avant 
iju'il  fût  question  au  Comité  de  lu  crët- 
tiou  de?  écoles  rontrah^îi»  c^esl-w-dire  entr« 
le  37  brumaire  et  le  iG  tnajaire.  Nous  b- 
dunnunt»  aut  «mu^u*;» ^  fi  (p.  si5i^)* 


lejurv  des  arU:  ,  ,  . 

3' "Cette  C<^imniis-K»n  ^--•?  -t-Vi"'  .'v^rs-'iTr.m-n:  i-  :  -v-^:  ■.  '^-f  >->^  niririo^- 
cpii  sont  dan?  ^  ^-^P^t  -i-  P-t-\  .^î-:i:>.  •  ;  .hu.  i-  :nr.^  ns  n.;  ^nM->.  Kil. 
fournira  les  fond*  neo^^feii^     ^ 

il  sera  écrit  au\  m«^nihre>  -iu  ».:.:ni>'  i-  i!i>j»e-:. -ir^  .]•'  h  sali.*  pour 
les  in\'itor  à  s*^  concerter  av-^  ■-.^].:i  .Vinstr.ioîiou  piMi-jn»-  <iir  1 1  promplo 
exécution  de  rarrêu-  d  -nt  H  s'^çit. 

On  reprend  la  di>rïi>>ion  de  la  fev  *\»'>  vi\a:its.  arlisl.>  ot  -^t^ns  de 
lettres  qui  ont  droit  aux  tncour^jjenienîs  a..-  orl-/-  p »r  la  nation.  La 
liste  est  arrêtée. 

*Siir  la  propoîiition  'i'un  memlip^.  1-  Omiv  &i\*:\>e  ia  G:»niiiiis>i*in  «l'inslnic- 
tion  publique  à  tlonner  «i*^  |»ermi-sioii5  île  ?^  Mirvr  a  t-.i-  omi\  «Jt^  ai-ti>U^.  «lu 
Ibëâti*  de  rÉgalité  qui  en  .i^iiian.î^r..nt. 

*Iie  Comît**,  ^11  la  Htn*  il^  I*\j«=*k>*  'W  m  îi«**.  «m  «lit»»  liii  Iii.»  Iminiairr^-  o{ 
ftiir  le  rapport  de  la  Oimniiîî^îon  tpmfKiraîp?  •lr>  art-,  l'autitrisp  a  fain-  M-nr  ilt» 
Iphsous  les  scellé*  apposé*  ch«  la  f=miDr  ï.^i^<-iajiart.  C'.»n»laniiié»*.  rimpiaiiti' 
p\emDlaûres  «l'une  grammairv-  aliem-iii<i^  im|inm»^-  -•a«»  !•=■  nom  «!»•  KonUlanL 
pour  être  mis  à  la  ili^p^sition  d»?  IV^enc^  <!•-•  min.=>.  j-nr  s*s  rom-*. 

•Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commi-Mon  lPni{K)raire  «les  art>-  l'autorise  à 
faîi-e  délivrer  à  TAg^nc^  de*  min«*<.  ji^'nr  *e*  ••■iirs  de  •)<>cimasie.  de  chimie  <*t  de 
mcUllurgie,  les  ustensile*,  vas^  't  maliêrv*  d-^j^n*^  .lan*  IVtat  ann*»\é  au  pi-é- 
sent  arrêté '* - 

*Lp  Comité,  sur  I*»  rap|M«rt  d^  la  C«»mmi-Mi»n  l»-'m|H»i-aiiv  d***  arts,  duquel  il 
résidte  que  •«*  ritijy^n  i^mnin^  a  aoli«'t»'  il-Mix  p;dmi»T-  {n'uviMiant  ilt-s  s#^ni>s  de 
Bi-unoY^  considérant  qu<*.  cimfMrm'-ment  aiii  inis  ivniiuf*  pMiir  la  cons^rxation 
(les  objets  »til<«  à  i'in>lnirli«in  publiqu-^.  i-f?  «I«*u\  ai)»i^  n^'  diraient  piis  iMiV 
mis  en  vente:  nwisijup  l'acqu^^r^Mir  ayant  cMii*»'n!i.  •»»:•  l.i  l'ijuisitinu  île  la  Cnm- 
mission  temporaire  des  arts,  tpiil*  fu-^s^-iit  trans|Kif té*  au  Mus<Mim  national  triii>- 
loire  naturelle,  il  est  juste  île  lui  n^mlrun-erle  prix  d.*  racquJMtion  et  les  déjienses 
au'il  a  faites  jwur  leur  consei\ation,  arr^t^*  qun  U  Conwnis>inn  d'instruction 
nublique  fera  j«yer.  sur  les  fond*  mis  à  sa  disjxisili«in.  au  riinyen  Lemoim-  la 
somme  de  six  cent  cinquante  neuf  livres  dix-neuf  <ol*. 

Séance  levée  à  onze  heuns. 

Bar^ilo.v.  serrrtfiire. 

Le  10  frimaire,  la  Convient  ion  en  l<?ndil  une  pi-lilion  df>  t-lè\e<  d»*  David.  L'ural^^ir 

à&  pélilîonnaîres  s'eiprima  ainsi  :  -Kl*;ves  d*'  David,  houh  h.-  diroii'»  pas  «.'il  ^st  coupiiMe. 
nous  oe  dirons  pM  s'il  est  innocent:  plHas  d»*  ronfianc»-  ♦•t  de  respect  dan*  la  Con%en- 

0)  Sur  cet  amMë,  rédigé  par  Barvre.   voir  l.  IV.  |i.  aoi.  notf  a.  —    =    l.'élal  n'osl 
pas  «luiexé. 


«^^  'J^sfisL**  '{»».**  »m.  Mit  fkft«|»^  /VBT  ■  *k:1<^  ^•râ.  'I<!0»  sfiBÉ»  Twdi»  akf 

•#r4x  ^  j£vf  yvajt^m^ .  ywe  Dm: .  b  ^i*^-!.'»  <^  iv»  rt^i  i^iç4^  -at  Sr>^aF  im  «m 

ti^i«7f  ^«n  «rt  901*1:  a  t»yi»sr»  ^fXaf^rs^,  «  U  pr«ifa^^-.c  «s  irfiiïi  rêpgiA  ■■  1 ,  «■!- 
'jiVtfW  ii  «  «vr»  «#9i  fôr^anx  bî«n  4itat  ia  B^vlztijc:  eoBO?  <«x  aaiâ.  3 
dtaïf  «#»  «Imbo^  Ia  rvpporl  'foi  ^ki  W  «giuler  a  U  Repabâja» 
t/«MBi^.  ttfiiM  dftikl  fâa^  HL  fMÂ^,  yxt^,* 

«J«  iK  v«:ivi  f^4  yXà^  Va  tar\»  6*r  Daiid.  Je  mî»  C'rxDbien  â  a  «bè  isjwt!  «B«sn  le» 
•rtîkii4#^«  <et  f^ïrw^mr  mr  o«Balt  (iI<h  que  moi  |Mit--Hr»>  jofqo'w  3  a  p«»iê  la  fÊt*vm 
iiéfn , . .  flarvi  a  ^H^  CnntMyiK  d«r  fM^.ipigrrt'.  nui*  ii^aïKf^p  (i'aatr*^  «at  >te  anâ  6aa- 
ti/|ri^  qofr  lui:  beuitoop  ffaolr»!«  ont  plot  qiK  loi  «eni  l«ç  rrim»  d«  «e  tiTaa.  «i  ii  n^ 
vMti  fMiot  iiKarri^m,  C««t  à  tort  qa'on  a  comparé  DaTÎd  à  J<h^  L?lwa  :  il  n'eiîil^ 
êi^Mft^  parif^  «mlri^  eut.  f^loi-d  eit  a«!ciH^  par  ane  grandi?  oMnmiiD^  d*afoir  avili  h 
r»;préMYftali//fi  oalwoai^  par  d«9  nîme»  atror<9:  00  ne  reprodie  à  Daiid  qa'uae  < 
rifjfiMnif  dafift  «ei  ftpiyiiôm  ritmaut  membr^r  du  Comité  de  sûreté  générale.  ?t  «a  | 
e^mlrv;  Im  artût^  dont  Uts  talfnU  laî  portai«ot  queiqu*-  ombrage  :  mais  ce  ne  imii  pas  là 
d<^9  rritntfi.  Quant  au  talent  de  Darid,  il  n'est  pas  contefté.  A«ant  la  Rêvolntmi.  saa 
pinreaa  avait  tracé  des  taMeanx  qui  attestent  non  amoor  pour  la  liberté:  «ou»  aTetoicare 
au  milieu  de  vou*  deui  tableaux  «|ui  4onl  l'hommage  de  son  patriotisme.  Sans  doole,  ce 
pafriotiwie  a  été  plu«  ardent  qu'édairé. . .  11  e^t  nérev^aire  que  David  «oit  jugé,  je  le 
demanda  moi-même;  mais,  t^n  attendant.  jV  nroU  que  la  Cuntention  pourrait  luî  attarder 
d*étre  gardé  rhez  lui.  79 

llafîron  déclara  qn'il  n*airait  pas  a<i^imilé  Lelion  à  David .  attendu  que  leur  cause  n*élait 
point  pareille,  et  demanda  Tordre  du  jour.  B«ii.ssy  prop«>sa  que  David  obtint  d^étre  gardé 
rhfi  lui  par  dtrnt  g»'ndannek,  paisf|oe  le  mi^rae  traitement  avait  été  accordé  à  Carrier. 
Oireiifutiti^r  dit  que  «ti  on  étargin^tait  David,  il  faudrait  élargir  l>bon. 

La  Omverition  |iaMa  à  Tordre  du  jour.  Da%id  rescta  donc  en  prison  jusqu'au  lendemain 
du  dé\mi  du  rapport  d<*  Merlin  (de  Douai)  sur  la  conduite  des  membres  des  andcBs 
(iomitéH  dénonréo  |iar  Laurent  l..ecointr(; ,  c'est-à-dire  jiis<{u'au  8  nif6sc  (voir  p.  Z^k), 

PIÈGES   ANNEXES. 

A 

On  lit  dans  bn»  profê«»-verbaux  de  la  Convention  : 

i^anc(*  Au  9  friniain;  an  m. 

Un  rn<;mbn;.  an  nom  dn  Comit<^  crinslrnction  pnhlifjne,  fait  un  rapport  dont 
rinH4*HifHi  an  Bnilolin  (ïhI  tmUmwhi ,  ai  projxise  ia  projet  de  décret  suivant,  qui  est 
Hflopl/*  : 

"liA  Cou  Vf  Ml  lion  nationale,  aj)i'(^  avoir  entendu  le  rap|>ort  de  son  Comité  d*iii- 
hlrnrtion  publi<pie,  flécr^te  : 

"AnriCLK  pRKMiRR.  il  sera  nornmt^  im  jury,  composé  de  vingt-sept  monbres, 

')  \a*  7,  par  imc  motion  (Tordn*,  haffroii  avait  demandé  un  prompt  rapport  sur  les 
rrinif'S  im|)Ult*H  à  JoM>p)i  Leboii  ni  à  David. 
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pour  juger  les  ouvrages  de  peinture,  sculpture  et  arcliitecture  remis  aux  concoui*8 
ouverts  par  les  arrêtés  du  Gomitë  de  salut  public  des  5 ,  1 3  et  1 8  floréal. 

<r  Art.  3.  Tous  les  citoyens  qui  ont  concouru  se  réuniront  le  a  o  frimaire  dans 
la  salle  dite  du  Laocoon,  au  Louvre,  pour  df^signer  (juarante  citoyens  non  concur- 
rents, dont  ils  transmettront  les  noms  au  Comit(^  d'instruction  publique,  qui  en 
choisira  vingt-sept  pour  former  le  jury ,  et  treize  pour  suppléants  ^^K 

(tArt.  3.  Les  objets  proposés  au  concoui's  seront  réunis  dans  les  salles  de  la 
ci-devant  Académie  de  peinture  au  Louvre.  Le  Comité  des  inspecteurs  du  Palais 
national  y  fera  transporter,  dans  trois  jours,  ceux  qui  sont  dans  le  vestibule  de  la 
Convention.  Les  salles  seront  ouvertes  à  tous  les  membi*es  du  jury,  à  compter  du 
q5  frimaii-e. 

ff  Art,  U.  Le  jury  s*assemblera  en  séance  publique  le  q6  fiimaii-e. 

trART.  5.  Le  jury  prononcera  d'abord,  sur  chaque  partie  du  concours,  s'il  y  a 
lieu  à  accorder  des  prix. 

(f  Art.  6.  Si  le  jury  estime  qu'il  y  a  lieu  à  accorder  des  prix  dans  une  ou  plu- 
sieurs parties,  les  membres  procéderont  au  jugement  par  appel  nominal,  sans 
discussion,  et  donneront  par  écrit  les  motifs  de  lem*  opinion  :  ils  prononceront 
défînitivement  à  chaque  séance  sur  une  partie  du  concours. 

ttkvT.  7.  Chaque  membre  du  jury  donnera  aussi  son  avis  par  écrit  sur  les  prix 
qu'il  estimera  devoir  être  accordés,  et  sur  les  ouvrages  qu'il  croira  dignes  d'être 
exécutés  aux  fî*ais  de  la  nation. 

(tArt.  8.  Le  jury  tiendra  procès-verbal  de  ses  opérations;  il  le  fera  passer  au 
Comité  d'instniction  publique,  qui  en  oixlonnera  l'impi'ession ,  et  en  fera  un  rap- 
port à  la  Convention  nationale. 

(tArt.  9.  Le  Comité  d'instruction  publique  fera  un  rappoi-t  sur  les  moyens 
d'encourager  les  arts  d'une  manière  utile  à  la  gloire  de  la  République. 

trART.  10.  Le  présent  décret  et  le  rapport  seront  insères  au  Bulletin  de  corres- 
jHindance  :  l'insertion  tiendra  lieu  de  publication  ^*^t» 

B 
Le  document  qu'on  va  lire  se  trouve  aux  Archives  nationales,  F*^  carton  i oi  A ,  pièce  âA. 
H  ne  porte  pas  de  signature ,  ni  d'indication  de  provenance.  Au  haut  de  la  première  page 
se  trouve  la  cote  d'enreg;istrement  suivante  :  «rB  /  i8,  le  la  (rimaire)*.  G^est  évidemment 
un  mémoire  rédigé  dans  les  bureaux  de  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique , 
dans  les  premiers  jours  de  frimaire  an  m.  A  ce  moment, il  n'était  pas. encore  question 
d'éeoles  centrales ,  et  le  rédacteur  de  cette  pièce  concevait  l'instruction  publique  comme 
divisée  en  trois  degrés  :  écoles  primaires,  imtituls,  lycées;  le  plan  de  Condorcet  compor- 
tait, en  outre,  des  écoles  secondaires,  intermédiaires  entre  les  écoles  primaires  et  les 
instituts;  ce  degré  intermédiaire  a  été  supprimé,  et,  par  là,  le  plan  de  la  Commission 
executive  se  rapproche  de  celui  que  va  adopter  le  Comité.  Dans  le  plan  du  Comité,  on 
verra  qu'il  n'est  pas  non  plus  question  d'écoles  secondaires  (que  Lakanal  qualiGera  d'(t in- 
stitutions ari8tocrati([ucs7))  :des  écoles  primaires,  on  doit  passer  directement  dans  lesinsti- 
tats,  qui  prennent  le  nom  d'écoles  centrales;  quant  aux  lycées,  ([ui  ne  devaient  plut  guère 

<•>  Le  Comité  a  procédé  au  choix  d<'s  membres  do  re  jury  \o  s'i  Irimairo  (p.  3i8). — 
W  Procè»-verhal  do  la  Convention,  t.  L,  p.  i8i. 
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être,  diaprés  le  projet  de  la  Commission  executive,  que  des  instituts  sans  pensionnat,  avec 
un  ensei^ement  un  peu  plus  étendu ,  le  Comité  ne  les  adoptera  pas. 


APERÇU  DB  GB  QUE  POURRAIT  GOÔTBR  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ORGANISEE  DANS  TROIS  DEGRES,  POUR  TOUTE  LA   FRANGE. 

I.  —  i'^  degré.  Ecoles  primaires. 

Pour  rinstituteur 1,200* 

Pour  rinstitutrice 1,000 

Pour  location  de  bâtiment aoo 

Total a,6oo* 


La  population  de  la  République  étant  estimée  de  a 6  millions  d'habitants,  on 
aurait  a6,ooo  écoles  primaires  à  raison  d'une  par  population  de  1,000  personnes: 
l'ensemble  coûterait  à  la  République  6a,&oo,ooo  livres. 

Il  y  a  de  fortes  présomptions  pour  croire  que  la  dépense  effective  des  écoles 
primaires  n'atteindra  pas  cette  somme. 

En  effet,  suivant  le  texte  de  la  loi,  toute  population  au-dessous  de  9,000  per- 
sonnes n'aura  qu'une  école  primaire  :  toute  population  au-dessous  de  3,ooo  n*eD 
aura  que  deux,  et  ainsi  de  suite. 

Le  ressort  d'une  école  primaire  peut  s'étendre  sans  inconvénient  à  une  limie  de 
3,000  toises  à  la  ronde  :  ainsi  elle  peut  embrasser  environ  trois  lieues  carrées 
de  superficie.  Tout  district  ou  cette  étendue  de  sol  n'aura  pas  une  population  de 
a, 000  personnes  pourra  n'avoir  qu'une  école  primaire.  Cette  consid^tion  seule 
réduit  de  i)eaucoup  le  nombre  de  ces  écoles. 

Les  tableaux  de  population  insérés  dans  les  derniers  volumes  des  Mémoires  de 
la  ci-devant  Académie  offrent  le  plus  communément  une  population  d'environ  . 
5 00  individus  par  lieue  carrée,  d'où  il  résidte  que  l'étendue  de  trois  lieues 
carrées,  que  nous  prenons  pour  l'arrondissement  d'une  école  primaire,  renferme 
à  peu  près  i,5oo  habitants. 

A  la  vérité  les  cas  extrêmes ,  ceux  dans  lesquels  la  population  est  très  rappro- 
cha ou  très  dispersée,  s'éloignent  beaucoup  de  cette  donnée.  Dans  le  département 
du  Nord,  par  exemple,  le  nombre  moyen  des  habitants  de  la  campagne  est  de 
t,883  par  lieue  carrée.  Mais  les  résultats  de  ce  genre  sont  peut-être  les  pins  &vo- 
râbles  à  Téconomie  que  nous  avons  en  vue,  ])uisqu'alors  il  est  facile  de  grouper  les 
communes  de  manière  à  comprendre  plus  de  1,000  personnes  dans  TarTondisse- 
ment  de  chaque  écolo  primaire.  On  voit  par  Ih  que  le  choix  du  mode  à  adopter 
|)ar  les  administrations  de  district  pour  la  répartition  des  écoles  ne  doit  pas  être 
abandonné  au  hasard.  Il  j>eut  en  résult(T  une  grande  économie  s'il  est  bien  bit; 
mais  si  on  oblige  l'attention  de  grouper  les  communes  de  manière  à  former 
dans  le  plus  petit  espace  possible  des  ensembles  de  population  qui  approchent 
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autant  que  faire  se  pourra  de  q,ooo  individus,  on  tombera  nécessairement  dans 
une  augmentation  de  dépenses  qu'il  eût  été  facile  dMviter. 

Un  calcul  bien  simple  suflSra  pour  convaincre  de  Tutilitë  de  cette  considération. 

Supposons  que  dans  Tétendue  de  la  République  les  deux  tiers  des  écoles 
primaires  renfermassent  dans  leur  arrondissement  une  population  de  i,5oo  indi- 
vidus, et  que  le  tiers  seulement  fut  restreint  à  une  population  de  i«ooo:  cette 
hypothèse  donnerait  19,800  écoles  primaires  pour  toute  la  France;  d'où  il  i*ésul- 
terait  une  dépense  de  46,8oo,ooo  livres,  et,  par  conséquent,  une  économie  de 
1 5,600,000  livres,  somme  au  moins  suffisante  pour  couvrir  les  frais  des  autres 
degrés  d'instruction  organisés  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

Nous  n'avons  point  parié  des  instituteurs  payés  à  i,5oo  livres,  parce  que  le 
nombre  des  villes  dont  la  population  excède  q  0,000  personnes  est  fort  peu  consi- 
dérable. De  plus,  nous  avons  supposé  une  location  de  a 00  livres  qui  n'est 
point  effective,  et  qui  peut  surpasser  dans  beaucoup  d'endroits  l'évaluation  du 
loyer  des  propriétés  nationales  consacrées  aux  écoles  primaires. 

r^es  lieux  où  la  population  est  très  dispersée  doivent  sans  doute  apporter  des 
modifications  à  ce  calcul;  mais  nous  croyons  avoir  présenté  les  deux  limites. 

II.  —  a'  degré,  InsUtuU. 
Ces  établissements  pourraient  renfermer  dix  genres  d'enseignement,  savoir  : 


La  langue  française; 
L'histoire  naturdle; 
Les  mathématiques  pures: 
Les  langues  anciennes  ; 
L'art  de  penser  et  la  gram- 
maire générale  ; 


La  géographie  et  l'histoire; 
La  physique  et  la  chimie; 
Les  mathématiques  appliquées  ; 
Les  langues  vivantes; 
L'économie  politique  et  la  lé- 
gislation. 


On  donnerait  6,000  livres  de  traitement  à  chaque  professeur,  et,  comme  un 

institat  en  aurait  dix,  il  en  résulterait  une  dépense  de 60,000^ 

La  maison  serait  surveillée  par  un  agent  payé. 6,000 

On  lui  confierait  le  pensionnat,  composé  de  cent  élèves  en- 
tretenus aux  frais  de  la  République  et  pour  chacun  desquels 

on  donnerait  une  pension  de  800  livres  (*) 80,000 

Total.  . .  ; ; 1  a4,ooo* 


On  croit  qu'un  de  ces  instituts  pourrait  sufiBre  à  deux  départements  ;  il  y  en 
auraitdonc  66  pour  toute  la  République;  ils  coûteraient  ensemble  5, 65  6, 000  livres, 
et,  si  l'on  en  voidait  un  par  département,  10,919,000  livres. 

*  De  cette  manière  on  évile  les  frais  d'administration  et  les  abus  qui  en  sont  ordi- 
nairement la  suite;  il  suffit  alors  de  surveiller  Texécution  du  traité  fait  avec  Tagent. 
{NoU  de  Foriginal.) 
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III.  —  ^  àfg^f  Lycétx. 

Ces  éiMis»emeni8  seraient  forint  sur  le  modèle  des  institnts,  mais  ils  en  diffé- 
reraient en  ce  qn*il  nV  aurait  point  de  pensionnat  attache  à  chacun  d*eai.  L'en- 
seignement y  serait  porté  plus  loin  que  dans  les  instituts:  c'est  pourquoi  on 
donnerait  6,000  livres  à  chacun  des  professeurs:  on  assignerait,  en  outre. 
9,000  livres  pour  les  frais  annuels  de  chaque  coure.  Cette  somme,  quoique  mo- 
dique en  apparence,  doit  suffire  néanmoins,  parce  que  la  plupart  de  ces  eonn 
n'exigent  que  de  très  petites  dépenses. 

n  résulte  de  ces  hypothèses  les  dépenses  suivantes  : 

Pour  dix  processeurs 6o,ooo* 

Pour  frais  de  lerons 90,000 


Total 80,000 


« 


lie  nombre  des  lycées  serait  de  neuf  pour  toute  la  République,  sans  y  com- 
prendre Paris;  ils  coûteraient  ensemble  720,000  livres. 

^'^  Pour  donner  aux  jeunes  gens  sans  fortune,  qui  se  seraient  distingués  dans  les 
instituts,  le  moyen  de  développer  lenre  talents,  on  attacherait  à  chaque  lycée 
vingt-quatre  élèves  qui  jouiraient  d'un  traitement  de  1,  a  00  livres:  alore  la  dépense 
de  chacun  de  ces  établissements  se  trouverait  portée  de  80,000  à  108,800  livres, 
et  il  en  résulterait  une  augmentation  de  3 16,800  livres  pour  Tensemble  des 
lycées,  dont  le  nombre  est  de  onze  en  y  comprenant  c^^ux  de  Paris.  (On  trou- 
vera cette  somme  portée  au  total  général ,  article  \ .  ) 

IV.  —  btahlmemenis  d'instruction  pour  Paris. 

]je»  écoles  primaii-es  de  cette  ville  sont  comprises  dans  l'article  i  de  cet  aperçu  ; 
cest  pourquoi  nous  n'en  parlons  point  ici.  On  y  suppose  quatre  instituts,  k 
1  ââ,ooo  livres  chaque 696,000* 

Deux  lycées  à  80,000  livres 160,000 


Total 656,ooo 


ti 


V.  —  Récapitulation  générale. 

Écoles  primaires  prises  i  63,4oo,ooo«  | 5i,6oo,ooo» 

au  terme  moyen        \  /i 6,800,000     j 

Instituts 5,656,000 

Lycées 720,000 

Instruclion  do  Paris 656,ooo 

ToTAi 6i,ii3a,ooo* 

'•'  Col  alinôa  psI  un  ajoiiU^  érril  d'iinp  aiilro  main. 
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[Ajoute,  d'une  autre  main^*^  :] 

Si  on  veut  un  institut  par  département,  il  faudra 

ajouter  à  la  somme  précédente  celle  de 5,4?>6,ooo* 

Joignons-y  ce  que  doivent  coûter  les  places  d'élèves 

attachées  aux  lycées  (art.  m) 3i6,8oo 

Et  nous  aurons  un  total  de 67,904,800^ 

VI. 

Nous  n'avons  point  compris  l'École  normale  dans  les  articles  précédents,  parce 
que  nous  la  considérons  conmie  un  établissement  révolutionnaire  dont  la  durée 
pourrait  être  limitée.  Nous  présumons  que  lorsqu'on  aura  organisé  complètement 
l'instruction  «  les  lycées  pourront  y  suppléer  avantageusement,  surtout lorsqu'après 
quelques  années  d'activité  il  en  sera  sorti  des  instituteurs  en  assez  grand  nombre 
pour  remplir  les  places  de  professeurs  dans  les  écoles  des  divers  degrés  d'in- 
struction. 

Voici  l'aperçu  des  dépenses  de  cet  établissement  : 

Douze  professeurs,    dont  le    traitement  est   de 

6,000  livres 73,000* 

Un  élève  par  population  de  90,000  personnes,  ce 
qui  donne  pour  l'ensemble  de  la  République 
i,3oo  élèves  à  1,900  livres i,56o,ooo 

Total 1,689,000** 


Si  l'on  juge  à  propos  de  donner  à  l'École  normale  une  durée  indéfinie,  on 
pourrait  la  regarder  comme  un  U*  degré  d'instruction  :  alors  il  paraîtrait  conve- 
nable de  porter  le  traitement  des  professeurs,  qui  sont  les  hommes  de  la  République 
les  plus  distingués  dans  les  lettres,  à  1 9,000  livres.  11  n'en  résulterait  qu'une  aug- 
mentation de  190,000  livres ^'\ 

L'École  normale  coûterait  alors 1,769,000** 

Si  l'on  joint  cette  somme  aux 67,90/1,800 

de  l'autre  part  on  aura  un  total  de 68,966,800** 


t^}  Cet  ajouté,  de  la  môme  main  que  le       .  de  6,000  livres  pour  19  professeurs  ferait 

précédent,  comprend    la  6n  du   tableau  une  augmentation  totale  de  79,000  livres 

récapitulatif,  jusqu^à  la   somme  générale  seulement,  et  non  de  190,000  livres,  et 

67,906,800  livres.  TÉcole  normale  coûterait  alors  1,70^,000 

W  Ce  chiffre  est  erroné,   et  Terreur  livres,  et  non  1,769,000.  Le  total  général 

eommise  ici  parle  rédacteur  de  la  pièce  serait  donc  de  68,908,800  livres,  et  non 

vide  le  reste  du  calcul.  Une  augmentation  de  68,9.56,800. 
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Conclusion, 

Ije»  résultats  qu'offre  cet  aperçu  doivent  détruire  complètement  l'idée  exagérée 
qu'on  parait  avoir  en  général  de  ce  que  coûterait  l'instruction  puUique;  ils 
prouvent  surtout  que  quand  les  établissements  cessent  d'être  très  multipliés,  les 
dépenses  décroissent  avec  une  rapidité  qu'on  n'aperçoit  pas  toujours  au  premier  coup. 

Nous  nous  étions  proposé  d'y  joindre  les  observatoires  et  les  bibliothèques; 
d'ajouter  aux  instituts  des  écoles  de  dessin  et  aux  lycées  des  écoles  de  peinture  et 
de  musique;  mais  les  calculs  demandent  des  développements  particuliers,  c'est 
pourquoi  nous  les  renvoyons  à  un  autre  travail.  Il  nous  suffit  de  pouvoir  affirmer 
dès  à  présent  que  le  surcroît  de  dépense  nécessité  par  ces  augmentations  ne 
s'élèverait  pas  à  plus  de  5  millions;  et,  par  consépient,  l'instruction  publique 
organisée  dans  toutes  ses  branches  ne  coûterait  pas  au  delà  de  76  millions. 

Observatoires  ^^K 

Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  porter  à  moins  de  dix  le  nombre  d'observatoires 
qu'il  convient  d'établir  dans  l'étendue  de  la  République  :  deux  h  Paris  et  huit  dans 
les  départements.  Pour  distinguer  les  deux  observatoires  placÀ  à  Paris ,  l'un  por- 
terait le  nom  d'Observatoire  national,  et  l'autre,  situé  à  la  ci-devant  École  militaire, 
serait  appelé  Observatoire  de  la  République. 

Le  premier  serait  composé  de  trois  astronomes  avec  un  traitement  de  6,000  livres , 
et  de  trois  adjoints  paya  &,ooo  livres,  plus  un  navigateur,  6,000  livres.  Un  seid 
astronome  et  un  adjoint,  payés  comme  ci-dessus,  suffiraient  pour  l'Observatoire 
de  la  République.  Total 46,ooo* 

Les  villes  de  département  où  les  huit  autres  observatoires  seraient 
établis  pouvant  avoir  une  population  au-dessus  de  6,000  habitants, 
le  traitement  des  astronomes  et  adjoints  serait  le  même  que  de  ceux 
de  Paris.  Seulement  il  n'y  aurait  pour  chaque  observatoire  qu*un 
astronome  et  un  adjoint  :  en  tout,  huit  astronomes  et  huit  adjoints. .       80,000 

Total ia6,ooo* 


Ces  divers  établissements  exigent  un  point  central  où  les  différentes  découvertes 
et  observations  viennent  se  réunir,  où  elles  puissent  être  examinées,  approfondies, 
discutées  et  jugées,  qui  soit  en  un  mot  comme  le  foyer  des  arts  et  des  sciences. 

Une  Commission  particulière  établie  à  cet  effet  à  Paris  paraît  donc  d'une  néces- 
sité absolue. 

Nous  ne  déterminons  rien  sur  son  organisation  ni  sur  le  nombre  des  membres 
qui  doivent  la  composer;  il  nous  suffit  d'en  avoir  présenté  le  principe^**. 


<^)  Lo  paragraphe  Obiervatoiret  »e  trouve  alinéas  Tidée  qui  se  traduira  quelques  1 

sur  un  feuillet  à  part,  de  la  mtoe  écriture  plus  tard  par  la  création  du  Bureau  des 

que  les  deux  ajoutés.  longitudes.  Voir,  p.  809,  Tanalyse  d*uDe 

t^)  On  trouve  dans  ces  trois  derniers  letlrcdeLaplace  àLakanalduanivôseaniiu 


[8  Frim.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  .      .265 

Ed  maige,  en  face  de  la  ligne  «Total. . . .  196,000**)),  on  lit  cinq  lignes  qui  pa- 
raiflaent  une  récapîlolation  de  ce  que  coûteraient  les  degrés  d^fnstruction  aupénears  aux 
écoles  primaires,  si  on  organisait  ces  degrés  d'après  un  autre  plan,  comportant  :  1*  le 
maintien  de  l*Eeole  normale;  a* la  création  d'écoles  centrales  en  remplacement  des  inatituts 
et  des  lycées;  3*  les  observatoires.  Voici  ces  cinq  lignes  : 

rr Ecole  normale. 
Écoles  centrales. 
Observatoires , 

ToUU: 

1 3.587,400*.  1» 

Ces  lignes  ont  dâ  être  écrites  au  moment  où,  Tidée  des  écoles eentrahi  ayant  été  sobsli- 
taée  à  celle  des  instituts  et  lycées,  Lakanal  préparait  le  rapport  qn'il  lira  au  Comité  le 
t6  frimaire  (p.  98 A). 
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TROIS  CENT  QUARANTE-GINQUIËME  SEANCE. 

Du  10  frimaire  an  m.  [3o  novembre  179^1.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  Adresse  du  citoyen  Sancède 
Dorville,  dans  laquelle  il  expose  au  Comité  qu'il  était  attaché  au  théâtre 
de  la  rue  Feydeau  lors  de  son  établissement;  qu'en  179a  (y.  s.),  à 
l'approche  de  l'ennemi ,  il  quitta  son  emploi  pour  voler  au  secours  de 
la  patrie;  qu'un  dérangement  de  sa  santé,  occasionné  par  de  fréquents 
.bivouacs,  l'a  forcé  de  revenir  à  Paris.  Il  termine  par  demander  au 
Comité  une  réquisition  pour  suivre  de  nouveau  la  carrière  du  théâtre. 
Le  Comité  arrête  qu'il  écrira  au  Comité  de  sûreté  générale,  pour  l'in- 
viter à  faire  droit  à  la  demande  du  pétitionnaire. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
le  citoyen  Jean-Henry  D'Yvernois,  horloger  mécanicien,  qui  demande 
h  être  placé,  en  ordre  utile,  soit  h  la  Commission  d'instruction  publique, 
soit  à  celle  des  armes,  ou  au  Conservatoire  des  arts. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  qu'il  ne  solli- 
citera plus  aucune  réquisition  ni  autorisation  pour  rester  ou  venir  à 
Paris,  sous  cpielque  prétexte  que  ce  soit^^l 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  proposé  à  la  Convention  un  projet  de 
décret  tendant  à  ce  que  toutes  les  autorités  civiles  ou  militaires,  chacune 
dans  son  attribution  respective,  soient  chargées  de  conserver  jusqu'à 
nouvel  ordre  tous  les  parchemins  et  vélins,  tant  imprimés  que  ma- 
nuscrits, qui  appartiennent  à  la  nation. 

Sur  la  proposition  d'un  autre  membre,  le  Comité  arrête  que  le 
citoyen  Lakanal  proposera  à  la  Convention  un  projet  de  décret  tendant 


^1'  M.  Paul  Dupuy  (UEcdê  normale  de 
i'tm  m,  p.  197)  croit  que  cette  décision 
du  Comité  se  rattache  è  des  difficultés 
supposées  qu*il  aurait  éprouvées  è  obtenir 
une  réquisition  pour  Saint-Martin,  noouné 
élève  de  TÉcole  normale  (6  frimaire, 
p.  95 1).  11  est  plus  naturel  de  la  supposer 
motivée  par  la  demande  de  Sanrède  Dor- 
ville  (premier  alinéa  du  prorés-verbnl)  :  le 
Comité  ne  voulait  pas  so  laisser  entraîner 
à  solliciter  inconsidérément  en  faveur  du 


premier  venu.  En  ce  qui  concerne  les  âèvet 
soit  de  rÉcole  normiJe,  soit  des  Écoles  de 
santé ,  il  ne  cessa  pas  de  demander  des  ré> 
quisitions  (voir,  par  exemple,  sA  et  96  fri- 
maire); il  en  demandera  enebre  mu  le 
99  plunAse  en  faveur  de  ^iSlaye  fib. 
D*ailleurs,  même  pour  les  simples  cito|eBS, 
il  ùi  des  exceptions  i  la  décision  prise  :  le 
98  pluviôse,  il  demandera  une  réqabhioii 
pour  Dalviinare ,  qui  désire  revenir  A  Paris 
((pour  s\  livrer  à  son  goût  pour  les  sris». 
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à  faire  admettre  aux  Ecoles  normales  tous  les  sujets  qui ,  à  un  civisme 
bien  reconnu,  réuniront  la  probité  et  les  lumières ^^^ 

On  propose  la  réimpression  au  Bulletin  du  rapport  du  citoyen 
Grégoire  sur  le  vandalisme.  Le  Comité  charge  le  citoyen  Massieu  de 
présenter  cette  proposition  à  la  Convention  nationale  ^^^ 

L'Institut  national  de  musique  se  présente  pour,  conformément  ù 
l'arrêté  du  6  frimaire,  rendre  compte  de  son  organisation,  des  pou- 
voirs et  fonctions  qui  lui  ont  été  attribués,  et  des  sommes  qu'il  a 
reçues  du  gouvernement.  Le  Comité  confirme  son  précédent  arrêté. 

*Un  membre  propose  de  mettre  la  Commission  temporaire  des  arts  sous  Tin- 
spection  de  la  Commission  executive  d^instniction  pubUqae,  sauf  à  elle  d'en  référer 
au  Comité.  La  proposition  est  adoptée.  Le  Comité  arrête  de  plus  qae  la  Com- 
mission temporaire  des  arts  choisira  dormais  son  président  propre,  parmi  les 
artistes  qui  la  composent. 

La  Commission  d'instruction  publique  donne  lecture  d'une  lettre  du 
Comité  de  sûreté  générale,  en  date  du  9  frimaire,  qui  paraît  l'inculper 
relativement  aux  pièces  qui  se  donnent  en  ce  moment  sur  les  théâtres 
de  Paris.  Le  Comité  nomme  les  citoyens  Boissy  et  Massieu  pour  se 
transporter  au  Comité  de  sûreté  générale  et  lui  faire  sentir  que  la  sur- 
veillance du  Comité  et  de  la  Commission  d'instruction  publique  à 
l'égard  des  théâtres  n'est  que  morale,  tandis  que  celle  de  police  appar- 
tient exclusivement  au  Comité  de  sûreté  générale  ('^ 

Un  membre  donne  connaissance  d'une  autre  lettre  du  Comité  de 
sûreté  générale,  en  date  du  se  brumaire,  relative  à  la  vente  des 
tableaux,  bustes  et  gravures  des  ci-devant  tyrans.  Le  Comité  charge  les 
citoyens  Boissy  et  Massieu  de  se  transporter  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale pour  se  concerter  avec  lui  à  ce  sujet. 

Séance  levée  à  onze  heures.  '  Barailon. 

• 

(*)  Un  certain  nombre  de  disiricts  avaient  ^'^  La  proportion  fut  décrétée  le  1  a  frî- 

demandé  si  les  prêtres  ou  les  ex-prétres  maire.  (Procès- verbal  de  la  Convention, 

étaient  admissibles  k  TÉcole  normale.  (Test  t.  L,  p.  937.) 

i  cette  question  que  répond  le  projet  de  ^^^  L*Opéra-Comique  avait  voulu  donner, 

décret  que  Lakanal  est  chargé  de  proposer  le  9  frimaire,  une  ancienne  pièce  intitulée 

i  la  Convention.  L^article  3  du  décret  du  Raoul,  tire  de  Créqui,  contenant  trdes  allu- 

9  brumaire  avait  admis  implicitement  les  sions  qui  pouvaient  être  encore  très  dan- 

praires  et  les  nobles,  puisquMl  ne  pro-  gereusesj).  Un  arrêté  du  Comité  de  sûreté 

nonçait  pas  leur  exclusion.  Le  projet  de  générale    en   interdit   la    représentation. 

décret  sera  présenté  par  Lakanal  à  la  Con-  {PeUte  Feuille  de  Pari»  du    11  frimaire 

Yention  le  18  firimaire,  et  adopté.  Voir  an  m ,  citée  par  M.  Aulard  dans  Parti  «ouf 

aux  annexes,  A  (p.  968).  la  réaction  thernùdorienni ,  t.  T',  p.  985.) 


i 
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i  ^1 


^  '» 


1  > 


—  Le  10  frimaire,  à  la  suite  d*uo  débat  provoqué  par  une  lettre  des  représentants 
Charlier  et  PochoUe,  la  Convention  avait  rendu  un  décret  portant  que  le  Comité  d^instruc- 
tion  publique  lui  ferait,  dans  la  décade,  un  rapport  sur  les  fêtes  décadaires.  Voir  aux 
annexes,  B  (p.  969),  un  extrait  du  compto-rendu  donné  par  le  Journal  dn  d,bats  et  dei 
de  t'fti.  En  exéculion  de  ce  décret,  un  rapport  et  projet  de  décret  sur  l'organisation  des 
fêtes  décadaires  sera  lu  au  Comité  le  th  frimaire  (p.  378). 

—  Dans  la  séance  de  la  Convention  du  it  frimaire,  Camot,  au  nom  du  Comité  de 
salut  public,  proposa  une  mesure  de  démence  k  Tégard  de  la  Vendée.  rrTout  annonce, 

|.  dit-il,  que  si  la  Convention  nalionalc  proclamait  le  pardon  de  tous  les  hommes  séduits 

qui  ont  reconnu  leur  erreur  et  qui  désirent  aujourd'hui  rentrer  au  sein  de  la  République, 
elle  obtiendrait  promptement  le  terme  si  désiré  de  tant  de  rnaux.*^  Il  donna  lecture  d*une 
proclamation  dont  la  discussion  fut  renvoyée  au  lendemain. 

Le  19,  le  projet  de  proclamation  fut  adopté,  ainsi  qu*un  décret  portant  amnistie  è  tous 
les  rebelles  vendéens  et  chouans  qui  poseraient  les  armes  dans  le  mois.  Huit .  représen- 
tants furent  désignés  pour  se  rendre  dans  les  départements  composant  les  arrondissements 
des  trois  armées  de  TOuest,  des  Côtes  de  Brest,  et  de  Cherbourg,  afin  d'y  prendre  les 
meiures  néeessaires  k  Texécution  du  décret. 

—  En  même  temps  qu'elle  offrait  ^amni^tie  aux  Vendéens,  la  Convention  entendait 
une  déclaration  du  Comité  de  sûreté  générale  relative  au  fils  de  Louis  XVI.  Mathieu»  au 
nom  de  ce  Comité,  venait  «donner  le  démenti  le  plus  formel  au  récit  cdomnieux  et  roya- 
liste inséré  depuis  plusieurs  jours  dans  des  feuilles  publiques»,  récit  dans  lequel  erle 
Comité  est  prâtenté  comme  ayant  donné  des  instituteurs  aux  enfants  de  Capet,  et  porté 
des  soins  presque  paternels  pour  assurer  leur  existence  et  leur  éducation».  Mathieu  expliqua 
qu'à  fépoqoe  du  9  thermidor,  le  Comité  de  salut  public  avait  remplacé  Simon,  guillotiné 
avec  Robespierre,  par  un  nouveau  gardien;  que  le  Comité  de  sûreté  générale,  peu  de  jown 
après,  avait  adjoint  un  second  gardien  au  premier,  et  qu'en  outre,  chaque  jour  et  sueoes- 
sivement,  l'un  des  comités  civils  des  quarante-huit  sections  de  Paris  fournissait  un  membre 
pour  remplir  au  Temple,  pendant  vingt-quatre  heures,  les  fonctions  de  gardien,  codcht- 
remment  avec  les  deux  nommés  à  poste  fixe.  «On  voit,  ajouta  Mathieu,  que  le  Comité  de 
•ûreté  générale  n*a  eu  en  vue  que  le  matériel  d'un  service  confié  à  sa  surveillance,  ({uMl 
a  été  étranger  à  toute  idée  d'améliorer  la  captivité  des  enfants  de  Capet,  ou  de  leur  dott- 
ner  des  instituteurs.  Le  Comité  et  la  Convention  savent  comment  on  fait  tomb^  la  tête 
des  rois,  mais  ils  ignorent  comment  on  élève  leurs  enfants. . .  Fidèle  aux  prindpea,  le 
Comité  saura  faire  respecter  lea  lois  et  le  gouvernement,  et  empêcher  que  Ton  ne  pro- 
voque une  perfide  pitié  sur  les  restes  de  la  race  de  nos  tyrans,  sur  un  enfant  orpkdim 
auquel  il  semble  que  Ton  voudrait  créer  des  destinées.» 

Baraikm,  membre  du  Comité  d'instruction  publique,  fit  voter  l'insertion  au  Bulletindo 
rapport  du  Comité  de  sûreté  générale. 


PIÈGES  ANNEXES. 

A 
On  Ut  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  18  frimaire  an  m. 

Le  rapporteur  du  Comité  d'instniction  publique  fait  un  rapport  sur  les  condi- 
tions nëc^saires  pour  être  admis  en  qualité  d'élève  dans  les  Écoles  normales,  et  ia 
Convention  décrète  le  projet  de  décret  suivant  : 

«I^a  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  dlnstruclion  publique, 
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(rDëcrèle  que  les  seules  conditions  nécessaires  pour  être  admis  en  qualité  d'élève 
&  rÉcole  normale  sont  d'être  âgé  au  moins  de  vingt  et  un  ans ,  et  de  réunir  à 
des  lumières  un  patriotisme  éprouvé  et  des  mœurs  irréprochables  ^'^t) 

Le  Moniteur,  qui  place  par  erreur  ce  décret  à  la  séance  du  ao  frimaire,  résame  en  cc!t 
termes  fexposé  des  motifs  présenté  par  le  rapporteur  : 

Lakanal,  Citoyens ,  votre  Comité  d'instruction  publique ,  consulté  par  différentes 
administrations  de  district  sur  les  difficultés  que  présente  dans  son  exécution  la  loi 
d'organisation  des  écoles  normales ,  a  cru  devoir  répondre  à  toutes  les  demandes 
qui  lui  ont  été  adressées  par  le  projet  de  décret  qu'il  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter ^'^ 


On  lit  dans  le  Journal  des  débats  et  des  décrets  : 

Convention  nationale ,  séance  du  i  o  frimaire  an  m. 

On  lit  une  lettre  deChai'lier  et  Pocholle,  qui  contient  des  détails  sur  une  secte 
de  fanatiques  absurdes  qui  se  sont  montrés  dans  les  départements  où  ces  repré- 
sentants sont  délégués  (  Rhêne  et  Loire) . . .  Comme  il  parait,  d'après  cette  lettre , 
que  des  prêtres  constitutionnels  étaient  à  la  tête  de  ces  mouvements  fanatiques, 
Boudin  demande  que  partout  où  il  éclatera  des  mouvements  contre-révolutionnaires, 
les  prêtres  constitutionnels  et  non  constitutionnels  soient  incarcérés. 

Et  les  nobles,  s'écrie  Duhem, 

On  demande  le  renvoi  aux  trois  Comités. 

LecoiiUre  (de  Versailles).  Je  demande  la  question  préalable,  même  sur  le  ren- 
voi :  c'est  un  moyen  de  faire  insurger.  Quoi  I  parce  qu'il  y  aura  eu  un  mouvement 
causé  par  des  gens  égarés  ou  malveillants,  vous  enfermerez  tous  les  nobles  et 
les  prêtres  I  Vous  allez  alarmer  les  citoyens.  Les  autorités  constituées  sont  là  :  la 
liberté,  la  tranquillité,  la  sûreté  des  citoyens  leur  sont  confiées;  qu'elles  fassent 
punir  les  coupables;  la  justice  veut  que  vous  vous  borniez  là. . . 

Guyomar.  Pour  détruire  le  fanatisme,  il  faut  éclairer,  et  non  incarcérer.  Ce  sont 
des  lumières  qu'il  faut,  et  non  des  chaînes;  c'est  au  mépris  à  faire  justice  de  ces 
folies  :  ne  leui*  donnez  {)as  une  importance  quelles  ne  doivent  plus  avoir;  plus  on 
veut  comprimer  le  fanatisme,  plus  on  lui  donne  de  ressort.  Laissez-le  tomber  de 
\in-mème.  {Vifs  applaudissements.) 

Un  membre  demande  pourquoi  le  Comité  d'instruction  publique  n'a  pas  exécuté 
le  décret  qui  lui  ordonnait  de  pi*ésenter  chaque  décade  un  ouvrage  propre  à  éclairer 
les  campagnes^')? 

Bentabole  annonce  que  quatre  comités  se  sont  réunis  pour  cet  objet,  et  qu'in- 
cessamment celui  d'instruction  publique  [)résentera  un  plan  pour  rendre  instruc- 
tives et  intéressantes  les  fêtes  décadaires. 


(*)  Procè»-verbai  de  la  G>nvcntioii ,  t.  Ll ,  p.  57.  —  ('    Moniteur  du  a  3  frimaire  an  111, 
p.  3&9.  —  ^')  C'est  un  décret  do  la  h*  sans-culottido  :  voir  p.  78. 
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TROIS  CENT  QUARANTE-SIXIÈME  SÉANCE. 

Du  19  frimaire  an  m.  [a  décembre  179 A.] 

Les  commissaires  nommés  dans  la  dernière  séance  pour  se  trans- 
porter au  Comité  de  sûreté  générale,  relativement  à  la  lettre  écrite  à 
la  Commission  executive  d'instruction  publique  sur  la  surveillance  des 
spectacles,  rendent  compte  de  leur  mission;  il  en  résulte  que  le  Comité 
de  sûreté  générale  a  reconnu  cpi'il  est  réellement  chargé  de  la  police 
des  théâtres. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
la  pétition  du  citoyen  Le  Roux  et  celle  de  la  citoyenne  Dionis,  artistes 
du  théâtre  des  Arts,  qui  se  plaignent  des  injustices  et  des  vexations 
qu'ils  éprouvent  à  ce  théâtre. 

Le  citoyen  Lanthenas  demande  ([ue  le  Comité  fasse  aux  divers 
comités  de  la  Convention  la  distribution  d'un  de  ses  ouvrages  intitulé 
Bases fandamentaki  de  ïinstruction  publique  ^'^\  Le  Comité  nomme  le  citoyen 
Boissy  pour  lui  faire  préalablement  un  rapport  sur  le  degré  d'utilité 
de  cet  ouvrage. 

Un  membre  fait  des  observations  sur  quelques  omissions  dans  la 
liste  des  savants,  gens  de  lettres  et  artistes  qui  ont  droit  aux  encoura- 
gements accordés  par  la  nation.  Le  Comité  répare  ces  omissions  et  fait 
quelques  changements  à  la  liste  d'après  meilleurs  renseignements. 

Sur  la  demande  de  Sedaine,  le  (iomité  charge  le  citoyen  Boissy  de 
lui  proposer  un  projet  de  lettre  au  Comité  des  finances,  pour  l'inviter 
à  liquider  la  créance  du  pétitionnaire. 

Le  directoire  de  la  Commission  temporaire  des  arts  invite  le  Comité 
à  se  faire  rendre  compte,  par  le  département,  du  mode  qu'il  a  employé 
pour  ({ue  la  nation  ne  perde  pas  les  manuscrits  concernant  les  sciences 
et  les  arts.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  la  Commission  d'instruc- 
tion publique. 

Le  commissaire  du  Comité  de  salut  public  chargé  de  l'organisation 
des  Ecoles  centrales  de  santé  demande  qu'il  soit  nommé  des  commis- 
saires pom*  se  concerter  avec  lui  sur  la  rédaclion  du  décret  relatif  à  cet 

»>  Voir  t.  !•%  p.  377. 
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c)l)jf*(.  Le  Comité  nommer  ù  cette  fin  les  citoyens  Plaichard  et  Ba- 
railon^'^ 

ii»  pn^Hideiit  donne  lectnre  d'une  lettre  du  représentant  Baudot, 
l  datée.  d(*  SaInt-Jean-Piod-de-Port,    s  A  brumaire,  dans   laquelle  il 

.'  infttniit  le  Comité  ([u*il  a  trouvé  à  Guetaria,  pays  conquis,  le  grand 

Atla8  de  Bla>u,  lA  volumes  in-folio,  en  quatre  langues.  Il  demande  si 
\  ri*t  ouvrage  est  assez  important  pour  être  mis  en  route  pour  Paris.  Le 

:  Comité  arrête  que  son  président  écrira  au  citoyen  Baudot  pour  l'inviter 

j  i\  lui  envoyer  cet  ouvrage. 

!  Li  Commission   executive  d'instruction  publique  prie  le  Comité 

^  d'inviter  celui  de  salut  public   à  délivrer  un  passeport  au  citoyen 

Bonnet,  mis  en  réquisition  parles  représentants  du  peuple  près  l'armée 
de  Sambre-ot*Mouse  pour  être  attaché  à  la  Commission  temporaire 
dos  arts.  Ce  citoyen,  chargé  de  conduire  de  Liège  à  Paris,  en  vertu  de 
cette  ré<|uisition,  sept  chariots  d'objets  précieux  recueillis  par  les  corn- 
'  iiiifMMÎrDs  envoyés  dans  la  Belgique,  a  satisfait  à  toutes  les  conditions 

do  sn  mission  «  ot  est  obligi^  de  retourner  incessamment  près  les  com- 
missaires dt^  arts  à  Maestricht.  lie  Comité  arrête  qu'il  écrira  à  celui  de 
salut  public  pour  Tinviler  à  accorder  un  passeport  au  pétitionnaire. 

\^  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  la  péti- 
tion du  citoyen  TeyssMrts  relieur,  qui  demande  une  place  dans  une 
biblioth<\|ue  :  il  est  charj^é  d'une  femme  et  de  deux  enfants. 

!««  (V>mmi$$ion  d'instruction  publique  invite  le  Comité  de  déterminer 
le  sens  des  mois  rnspetlùm  immetinUe  de  l'arrêté  par  lequel  le  Comilë  a 
attribué  une  insptTtion  inmiinliate  à  la  Commission  sur  le  théâtre  de 
rKf^litê.  l«e  Comité  prononce  l  ajournement. 
Sè«nc^  levée  à  onie  heurvs. 

BàKAlLO!!. 

l^wiftcirtf  {kw  FiMHtm  W  7  firÙMÎfv  «'eiAtt         tes  p«ar  iHre  ne^Mida  et  read 
«MK«<<ffV  W  i«.   Ob    liecMmiU  «f::i*au   H«-jk         à  op  i{uî  ««Mit   i*if<re  Jéuélg>  ( 
d*i»ip  «>i4f  naàmte  À  PMt^. lî ;  fg  fôt tr»»,         i^rK&i*  L  L.  ^  «73.' 
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TROIS  CENT  QUARA3iTE-SEPTIEME  SÉAiNGE. 
Da  i&  frimaire  an  m.  [h  décembre  179^.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  du  représentant  du 
peuple  Ehrmann ,  dans  laquelle  il  invite  le  Comité  à  prendre  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  la  consen^ation  des  chefs-d'œuvre  de  la 
nature  et  de  Fart  que  renferme  la  >îlle  de  Mannheim,  dont  nos  troupes 
font  probablement  le  siège  dans  ce  moment.  Le  Comité  arrête  que 
copie  de  cette  lettre  sera  envoyée  aux  représentants  du  peuple  auprès 
les  armées  d.  .  .^^^ 

Le  citoyen  Delisle  de  Sales  offre  au  Comité  les  cinq  premiers  volumes 
de  la  4*  édition  de  YHistoîre  philosophique  du  motide  primitif,  avec  les 
gravures  qui  en  dépendent.  Cet  ouvrage  doit  avoir  sept  volumes  in-8". 
Il  demande,  pour  en  achever  l'impression,  des  avances,  qui  seraient 
garanties  par  la  remise,  qu'il  ferait  aussitôt,  de  35o  exemplaires  de 
ces  cinq  premiers  volumes  ;  les  deux  autres,  ainsi  que  la  collection  des 
gravures,  seraient  portés  au  Comité  un  mois  avant  la  publication  de 
l'ouvrage.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  la  deuxième  section. 

Le  citoyen  Groult  se  présente  pour  soumettre  au  Comité  des  détails 
sur  un  mémoire  ayant  pour  objet  In  comparaison  de  deux  systèmes  de 
mesure  universelle.  Le  Comité  renvoie  ces  détails  à  la  deuxième  section, 
qui  en  fera  son  rapport. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  rapport  et  projet  de  décret  sur 
l'organisation  des  fêtes  décadaires  (^).  La  discussion  k  ce  sujet  est 
ajournée  à  la  première  séance. 

Un  autre  membre  expose  que  le  citoyen  Sieyès  n'a  pu  accepter  la 
mission  à  laquelle  il  avait  été  nommé  pour  l'inspection  des  écoles  nor- 
males. Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Lakannl  présentera  à  la  Con- 
vention le  citoyen  Fourcroy  pour  le  remplacer  ^^î. 

<^  Le  nom  des  armées  a  été  laissé  en  projet  de  décret  sur  cette  question ,  et  que 
haute  le  membre  qui  les  présente  est  Ghéni< 


iior, 


<*)  Le  90   brumaire,  le  Comité  avait  que  nous  verrons  le  sa  frimaire  expressé- 

cfaar|[é  at  troisième  section  de  s'occuper  ment  désigné  pour  faire  le  rapport  à  la 

wvftt  toute  la  chaleur  de  son  iblen  d'un  Convention.  Suite  16  frimaire  (p.  aSA). 

plan  relatif  aax  fêles  décadaires.  Il  est  pro-  (^)  Conformément  k  cotte  décision  «  La- 

baUe  ^ne  e'eat  eo  son  nom  qu'on  présente  kanal  proposa  à  la  Convention,  nous  igno- 

an  Comité  un  rapport  et  un  rons  à  quelle  date,  de  nommer  Fourcroy 

r.  18 

nirsiHKMir  «ATionâtR. 
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—  Le  i3  frimaire,  à  Toccasion  d'un  rapport  fait  parGamier  (de  Saintes)  sur  la  liuitièiue 
Commission  executive  et  les  quatre  agences  chargées  des  transports,  postes  et  messageries, 
une  discussion  eut  lieu  à  la  Convention  sur  ce  que  Tbibaudeau  appela  crrinfàmc  bureau- 
cratie qui  nous  dévoreT).  On  se  plaignit  des  agents  de  la  République,  du  nombre  exagéré 
d(^>8  employés,  du  gaspillage,  du  faste  scandaleux  afiiché  par  les  hauts  fonctionnaires. 
Taveau  demanda  «rsi  Ton  ne  pourrait  pas  diminuer  le  nombre  des  rouages  trop  multipliés 
depuis  le  9  thermidor  t).  Thibault  dit  :  «Portez  vos  yeux  sur  les  diverses  Commissions^ 
vous  verrei  une  nuée  de  commis  plus  insolents  et  plus  dispendieux  que  ceux  de  Tancien 
régime,  inaccessibles  dans  leurs  bureaux,  inhabiles  à  leurs  occupations.  On  écrit,  on 
imprime  mille  fob  plus,  et  on  ne  fait  point  de  besogne. n  Ch.  Delacroix  prélendit  que  le  mal 
remontait  déjà  k  IVpoque  où  Tancien  Comité  de  salut  public  exerçait  la  dictature  :  trLes 
agents  des  Commissions  étalent  un  luxe  insolent;  le  Comité  des  domaines  a  voulu  sou- 
vent en  arrêter  les  excès;  mais  Tancien  gouvernement  lui  répondait  toujours  quMl  Mait 
que  les  agents  de  la  République  étalassent  une  espèce  de  magnificence  pour  la  splendeur 
du  gouvernement».  Garnier  fit  ensuite  voter  le  décret  suivant  : 

«rLa  Convention  nationale  décrète  qu^en  exécution  du  décret  du..^)  brumaire  dernier, 
chaque  Comité  donnera  son  avis  sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  de  maintenir,  ou 
de  changer,  ou  de  supprimer  Torganisalion  actuelle  des  Commissions  executives  et'  des 
agences.  Chaque  Comité  nommera  demain,  i/i  frimaire,  un  de  ses  membres  pour  se  réu- 
nir en  une  Commission  qui,  après  avoir  discuté  cette  importante  question,  présentera, 
dans  le  plus  bref  délai,  son  travail  et  un  plan  à  la  Convention  nationale;  cette  Commis- 
sion aura  pour  une  des  bases  de  son  travail  le  décret  du  i  a  germinal  ^'^  sur  la  même  ques- 
tion. Le  rapport  fait  sur  cet  objet  par  Garnier  (de  Saintes),  au  nom  du  Comité  des  trans- 
ports, sera  imprimé  et  distribué.»  (Procès-verbal  de  la  Convention,  t  L,  p.  350.) 

Le  Comité  d'instruction  nommera  son  représentant  le  i8  (p.  989). 

—  Le  i&  frimaire,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  Merlin  (de  Douai)  lut  un  rapport 
sur  les  conditions  auxquelles  la  République  française  accorderait  la  paix  k  ses  ennemis. 
La  Convention  décréta  la  traduction  du  rapport  de  Mertin  en  toutes  les  langues. 

PIÈCES  ANNEXES. 
A 
RAPPORT    FAIT,   AU    NOM    DES    COMITES  D'INSTRUCTION   PUBLIQUE  ET    DES   FINANCES, 
SUR  LE  MUSÉUM  NATIONAL  D'HISTOIRE  NATURELLE,  PAR  TBIBAUDEAU,  A  LA  SEANCE 
DU  31    FRIMAIRE,  L'AN  3.  (EXTRAITS.) 

De  rimprimerie  nationale,  frimaire,  Tan  m  ^^K 

Je  viens  parler  à  la  Convention  d'un  grand  ëtabiissement  consacré  par  la  Répu- 
blique à  Tëtude  de  la  nature.  De  tous  les  monuments  élevés  par  la  munificence  des 
nations,  aucun  na  jamais  plus  mérité  Tattcntion  des  législateurs  que  le  Muséum 
d'histoire  natardle. 

Convention  sous  sa  forme  nouvelle  dans  la  a  été  possible  de  retrouver.  Sans  les  pré- 
séance du    là,    et  adopté  sans   nom  eau  cès-verbau\  des  séances  de  brumaire  an  m, 
débat.  Noos  en  donnons  le  texte  aux  an-  le  décret  visé  ici. 
nexes,  B  (p.  981).  ^*^   Le    procès-vorbal    a    imprimé    par 

t*J  T^e  quantième  est  resté  en  blanc  au  f^rreur  (rfloréaln  pour  «rgerminal». 
procès-verbti  de  la  Convention  ;  et ,  pas  plus  ^^^  Bibliothèque  nationale ,  Le"  1 080 , 

qu'aux  secrétaires  de  l'assemblée ,  il  ne  nous  in-H". 
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[Le  rapporteur  retrace  Torigine  du  Jardin  des  piaules,  ses  progrès  sous  la  direction  de 
Bufibn,  et  IVtat  dans  lequel  il  se  trouvait  lorsque  la  Convention  résolut  de  le  réoi^niser  en 
le  complétant.] 

Par  son  décret  du  lo  jain  1798,  elle  a  ajouté  au  Jardin  des  plantes  une  partie 
de  ce  qui  lui  manquait  pour  en  faire  un  Muséum.  Le  nombre  des  professeurs  a 
été  doublé.  L'analomie  ne  se  borne  plus  h  Tctude  du  corps  humain;  elle  s'ëlend 
à  celle  de  toutes  les  classes  d'animaux. . .  La  botanique,  auparavant  la  plus  favo- 
risée dans  rétablissement,  Test  encore  davantage  dans  la  nouvelle  institution,  et 
Ton  y  joint  les  leçons  de  culture  pour  associer  la  pratique  à  la  tliéorie,  et  former  des 
cultivateurs  qui  ne  soient  plus  uniquement  conduits  par  une  routine  aveugle.  Aux 
leçons  de  la  chimie  générale,  qui  est  si  vaste,. . .  on  a  ajouté  celles  des  arts  chi- 
miques. . .  lie  laboratoiœ  du  Muséum  ne  répondait  point  &  Tutilité  de  ce  que 
Ton  devait  y  enseigner  :  on  en  a  ordonné  Tagrandissement;  les  réparations  sont 
presque  terminées,  et  bientôt  Tamphithéâtre  sera  digne  des  sciences  que  i*on  doit  y 
professer,  et  des  hommes  qui  y  répandront  les  connaissances  a  la  découverte  des- 
quelles ils  ont  tant  contribué.  C*est  là  que  se  sont  faits  les  cours  révoIutionnaireB 
pour  Textraction  du  salpêtre  et  la  fabrication  de  la  poudre.  On  a  ajouté  aussi  des 
leçons  de  minéralogie,  des  leçons  de  géologie,  destinées  à  propager  les  connais- 
sances sur  la  formation  et  la  structure  du  globe  terrestre,  sur  la  situation  et  ia 
direction  de  ses  filona- métalliques  et  de  ses  diverses  couches.  Un  professeur  d^icono- 
graphie  naturelle  a  été  chargé  de  former  des  élèves  dans  Tart  d'en  peindre  les 
objets.  Vous  avez  aussi  fondé  une  bibliothèque  au  Muséum. 

L'établissement  des  cours,  qui  fournissent  cinq  cents  leçons  par  an,  offre 
l'ensemble  le  plus  vaste  et  le  plus  complet  d'enseignement  sur  toutes  les  branches 
d'histoire  naturelle. . .  ;  l'application  immédiate  de  toutes  les  sciences  naturelles  k 
l'agriculture,  au  commerce  et  aux  arts.  Les  cours  ont  été  suivis  avec  beaucoap 
d'assiduité.  La  bibliothè(]ue,  ouverte  maintenant  tous  les  joui*s,  renferme  la  plus 
grande  partie  des  ouvrages  écrits  sur  l'histoire  naturelle ,  et  la  riche  collection  de 
peintures  de  plantes  et  d'animaux,  qui  s'accroît  par  les  travaux  d'artistes  choisis 
au  concours;  et  les  étudiants  peuvent  y  voir,  ainsi  que  dans  les  herbiers,  les 
plantes  qui  n'existent  pas  dans  le  Jardin.  On  double  maintenant,  au  moyen  d*un 
étage  supérieur,  les  galeries  d'histoire  naturelle,  pour  y  espacer  les  objets  et 
mettre  en  évidence  ceux  que  le  dâaut  do  local  a  forcé  de  relouer  dans  les 
magasins. . . 

Le  décret  du  lo  juin  porte  que  le  Muséum  foiu*nira  les  graines  et  les  {riantes 
nécessaires  au  complément  des  jardins  de  botanique  des  déparlements. 

Par  un  déci*ct  du  6  nivôse  ^'^  la  Convention  a  ordonné  que  les  arbres,  arbustes 
et  plantes  rares,  soit  indigènes,  soit  exotiques,  qui  se  trouvent  dans  les  jardins  et 
terrains  nationaux  situés  à  Paris  et  dans  ce  département ,  seraient  transférés  au 
Jardin  national. 

Par  un  décret  du  16  germinal  ^*\  la  Convention  a  aussi  ordonné  que,  dans  le 
courant  des  mois  de  brumaire,  frimaire,  nivôse,  pluviôse  et  ventôse,  les  arbres, 
arbustes  et  plantes  existant  dans  la  pépinière  du  Roule  seraient  transportés  au 

<»'  Tome  111,  p.  199.  — <«)  Tome  IV,  p.  53. 
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Muséum  national,  et  dans  le  terrain  qui  y  serait  annexé,  pour  les  conserver  et 
multi{dier.  Le  même  décret  charge  le  citoyen  Thouin  de  faire  la  recherche  des 
arbres  forestiers  tirés  des  autres  climats,  existant  dans  les  propriétés  nationales  de 
Paris  et  des  environs,  dans  un  rayon  de  trente  lieues,  qui  peuvent  être  employés 
utilement  à  la  plantation  des  montagnes,  escarpements,  rochers,  landes  et  marais 
existant  dans  le  territoire  de  la  République ,  afin  qu'il  soit  pourvu  à  leur  conserva- 
tion, d'en  faire  récolter  les  graines,  et  de  les  utiliser. 

L'exécution  de  ces  divers  décrets  nécessite  donc  Taugmentation  du  Muséum 
d'histoire  naturelle;  vous  Tavez  formellement  annoncé  par  le  décret  du  16  ger- 
minal. Plusieurs  autres  circonstances  exigent  aussi  cette  augmentation. 

La  nation  a  recueilli  beaucoup  de  richesses  en  histoire  naturelle  dans  les  cabinets 
et  jardins  des  ânigrés  et  condamnés.  Les  commissaires  envoyés  dans  la  Belgique 
pour  recueillir  tous  les  objets  de  sciences  et  d'arts  utiles  au  complément  de  nos 
collections  nationales  ont  aussi,  dans  celte  partie,  mis  k  profit  les  victoires  des 
défenseurs  de  la  patrie.  Outre  les  livres  et  les  tableaux,  il  y  a  déjà  eu  une  grande 
quantité  de  végétaux,  originaires  de  toutes  les  parties  du  monde,  qui  manquafent 
à  la  collection  nationale,  envoyés  au  Muséum,  et  beaucoup  de  morceaux  rares  et 
précieux  d'histoire  naturelle,  tels  que  minéraux,  fossiles  et  pétrifications;  ers  deux 
dernières  classes  sont  d'une  haute  importance  pour  éclairer  la  physique  du  globe. 
Les  commissaires  ont  aussi  recueilli  les  graines  de  plantes  propres  à  la  nourriture 
des  hommes  :  ces  plantes  sont  des  variétés  perfectionnées  par  la  culture,  et 
d'un  plus  grand  produit  que  les  nôtres;  ce  n'est  qu'un  échantillon  des  récoltes 
qu'ils  feront.  Ds  s'occupent,  en  outre,  d'une  foule  d'observations  utiles  sur  l'agri- 
culture, et  de  faire  dessiner  les  instruments  les  plus  intéressants  de  cet  art  pré- 
cieux ,  et  des  modèles  de  tout  ce  qui  peut  étendre  dans  ce  genre  les  limites  de  nos 
connaissances. 

Les  bâtiments  et  les  terrains  du  Muséum  qui,  même  avant  la  Révolution ,  étaient 
trop  resserrés  pour  qu'on  pût  exposer  aux  yeux  du  peuple  les  richesses  qui  y  exis- 
taient, reléguées  dans  des  greniers,  et  pour  faire  des  expériences  en  culture,  se 
trooYent  donc,  à  plus  forte  raison,  insuffisants  aujourd'hui. 

Votre  intention  n'est  pas  plus  sans  doute  de  concentrer  dans  le  Muséum  d'his- 
toire naturelle  que  dans  le  Muséum  des  arts  tout  ce  que  la  nation  possède;  il  y  en 
aura  une  partie  destinée  aux  muséums  à  former  dans  les  départements  :  mais 
odui  de  Paris  doit  être  le  foyer  d'où  partiront  toutes  les  lumières  et  tous  les  objets 
qui  doivent  former  et  diriger  les  autres. . . 

C'est  pour  seconder  les  intentions  exprimt^  à  cet  égard  par  la  Convention  que 
le  Comité  de  salut  public,  par  son  arrêté  du  97  floréar'\  chargea  Molinos,  archi- 
tecte, de  lever  le  plan  des  terrains  circonscrits  entre  le  Marché  aux  chevaux  et  la 
me  des  Fossés-Bernard,  d'une  part,  et  entre  la  Seine  et  la  rue  Victor,  de  l'autre, 
et  de  prAenter  le  devis  approximatif  des  dépenses  d'acquisition  des  terrains  et 
maisoDs  qui  se  trouvent  compris  dans  ces  limites ,  et  qui  n'appartiennent  point  à 
la  natioD. 

Par  on  autre  arrêté  du ^*\  le  Comité  de  salut  public  onlonna  que  le 

U)  Tome  IV,  p.  4âo.  —  ^*^  La  date  a  été  laisBée  en  blanc  dans  le  rapport. 
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\imi\  "le  la  fi-(l*!Viml  iilibîiy*^  Vicior  *^t  lii  inaisou  el  jastlin  apfwirlenant  au  citoyen 
l^lj^r  xrTaîiMtt  réuni»  au  Mii&ëiim  national ,  en  allendant  qull  iïit  pris  un  porti 
<h<litiilîf  sur  le»  autres  proprit^tr^  qui  ravoisiripul ^*^ 

l,i*M  plans  ri  di'vis  ou!  M  fnils;  Molînos,  déjh  avanli!gciifw.^Tneni  t'onnu  par  fa 
coiiHlnii'lMiri  *]fih  Hiiile  mi  ]ï\é^  u  lioiinr.^  un  projr*!  qui,  s'il  élml  èxt'TiiUi,  Terail 
iIm  !\tim/:iJtn  un  monument  au-iJi^Hsus  «k  ce  tpie  laaliqnité  uqu^  offre  de  pins 
ma^jinfiquei  main  ie»  ComiU?s,  aprjfvs  Tavoir  examin(?H>  ont  pcnsi'^  qu'il  ne  pou^ail 
ûdiM'Ii^nirnt  ^Ire  adopttî  *lanf!  kuile  ton  éleuilue,  et  qu'il  était  possible,  sans  se 
jpier  dans  une  aushi  |;'i'aride  d^^jwn.^ie,  de  cnnciiier  à  la  fois  i  augmentation  néres- 
miire  au  Muséum  et  rr^mnoniie  prescrite  pnr  les  nrconitance^. 

1^  termin  qu'il  futit  y  n^uuir  se  trouve  enclavé  avee  k  Muséum  comme  dans 
mw  fni^eiutt*  natujxdle,  }>t>rrn!e  an  levant  par  la  rivière  de  Seine  et  le  quai;  au 
ctiu^difmt.  par  la  chaus^V  qui  lliit  suit€  à  h  rue  Victor:  an  nf>rd.  par  la  rue  de 
Seine  (*^  ;  au  tnidi ,  par  le  boulevard  de  rUàpitaf  et  h  rue  Polivc^u. 

[1*1*  riijujorl  di!trit  les  deu.\  pflrlies  dislinct^îs,  ^parëi^  pnr  le  Muséum  l<îî-iiiéTïii\  qu'il 
H*tt|^irHil  d'ûnut^'ier  h  dît  éloblisscmenl  :  Tittie  ou  uord-iiard-duesl  ^  limitée  par  la  ru(«  de 
Seia**  et  le  qunî  ;  Tau  Ire  au  sud-«ud-e.4»  limitée  par  la  rue  PoUv^au  et  le  boulevard  do 
riblpilal  :  ri'lte  dermV'rc  partie  est  séparée  dn  Muséum  wpar  une  rue  nou\ellc,  la  rue 
de  ïïdflbii,  al}fi(ihuneat  inutile  pour  le  service  public,  et  fudie  à  supp rimer js. ] 

L'afjraudifisement  réduit  aux  limites  propo.«ufes  jiar  \m  Comil<?s,  qui  se  sont 
entouiM^î^  de  toutes  les  lumières  pmir  les  di^lerminer,  donnera  environ  cent  vingt 
ftrpeuts,  etdoublei-a  l\Henduedu  Muw^um.  La  dépniiie  tPacquisitiou  ent  tSabn^par 
a|q»m\imûti<in.  d'après  le  travail  fait  piir  len  nrdres  du  Conule  de  Milul  public,  à 
la  somme  de  deux  uullions  cinq  cmi  mille  livres.  .  . 

Le  tèrroin  de  la  pépinière  du  R*iule,  se  trouvant  libi'e  lorsqu'on  en  aora  enlevt^ 
les  arbres,  pourra  être  mi^;  eu  vente,  et  couvrir  les  fraiâ  de  raugmentûlion  du 
Musi^um. 

Quant  aux  (^^rùmls  plaiH  de  ennstruetion  pmjet^,  fes  Comilts  ont  senti  que  ce 
rnîlail  pas  le  moment  de  lew  adopter;  nn  Ven  oecupeni  drins  des  temps  plus  pro- 
pires;  mais  racquieition  des  terrains  est  indi5;pensable  $i  vous  voulez,  réaliser 
I  exérution  de  vos  décrets,  et  donner  un  exemple  éclalant  de  votre  amour  pour  les 
arts  utiteïi. 

Os  terrains  sej*ont  ronsacrés  a  rassembler  toutes?  les  esj>èces  de  culture  qui 
mni  établies  ou  qui  peuvent  ^'introduire  dans  la  Répubttque* 

{  IIk  iiei'atil  diviiéi  en  lit  parties  ;  céréales;  iulr^  pUntei  aliinentaîres;  plantes  dont  on 


^'^  Ce  lof-il  »  t^m  reafenue  un  eocloi  lrè# 
viiNLe  et  dHuiruenACft  bâtiments  dont  la  plu- 
[ij^d  fliint  en  bon  étal^  eppnriient  h  h 
tmliiii).  Le  représentant  Ludol,  diitts  im 
i  il p port  ^tir  ina  école;*  \iUénnairea^  propose 
iVy  tianeférer  celle  d*  Al  fort.  Toute,*  U\'i  ton- 
viMwiieea  se  réuniiiseat  pour  fiiif  adopter  ce 
ptiijet^  \a  priucipale  et  ta  mieai  seutio  ttal 


ta  proximitù  du  Mufk^um  d'histoire  nalu» 
relie.  Il  mt^rite  au  nioin^  d^tre  eiamiaé 
atteutivemcnl.  {Nak  de  t'OfiginûL)  Le 
projet  de  Ludot,  présenté  le  17  vendé- 
miaire an  iiif  éltttt  un  projet  individuel , 
non  un  rap|iort 

*'^  Aujourd*liuT  la  me  Cuvier* 
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nourril  les  animaux  domestiques;  verger  d^arbres  fruiliers;  massifs  d'arbres  indigènes  e( 
élrangers;  fleurs. 

Le  rapport  traite  ensuite  la  question  de  la  ménagerie  :  ] 

Le  Muséum  a  rocueiUi  des  animaux  envoy(^s  par  la  municipaliU^  de  Paris,  coiix 
de  Versailles,  du  Raincy  ;  ils  y  sont  très  mal  logés;  le  ComiU^  de  salut  public  avait 
en  conséquence  ordonné  à  la  Commission  des  travaux  publics  d'examiner,  avec  les 
professeurs,  remplacement  le  plus  convenable  pour  y  construire  provisoirement 
une  ménagerie  propre  à  les  recevoir  ;  elle  est  presque  terminée. 

Vous  sentirez  la  nécessité  de  cet  établissement  an  Muséum ,  qui  doit  renfermer 
tout  ce  qui  tient  à  l'histoire  naturelle.  Jusqu'à  présent ,  les  plus  belles  ménageries 
n'étaient  que  des  prisons,  où  les  animaux  resserrés  avaient  la  physionomie  de  la 
tristesae,  perdaient  une  partie  de  leur  robe,  et  restaient  presque  toujours  dans  des 
positions  qui  attestaient  leur  langueur.  Pour  les  rendre  utiles  h  Tinstruction  pu- 
blique, les  ménageries  doivent  être  construites  de  manière  que  les  animaux,  de 
qudque  espèce  qu'ils  soient ,  jouissent  de  tonte  la  liberté  qui  s'accorde  avec  la 
sâreté  des  spectateurs,  aûn  qu'on  puisse  étudier  leurs  mœurs,  leurs  habitudes, 
leur  intelligence,  et  jouir  de  leur  fierté  naturelle  dans  tout  son  développement. 
Les  animaux  qui  servaient  pour  les  grands  spectacles  des  anciens  conservaient 
toute  la  beauté  des  formes.  On  atteindra  ce  but  en  pratiquant  des  parcs  un  peu 
étendus,  envhx)nnés  de  terrasses;  les  spectateurs  suivront  sans  danger  tous  les 
mouvements  des  animaux;  le  peintre  et  le  sculpteur  feront  alors  facilement  passer 
dans  leurs  ouvrages  le  caractère  qui  les  distingue.  En  rapprochant  de  nous  toutes 
les  productions  de  la  nature,  ne  la  rendons  pas  prisonnière.  Un  auteur  a  dit  que 
nos  cabinets  en  étaient  le  tombeau  ;  eh  bien ,  que  tout  y  reprenne  une  vie  nouvelle 
par  vos  soins,  et  que  les  animaux  destinés  aux  jouissances  et  à  l'instruction  du 
peuple  ne  portent  pas  sur  leur  front,  comme  dans  les  ménageries  construites 
par  le  faste  des  rois,  la  flétrissure  de  l'esclavage;  qu'on  puisse  admirer  la  force 
majestueuse  du  lion,  l'agilité  de  la  panthère,  et  les  élans  de  colère  ou  de  plaisir  dans 
tous  les  animaux.  Quant  à  ceux  d'un  caractère  plus  doux,  ils  pourront  être  placés 
dans  des  parcs  un  peu  étendus ,  en  partie  ombragés  par  des  arbres ,  et  tapissés  de 
verdure  propre  à  les  nourrir. 

La  zodogie  est  une  partie  de  Tliistoire  naturelle  si  étendue  et  si  intéressante 
qu'dle  exige  l'établissement  d'un  troisième  professeur  ^^K 

[Le  rapporteur  fait  ensuite  une  demande  d*augmentation  du  crédit  annuel  alloué  au 
Muséum,  et  une  demande  de  crédit  supplémentaire  pour  dépenses  extraordinaires.  Le 
budget  annuel  du  Muséum  s'élevait  à  1 1 5,ooo  livres,  en  y  comprenant  les  sommes  afiecléos 
an  complément  de^  peintures  de  la  grande  collection  et  aux  appointements  des  aides  nalu- 
rtliates.  Le  rapport  réclamait  une  augmentation  annuelle  de  7^,989  livres,  destinée  entre 
antres  i  élever  les  appointements  des  employés  et  les  traitements  des  professeurs.  crLcs 
professeurs  » ,  disait  le  rapporteur,  rr  parmi  lesquels  on  compte  des  hommes  célèbres  par  de 
longs  et  d*utiles  travaux,  et  qui  ont  honoré  leur  siècle,  n*ont  que  9,800  livres  de  traitement. 
Daabenton,  octogénaire,  et  l'un  des  restaurateurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  ne  reçoit 
de  la  nation  que  a,8oo  livres,  tandis  qu'il  est  une  foule  de  commis  inoptes  qui  consomment 

('^  Celte  troisième  chaire  de  zoologie  était  destinée  à  Lacépède. 
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•^i*9  da  ilfrfiiil*f  riann  roisiveli;.  1^  CumiU^  (l*inatrucliuii pablique  a  peaiêqae  fe  tnilsiaft 
«i^^  l,rftf»'^-iin  devait  éir«*  di*  fi^ooD  livres,  celui  des  finances  a  opiné  po^  &.o<M  Evra  : 
r»*t  4  U  ',onv<ïnUon  «  {iroiioiiror. n  Quant  aux  dé|>cnses  eitraonliiiBirei,  des  caaip*- 
Mi'-rit,  liP'fni^n'monl,  un  arrif'n;  tWjà  acquillë  par  le  Irésorier  de  l'ftahfiiwiÉl,  «il 
^rir  d"^  ffttids  di-htinf^n  aux  dupousoN  ordinaires,  soit  sur  ses  propres  denien,  aniéré  %é^ 
•anl  k  s.'t,7o'{  livrai  i8  hols  T)  denioi-s;  socundeuicnt ,  des  dépenses  préfces  poor  fia  m. 
»'^<r«anl  a  iH,04i  Jivn*8. 

Ia;  raf*portM«  (««rmini'  ainni  :  | 

l/t  Mijs^jni  «riiiMloin*  n.ihirellc  f»l  |)ouMtre  lo  seul  dtablÎMement  poUk  qô 
Hfiit  n?Hli^  iiilarl  «m  milieu  des  nrnffoK  (\o.  In  Rt^voliition:  h  main  destrndiTe  de» 
MhiMpu,  (|iii  il  liritM^  taiil  (h*  pn'cieiix  mominienlH  dos  arts,  a  respecte  le  itmfk 
dfr  la  rifitun?.  Voln^  diVrct  du  lo  juin,  le  xèie  des  professeurs,  h  bonne  hamosie 
fpii  rrff;ne  euln*  rux ,  Tout  nuiintfiui  dans  cet  (^tal  qui  avait  depuis  longtemps  6%é 
raiiniinition  de  Ioiih  Ich  wivanls  do.  rEun)pe.  Coulinuez  à  renvironner  de  looleh 
proUH'tioii  du  |;(iuv(*rn('ni(fiil  :  en  adoptant  l*a{]^randissenjent  que  vos  Comilés  voos 
pn»|mwrrit ,  voum  fucililerex  rétablissement  des  jardins  des  plantes  dans  les  d^par- 
tenients,  hur  Uikjuids  votn*  (loniild  vous  fera  liieiitAt  un  rapport. 

Voiri  ]<•  ti'itif  di'H  tnÛH  di'rn*U  prÀM^nti^i  par  Tliibaudcau,  tel  que  le  donne  le  praccs- 
viTbal  de  la  Néanci*  du  ai  friniain»  au  in  : 

"!««  (lonvention  nationale,  apr^s  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comilés  d'in- 
Ntniction  publi(|ue  el  des  linances,  dt^cnMe  : 

"Article  phkmikr.  I^*»  maisons  et  terrains  compris  entre  la  rue  Poliven,  la 
nie  de  S<*ine,  la  rivi(V(*,  le  boulevanl  de  TIMpital  et  la  rue  Victor,  seront  rfanis 
flii  MuM'iini  d'Iiistoin'  iiatiirelle. 

(tArt.  2.  Ij<*s  (iomiti^s  (riiistniclioii  publique  el  des  finances  statueront  nr  la 
destination  et  Tcniploi  de  c<w  inaisons  et  terrains,  de  la  manière  la  plus  utile  à 
rinstriiction  publique,  d'apW^s  les  plans  qui  leur  senmt  présentes  par  les  profet- 
seurs  du  Muséum. 

(T Art.  3.  Une  partie  di»  terrains  sera  affectéî  à  Tagrandissement  des  rues  adya- 
cenles. 

(tArt.  a.  Il  sera  inciwsaniinent  procédé  ù  restimation  des  terrains  et  bâtinienis 
désignés  en  larlicle  pi*emi(T,  |)ar  deux  ex|>erts  nommés,  Tun  par  le  borean  du 
domaine  national  de  Paris,  et  fauti-e  par  le  propriétaire  intéressé.  En  cas  de  par- 
tage, un  tiers  expert  8<M*a  nommé  par  la  (Commission  des  revenus  nationaux. 

''Art.  5.  La  Commissicm  des  travaux  publics  fera  acquitter,  sur  les  fonds  mis  à 
sa  disposition,  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  rac((uisition  et  disposition  des 
terrains  et  bâtiments,  sous  la  suiveillniirc  des  Comités  d'instruction  pnUiqœ  et 
des  finances. 

(tArt.  6.  Il  ne  pourra  néanmoins  élre  fait  aucune  nouvelle  construction  qn*a|Nnfts 
que  les  plans  en  auront  éU*  soumis  à  la  Convention,  et  approuva  par  die.» 

ff\A  Convention  nationale,  après  avoir  ententlu  ses  Comités  d'instruction  pa- 
blique et  des  finances,  décrète  quil  sera  pris  sur  les  fonds  mis  h  la  disposition  de 
la  Commission  d'instruction  publique  : 
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fft*  La  somme  de  196,889  livres  pour  les  dëpeoses  du  Musëum  d'histoire 
naturelle  pour  la  troisième  année  républicaine  ; 

(rEt  que  le  traitement  de  chacun  des  professeurs  sera  porté  à  cinq  mille  livres; 

(r9*  Celle  de  93,708  livres  pour  dépenses  arriérées; 

rrS*  Celle  de  i8,6&i  livres  pour  dépenses  extraordinaires; 

rrLe  tout  conformément  aux  états  présentés  par  les  professeurs  du  Muséum,  et 
approuvés  par  le  Comité  d*instruction  publique.  ?) 

rrLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique,  décrète  qn'il  y  aura  au  Muséum  d'histoire  naturelle  un  troi- 
sième professeur  de  zoologie  ^^K-n 

A  roccasion  de  ces  décrets,  diverses  observations  furent  présentées.  Treilhard  demanda 
pourquoi  on  faisait  acheter  des  maisons  par  la  République,  quand  celle-ci  était  proprié* 
taire  de  la  moitié  de  Paris?  ((Pourquoi,  au  lieu  de  tirer  des  fonds  du  trésor  public,  ne 
donne-t-on  pas,  en  échange  des  biens  dont  on  a  besoin,  d^autres  biens  dans  le  même 
quartier  ou  dans  des  quartiers  différents,  au  choix  du  propriétaire  particulier?»  Thibault 
dit  :  crll  faut  le  plus  grand  ordre  dans  les  6nances;  les  dépenses  fixes  excèdent  de  beau- 
coup, dans  ce  moment,  les  dépenses  de  la  Révolution.  Dernièrement  encore,  le  Comité 
d'instruction  publique  est  venu  vous  faire  décréter  une  dépense  de  soixante-dix  millions 
pour  les  salaires  des  instituteurs  des  écoles  primaires,  dépense  que  le  trésor  public  o*e4 
point  en  état  de  supporter.  J'avais  demandé  ^*^  et  je  demande  encore  que  le  Comité  des 
finances  soit  consulté  sur  ce  décret;  il  trouvera,  san8  retarder  Tinstitulion,  des  moyens  de 
fournir  à  la  dépense.»  Cb.  Delacroix  dit  que  l'ancien  Comité  de  salut  public  avait  «or- 
donné des  dépenses  énormes» ,  et  il  demanda  que  «rie  Comité  de  salut  public  actuel  arrêtât 
les  dilapidations  et  les  gaspillages  ordonnés  par  Tancien».  Clauiel  demanda  «qu'cm  an- 
nulât sur-le-champ  tous  les  arrêtés  pris  par  l'ancien  Comité  de  salut  public,  et  ordonnant 
des  dépenses;  il  y  a  une  nuée  d'architectes  qui  couvrent  tous  les  bâtiments  nationaux  de 
Paris,  et  qui  détruisent  tout  pour  avoir  le  plaisir  de  tout  refaire».  Grégoire  appuya  cette 
propositiop.  Mais  Boissy  d'Anglas  trfit  sentir  les  inconvénients  d'une  pareille  mesure»,  et 
la  discusûon  se  termina  par  le  renvoi  au  Comité  de  salut  public  des  observations  pré- 
sentées. {Moniteur  du  94  frimaire  an  ni,  et  Procès-verbal  de  la  Convention,  t  L1, 
pages  id9-i33.) 

B 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  1  /i  frimaire  an  u. 

Le  rapporteur  des  Comités  de  salut  public  et  d'instruction  publique  monte  à 
la  tribune;  après  son  rapport,  la  Convention  rend  le  décret  dont  h  teneur  suit  : 

(rLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  de 
saitit  public  et  d'instruction  publique,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

(rAancLB  piBMiBR.  Il  sera  établi  une  École  de  santé  à  Paris,  à  Montpellier  et  à 

(■>  Proeès- verbal  de  la  Convention ,  t.  Ll ,  qui  appartient  k  Thibault;  le  Comité  d'in- 

p.  i83.  '  struction  publique  n'avait  pas  indiqué  â 

(*)  Le  18  brumaire  (p.  ai^S).  Le  chiffre  quelle  somme  totale  pourraient  se  monter 

de  soixante-dix  millions  est  une  évaluation  les  salaires. 


.*  u»?^-  iV  r*^  II*-:»  -fiv;    *r  ».:»*f::;*ii*aii»n'  îh*  h  ciiMh  :  iîi:LMir«  *f  [••  n  iiiiriit». 
-  y  i"  i    f-^.  -iï  fnt*n-  *  'vs'  '."•  ^a^?".  15  ««i  :  •-•-  ii*-  :§*  3i»->**:ii*  h  a*  -jinr^»*- 
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*>  f.-fr**rvtyMi  «^r*>f#t  'x-i*ru  »-.  j/=::^>*-  *r.  rifcf*  i*cli*»  i-'ici  4*-if»  4oa:  il 

Iri  '^f -k i>^fi*  *•**•-. fTi  :  j -^«* .  r :; ! .•^'^yai^  *^  •i !  1. ]  j  >^ .  >  ■■■!:. ^rr»  «r rot  ia  Batnjv 

'  4c7.  r>.  Mttv^s^tKO^.uX  ùp^jTv^^i*: H  pr3Û|i^  ?*en  «^ooLa^  par  Luii  profaHmr» 
»  Houlftui]}^,  Ml  4  ^n*ïff*tirg.  *-t  »l-viz<B:  a  Pari».  '.La^zî  -ie  «•  prr«fes»wim  aon 
lin  vJj'^Dt  [lOfjr  qcMr  1^  k>^^ti^.  el  l^  tra^aui  r*-ia ti^§  a  rirt?lnKtif4i  eC  la  perfec- 
i'ftnnfawiA  'fc  J'art  4^  b  priié:nv,n.  n*  puissent  jainji«  ^r*  inlerrompa&  Ces  pre- 
U'ti^t^tr^  ^tfnmX  nomm^  par  Je  O^rnit/r  d'in«>trartioD  poUiqne.  sur  ia  prrscnUtîon 
«l^r  U  OtinniiÈMthfi  At:  i'in*4niciion  puUiqiv^. 

'(•7.  0.  Qiiirfjfif^  fU<  &-ol«rf>  aura  ud^  bîblioth^jn^.  ud  »binet  d'aoalooiie. 
iiuH  ^(iJU?  rJ'in!^lnjf/i«rTiU  ^  d'appareil^  de  chirurgie,  une  roii'^OD  d'histoire  nain- 
M\t  tti^ÏKifUtU'.  Il  y  aura,  dans  rljafojie.  d<>s  «all^ s  ri  d*?s  iaUjratoires destinëiaus 
«■««ffniy^  prvlîipMïs  des  él^-ves  dans  le>  art»  qui  do: veut  ai$>arpr  lotus  soccèk  Le 
Oifuit^  d'ifi<»trudioa  puMique  fera  rpyrueillir,  dans  les  fliiï*V«ots  dépôts  natiooaai. 
I#ï9  rriaU^riaui  nén^tairv*  à  ces  collectirios.  11  y  aura  dans  chaque  Ecole  uo  directeur 
el  an  ronv*nrateur:  celle  de  Paris  aura  d^  plus  un  bibliothécaire. 

'  AaT.  7.  Les  Ecoles  de  santé  de  Paris.  Montpellier  et  Strasboui^  senmt  oatertes 
dauH  le  c/iurant  de  pluviôse  prochain.  lies  pnifesjietirs  de  ces  Écoles  et  leurs  adjoints 
s*orcn[ieronl  sans  relâclje  de  perfectionner,  par  des  recherches  suivies,  ranalomie, 
la  chirurijie,  la  chimie  animale,  et  en  général  toutes  les  sciences  qoi  peuvent  con- 
courir à  Tavancement  dp  fart  de  guérir. 

"Art.  8.  Les  Écoles  de  chirurgie  situées  à  Paris,  à  Montpellier  et  à  Stnaboarg 
seront  supprimées,  et  refondues  avec  les  nouvdies  Écoles  de  santé  qui  vont  y  être 
établies  d'après  le  présent  décret. 

"Abt.  9.  Il  sera  apjielé  de  chaque  district  de  la  République  un  citoyen  âge  de 
dix-sept  à  vingt-six  ans,  parmi  ceux  qui  ne  sont  point  compris  dans  la  première 
récpiisition.  Trois  cents  de  ces  élèves  seront  destinés  pour  TEcole  de  Paris,  cent 
cin({uante  pour  celle  de  Montpellier,  et  cent  pour  celle  de  Strasbourg. 

rrLe  Comité  d'instruction  publique  déterminera,  diaprés  les  localités,  ceox  des 
districts  dont  les  élèves  seront  envoyés  à  chacune  des  (rois  Écoles  de  santé. 

ff  Art.  10.  Pour  choisir  ces  élè\os,  la  (^iommission  de  santé  nommera  deux  oBî- 
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clers  de  santé  dans  chaque  chef-lieu  de  district  :  ces  officiers  de  santë,  réunis  à  un 
citoyen  recommandable  par  ses  vertus  républicaines  nommé  par  le  directoire  de 
district,  choisiront  l'élève  sur  son  civisme  et  sur  ses  premières  connaissances 
accpiises  dans  une  ou  plusieurs  des  sciences  préliminaires  de  Tart  de  guérir, 
telles  que  Tanatomie,  la  chimie,  Hiistoire  natni*elle,  on  la  physique. 

ftAsT.  11.  Ces  élèves,  munis  de  leur  nomination  signée  par  les  examinateurs 
et  les  agents  nationaux  de  leur  district,  se  rendront  à  Paris,  à  Montpellier  et  h 
Strasbourg  pour  le  i*'  pluviôse  prochain;  ils  recevront  pour  leur  voyage  le  traite- 
ment des  militaires  isolés  en  route,  comme  canonniers  de  première  classe,  confor- 
mément au  décret  du  s  thermidor  dernier. 

ftAiT.  12.  Les  âèves  de  chacune  des  trois  Écoles  de  santé  instituées  par  le  pré- 
sent décret  seront  partage  en  trois  classes ,  et  suivront  différents  degrés  d'instruc- 
tion rdativement  à  leur  avancement.  Ceux  qui,  à  quelque  époque  de  leurs  études 
que  ce  soit,  auront  acquis  les  connaissances  nécessaires  à  la  pratique  de  leur  art 
dans  les  hôpitaux  et  dans  les  armées,  seront  employés  h  ce  service  par  la  Commis- 
sion de  santé,  qui  en  sera  informée  par  les  professeurs  réunis  de  chaque  Ecole. 

(tArt.  13.  Les  élèves  rece>Tont  par  chaque  année  un  traitement  égal  à  celui  des 
élèves  de  TÉcole  centrale  des  travaux  publics.  Ce  traitement  ne  durera  que  pen- 
dant trois  ans.  Ceux  des  élèves  qui  sortiront  avant  ce  terme  pour  être  employés  an 
service  des  armées  seront  remplacés,  pendant  la  durée  de  trois  ans,  par  un  pareil 
nombre  pris,  suivant  le  mode  déjà  déterminé,  dans  les  districts  dont  les  élèves 
quitteront  les  Écoles. 

frART.  1&.  Les  traitements  des  professeurs,  de  leurs  adjoints,  des  directeurs, 
des  conservateurs,  et  en  général  de  tous  les  employés  des  Écoles  de  santé,  seront 
fixés  par  les  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances ,  réunis. 

(T Art.  1 5.  I^es  Écoles  de  santé  seront  placées  sous  Tautorité  de  la  Commission 
d'instruction  publique,  qui  en  fera  acquitter  les  dépenses  sur  les  fonds  qui  seront 
mis  à  sa  disposition.  Cette  Commission  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  h 
i  exécution  du  présent  décret ,  en  les  soumettant  à  Tapprobation  du  Comité  d'instruc- 
tion publique. 

(tArt.  16.  Le  Comité  d'instruction  publique  fera  incessamment  un  rapport  sur 
la  manière  d'organiser  l'enseignement  de  l'art  de  guérir  dans  les  communes  de  la 
République  ou  étaient  établies  des  Écoles  de  médecine  et  de  chirurgie,  sur  l'étude 
de  la  pharmacie,  et  sur  les  moyens  de  récompenser  les  services  de  ceux  des  profes- 
seurs de  ces  Écoles  que  l'âge  et  les  infirmités  rendent  incapables  de  continuer  leurs 
fonctions  ('^D 

<')  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  L,  p.  389. 
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TROIS  CENT  Ql!ARA\TE-IIUITIKlfE  SÉANCE. 

Du  i6  frimaire  an  ni.  [d  décembre  179&.] 

Ia  Héniin?  h'imivhî  pr  la  pn'sontation  du  Journal  in  Mme»  de  la 
|iHrl  di^  rAjjfiirr.  Lr  (iomité  vu  arrête  la  mention  civic|uo. 

I<r  rit()Yi*ii  (iaudin  ,  «*\-l4^|;islat(Mir,  fait  hommage  d'un  manosrrit 
inllhilr  iff^âhaitm  de  la  lUpuM'uiue  (F Athènes.  Le  Comité  en  arrête  la 
nif*iillon  (ivi(|ii«>  i»l  le  n»n\oi  a  la  |)n'n)ière  section,  pour  leianiiner  et 
en  rjiiri*  M\\\  rapport. 

l'ii  niiMnhre  donne  ItM'ture  (Fnn  nipport  et  projet  de  décret  sur 
Irs  l'niji'H  riMilndi>M^i\  Li>  (iomité  en  ajourne  la  disnission  à  sa  sefomie 

|)en\  nirndiri'M  <lonnt>nt  su rressi veulent  lecture  d'un  projet  de  défret 
Hur  ror|{jiniNa(inn  di*K  f(Mi*s  <lmidaires.  Le  Comité  donne  la  priorité  à 
rrlni  du  riloyen  Villar,  <|iii  «'sl  adopté,  après  discussion ^*^ 

Le  rapilaiiti'  Si  Koullia,  i*nvoyé  pr  le  capitan-pacha  d'Alger  pour 
iippnrliM'  lien  |[raînH  i«n  Krann*  et  surveiller  tous  les  bâtiments  grées 
ipie  le  nipiliui  paclia  avait  riiar|;és  di*  porter  des  grains  à  la  République, 
fiver  défenNo  de  Ii«n  dépoMT  ailleurs,  demande  la  permission  d'assister  i 
lu  léiinre,  Le  Comité  adni«'t  lecapilaim*  Si-Fouliia.etarréte(|u'ilen  sera 
fini  iniMilioii  ail  piiM^i  \erlial. 

La  riiiiiniiiiie  di*  Iheppe  deniaiide  A  être  autorisée  à  construire  dans 
Ifi  II  ilrviiiil  rliiipi^llr  di^  la  Vier|;e,  de  ré{;lisi>  ci-<Ievant  Saint-Jacques, 
iiiin  urtllii  de  «piMJurlti.  Hpérialenient  destinée  à  ré<luc<ition  publique. 
Le  Cninilé.  lei iiiiinunqtiiii  riiliitté  11*1111  |Kireil  établissement,  invitera  le 
Coiiiilé  drn  liiiaiiren  h  piriidn^  rrtte  deiuaiide  en  considération. 


i*>  (i'twl  Im  |il'«iiiiièi4i  liiUt|Utt  lit  iiml  |irt 
l'till  tlmiB  lit*  jinicA»  vtii)ii«ii%  ilii  Cuiiiilo  II 
■vm'h  éUi  tiiii|iliiya  èUkUi'iniiimmuil  |iiii  Itdit 
cul,  (|ui  rii|t|ilit|ii<iil  Hiu  l)t«'ii-i  ilii  |tlitu  x\\s 
(iumlorvttl  ^(liiH'iiuiiiilii  tt^  (tiHviiiliri*  \  /))« , 
l.  !**,  |i.  tthiiK  le  iiitfiiiliro  ijui  iii^i^m^iiKi 
au  (ioiuilè  le  r«)k|iMi'l  «l  lo  (irtijet  ilu  ilivitU 
«ur  Im  école»  «vu  Iraient  ehl  Lui  «uni.  l.o 
8  friniair««  (|i.  «itlt),  le  lioimlè  d^iiil  iltH'iilo 
que  «rl«  ra|i|M)iioiir  nui'  Ii*h  ilejii^^  Mi|ièrîeui'« 
(Itt  IViuiei^iieiuenl  sierHil  i*iitou<Ui  k  U  |iim- 


l'iiviiie  !ii*uticv<i,  mais  te  dépùt  du  rappoK 
ttwil  <'lé  (Htrêrê,  protNibleiDent  à  h  faite 
il  II  rem  ni  fait  à  la  première  seclkm  da  tra- 
\«il  |iie|uir«i  |iar  la  Gommisaon  eiéealive 
•ur  »'el  ebjel. 

^'  VilUr  nVlait  pas  membre  de  le  troi- 
«i«>iiio  M^iÎMii.  Il  avait  donc  présenté  un 
ptojfi  iMM-Miiiiit^l .  en  opposition  i  eelni  qui 
«i^ail  etv  lu  4  la  M^uce  précédente ,  per  le 
i«|i|H»rleur.  rmout*-nous,  de  la 
^hIiou.  Suilr  18  frimaire  (p.  990). 
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Le  Comité,  vu  la  pétition  de  la  commune  de  Boibec,  district  dTvetot, 
département  de  la  Seine-Infériem*e ,  renvoyée  au  Comité  par  la  Conven- 
tion le  1 1  de  ce  mois^'^  et  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire 
des  arts,  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  fera  délivrer 
aux  commissaires  de  la  commune  de  Bolbec  un  groupe,  en  marbre,  de 
six  pieds,  représentant  le  Génie  des  arts  relevé  par  le  Temps,  et  un  enfant 
appuyé  sur  une  gerbe  d'eau,  existant  à  Marly,  pour  être  employé,  en 
conservant  sa  qualité  de  propriété  nationale,  à  la  décoration  d'une  fon- 
taine publique  élevée  à  Bolbec,  à  la  charge  par  les  commissaires  de 
cette  commune  d'acquitter  les  frais  de  déplacement  et  de  transport. 
Expédition  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  la  Commission  d'instruction 
publique,  pour  le  faire  exécuter. 

La  Commission  d'instruction  publique  demande  au  Comité  une 
séance  pour  lui  exposer  différents  objets,  sur  lesquels  elle  a  besoin  de 
renseignements.  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'instruction 
publique  se  réunira,  pour  son  travail,  aux  différentes  sections  du 
Comité  suivant  leur  attribution  respective. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  ses  assemblées 
conunenceront  à  sept  heures  précises. 

Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  Villar  et  Thibaudeau  se  trans- 
porteront de  nouveau  au  Comité  de  sûreté  générale  pour  lui  exposer  les 
embarras  où  se  trouve  la  Commission  d'instruction  publique  relative- 
ment à  la  surveillance  des  théâtres. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  que  fait  le  repré- 
sentant du  peuple  Oenzé-Latouche  d'être  autorisé  à  emprunter  de  la 
Bibliothèque  nationale,  sur  sa  reconnaissance,  les  livres  dont  il  donne 
la  nomenclature  et  dont  il  a  besoin  pour  travailler. 

*Sar  le  rapport  de  ses  commissaires  chargés  de  lui  présenter  l'organisation 
des  Écoles  de  santé,  le  Comité  arrête  :  i*  Qa'ii  écrira  à  la  Commission  de  santé 
podr  rinviter  à  se  conformer,  sous  trois  jours ,  à  Tarlicle  i  o  de  la  loi  da  i  &  fri- 
maire, en  envoyant  sa  nomination  h  chaque  district  et  le  tableau  géoéral  au 
Comité; 

9*  Qoe  la  Commission  d'instruction  publique  écrira  aux  agents  nationaux  pour 
les  engager  à  lui  renvoyer  au  plus  tôt  le  tableau  imprimé  qu'elle  leur  adressera  : 
leqod  contiendra  les  noms,  domicile  de  l'élève,  de  ses  parents,  et  leur  état,  âge, 
patriotisme  et  connaissances  ; 

(')  Le  procè^-verbol  de  la  Convention  ne  mentionne  pas  ce  renvoi. 
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3*  Que  les  commissaires  du  Comité  <f  instruction  publique  conviendront  entre 
eux  d'un  jour  pour  la  visite  des  lieux  destines  à  renseignement  public  à  Paris, 
qu'ils  s'assisteront  de  Gondouin,  architecle,  qui  a  construit  TEcoie  de  chirurgie,  cl 
du  commissaire  des  travaux  publics; 

â*  Que  la  Commission  d'instruction  publique  écrira  aux  municipalités  de  Monl- 
I)ellier  et  de  Strasboui-g  pour  s'informer  de  l'état  des  Écoles  de  santé  de  ces 
communes  ; 

5*  Que  la  Commission  d'instruction  publique  présentera  incessamment  la  nomi- 
nation des  professeui-s  à  l'approbation  du  Comité  ; 

C*  Que  les  professeurs,  aussitôt  leur  nomination,  seront  rassemblés  pour 
l'organisation  particulière  de  l'enseignement,  pour  le  mode  d'instruction  d'après 
la  seule  observation  ;  qu'ils  en  rendront  compte  h  la  Commission ,  qui  présentera 
ensuite  le  projet  à  Tadoption  du  Comité  ; 

7"  Et  enfm  que  la  Commission  d'instruction  publique  s'occupera  de  suite  de 
rassemblement  de  chacune  des  trois  Écoles  et  de  la  formation  des  collections. 

Le  Comité  adopte  en  conséquence  le  projet  de  [la  |  lettre  qui  sera  écrite  en  son 
nom  à  la  Commission  de  santé,  et  dont  suit  la  teneur  : 

(rLe  Comité  d'instraction  publique  h  la  Commission  de  santé.  (17  frimairj  3*.) 
trCitoycns,  la  loi  du  16  frimaire  vous  enjoint,  article  10,  de  nommer  deux 
officiers  de  santé  dans  chaque  chef-lieu  de  district  pour  choisir  les  élèves.  Voua 
voudrez  donc  bien  vous  occuper  sur-le-champ  de  cette  nomination,  nous  en 
envoyer  sous  deux  jours  la  liste  générale,  et  faire  parvenir,  avec  une  Instruction 
précise  pour  diriger  la  conduite  des  examinateurs,  dont  copie  nous  sera  paiement 
adressée,  le  nom  de  ces  deux  officiers  de  santé  à  chaque  agent  national  avec  iuTÎ- 
tation  de  veiller  à  ce  que  l'on  pi*ocède  k  l'examen  de  l'élève  dans  les  troia  joors  de 
la  réception. 

(T  Vous  connaissez  trop  le  besoin  d'organiser  les  Écoles  de  santé  pour  ne  pas 
exécuter  promplement  ce  que  nous  attendons  de  vous  et  ce  que  la  loi  vous 
prescrit.  « 

*Le  Comité  airéte  de  plus,  en  exécution  du  décret  du  1  ^  frimaire  présent  mon 
sur  l'Ecole  de  santé  à  Paris,  que  le  comité  civil  de  la  section  Marat  sera  tenu  de 
quitter  dans  le  jour  les  salies  qu'il  occupe  dans  l'Ecole  de  chirurgie,  pour  qu'on 
puisse  y  faira  sur-le-champ  les  réparations  nécessaires  à  l'établissement  de  l'École 
de  santé.  La  Commission  d'instruction  publique  est  chargée  de  l'exécution  du  pré^ 
sent  ari-^té. 

*Le  Comité,  en  exécution  du  décret  du  ()  de  ce  mois  sur  l'organisation  dn  jury 
destiné  à  juger  les  concours,  arrête  : 

Article  prkuier.  Le  Comité  des  inspecteurs  du  Palais  natitmal  est  invité  à  faire 
dresser  un  tableau  divisé  en  trois  colonnes  pour  la  sculpture,  la  peintni'e  et  Pir- 
chiteclure,  et  ])ar  ordre  alphabétique,  des  citoyens  qui  ont  remis  des  ouvrigea 
aux  concours,  de  manière  à  ce  qu'elle  {sic    puisse  être  imprimée  avant  le  90  de 
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AnT.  3.  li  en  sera  adi-essë  des  exemplaires  aux  artistes  concurrents  réunis  le  no 
de  ce  mois  à  la  salle  du  Laocoon  au  Louvre. 

Art.  3.  Dès  que  les  artistes  concurrents  seront  réunis,  il  sera  fait  un  ap|)el 
nominal  d'après  la  liste  fournie  par  le  Comité  des  inspecteurs  du  Palais  national, 
pour  nommer  un  président,  un  secrétaire  et  quatre  scrutateurs,  par  un  seul 
scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  relative.  11  sera  fait  en  même  temps  une  liste  des 
artistes  présents. 

Art.  &.  En  cas  d'omission  de  quelques-uns  des  concurrents  sur  la  liste,  et  s'il 
y  a  quelque  réclamation ,  l'assemblée  des  artistes  décidera  et  en  fera  mention  dans 
son  procès-verbal. 

Art.  5.  11  sera  fait  ensuite  un  deuxième  appel  nominal.  Chaque  artiste  concur- 
rent appelé  déposera  dans  un  vase  son  bulletin  signé  de  lui ,  sur  lequel  -seront 
inscrits  quarante  noms. 

Art.  6.  S'il  s'élève  quelques  diilicultés  sur  la  désignation  des  citoyens  portés 
sur  les  bulletins ,  elle  sera  décidée  par  l'assemblée. 

Art.  7.  Après  le  recensement  fait  par  les  scrutateurs,  le  président  pi*oclamera 
les  noms  des  citoyens  qui  auront  obtenu  la  majorité.  Le  procès-verbal  sera  rédigé, 
lu  et  signé,  l'assemblée  sera  dissoute. 

Art.  8.  Chacun  des  artistes  concurrents  apposera  sur  les  ouvrages  qu'il  a 
remis  au  concours  un  numéro  ;  cette  opération  aura  lieu  avant  l'assemblée  du  jury  ; 
elle  se  fera  sous  la  siureillance  du  Conservatoire  du  Muséum,  qui  np[K)sera  les 
numéros  sur  les  productions  des  artistes  absents. 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Barailon. 

—  Le  1 5  frimaire ,  la  Gonvcotion  avait  entendu  la  lecture  d'une  lettre  de  Lanjuinais ,  qui , 
du  fond  de  son  asile,  k  Rennes,  fulminait  contre  ses  proscripleurs,  et  demandait  des  juges; 
la  mise  eo  accusation  de  Carrier  lui  avait  montré  que  le  moment  était  favorable  pour 
élever  la  voix.  Il  savait  d'ailleurs  que,  depuis  le  as  vendémiaire,  les  trois  Comités  s'occu- 
paient de  l'affaire  des  signataires  de  la  protestation  des  6  et  1 9  juin,  et  que  le  rapport, 
longtemps  différé,  allait  être  enfin  présenté  :  et  il  comptait  bien  que  par  la  porte  qui 
allait  s'ouvrir  pour  la  rentrée  des  Soixante-treize,  passeraient  également  les  représentants 
mis  hors  la  loi  à  la  suite  des  décrets  des  a 8  juillet  et  3  octobre. 

Dans  la  même  séance,  Laurent  Lecointre  renouvela  la  dénonciation  qu'il  avait  faite 
le  i3  fructidor  contre  sept  membres  des  anciens  Comités,  et  annonça  qu'il  avait  fait  im- 
primer les  pièces  à  fappui.  Cette  fois  la  Convention  accueillit  la  dénonciation,  et  la  renvoya 
aux  trois  Comités  de  gouvernement,  qu^elle  chargea  de  faire  un  prompt  rapport,  con- 
formément au  décret  du  8  l)rumaire. 

—  Les  quatre  membres  sortants  du  Comité  d'instruction ,  au  milieu  de  frimaire,  membres 
dont  les  noms  ne  sont  indiqués  nulle  part,  sont  les  trois  derniers  des  anciens  membres 
dont  Télection  était  antérieure  au  17  fructidor  an  11,  Petit,  Thibaudeau  et  Plaicbard;  et  un 
des  six  élus  du  17  fructidor,  Boissy,  entré  le  16  frimaire  au  Comité  de  salut  public. 
Quatre  nouveaux  membres  furent  proclamés  le  17  frimaire:  Thibaudeau,  Petit  et  Plai- 
dbard,  sortants  réélus,  et  Prieur  (de  la  Côtc-d'Or);  les  suppléants  furent  Lalandc ,  Guérin 
(d*Indre-et-Loirc),  Pcnières  et  Romme. 
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TROIS   CENT  QUARANTE-NEUVIÈME  SÉANCE. 

Du  18  frimaire  an  111.  [8  décembre  179^'] 

La  séance  s'ouvre  par  un  rapport  sur  la  pettlion  du  citoyen  Groult, 
relative  aux  poids  et  mesures,  d'après  une  nouvelle  base.  Le  Comité 
arrête  tjuc  les  reprësentants  LeLourneur,  Ferry  et  Rochegude  seront 
invités  à  se  réunira  Iti  deuxième  section  pour  examiner  le  mémoire  et 
les  pn^tentions  du  petit joniiairep  En  conséquence^  le  Comité  adopte  le 
projet  de  lettre  à  écrire  à  chacuE  de  ces  représentants. 

*  Le  Comité t  sur  le  rapport  qui  lui  a  Mit  fini  que  le  citoyen  Dehausy,  demeu- 
rant h  Vei^îUcs,  a  acheté  à  la  venle  dti  mobilier  de  la  ci-devant  liste  civile,  l>eau- 
crmp  au*dessous  de  sa  valeur,  no  clavcclti  précieux  qui,  aux  termes  des  loi§  i^enduei 
jKiur  la  cousenatiou  des*  objets  <te  scîeuœs  et  d^arl.^ ,  devait  <^tre  rrmif*  dans  les 
dépôts  de  la  République;  sur  Toffre  l'aile  par  ce  citoyeu,  dnus  la  lettre  qu'il  a 
adressa  au  Comité,  de  remettre  ce  clavecin.,  à  la  charge  de  lui  rendre  le  prix  de 
IWpiisttion,  des  nfparations  qu'il  y  a  fait  faire,  et  de  lui  [ïayer  une  juste  indem- 
nité, arH^le  ; 

AfiTicLi  PREMIER.  Le  citoyen  Debauiv  renie  Lira  à  la  Commission  dos  aria ,  séaitle 
h  Versailles*  le  clavecin  qu'il  a  acquis  de  la  naliou, 

Abt.  â,  La  Commission  frinslruction  publique  fera  payer,  sur  les  fonds  misa 
sa  disposition,  au  citoyen  Dehaiisy,  la  somme  de  huit  cents  livres  pour  le  rem- 
Iwurser  du  prix  de  racrpusition  du  clavecin,  des  réparationB  qu'il  y  a  fait  faire,  cl 
pour  indemnité. 

Ait,  3.  Si  le  citoyen  Dehansy  le  préR^re,  il  lui  sera  délivré,  en  échange,  un 
clavecin  provenant  des  dép6ls  de  la  République,  de  la  valeur  de  huit  cents  livres, 
et  qui  lui  tiendra  lieu  de  cette  somme^  aprè^  que  Testi malien  en  aura  été  légalement 
faîte. 

Art.  à.  H  sera  adressé  une  exj^édition  du  présent  sri-^té  k  la  Conimi^ion  d'in- 
struction publique,  chargée  de  veiller  à  sa  prompte  exécution. 

Le  président  donne  lecture  d'un  décret  de  la  (jonvention  ^^\  portant 
qii  en  exécution  du  décret  du .  S-^  brumaire,  chaqu|ï  Comité  donnera  son 
avis  sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  de  maintenir,  ou  de  changer, 
ou  de  supprimer  rorganisatinn  actuelle  des  Commissions  executives  et 
agences;  chaque  Corailé  nommera  un  de  ses  membres  pour  se  réunir 
en  une  Commission  qui,  après  avoir  discuté  cette  question,  présentera, 

f'ï  Cc^IIê  décret  du  i3  frîmaire  (voir  j>.  ^7^1).  —  ^*^  Le  quanlièmp  a  été  laissé  m 
Manf  k  rori^nal  du  dëcrel  (voir  p.  'J7&,  note  1). 
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dans  le  plus  bref  délai,  son  travail  et  un  plan  à  la  Convention  nationale. 
Le  citoyen  Thibaudeau  est  nommé  à  cet  effet. 

Les  commissaires  du  Comité  des  inspecteurs,  chargés  de  faire  placer 
dans  Tenceinte  du  Palais  national  la  statue  de  la  Philosophie,  du 
citoyen  Houdon,  exposent  au  Comité  qu'ils  ont  en  vain  cherché  son 
atelier  dans  la  rue  de  TArbre-Sec,  où  il  l'avait  indiqué  :  ils  prient 
le  Comité  d'inviter  le  citoyen  Houdon  à  se  rendre  décadi  prochain, 
à  midi,  au  Comité,  avec  le  sculpteur  qui  doit  faire  le  piédestal.  Le 
Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  en  conséquence  au  citoyen  Houdon. 

Le  Comité  renvoie  à  la  deuxième  section,  pour  en  faire  son  rapport, 
un  ouvrage  manuscrit  du  citoyen  Tournon,  intitulé  Aperçu  sur  les 
plantes  aquatiques.  Il  demande  une  place  de  professeur  en  médecine  à 
Bordeaux  ou  à  Toulouse. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  une  pé- 
tition du  citoyen  Bertholon,  gendarme  de  la  39*  division,  qui  invite 
le  Comité  à  faire  recevoir  un  de  ses  enfants  dans  la  compagnie  des 
Ellèvcs  de  la  patrie. 

Le  citoyen  Lefèvre  de  Villebrune  offre  au  Comité,  pour  ôtre  remis 
dans  sa  bibliothèque,  une  traduction  du  Manuel  d*Ep{ctète  et  du  Tableau 
de  Céhès  (9  vol.  in-16,  brochés).  Le  Comité  en  arrête  la  mention 
civique,  et  accorde  les  honneurs  de  la  séance  au  citoyen  Lefèvre 
de  Villebrune. 

Une  députation  de  la  Commission  temporaire  des  arts  se  présente 
pour  soumettre  au  Comité  ses  obsen^ations  sur  son  arrêté  du  10  du 
présent,  qui  la  met  sous  l'inspection  de  la  Commission  executive  d'in- 
struction publique.  Le  Comité  suspend  l'exécution  de  son  arrêté  du 
1 0  du  présent,  concernant  la  Commission  temporaire  des  arts,  jusqu'à 
ce  que  la  Commission  executive  d'instruction  publique  et  le  membre 
qui  a  fait  la  proposition  de  la  mettre  sous  son  inspection  aient  été  en- 
tendus en  présence  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  qui  conti- 
nuera jusqu'à  ce  temps  ses  opérations  comme  auparavant. 

La  Commission  temporaire  des  arts  donne  connaissance  au  Comité 
de  l'inventaire  et  état  des  tableaux  arrivés  de  la  Belgique.  Le  Comité 
renvoie  cet  inventaire  à  la  deuxième  section. 

La  Société  des  Jeunes  Français,  sous  la  direction  du  citoyen  Do- 
mergue,  présente  au  Comité  deux  mémoires  d'impressions  faites  pour 
la  Commission  des  arts  et  pour  le  Bureau  de  surveillance  de  l'exécution 
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tli.^s  lois,  et  rinvîtc  à  les  faire  acquitter.  Le  Comité  renvoie  cette  de- 
mande au  (Comité  des  inspecteurs  de  la  salle. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  présenté  par  le 
citoyen  Villar  sur  les  fêtes  décadaires.  Le  projet  est  adopté  ^^l 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Grégoire  à  présenter  à  la  Convention 
nationale  un  nouveau  rapport  sur  le  vandalisme ^'-^l 

Le  (Comité  adopte  une  instruction  sur  le  traitement  à  employer 
contre  la  morsure  des  animaux  enragés  et  Thydrophobic  qui  en  est  In 
suite,  et  dont  suit  la  teneur  : 


Le  (Comité  dlnstriictioii  publique .  [wuv  se  confurnier  au  décret  du  i  â  frimaire 
qui  lui  enjoint  de  publier,  par  la  voie  du  Bidletin  de  la  Convenlion,  la  méthode 
cnrative  et  les  i-ecetles  l(»s  phis  éprouvées  contre  la  morsure  des  animaux  enragés ^^^ 
[)révient  les  citoyens  qu'ils  doivent  avoir  la  plus  grande  confiance  en  celles  qu*on 
va  l<*ur  indiquer. 

Il  faut  savoir  : 

1"  Que  le  signe  caractéristique  de  la  rage  esl  rbori*eur  de  Teau,  ce  qui  lui  a 
fait  mériter  le  nom  d'hydropliobie; 

•j**  Que  ranimai  qui  en  est  atteint,  plus  ou  moins,  est  baveux  et  écumant; 

3"  Que  cette  bave,  produit  de  la  salive,  est  virulente,  et  qu'en  s'introduisant 
dans  le  corps  par  la  morsure  elle  inocule  la  maladie. 

On  emportera  sur-le-champ  les  chairs  monlues  avec  un  instrument  tranchant, 
ou  on  les  cautérisera  avec  un  fer  ardent.  a\ec  de  1  esprit  de  nitixî,  du  vitriol,  vulgai- 
rement connus  sous  les  noms  d'eau-forto  et  dliuile  de  vitriol. 

Nous  prévenons  qu'une  fausse  pitié  ne  doit  ni  intimider  ni  arrêter  Popérateur; 
il  s'agit  de  sousU-aire  le  sujet  à  une  nialadi»^  alfrense ,  ii  une  mort  certaine. 

On  hAtera  la  suppuration,  on  «épargnera  des  douleurs  au  malade  en  couvrant  et 
en  remplissant  les  [daies  d'un  cataplasme  de  mie  de  jtain  avec  le  lait  ap|diqué 
li<Mle  et  renouvelé  toutes  les  quatre  heures. 

On  commencera  le  traitement  par  bien  laver  les  environs  de  la  plaie  avec  de 
Peau  tiède,  {jour  emporter  la  bave  qui  pourrait  s'y  être  attachée. 

On  frictionnera  ensuite  les  envii-ons  des  plaies  avec  Pongiient  mercuriel,  soit  au 
tiers  ou  à  moitié. 


('J  Suilo  93  frimaire  (p.  3i  1  ). 

^*'  Eli  lisant  à  la  Convention,  le  8  brii- 
niairc,  son  second  rapport  sur  le  van- 
dalisme, Gn'goire  avait  annoncé  que 
désormais  (rc}ia(|u<'  mois  le  Comité  d'in- 
struction publique  rendrait  compte  de  son 
travail  à  cet  éfjardîî  C'«*sl  ce  premier 
roinple-retulu  mensuel  (qui  fut  le  s<'ul) 
que  (îiv^oire  communique  ici  au  (ion)ité. 
Il  en  fera  li'clure  à  la  Convention  le  a  'i  fri- 


maire, sous  lo  nom  de  Troiiiètne  roffcrl 
sur  le  vandalisme.  Nous  en  donnoos  des 
extraits  aux  annexes,  avec  le  texte  du  dé- 
cret rendu. 

•^J  Ce  décret  avait  été  rendu  k  roccMÎon 
d'une  lettre  de  la  Société  républicaine  do 
Scey  (Haut«>-Saône),  racontant  les  ravagen 
faits  par  un  loup  enragé.  (Procès-verbal  de 
la  (]on>ention,  t.  L,  p.  sGG.).  Le  procès 
\crbal  écrit  par  erreur  ïfSéez». 


■i^Ji   «.JÛ.^J 
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Ces  frictions  seront  multipliées,  rapprochées,  et  la  dose  de  topique  propor- 
tionnée aux  forces  et  au  danger. 

Si  le  péril  est  imminent,  si  les  morsures  ont  été  nombreuses,  si  le  malade  a  été 
longtemps  sans  secours,  il  faut  agir  de  manière  à  exciter  promptement  la  saliva- 
lion.  L'on  peut  employer  demi-once,  une  once  et  même  plus  de  cet  onguent,  sur- 
tout s'il  ne  contient  qu'un  tiers  de  mercure.  Cette  méthode  vigoureuse  réchappe 
des  individus  chez  lesquels  la  maladie  commence  à  se  déclarer. 

Il  n'est  pas  moins  urgent,  dans  cette  extrémité,  d'emporter  ou  de  brûler,  ou 
de  cautériser  les  chairs  qui  ont  été  mordues,  quand  même  la  cicatrice  serait  par- 
faite; il  est  constant  que  toutes  les  plaies  se  rouvrent  lorsque  l'hydrophobie  se 
manifeste. 

Le  Comité  adopte  également  la  liste  des  districts  qui  doivent  envoyer 
des  élèves  à  Tune  des  trois  Ecoles  de  santé  ^^^  décrétées  par  la  loi  du 
I  fi  frimaire ,  ainsi  que  le  projet  de  lettre  à  écrire  à  chacun  des  agents 
nationaux,  laquelle  sera  imprimée  au  nombre  de  mille  exemplaires ^^^ 
[iC  Comité  autorise  le  citoyen  Barailon,  l'an  de  ses  membres,  à  pro- 
poser à  la  Convention  et  h  faire  décréter  l'insertion  de  la  liste  projetée 
au  Bulletin  ^^\ 

Séance  levée  li  onze  heures. 

Barailon. 

—  Le  17  frimaire,  la  Convention  avait  ordonné  la  suspension  provisoire  de  Texéculion 
des  décrets  de  mise  hors  la  loi,  en  renvoyant  aux  trois  Comités  de  gouvernement  pour 
faire  un  prompt  rapport. 

Le  représentant  Guérin,  du  Loiret,  ayant  demandé  la  parole  pour  une  motion  d'ordre, 
fit  un  discours  signalant  Turgence  du  rapport  sur  les  tr Soixante-treize»;  et  rassemblée 
décréta  que  le  rapport  serait  fait  le  si. 

Sans  attendre  jusque-là ,  le  lendemain  18,  Merlin  (de  Douai),  au  nom  des  trois  Comités , 
vint  proposer  purement  et  simplement  rrla  rentrée  des  soixante-treize  repi'ésenlants  du 
peuple,  ci-devant  mis  en  état  d'arrestation)).  Le  projet  de  décret  qu'il  présentait  trfut 
adopté  au  milieu  des  plt^  vifs  applaudissements  et  des  cris  de  Vive  la  Convention» 
(  Moniteur).  On  décréta  également  que  les  députés  rappelés  toucheraient  leurs  indemnités 
à  partir  du  dernier  payement  qui  leur  avait  été  fait  Quatre  autres  députés  furent  rappelés 
dans  le  sein  de  la  Convention  en  même  temps  que  les  Soixante-treize  :  Dulnure  (réfugié 
en  Suisse),  sur  la  proposition  de  Monestier;  Couppé  (détenu  précédemment  à  Brest, 
remis  en  liberté  par  décret  du  3  brumaire),  sur  la  proposition  de  Guyomar;  Devérité 
(caché  à  Paris),  sur  la  proposition  d'André  Dumont;  et  Thomas  Paine  (détenu  à  Paris), 
sur  la  proposition  de  Thibaudeau.  Il  y  eut  donc  en  tout  soixante-dix-sept  «r revenants 7?. 

^*)  Cette  liste  est  au  registre  des  arrêtés  procès-verbal   de  la   séance    de  ce  jour, 

exécutoires  :  nous  ne  la  reproduisons  pas.  (Procès-verbal  de  la  Convention,  t  XLl, 

^•J  Cette  lettre  a  été  donnée  au  procès-  p.  98.)  Elle  comprend  667  districts  :  agcj 

verbal  précédent  iwur  l'École  de  Paris,  i55  pour  celle  de 

(')  La  liste  a  été  décrétée  par  la  Con-  Montpellier.    1 08    pour   C(>llc    de    Stra»- 

vention  le  90  frimaire,  et  a  été  insérée  au  bourg. 

19- 
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liVxprcssioo  de  Soixante- treize  est  appliquée  d'ordinaire  aux  signataires  de  la  pro- 
testation (les  6  et  19  juin  179.3  :  or  ces  signataires  sont  au  nombre  de  soixante-qua- 
torze ('\  Lorsque  rarliclc  A  du  décret  du  3  octobre  1 798  parla  d'eux  pour  la  première 
fois,  il  sVxprîma  ainsi  :  «rCeux  des  signataires  des  protestations  ^'^  des  G  et  19  juin  dernier 
qui  ne  sont  pat  rencoyét  au  tribunal  révoluiionnairp.  seront  mis  en  état  d'arrestation  dans 
une  maison  d'arrêt. . .;  il  sera  fait  à  leur  égard  un  rapport  particulier  par  le  Comité  de 
sûreté  [fénérale».  Sur  les  soixante-quatorze  signataires,  il  y  en  avait  neuf  que  i'artiele  1" 
du  décret  du  3  octobre  renvoyait  au  tribunal,  et  deux  que  le  décret  du  28  juillet  avait 
déjà  déclarés  traîtres  k  la  patrie,  et  qui  devaient  être  assimilés  aux  neuf  premiers.  De  ces 
onze  représentants ,  ((uatre  étaient  déjà  en  état  d'arrestation,  Gouppé,  Lauze-Deperret, 
Dupral,  et  Lacaze;  un  cinquième,  Ma^uyer,  décrété  d'arrestation  le  aA  juin,8*était  caché 
et  lie  fut  arnHé  (lu'en  ventôse  an  11 '■'^;  les  six  autres,  Defei-mon,  Chassct,  Vallée,  Sa- 
vary,  Bresson,  et  (îamon,  étaient  en  fuit(>.  L'article  h  ne  s'appii(iuaiLdonc  qu'à  soixante- 
trois  représentants,  qui  furent  arrêtés  séance  tenante  et  (envoyés  dans  diverses  maisons 
d'airét  à  Paris. 

Quand,  le  aS  brumaire  an  11,  Montant  et  Thuriot  réclamèrent  le  rapport  que  le  Comité 
de  sûreté  générale  devait  faire  sur  les  députés  emprisonnés  en  exécution  de  cet  article  A , 
le  premier  dit,  en  parlant  d^eux  :  ^ Soixante-treize  membres  de  la  Convention  sont  en 
état  d'arrestation»,  et  le  second  :(rJe  demande  le  rapport  sur  les  soixante-treize  députés». 
Mais  c'était  là  un  simple  lapsus,  «rsoixante-treizon  était  mis  pour  tr soixante-trois»  :  on 
irignorait  pas,  en  effet,  (piel  était  le  véritable  nombre  des  députés  en  question;  ics 
Itévoliuionn  de  Paris,  dans  leur  nuintTo  du  98  octobre  1793,  mentionnent  le  décret  du 
3  octobre  en  l'appelant  :  cr Décret  qui  renvoie  au  tribunal  révolutionnaire  Rrissot,  Ver- 
gniaud,  Giiadet,  etc.,  et  qui  met  en  état  d'arrestation  soixante-trois  députés».  Jamais 
plus,  ensuite,  ne  reparait,  avant  le  17  frimaire  an  m,  la  mention  du  chiffre  soixante-treize. 
Lorsque  les  Cordeliers,  le  1"  nivôse  an  11,  les  Jacobins,  le  3  nivôse,  réclament  la  mise  on 
jugement  des  députés  accusés  de  complicité  avec  les  condamnés  du  9  brumaire,  ils  les 


f'^  Il  y  en  avait  originairement  soixant»^ 
([uinze  :  mais  la  signature  de  Boissy  d'Aii- 
glas,  qui  était  l'avant-dcTnière ,  est  bitféc 
sur  la  pièce  originale. 

Cette  pièce  se  trouve  au  Musée  des  Ar- 
chives. Le  catalogue  de  ce  Musée  dit,  en 
décrivant  ce  document,  qu'il  y  a  onze  signa- 
tures au  bas  d'un  feuillet  et  soixante-quatre 
autres  sur  un  second  feuillet.  Cela  ferait  un 
total  de  soixante-({uinze  (  non  compris  la  si- 
gnature biffée  de  Boissy) ,  tandis  que,  comme 
nous  l'avons  dit,  il  n'y  en  a  en  réalité  que 
soixante-quatorze.  L'erreur  vient  de  ce  que 
le  rédacteur  du  catalogue  a  cru  que  les  mots 
ffDabray-Doublet»,  qui  se  trouvj-nt  sur  le 
second  feuillet,  sont  le  nom  de  deux  d(''- 
putés  distincts  (il  les  «1  comptés  pour  deux 
noms  dans  une  liste  manuscrite  établie  par 
lui  et  jointe  à  la  pièce  originale),  taudis 
que  ces  mots  sont  le  nom  d'un  seul  et 
même  député,  repn'sentant  des  Alp«'S- 
Maritimes. 


^*^  (Je  pluriel  est  erroné  :  il  n*cxislc 
({u'une  seule  protestation ,  qui  fut  signée  à 
deux  dates  différentes  :  le  (i  juin,  par  cin- 
quante-quatre représentants,  et  le  19  juin 
par  vingt  autR's  (plus  Boissy  d*Anglas,  dont 
la  signature  fut  ensuite  biffée). 

Toutefois,  vu  la  disposition  des  signa- 
tures sur  la  pièee  originale,  on  peut  se  de- 
mander si  les  signatures  de  Varlet ,  DubuK , 
Sa\ary,  Delamarre  et  Dabray-Doublct,qui, 
sur  la  n^production  imprimée  de  la  pièce 
faite  en  brumaire  an  ni  par  ordre  de  la 
Convention,  sont  placées  au  nombre  de 
celles  qui  ont  été  apposées  le  6  juin,  ne 
de\  raient  pas  être  comptées  parmi  cellfs 
qui  ne  furent  données  que  le  19,  ce  qui 
augmenterait  le  nombre  de  ces  dernières 
de  cim]  unités ,  et  réduirait  le  nombre  des 
signatures  du  6  juin  à  quarante-neuf.  Cela 
n*a  d'ailleurs  pas  d'importance. 

(^^  Sur  MasuvtT,  voir  t.  ^^  p:»ges  i3i- 
i3a. 
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app^ent  simplement  tries  députés  détenus»,  «les  membres  qui  sont  depuis  longtemps  en 
état  d*arrestation7).  En  Tan  ni,  le  a  a  vendémiaire,  le  membre  innomé  qui  rédame 
l'impression  de  la  protestation  contre  le  a  juin  parle  des  (rsoixante-onxe  députés  qui, 
depuis  un  an,  gémissent  dans  les  fers?};  le  99  vendémiaire,  un  autre  député  dit  que 
(T rassemblée  décréta  l'arrestation  de  plus  de  soixante  de  ses  membres»;  le  1*'  brumaire, 
Thuriot  parle  de  «la  rentrée  des  Soixante-onze». 

C'est  Guérinqui,  le  premier,  le  17  frimaire,  parle  des  » êoixanU-treize  collègues n  dont 
il  proclame  Tinnocence.  Merlin  (de  Douai)  à  son  tour,  le  lendemain,  parle  de  (rTaffaire 
de  nos  soixante-treize  collègues  qui  ont  été  mis  en  état  d'arrestation» ,  et  il  donne,  à  l'ap- 
pui de  ce  chiffre,  la  liste  des  députés  dont  il  propose  la  rentrée  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion. Mais  c'est  un  hasard  qui  a  voulu  que  le  nombre  des  représentants  nommés  dans  le 
projet  de  décret  de  Merlin  fût  le  même,  à  une  unité  près,  que  celui  des  signataires  de 
la  protestation  des  6  et  19  juin  :  car  il  n'y  a  nullement,  comme  on  se  le  £gure  d'or- 
dinaire, identité  entre  la  liste  de  ceux-ci  et  celle  de  ceux-là.  La  liste  des  soixante-quatorze 
signataires  contient,  comme  nous  l'avons  dit,  onze  noms  qui  ne  figurent  pas  dans  la 
liste  de  Merlin;  et  celle-ci,  si  elle  comprend  soixante-trois  des  signataires  de  la  protes- 
tation (ceux  qui  avaient  été  emprisonnés  le  3  octobre),  contient  en  outre  dix  autres  noms 
qui  sont  ceux  de  députés  mis  en  arrestation  à  des  dates  diverses,  pour  des  faits  se  ratta- 
chant aux  événements  du  9  juin,  mais  nullement  pour  avoir  signé  U  protestation  rédigée 
par  Lauze-Deperret. 

Voici  la  liste  des  Soixante-treize  : 

Soixante-trois  représentants  mis  en  état  d'arrestation  le  3  octobre  1793  comme  signa- 
taires de  la  protestation  :  Cazeneuve,  Laplaigne,  Rouault,  Girault,  Chasteliin,  Dugud- 
Dassé,  Lebreton,  Dusaiilx,  Saurine,  Queinnec,  Saimon,  Gorbel,  Goiter,  Ferroux, 
J.-Antoine  Rabaut,  Fayolle,  Aubry,  Ribereau,  Derazey,  Bailleul,  Ruault,  Obelin,  Babey, 
Blad,  Maiflse,  Peyre,  Bohan,  Honoré  Flenry,  Vemier,  Grenot,  Âmyon,  Laurenceot,  Jary, 
Serrer  Laurence,  Saladin,  Mercier,  Lefebvre  (de  la  Loire-Inférieure),  Olivier  Gercnte, 
Royer,  Garilhe,  Philippe  Delleville,  Varlet,  Dubusc,  Blaoqui,  Massa,  Delamarre,  Faurc, 
Hecquet,  Descamps,  Lefebvre  (de  la  Seine-Inférieure),  Daunou,  Périès,  Vincent,  Tour- 
nier,  Rouzet,  Blaux,  Blaviel,  Marboz,  Estadens,  Moysset,  Saint-Prix,  Dabray-Doublet; 

Cinq  représentants,  non  signataires,  qui  avaient  été  détenus  à* Paris  :  Michet  et  Forest, 
décréta  d'arrestation  le  11  juillet  1793,  pour  avoir  pris  part  au  Congrès  insurrectionnel 
de  Lyon;  Bronel,  décrété  d'arrestation  le  9  août  1793,  pour  une  lettre  adressée  &  Bor- 
deaux; Faye,  décrété  d'arrestation  en  août  1793,  sur  la  dénonciation  de  Gay-Vernon; 
Richoa,  arrêté  le  3  octobre  1793  sur  la  dénonciation  de  Du  Roy; 

Deux  représentants,  non  signataires,  qui  avaient  été  détenus  en  province  :  Des- 
pinaflsy,  dénoncé  en  septembre  1793  par  les  représentants  devant  Toulon,  mis  en  état 
d'arrestation  dans  le  Midi;  Giroust,  qui,  ayant  quitté  Paris  après  le  9  juin,  fut  empri- 
sonné À  Brest  en  pluviôse  an  11  ; 

Trois  représentants  qui,  pour  des  causes  et  à  une  date  non  indiquées,  avaient  été  mis 
en  état  de  détention  à  leur  domicile  à  Paris  :  Soulignac,  Lacroix  (de  la  Haute-Vienne), 
Rivaud. 

On  a  pu  voir  que  ces  soixante-treize  représentants,  sauf  cinq,  avaient  été  remis  succes- 
sivement en  liberté  par  une  série  de  décrets  rendus  les  96,  97  et  98  vendémiaire  et 
9,  3,  6,5,  8  et  99  brumaire  an  m.  Les  cinq  qui,  pour  des  raisons  que  nous  ignorons, 
n'avaient  pas  été  compris  dans  ces  mesures  sont  Babey,  Vemier,  Laurence,  Philippe  Del- 
leville, et  Despinassy. 

On  peut  r^umer  ce  qui  précède  par  cette  observation  :  il  est  inexact  de  parler  de  la 
protntation  des  Soixante-treize,  puisque  la  protestation  porte  soixante-quinze  signatures, 
dont  une  bitfée;  il  est  également  inexact  de  parler  de  Vmrftaùon  des  Soixante-treize, 
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puisque  soîxante-troiri  députés  sctilomAnt  furent  arrêtés  eu  exécution  de  i*arUfie  h  du  dé- 
cret du  3  octobre  179*3;  mais  on  devra  parler  de  la  rentrée  des  Soixante-treize,  puisque  les 
députés  admis  à  rentrer  dans  le  sein  de  la  Convention  par  le  décret  du  1 8  frimaire  an  m 
étaient  au  nombre  de  soixante-treize,  nombre  qui  fut  porté  à  Moixante-dix'êfpt  par  Tad- 
jonction  de  quatre  autres  représentants,  comme  il  a  été  dit  au  début  de  cette  note. 

Dp  ces  députés  rappelés  le  i8  frimaire,  quatre  avaient  fait  précédemment  partie  du 
r^omité  d*instruction  publique  :  Dusaulx ,  Mercier,  Daunou  et  Giroust.  Mercier  et  Daunou 
allaient  y  rentrer  dès  le  mois  suivant.  Trois  autres  tr revenants»  devaient  enraiement 
y  sié|]^r,  Tun,  Bailleul,  en  nivôse,  los  deux  autres,  Rabant  et  Dulaure,  en  pluviùse. 

—  ÂprtNs  le  rapport  sur  les  Soixante-treize,  Bourdon  (de  TOise)  proposa  Tabrogation 
du  décret  du  97  germinal  sur  la  police  générale.  Le  décret  fut  rapporté. 

—  Barailon,  dans  cette  même  séance,  ayant  appelé  la  compassion  de  rassemblée  sur 
Ir*  cas  d*un  prêtre  réfractaire,  âgt^  de  quatre-vingt-deux  ans,  accablé  d^infirmités,  détenu 
à  Aurillac,  <rrégoire  en  profita  pour  parier  des  souffrances  d*autres  prêtres  transportés  k 
Rochefort,  et  il  ajouta  : 

frSi,  pour  mettre  un  homme  en  liberté,  Ton  demandait  s*il  est  procureur,  avocat  on 
médecin,  cette  question  indignerait;  et  pour  élargir  l'individu  dont  parle  Baraîlon,  ou 
demande  s^il  est  prêtre  !  Quel  que  soit  un  indi\idu,  s*il  est  mauvais  citoyen,  frappez-le;  H*ii 
est  bon  citoyen,  protégez-le.  Tant  que  Ton  suivra  des  principes  contraires,  on  n^anra 
([ue  le  régime  des  sots,  des  fripons  et  des  tyrans,  et  ce  régime  existe  encore  en  grande 
partie.  Ce  sont  là  des  vérités  que  je  défendrai  toujours  d'une  manière  intrépide. 9»  {Moni- 
teur du  91  frimaire  an  m,  p.  339.)  Il  préludait  ainsi  au  grand  discours  sur  la  liberté  des 
cultes,  qu'il  avait  préparé,  et  qu il  prononcera  le  1"  nivôse. 

—  Le  19  frimaire,  Dusaulx,  au  nom  des  députés  rappelés  par  le  décret  de  la  vdUc, 
prononça  un  discours  dans  lequel  il  affirma  que  ses  compagnons  et  lui,  en  rentrant  dans 
la  Convention,  n'avaient  dans  le  cœur  que  Tamour  de  la  patrie  :  erLoin  de  nous  toute 
sorte  de  ressentiments;  nous  les  avons  laissés  au  fond  de  nos  cachots.  Et  si  nous  en  ens- 
ilons rapporté  ([uelques-uns,  pour  être  dignes  de  vous  et  de  nos  commettants,  nous  les 
sacrifierions  à  1  instant  à  Tunion  fraternelle  que  nous  réclamons,  et  dont  les  premiers 
nous  donnerons  l'exemple.  9  La  Convention  décréta  l'impression  de  ce  discours  et 
son  insertion  au  Bulletin. 

Grégoire  demanda  alors  si,  après  avoir  fait  un  grand  acte  de  justice  envers  soixante- 
seize  (il  eut  dû  dire  soixante-dix-sept)  représentants,  la  Convention  ne  sVcuperait  pas 
de  ceux  c[ui  n*étaient  pas  encore  rentrés;  et  il  ap[M?la  Tattention  sur  Lanjuinais,  dont  il 
fit  l'éloge,  et  sur  lequel  il  demanda  un  rapport.  La  prpposition  fut  étendue  k  tons  le» 
représentants  mis  hors  la  loi.  Thibault  réclama  en  faveur  de  La  Revellière-Lépeaux,  dé- 
missionnaire; un  autre,  en  faveur  de  Daubermesnil ,  également  démissionnaire.  Les  trois 
(i'omités  furent  chargés  de  faire  un  prompt  rapport  sur  ces  divers  objets. 

PIÈCES  ANNEXES. 

TROISIÈME  RAPPORT  SUR  LE  VANDALISME,  PAR  GREGOIRE.  SEANCE    DU  3&  FRIHAIRB, 
L'AN    nf  DE   LA   REPl  BLIQUE  FRANÇAISE,  UNE   ET   INDIVISIBLE.  (EXTRAITS.)- 

De  l'Imprimerie  nationale  des  lois.  Frimaire,  an  ni*  <*^ 

lie  Comité  d'instruction  publique  a  promis  de  vous  rendre  compte  tons  les 
mois  de  TéUit  des  monuments  ;  en  son  nom,  je  viens  remplir  ce  devoir. 

')  Riblioth('s{uc   nationale,  Lcr"  i097,in-8'';  Musée  jMMlagogique,  n"  39()âo. 


[18  Frim.] 
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...  On  doit  être  encore  effraye  de  la  rapidité  avec  laquelle,  au  moment  de 
tout  régénérer (^\  les  conspirateurs  démoralisaient  la  nation  et  nous  ramenaient 
par  la  barbarie  à  Tesclavage.  Dans  Tespacc  d'un  an ,  ils  ont  failli  détruire  le  pro- 
duit de  plusieurs  siècles  de  civilisation. . .  Il  faut  transmettre  à  l'histoire  un  propos 
de  Dumas,  concernant  une  science  dont  les  bienfaits  incalculables  s'appliquent  a 
divers  arts,  et  spécialement  à  celui  de  la  guerre.  Lavoisier  témoignait  le  désir  de 
ne  monter  que  quinze  jours  plus  tard  à  Téchafaud,  aGn  de  compléter  des  expé- 
riences utiles  à  la  République,  Dumas  lui  répond  :  rrNous  n'avons  plus  besoin  de 
chimiste  ^^*w. 

. . .  Des  hommes  que  nous  allons  signaler  promènent  encore  la  hache  sur  les 
monuments.  Beaucoup  d'administrations  sont  encore  taxées  d*insouciance,  et  nous 
désirons  qu'au  plus  tôt  elles  se  lavent  de  ce  reproche. . .  Quelques  administrations 
paraissent  encore  composées  d'après  le  système  désorganisateur  qui  repoussait 
tons  les  talents.  L'une  nous  marque  qu'elle  ne  possède  en  objets  d'art  que  quatre 
vases,  qu'on  lui  a  dit  être  de  porphyre.  Une  autre  nous  observe  qu'elle  n'a  aucun 
monument,  parce  qu'on  ne  trouve  dans  son  arrondissement  ni  usine,  ni  fabrique ,  ni 
inanufaeture.  Une  troisième  nous  annonce  que  la  confection  de  ses  catalogues 
bibli(^[raphiques  est  retardée,  parce  que  son  commissaire  ne  sait  pas  la  diplo- 
matique. Cette  anecdote  nous  a  rappelé  Pradon  qui  s'excusait  d'avoir  transporté 
une  ville  d'Asie  en  Afrique ,  en  assurant  qu'il  ignorait  la  chronologie.  Des  sym- 
ptômes d'une  ignorance  tellement  prononcée  font  présumer  l'absence  de  beaucoup 
de  notions  usuelles  c'). 

La  Commission  temporaire  se  propose  de  vérifier  l'assertion  de  plusieurs  corps 
adnrunistratifs,  qui  prétendent  n'avoir  aucun  objet  d'art  :  car  des  soupçons  8*élèvent 
à  ce  sujet . . .  Malgré  vos  décrets  et  vos  invitations  réitérées ,  beaucoup  d'admi- 
nistrations ne  rendent  aucun  compte,  et  surtout  elles  n'ont  garde  de  s'expli- 
quer sur  certains  objets  qu'il  faudra  bien  retrouver.  Qu'elles  ne  croient  pas  que 
nous  les  oublierons ,  ni  que  nous  nous  lasserons.  Pour  préliminaires  des  mesures 
ultérieures,  en  ce  moment  on  forme  un  tableau  de  celles  qui  n'ont  pas  rendu  le 


^'J  Grégoire  veut  dire  sans  doute  «au 
moment  où  la  Révolution  s^efforçait  de 
lout  régénérer  7>. 

<*)  C'est  ici  qu'apparaît  pour  la  première 
fois  le  propos  apociyplie  qui  a  été  répété 
par  tant  d'écrivains  sous  des  formes  di- 
verses, dont  la  plus  connue  est  :  trLa 
République  n'a  pas  besoin  de  savants». 
Grégoire  attribue  ce  propos  à  Dumas;  or 
la  section  du  tribunal  révolutionnaire  qui 
fut  chargée  du  jugement  des  anciens  fer- 
miers généraux  était  présidée  par  CoHiu- 
hal.  Dans  une  étude  intitulée  :  <(Un  mot 
l^fendaire  :  La  République  n'a  pas  besoin 
d$  savanUn  {La  Révolution  française , 
t,  XXXVIII,  1900,  p.  385),  nous  avons 


recherché  et  précisé  la  façon  dont  celte 
légende  thermidorienne  s'était  formée. 

(')  M.  Eugène  Despois  a  fait,  à  propos 
de  ce  passage,  la  remarque  suivante  : 
<r Malheureusement  pour  Grégoire,  c'est 
son  pédantisme  qui  est  ici  de  l'ignorance  : 
car  l'administration  en  question  possédant, 
selon  toute  vraisemblance,  une  collection 
de  chartes,  la  réponse  était  parfaitement 
juste.  La  diplomatique,  dit  le  diction- 
naire de  l'Académie,  est  Vart  de  recon- 
naître les  diplômes  ou  chartes  authentiques. 
Est-ce  que  Grégoire  ne  savait  pas  le  sens 
de  ce  mot  ?»  {Tje  Vandalisme  révolution- 
naire, 1868,  p.  3/1 3.) 
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compte  ordonne  par  la  loi  du  8  brumaire;  nous  en  demanderons  rinserlion  au 
Bailetin,  afin  de  donner  au  peuple  la  mesure  de  leur  patriotisme. 

[Grégoire  justifie  ensuite  quohiucs  administrations,  qui  ont  prouvé  qu'elles  oe  men- 
taient aucune  inculpation,  ou  qui  ont  établi  ([uc  les  prétendues  dégradations  commises 
dans  leur  ressort  n'existaient  pas.  Puis  il  extrait,  des  reuscignemeots  pnnenus  depuis 
le  précédent  rapport,  Ténumération  des  «r destructions  les  plus  révoltantes,  anciennes 
et  récentes»,  qui  ont  été  signalées  dans  dix -neuf  départements.  Nous  reproduisons  un 
passage  relatif  aux  porcs  réfiuisitionnés  que  G.-François  Alexandre,  directeur  des  maga- 
sins de  vivres  de  la  5"  di\isiuii  militaire,  avait  logés  à  Strasbourg  dans  diflerenLs  édifices 
publics  :] 

Sous  cette  bibliothè(}uo  ^'\  on  a  emmagasiné  de  la  paille  :  une  étincelle  pouvait 
y  causer  le  même  malheur  qu'à  Saint-Germain-des-Prés.  A  côté  de  la  bibliothèque 
on  a  logé  des  porcs  ;  il  en  est  résulté  une  infection  telle ,  <iu'elle  a  altéré  les  couver- 
tures des  livres.  Malgré  les  réclamations  réitérées,  les  porcs  y  étaient  encore 
dernièrement  au  nombre  de  cin(|uante-deux.  Il  parait  (|u' Alexandre ,  le  directeur 
des  vivres,  est  très  coupable.  Si  de  telles  horreurs  restaient  impunies,  nous 
risquerions  de  les  voir  répéter  ailleurs  ^*K 

[Grégoire  indique  ensuite,  comme  les  trois  causes  des  cr ravages»  qu'il  déplore ,  Tigno- 
rance,  Tinsouciaiice  criminelle  de  beaucoup  d'administrations,  et  la  friponnerie.  11  continue 
à  voir  dans  un  grand  nombre  de  ces  destructions  la  main  de  l'étranger.  <(Quel  triomphe 
pour  TAnglais,  s^it  eût  pu  écraser  notre  commerce  par  l'anéantissement  des  arts,  dont 
la  culture  enrichit  le  sien  !»  Et  il  dénonce  les  partisans  des  Jacobins  :  «Dans  la  plupart 
des  communes  est  encore  un  petit  Robespierre;  et,  tandis  que  le  moderne  Catilina  a 
expié  sa  férodté  sur  l'échafaud,  ses  lieutenants  sont  tranquilles». 

Après  quelques  pages  de  déclamations,  il  conclut  en  indiquant  diverses  mesures  k 
prendre  :] 

Les  instructions  utiles  ({ue  vous  avez  répandues  dans  les  déparlements  ont  pro- 
duit un  bien  incalculable . . .  Nos  efforts  ont  été  secondés  par  le  zèle  de  plusieurs 
représentants  du  peuple,  dont  les  invitations  utiles  ont  éclairé  notre  travail. . . 
11  serait  utile  de  former  au  plus  tôt  une  commission  ambidante ,  qui ,  en  surveil- 
lant toutes  nos  richesses  scientiGques,  disséminerait  des  lumières  sur  son  passage. 
Bientôt  votre  Comité  proposei^a  :  i**  un  plan  de  répartition  de  ces  richesses  dans 
toute  la  République;  a'  l'organisation  d  un  bureau  de  traduction,  qui  fera  passer 
dans  notre  langue  des  écrits  inconnus,  et  propres  à  mûrir  l'esprit  humain,  à 
vivifier  notre  commerce  ^^^  ;  3"  un  triage  de  nos  manuscrits  que  les  étrangers 
nous  envient. . . 

Quand  vous  avez  repris  le  timon  du  gouvernement,  quand  à  votre  voix  les  arts 
ont  quitté  le  deuil ,  le  premier  élan  dos  hommes  de  génie  a  été  le  serment  de  se 

^0  La  bibliothèque  publique  de  Stras-  Ubcnle  normale  de  l'an  m,  par  Paul  Du- 

bourg.  PI  Y,  p.  /i3,  et    l'Introduction   de  notre 

(*^  Les  porcs  d'Alexandre  avaient  pro-  tome  IV,  p.  xxvi. 
voqué   déjà  une   réclamation   de  Simon,  ^^^  Voir  la  proposition  de  traduire  divers 

directeur    de    i*école    normale    établie   à  ouvrages   anglais   et   allemands,  faite  au 

Strasbourg  au  printemps  do  Tan  ii.  Voir  Gomilé,  le  'i  brumaire  (p.  169). 
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consacrer  à  la  défense  de  la  liberté ,  et  ce  serment  est  rëpëtë  par  des  écrivains 
étrangers,  qui  veulent  associer  leurs  efforts  h  ceux  des  fondateurs  de  la  Répu- 
blique ^'^  . .  Beaucoup  de  vous  ignorent»  peut-être,  que  dans  la  patrie  des  anciens 
Chaldéens,  si  célèbres  dansTasironomie,  à  Bagdad,  la  nation  possède  un  observa- 
toire, des  livres  et  des  instruments.  Après  y  avoir  fait  des  milliers  d  observations 
intéressantes,  Beauchamps ^*^  sVst  relégué  obscurément  dans  une  commune  de  la 
Haute-Saône  :  qu'il  retourne  à  son  observatoire ,  et  que  dans  sa  route  il  dissémine 
votre  Adresse  aux  Français,  qu'on  imprime  actuellement  en  arabe ^^^ 

Le  sentiment  de  ce  qui  est  beau ,  de  ce  qui  est  bon ,  se  lie  naturellement  à  la 
droiture  du  cœur.  Semons  donc  avec  profusion  les  germes  propres  à  ranimer  les 
sciences  et  les  mœurs.  En  fait  de  vertus  et  de  liunières,  aucun  peuple  n'eut  jamais 
de  superflu ,  et  mallieui^eusement  nous  n  avons  pas  encore  le  nécessaire. 

DÉCRET. 

La  Convention  nationale  décrète  l'impression  du  rapport ,  Tinserlion  au  Bul- 
letin et  l'envoi  aux  autorités  constituées. 

La  promesse  du  Comité  d'instruction,  de  continuer  à  rendre  compte  chaque  mois 
de  l'état  des  monuments,  ne  fut  pas  tenue  :  Grégoire  n'a  pas  rédigé  d'autre  rapport. 
11  sortit  du  Comité  au  milieu  de  nivôse.  Quand  il  y  rentra,  au  milieu  de  pluviôse,  il  avait 
d'autres  préoccupations  :  il  allait  rédiger  sa  fameuse  Lettre  paitortde, 

^^)  Allusion  aux  lettres  de  Pestalozzi  et  accordés  à  des  savants,  artistes  et  gens  de 

d'ith,  lues  au  Comité  dans  les  séances  des  lettres  par  le  décret  du  lU  nivôse  an  m. 
36  et  3 0  brumaire  (pages  991  et  9^9).  ^'^  La  traduction  en  arabe  de  l'Adresse 

^^)  L'astronome  Beauchamps  sera  com-  de    la   Convention ,   du    1 8    vendémiaire 

pris  pour  une  somme  de  deux  mille  livres  an  m ,  avait  été  présentée  au  Comité  le 

dans  la  liste  des  récompenses  et  secours  6  brumaire.  Voir  p.  176. 
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TllUJS   ClvM   CÏNQIA\T!ËWE  SÉA3iCB. 

Du  ao  fnmajrc  an  iir>  [lo  d^miobre  179^.] 

*'  La  ^ùnce  s^Vpuvr»!  [inr  la  iltijazirule  que  f^iit  au  Coniilt^  le  citoyen  Roninif' 
ilVlfi-^  imtoriîi**  h  mcïtre  k  h  tête  d*?  YAnmmtfe  du  eultwatmr  nm  g^ra^uro  do  ni  h 
|4tiuHie  i*\ii(*^  îi  rîm[inmem  iiationola  dvs  lois,  r^t  qui  rq»n"!Wïile  (itnnimatiis  i\v- 
^mfmni  S4"5  armi's  H  rqirHjîml  ta  fluirntei  il  jirupoîW*  aiiSîsi  d*»  rliatifjrr  )*i*[)igrjplio 
<|ui  asl  au  Uis.  L'  Ciunil*  adopte  ci*s  deux  pru|>«î^Uionf^  H  aulf^rist*  le  rhov«*n 
lit'ïnmo  il  êïi  diriger  TeîH'CiilifMj  **^ 

'  (4'  C{)iiuli'arr^tp,  me\t*eiiiioo  tle  h  loi  du  16  fninaii'6  dernier,  que  lecnmtlt^ 

nuhtiaîiv»  e!  h^s  ihUnmlMrnWur^  de  IVilelier  de  sijlfMHro  d»'  lo  seelion  Mnnrt  s^toiiÎ 
li*}ius  ili'  qniUej\  dann  li' jfiur,  h^  jippartemi'iiU  qu1ls  aeeu|)<^tit  thw^  la  ci-de¥8M 
Ecole  de  eliii'uiffie  île  Pîiris*  (K>ur  que  loïi  puisse  s'ftcctij»er  sur-ie^liamp  des 
r«'|wiraijoiis  nm'iiïrtjiîiyî^  h  fé\i\h]\si^'metil  [de  ri'^oîe  de  Kaatti:  la  Comrnissîon 
trinslruclion  publique  etit  cliargi^e'*']  de  la  pr«ïn]|ite  eAikulion  du  présent  yrrt^U-* 


Conroniu'iïient  h  larn^fr  rlu  Hi  dii  présent  mois,  oo  repretïd  la  dis- 
russion  tlu  projel  tle  tli'crcl  sur  les  écoles  ceniraies,  La  eontinuation  en 
est  njourn^'e  â  la  prochaine  séance f^*. 

Le  (Icimité  rcnvnîe  11  la  Comraissîon  eu*nutïve  d*iostrucfion  public jue 
la  (Ifjmande  fjue  fait  le  citoyen  Poirier,  de  bois  de  fhaulîii|je  pour  !e 
service  dti  dv]iM  provisoire  des  manuscriïs  de  la  ci-devant  ablvive 
(lennairi. 

Un  lïienibre  donne  lecture  d'une  lettre  écrite  par  le  (loinité  de  salut 
public  a  la  Commission  temporaire  des  arts,  par  {a(|tiellc  elle  est 
cliaqfee  de  nietlre  a  la  disposition  du  citoyen  Cnnle,  directeur  de 
TKcole  nationale  a/'roslalique  «Miiblie  h  Meudon,  les  livres,  cartes, 
dessins  et  instruments  dénommés  dans  Tétat  qui  y  est  joint,  néces- 
saires à  rinstructinn  de  ses  élèves.  Le  Comité  renvoie  cette  lettre  à  ta 
(Commission   lemporïnrc  des  arts,  cjni  se  fera  doiuier  par  le  citoyen 


'^j   Sur*  c*^tle  grav  urc  ^  voir  t  JIL  [**  '»8  t . 

^*^  Lm  niob  (*nin*  crochtU  n'eiisk^nt 
\m%  k  It  mînuliï  ni  au  r^giitro^  et  mni 
îtjcmlt^s  par  n»ufl  afin  df*  rétablir  If  sf^ns  ih 
L*  pJirîUMv,  au  il  y  a  un(?  cimi^siuu  tfïîïU^iili*. 
Voir  |j.  386  farnUi"  idenlique  n'IiUif  au 
C0iiiîlé  civil  de  la  (it'f  tion  Ma  rat. 


^^J  LoH  prtici'^^-verliiUiX  uïtérir'urs  tw 
iiit'aliotuir'nL  pas  h  siiilc  do  ct?ltË  dîscu$^- 
Mou.  Le  rapport  ai  le  projet  èc  diki-et  sur 
lf*s  fVoi*^  contrRlos  furGiit  pnbantds  ^  1« 
f]on\rnliou  drs  ]i>  jÙ  filii taire  p{)r  LakamI  : 
l'impro^sion  fut  dtVrrHé^^  et  la  discussion 
ajtiuniéï*  Voir  aux  ajiacïiïs.  Suilo  H  viîulôsf^ 
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(lonti^  un  état  dc^tailK»  de  sa  demande  cl  en  fera  son  rapport  au  (iOmito. 

Séance  levée  h  onze  heures. 

Thirion. 

—  Le  90  friroairR,  la  (]omontioii  entendit  la  loriiirc  d'une  lettre  du  représentant 
Rouycr,  mis  hors  la  loi  |)Our  sVli'e  soustrait  à  IVxécution  du  décret  du  3  octoiire  i7(>3, 
et  la  renvoya  aux  Comités.  Ensuite,  un  membre,  ami  des  Girondins,  dont  le  Moniteur 
ne  dit  ]>as  le  nom,  fit  cette  observation  :  «rll  est  étonnant  ([ue  Pache  et  Bouchotte,  ([ui 
ont  tant  fait  incaicérer  et  périr  de  patriotes,  ne  soient  pas  ju((és;  je  demande  que  le 
(lomité  de  sûreté  générale  prenne  des  mesures  à  cet  égard?».  La  proposition  fut  adoptée. 

Dans  la  même  séance,  à  la  suite  d*une  pétition  de  femmes  et  d^enfants  de  condamnés, 
la  Convention,  sur  la  proposition  d*un  des  Soixante-treize  rentrés  la  veille,  Lefebvre, 
décréta  la  suspension  de  toute  action  de  la  part  des  agents  nationaux  sur  les  biens  mo- 
biKers  des  condamnés  et  déportés,  jus({u*au  rapport  des  Comités  sur  Tobjet  de  la  pétition. 

—  Dans  la  séance  du  ai  frimaire,  ce  fut  un  long  déGlé  de  députations  des  sections 
des  quartiers  riches  de  Paris,  venant  féliciter  la  Con>cntiond*avoir  rappelé  dans  son  sein 
les  Soixanto-lreize.  La  s(iction  de  la  Montagne  demanda  à  reprendre  son  ancien  nom  de 
Buttc-<ies- Moulins  :  «relie  veut  oublier  le  nom  de  Montagne  pour  ne  plus  se  souvenir  de 
Toppression  de   la  tyrannie  et  du  malheur?);  la  (Convention  rendit  un  décret  conforme. 

PIÈCES  ANNEXES. 

Ni  le  Moniteur  ni  le  Journal  deê  débat»  et  de»  décret»  ne  mentionnent  la  lecture  faite  à 
la  Convention,  le  96  frimaire,  par  Lakanal,  du  rapport  et  du  projet  de  décret  sur  les 
écolM  centrales.  Le  procès-verbal  de  la  Convention  en  parle  en  ces  termes  : 

Séance  du  96  frimaire  an  m. 
Un  menibi*e  du  Comité  de  Tinstruction  publique  fait  un  rapport  sur  les  écoles 
primaires  et  leur  nombre  en  proportion  de  la  population.  On  en  demande  IHm- 
pression  et  Tajournement ;  ils  sont  décrétés^). 

On  voit  que  ce  qui  avait  frappé  le  représentant  auquel  est  due  la  rédaction  de  ce 
procès-verbal,  c^eat  le  passage  du  rapport  dans  lequel  Lakanal,  revenant  sur  la  question 
du  nombre  des  écoles  primaires  à  établir,  cherche  à  démontrer  qu^il  ne  sera  pas  si  consi- 
dérable que  Ta  prétendu  la  malveillance;  quant  à  la  proposition  de  créer  des  écoles  cen- 
trales, elle  avait  échappé  à  l'attention  du  secrétaire. 

L'ajournement  dura  plus  de  deux  mois.  C'est  seulement  le  7  ventôse  que  la  Convention 
s'occupera  de  nouveau  des  écoles  centrales. 

Voici  le  rapport  et  le  projet  de  décret  : 

RAPPORT  ET  PROJET  DE  LOI  SUR  LES  ECOLES  CENTRALES,  FAIT  AU  NOU  DU  COMITE 
D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PAR  LAKANAL,  DANS  LA  SEANCE  DU  9 6  FRIMAIRE, 
L'AN  TROISIÈME  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  UNE  ET  INDIVISIBLE. 

De  l'Imprimerie  nationale,  Frimaire,  Tan  m  (*). 
Citoyens , 

L'établissement  des  écoles  primaires  était  la  dette  de  la  patrie  envers  chacun  de 
jtes enfants;  puisqu'elle  leur  doit  la  sûreté  de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés, 

^*ï  Procès-verbal    de    la    Convention,  ^')  Bibliothèque  nationale,  Le"  1106, 

t  Ll,  p.  aAi.  in-8*;  Musi'»e  pédagogique,  n**  iiRsa*. 
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elle  leur  doit  essentidlement  cette  portion  de  lumières  sans  laquelle  Thomme  fut 
toujours  la  victime  de  Tiniposture. 

La  malveillance  et  le  patriotisme  irréfléchi  ont  alarmé  Topinion  sur  Tënormilé 
des  dqienses  qu'enlrainera ,  d'après  leurs  calculs,  l'organisation  de  Tinstructiou 
publique;  il  importe  de  détruire  l'idée  exagéréo  qui  semble  s'accréditer.  On  pour- 
rait dii^  aussi  des  lois  qu'il  ne  suffît  pas  qu'elles  soient  bonnes,  mais  qu'il  faut 
encore  qu'elles  paraissent  telles  à  tous  les  esprits  ^'^. 

La  population  de  la  République  étant  estimée  de  vingt-six  millions  d'habitants , 
ou  animait  vingt-six  mille  écoles  primaires,  à  raison  d'une  par  population  de  mille 
individus;  l'ensemble  coûterait  à  la  République  6 s /i 00,000  livres;  mais  il  s'en 
faut  de  beaucoup  que  la  dépense  effective  des  écoles  primaires  atteigne  cette  somme. 
Ku  effet,  suivant  le  texte  de  la  loi,  toute  population  au-dessous  de  deux  mille  per- 
Houues  n'aura  qu'une  école  primaire  ;  toute  population  au-dessous  de  trois  mille 
n'en  aura  que  deux ,  et  ainsi  de  suite. 

liO  ressort  d'une  école  primaire  peut  s'étendre ,  sans  inconvénient ,  à  deux  mille 
toises  à  la  ronde;  ainsi  elle  peut  embrasser  environ  trois  lieues  carrées  de  super- 
llrie.  Tout  district  oii  cette  étendue  de  sol  n'aura  pas  une  population  de  deux  mille 
|HM*sonnes  pourra  n'avoir  qu'une  école  primaire.  Cette  considération  seule  réduit 
de  beaucoup  le  nombre  de  ces  écoles. 

Ia»  tableaux  de  population  insérés  dans  les  derniers  volumes  des  mémoires  de 
la  ci-devant  Académie  offrent  le  plus  communément  une  population'  d'environ 
cinq  cents  individus  par  lieue  carrée;  d'où  il  résulte  que  l'étendue  de  trois  lieues 
carrées,  que  nous  prenons  pour  l'arrondissement  d'une  école  primaire,  renferme 
à  \mi  près  quinze  cents  habitants. 

A  la  vérité  les  cas  extrêmes,  ceux  dans  lesquels  la  population  est  très  rap- 
prochée ou  très  dispersée,  s'éloignent  beaucoup  de  cette  donnée.  Dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  par  exemple,  le  nombre  moyen  des  habitants  de  la  campagne  e9t 
de  dix-huit  cent  quatre-vingt-trois  par  lieue  carrée. 

Mais  les  résultats  de  ce  genre  sont  peut-être  les  plus  favorables  à  l'économie 
que  nous  avons  en  vue,  puisqu'alors  il  est  facile  de  grouper  les  communes  de 
manière  h  comprendre  plus  de  mille  personnes  dans  l'arrondissement  de  chaque 
iHMkle  primaire.  On  voit  par  là  que  le  choix  du  mode  à  adopter  par  les  admini  • 
Htrations  do  district  pour  la  répartition  des  écoles  ne  doit  pas  être  abandonné  an 
liHMird  :  il  peut  en  résulter  une  grande  économie,  s'il  est  bien  fait;  mais  si  on 
ui^ligt^  l'attention  de  grouper  les  communes  de  manière  à  former,  dans  le  plus 
|iolit  espace  possible,  des  ensembles  de  population  qui  approchent,  autant  que 
fmi>e  lie  pourra,  de  deux  mille  individus,  on  tombera  nécessairement  dans  une 
Augmentation  de  dépenses  qu'il  est  facile  d'éviter. 

lu  calcul  bien  simple  sufllra  pour  convaincre  de  l'utilité  de  cette  considération. 

Supi^sons  que,  dans  l'étendue  de  la  République,  les  deux  tiers  des  écoles  pri- 

•'•   t«.<t  huit  alinéas  qui  suivent,  jusquos  tucllemcnt  au  premier  chapitre  de  V Aperçu 

■%  \  sXMU|»ris  celui  qui  se  termine  par  les  (fe  ce  que  ponn-ail  coûter  rituitrucUon  jm- 

t^t^  1  skvi  propriétés  nationales  consacrées  hlique ,  rédigé  dans  les  bureaux  de  la  Goni- 

«i*.\  viivWa  priuinires^,  sont  empruntés  tex-  mission  executive.  Voir  ci-dessus,  p.  9G0. 


[20Frim.] 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


301 


maires  renfermassent  dans  leurs  arrondissoinenls  une  population  de  quinze  cents 
individus,  et  que  le  tiers  seulement  fût  restreint  à  une  population  de  mille,  cette 
hypothèse  donnerait  dix-neuf  mille  cinq  cents  ëcoles  primaires  pour  toute  la 
France,  d'où  résulterait  une  d(^pense  de  46,8oo,ooo  livres,  et,  par  conséquent, 
une  économie  de  q5,6oo,ooo  livi*es^^\  somme  au  moins  suffisante  pour  couvrir  les 
frais  des  autres  degrés  d'instruction.  I-ies  lieux  où  la  population  est  très  dispersée 
doivent  sans  doute  apporter  des  modifications  à  ce  calcul,  mais  nous  avons  pré- 
senté les  deux  limites. 

Nous  ne  parions  pas  des  instituteurs  payés  h  i,5oo  livres,  parce  que  le  nombre 
des  villes  dont  la  population  excède  vingt  mille  personnes  est  fort  peu  considé- 
rable; de  plus,  nous  supposons  une  location  de  300  livres,  qui  n'est  point  effec- 
tive, et  qui  surpassera  dans  beaucoup  d  endroits  l'évaluation  du  loyer  des  propriétés 
nationales  consacrées  aux  écoles  primaires. 

Ainsi  les  écoles  primaires,  quel  que  soit  le  résultat  des  calculs  de  la  malveillance 
ou  du  patriotisme  irréfléchi,  prises  au  moyen  tei*me,  ne  coûteront  au  {dus  que 
54,600,000  livres  (^\  le  sixième  environ  de  vos  contributions.  Eh  1  qui  ne  conviendra 
pas  que  chez  un  peuple  libre  Tinstruction  doit  être  Tobjet  principd  sur  le  tableau 
de  ses  dépenses? 

Vous  vous  êtes  donc  renfermés  dans  les  bornes  de  l'absolu  nécessaire  :  ehl 
compte-t-on  avec  la  nécessité,  surtout  quand,  par  la  nature  de  son  génie  et  de  ses 
ressources,  un  grand  peuple  a  l'ambition  de  s'élever  à  cet  étal  de  splendeur  en 
deçà  duquel  il  n'a  pas  rempli  sa  destinée? 

Vous  n'avez  pas  cru  qu'il  pût  suflire  à  la  dignité  de  la  nation  française  que  ses 
enfants  se  bomasseut  à  des  connaissances  instrumentales,  telles  que  la  lecture, 
l'écriture,  la  numération;  si  c'est  assez  pour  la  masse  des  citoyens,  c'est  peu  pour 
la  gloire  d'une  République  qui  veut  jouir  de  tous  les  trésors  que  lui  promet  le  génie 
de  ses  habitants ,  et  qui  est  appelée  à  régénérer  l'univers  moral ,  aussi  bien  que 
l'univers  politique.  J'ai  entendu  dire,  sous  le  règne  du  dernier  tyran,  qu'il  ne 
fallait  apprendre  aux  Français  que  la  constitution  et  la  guerre  I  J'admire  autant 
qu'un  antre  l'austérité  des  Spartiates ,  auxquels  on  prétendait  nous  assimiler  :  mais 
je  crois  qu'il  est  plus  beau  de  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  que  là  nature  a 
donnés  à  l'homme  pour  perfectionner  ses  sens  et  étendre  ses  rapports ,  que  de 


^*J  II  faut  lire  ffi5,6oo,ooo  livres»,  et 
non  «c95,Goo,ooo  livres?)  :  Lakanal  se 
trompe  de  dix  millions.  Dans  une  seconde 
édition  de  ce  rapport  faite  on  ventôse 
an  III,  Lakanal  a  répété  le  chiflre  faux  d<' 
vingt-cinq  millions,  au  lieu  de  quinze.  El 
lorsqu'il  a  réimprimé  ce  même  rapport 
en  i838  {Expoié  tommaire,  p.  i3o),  il  a 
persévéré  dans  son  erreur. 

^)  Lakanal  fait  ici  une  seconde  erreur. 
Le  chiffra   de    5/i,6oo,ooo  livres,     étant 


un  ff moyen  terme»,  n^est  pas  un  chiffre 
maximum ,  et  il  est  inexact  de  dire  que  les 
écoles  primaires  «rne  coûteront  ai*  plus  que 
5/4,600,000  livres».  C'est  en  prenant  la 
moyenne  entre  les  deux  limites,  6s,/i 00,000 
et  /iG,8oo,ooo,  que  la  Commission  execu- 
tive avait  trouvé  ce  chiffre  de  5â,6oo,ooo 
(voir  p.  aCa).  Lakanal,  voohint  indiquer  ce 
que  coûteraient  «M  jp/«#  les  écoles  piimairc»s, 
le  chiffre  maximum  de  la  dépense,  devait 
parler  de  6a,/ioo,ooo  livres. 
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(larvenir,  par  un  efTort  surnaturel ,  à  prouver  k  cette  mère  commune  qifon  peut  se 
(Hisser  de  ses  bienfaits.  S^interdirc  la  gloire  et  les  jouissances  des  arts,  c  est  f  absurde 
vertu  (les  anachorètes;  la  vertu  de  Thomme  consiste  à  les  ëpurer,  à  les  utiliser  tous. 

Les  ëcoles  primaires,  comme  Tanuonce  le  nom  que  vous  leur  avez  donne,  sont 
le  vestibule  du  grand  édifice  promis  depuis  longtemps  à  Timpatience  des  Fran- 
çais :  édifice  que  plusieurs  architectes  ont  déjà  construit  par  la  pensée,  sans  con- 
sulter le  génie  des  temps  et  des  lieux .  et  dont  je  vous  présente  aujourd'hui  le  plan 
géométral  tracé  par  votre  Comité  d'instruction  publique.  Il  dépend  de  vous  de  le 
voir  s'élever  avec  majesté  pour  servir  d'asile  étemel  aux  sciences  et  aux  arts,  sans 
lesquels  la  liberté  ne  fera  que  passer  sur  la  terre. 

Pour  celte  vaste  construction,  il  faut  commencer  i>ar  déblayer  les  débris  des 
collèges,  où  d'inutiles  professeurs,  étonnés  de  se  trouver  encore  au  poste  des  abus, 
rassemblent  sur  des  ruines  quelques  élèves  mendiés,  soit  pour  jouir  d^un  salaire 
dont  vous  avez  oublié  de  dégrever  le  budget  national ,  soit  pour  se  soustraire,  eux 
et  leurs  disciples,  aux  travaux  et  au  mouvement  de  la  Révolution.  Ces  professeurs 
sont  dans  le  culte  des  arts  ce  qu'étaient  nos  derniers  prt^tres  dans  le  cidle  de  la 
divinité  t»î. 

I.es  collèges  contre  lesquels  i^éclamail  la  philosophie  depuis  tant  de  siècles,  que 
Montaigne  et  J.-J.  Rousseau  ont  dénoncés  à  la  raison  humaine  comme  les  asiles  de 
rignorance  privilégiée,  vont  donc  disprailre  du  sol  de  la  France  libre,  et,  sans 
aucune  dépense  nouvelle,  vous  allez  trouver  dans  leurs  décombres,  et  dans  la  dota- 
tion qu'ils  absorbaient,  plus  de  ressources  qu'il  ne  vous  en  faut  pour  les  établis- 
sements régénérateurs  que  nous  vous  proposons.  Un  grand  nombre  de  départe- 
ments los  ont  réclamés  par  des  Adresses  multipliées  :  nous  citerons  les  départi«nents 
(In  (iers,  du  Tarn,  des  Bouches-du-Rhône ,  du  I^iret,  de  la  Sarthe.  du  Calvados, 
de  l'Hérault,  de  l'Yonne,  de  l'Anlèche,  de  la  CAte-d'Or,  des  C(\tes-du-Nord,  de 
l'Ariège,  de  ki  Dordogne,  du  Mont-Blanc,  de  la  Moselle,  des  Hautes-Pyrénées, 
du  Bas-Rhin,  de  la  Charente-Inférieure,  et  du  Jura. 

Ce  ne  sont  ps  des  écoles  secondaires.  Elles  sont  devenues  inutiles  par  Tétenduc 
que  vous  avez  donnée  aux  écoles  ouvertes  à  l'enfance.  Ces  écoles  présentent  en 
eiïet  tous  les  germes  des  connaissances  qui  seront  enseignées  dans  les  écoles  cen- 
trales; des  établissements  intermédiaires,  des  écoles  de  district  ou  de  canton, 
siéraient  superflus.  Le  talent,  <|ui  seul  doit  s'élancer  h  ce  nouveau  degré  de  la 
hiérarchie  scolaire ,  sera  le  lien  de  correspondance  entre  les  écoles  primaires  et  les 
écoles  centrales.  Des  écoles  secondaires  formeraient  aujourd'hui  une  institution 
aristocratique  -'^  :  car,  ou  les  jeunes  citoyens  sans  fortune ,  et  obligés  de  se  déplacer 


'*'  En  i838«  Lakanal  a  supprime  cetio 
dernière  phrase,  depuis  :  tr  Ces  professeurs..'^ 

'^^  Bancal ,  qui  ne  voulait,  lui  non  plus , 
ni  dos  écoles  secondaires  ni  des  instituts, 
travail  pas  dit  que  ce  fuss<*ut  des  tr institu- 
tions aristocratiques  T);  mais  il  pensait 
qu*<>ii  pouvait  8*en  passer.  11  avait  écrit  : 
""Je  demande  que  toutes  les  dépenses  que 
V4»tn»  Ooniité  vouh  propose  pour  les  écoles 


secondaires  et  les  instituts  soient  revenéct 
sur  les  écoles  élémentaires  et  sur  les  éoolct 
centrales,  mais  principalement  sur  les  pre- 
mières. Ce^  deux  degrés  me  paraîsscot 
suffisants  pour  la  culture  des  connaîaniices 
liumaine^s,  et  les  portera  leur  plus  grande 
p<M'fcGtiun.  Je  conçois  qu^il  n'est  pas  possible 
de  tout  enseigner  dans  les  éooîes  élémcn- 
inires,  mais  je  demande  qu'au  moins  ou 
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pour  fi*ëqueuler  ces  dcoles ,  y  seraient  soutenus  par  les  bienfaits  de  la  nation  ;  et 
dans  ce  cas  vous  la  jetteriez  dans  des  dépenses  qu'elle  ne  pouirait  soutenir 
(|ue  par  des  impositions  oppressives  :  ou  vous  ne  couvririez  pas  de  la  muniGcence 
nationale  le  mérite  réduit  à  l'impossibilité  de  suivre  à  ses  frais  ces  écoles 
secondaires;  et,  dès  lors  encore  inaccessibles  aux  élèves  sans  fortune,  quoique 
destinés  par  la  nature  à  parcourir  avec  succès  la  camère  des  arts ,  ces  écoles  ne 
seraient  qu'une  création  anti-populaire,  un  outrage  sanglant  fait  aux  principes  de 
régalité. 

D  un  autre  côté,  les  éléments,  auxquels  on  a  toujours  cru  devoir  borner l'instmc- 
tion  de  l'adolescence ,  seront  enseigna  dans  ces  premiers  établissements  avec  plus 
de  choix  et  de  variété,  sans  y  être  amalgamés  avec  ceux  d'une  langue  certai- 
nement utile,  mais  qui,  devenue  l'unique  véhicule  de  toutes  les  idées,  retardait 
infiniment  la  marche  de  l'esprit  humain  dans  les  premières  années  de  la  vie.  I^ 
jeunesse  sera  donc  mieux  instruite,  et  en  moins  de  temps.  II  est  bon,  il  est  néces- 
saire que  le  plus  grand  nombre  des  jeunes  citoyens ,  sans  aspirer  à  une  instruction 
plus  étendue,  se  distribue,  en  quittant  ces  écoles,  dans  les  champs,  dans  les 
atdiers,  dans  les  magasins,  sur  vos  navires,  dans  vos  armées.  Tous  ceux  qui 
doivent  former  la  masse  de  la  génération  auront  trouvé  dans  les  écoles  primaires 
tout  oe  qu'il  fallait  pour  remplir  avec  honneur,  dans  ces  divers  états ,  leur  rang  de 
citoyen.  Il  serait  funeste  à  la  chose  publique  de  lui  ravir  des  hommes  utiles  pour 
traîner  encore  pendant  plusieurs  années,  dans  de  nouvelles  écoles,  des  esprits 
vulgaires  que  la  nature  n'a  pas  prédestinés  au  génie. 

Mais,  pour  la  gloire  de  la  patrie,  pour  l'avancement  de  l'esprit  humaiu,  il  faut 
que  les  jeunes  citoyens  exceptés  par  la  nature  de  la  classe  ordinaire  trouvent  une 
sphère  où  leurs  talents  puissent  prendre  l'essor  ;  quel  que  soit  l'état  où  le  hasard  les  ait 
fait  naître,  quelle  que  soit  leur  fortune,  la  nation  s'empare  de  leur  génie;  elle  les 
façonne  pour  eUe  bien  plus  que  pour  eux  ;  elle  en  fait  à  ses  frais  un  Euclide  ou  an 
Dalembert,  un  Quintilien  ou  un  Rollin ,  un  Locke  ou  un  Condillac,  un  Drake  ou 
un  La  Peyrouse;  elle  rassemble  pour  ce  grand  ouvrage  tout  ce  qu'elle  a  de  res- 
sources, i^arce  que  les  employer  de  la  sorte,  c'est  moins  les  consommer  que  les 
multiplier.  Elle  ne  considère  pas  les  dépenses  d'un  tel  établissement,  parce  qu'elle 
sait  qu'il  est  essentiellement  lié  à  son  existence  physique  et  morale,  comme  la 
force  armée  l'est  k  son  existence  politique.  Elle  ne  dit  pas  :  »t L'intérêt  et  l'amour- 
propre  des  particuliers,  ou  même  la  nature  qui  produit  le  génie,  me  garantissent 


puisse  y  trouver  les  premiers  éléments  des 
arts  et  des  sciences,  n  Dans  son  projet  de 
décret,  il  expliquait  en  ces  termes  la  façon 
dont  il  entendait  relier  renseignement 
élémentaire  k  l'enseignement  supérieur  : 
ffPour  (aire  participer  tous  les  citoyens  à 
rinstmction  des  écoles  centrales,  il  sera 
choisi,  tous  les  ans,  suivant  le  mode  qui 
sera  déterminé,  un  certain  nombre  de 
jeunes eitoyoïs  des  écoles  élémentaires,  qui 
porteront  le  nom  d'élèves  de  la  patrie,  (ies 


élèves  seront  entretenus,  aux  frais  de  la 
nation,  dans  Fécole  centrale  du  départe- 
ment, pendant  cinq  années.»  L^école  élé- 
mentaire devait  donc  garder  Tenfant  jui»- 
qu^au  moment  où  il  serait  admissible  à 
Técole  centrale ,  et  Télève  passerait  de  plain- 
pied  de  Tune  dans  Tautrc.  Et  en  effet,  quand 
la  loi  du  3  brumaire  an  iv  oi^nisa  dé- 
finitivement les  écoles  centrales,  elle  spé- 
cifia que  Tâge  d'admission  à  ces  écoles 
serait  fixé  k  douze  ans. 
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louK  ces  avantages  n ,  parce  qu'elle  ne  livre  pas  ainsi  ses  plus  grands  intérêts  aux 
calculs  (le  Tinldrét  étranger,  ou  aux  chances  du  naturel;  elle  ne  remet  pas  celle 
organisation  à  des  temps  plus  favorables,  parce  que  les  temps  sont  marques  par 
Tirrësislible  nécessite,  oui,  riri*ësistibie  nécessité!  I^  tyrannie  a  dévoré  les  génies 
les  plus  célèbres.  Les  flambeaux  des  sciences  à  demi  éteints  éclairent  à  peine 
quelques  individus  isolés  et  solitaires.  Et  si  vous  ne  vous  bâtez  de  les  rallumer,  la 
République  va  se  perdre  dans  les  ténèbi-es. 

On  vous  a  démontré  déjà  combien  il  est  urgent  de  former  des  officiers  de  santé. 
Les  communes  les  ont  cédés  aux  armées  où  Thumanilé,  toujours  sous  le  fer  et 
dans  le  feu ,  réclame  les  secours  les  plus  prompts.  Vous  propagerez  la  science  de 
la  vie,  non  comme  autrefois,  par  des  formules  hiéroglyphiques  et  quelques  adages 
ap[)licables  à  tout,  et  par  conséquent  à  rien,  mais  par  une  étude  approfondie  de 
la  nature,  qui,  pour  la  conservation  de  ses  trois  règnes,  a  combiné  entre  eux 
des  actions  réciproques  et  des  secours  mutuels.  C'est  la  connaissance  de  ces 
combinaisons  étemelles  qui  formera  notre  système  médical.  Celui-là  sera  à 
Fabri  des  épigrammes  du  bel  esprit  et  du  mépris  des  philosophes.  L*homme 
qui  le  possédera  sera  le  vrai  conservateur  de  l'espèce  humaine;  et,  par  un 
,j  rapprochement  qui  paraîtra  singulier,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  réel,  en 

f  guérissant  les  maux  du   corps,  il  portera  le  plus  grand  coup  à  Tincurabie 

't  fanatisme,  puisque,  quand  les  médecins  sauront  guérir,  le  peuple  n^ira  plus 

I  recourir  à  d'impuissantes  reliques.  C'est  dans  l'impossibilité  de  les  adresser  à 

■I  un  mortel  habile  dans  cet  art,  que  la  Grèce  ouvrait  à  ses  peuples  le  temple 

d'Esculape. 

Tous  les  arts,  toutes  les  sciences  se  tiennent  et  s'enlacent;  mais  il  en  est  qui 
ont  une  connexion  plus  étroite;  il  en  est  d'autres,  pour  ainsi  dire,  supérieurs, 
qui  entraînent  dans  leur  tourbillon  une  foule  d'arts  subordonnés  qui  sont  comme 
leurs  satellites;  ils  sont  faits  pour  se  réfléchir  mutuellement  leur  lumière  :  ainsi  la 
physique,  la  chimie,  l'anatomie,  l'histoire  naturelle,  quoique  chacune  ait  sa  sphère 
*'  particulière  et  son  existence  à  part,  se  rangent  autour  de  la  médecine;  et  vous 

)  n'aurez  fondé  des  écoles  utiles  pour  celle-ci,  que  lorsque  les  autres  auront  leur 

^  chaire  et  leurs  études.  Ce  sont  les  membres  d'un  même  corps  ;  la  privation  d'un 

seul  arrête  on  gêne  l'action  de  tous  les  autres. 

•  Nous  avons  depuis  longtemps  nég^gé  les  belles-lettres,  et  quelques  esprits,  qui 
;;  veulent  passer  pour  profonds,  l'egardent  cette  étude  comme  futile.  S'ils  avaient 
fj                                                       observé  la  marche  de  l'esprit  humain ,  ils  auraient  vu  toujours  les  belles-lettres 

•  s'élever  comme  l'aurore  des  sciences.  Ce  sont  elles  ({ui  ouvrent  l'esprit  au  jour  de 
i'  la  raison,  et  le  cœur  à  l'impression  du  sentiment;  elles  substituent  la  moralité  à 
f  l'instinct,  elles  polissent  les  peuples,  elles  exercent  leur  jugement,  elles  les  rendent 
'  plus  sensibles  et  en  même  temps  plus  dociles  aux  lois,  j)ln8  capables  de  grandes 
î  vertus.  Chez  les  peuples  anciens  qui  ont  marqué  dans  Thisloire,  les  lettres  ont  tenu 
f,  lieu  de  toutes  les  sciences:  ils  n'avaient  presque  aucune  vraie  connaissance,  mais 

•  ils  étaient  lettrés  :  ils  avaient  des  poètes,  des  orateurs,  des  écrivains  moraux,  et  ils 
:  ont  été  grands  aux  yeux  de  l'univers. 

1  L'illustre  ph'dosophe  de  Genève,  voyant  dans  la  corruj)lion  les  [)euples  éclairé», 

;  conclut  <pe  les  lettres  les  avaient  corrompus;  il  aurait  dû  dire  qu'ils  l'avaient  été, 

I 
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non  par  les  lettres,  mais  maigre  les  lettres  qui,  dans  cet  ëtat  de  d<fcadence,  modi- 
fiaient encore  Faction  du  vice  et  rallumaient  de  temps  en  temps,  dans  les  âmes, 
le  flambeau  de  Fhonneur;  oui,  jusqu'à  l'abus  quon  en  a  fait,  tout  prouve  le  bon 
usage  qu*on  en  pouvait  faire. 

Encouragez  donc  Tëtude  el  le  [)erfectionnement  des  belles-lettres;  ressuscitez  les 
langues  anciennes  pour  enrichir  la  uAtre  de  leurs  trésors;  les  auteiu^  de  Tanli- 
quité  respirent  Tamour  sacvé  de  la  patrie,  Tenthousiasme  de  la  liberté,  et  celte 
haine  vertueuse  que  T^tre  sensible  doit  aux  oppresseurs  de  Tfanmanité.  Rapprochez 
de  vous  les  langues  principales  de  Tunivers  moderne;  ce  n'est  que  par  là  que  la 
vôtre  peut  se  perfectionner;  et  vos  idées  ne  s'étendront,  ne  se  rectifieront  que  par 
l'importation  de  toutes  les  idées  étrangèit».  Dès  lors  la  poésie,  la  musique,  l'élo- 
quence, qui  agissent  si  fortement  sur  un  peuple  libre,  prendront  en  France  le 
caractère  qu'elles  doivent  avoir  el  qu'elles  n'ont  jamais  eu;  dès  lors,  au  lieu 
d'Anacréon ,  vous  aurez  des  Tyrlées  et  des  Homèi^es;  au  lieu  d'Isocrate,  vous  aurez 
des  Démosthènes;  surtout  si  par  vos  institutions  les  grands  principes  de  la  morale 
républicaine  deviennent  populaires,  et  si  votre  législation  sublime  cesse  d*étre  la 
science  du  petit  nombre. 

En  général,  on  avait  senti  la  nécessité  de  ces  branches  d'enseignement;  on  ne 
s'était  trompé  que  sur  la  fm  et  les  moyens  :  mais  [>our(pioi  l'agriculture,  le  com- 
merce, les  arts  et  métiers,  n'onl-ils  jamais  eu  leurs  écoles?  Pourquoi  les  a-t-on 
livrés  à  la  routine  de  l'instinct  ou  à  l'intérêt  de  la  cupidité?  Croyait-on  à  l'impos- 
sibilité de  les  réduire  en  principes?  ou  pensait-on  qu^en  ce  genre  les  méprises 
fussent  sans  conséquence;,  et  la  perfection  sans  valeur?  Vous  vengerez  les  arts  et 
métiers,  l'agriculture  el  le  commerce,  de  cet  oubli  des  nations  :  non  en  allant, 
comme  les  rois,  poser  sur  le  soc,  en  im  jour  solennel,  une  main  protectrice;  cette 
vaine  cérémonie  avilit  ce  qu*elle  a  l'air  d'élever;  mais  vous  assignerez  des  insti- 
tuteurs qui  abrègent,  qui  assurent  la  marche  de  l'industrie.  L'expérience  démontre 
l'utilité  de  ces  sortes  d'établissements.  Le  célèbre  Smith  a  donné  à  Ëdimboiu*g  des 
leçons  sur  le  commerce,  dont  la  réunion  et  l'ensemble  ont  formé  ï Essai  sur  les 
richesses  des  nations,  l'ouvrage  peut-être  le  plus  utile  aux  peuples  de  i*Europe. 
L'agriculture  date  des  premiers  jours  du  monde,  et  elle  est  k  une  distance  immense 
de  la  perfection  ;  c'est  que  la  charrue ,  poussée  au  hasard ,  n'a  jamais  été  précédée 
du  flambeau  de  la  réflexion;  et  si  elle  est  plus  florissante  sur  les  bords  de  la 
Tamise,  c'est  que  la  patrie  reconnaissante  y  a  l'œil  sur  le  cultivateur,  et  que  le 
premier  qui  y  sema  du  gland,  d'où  sortent  les  vaisseaux  de  ligne,  a  obtenu  des 
statues  étemelles. 

D  est  sans  doute  une  foule  d'exercices  auxquels  on  élevait  la  jeunesse,  qu'il  faut 
absolument  proscrire  de  l'éducation  nationale  et  livrer  aux  fantaisies  des  particu- 
liers; mais  il  est  du  grand  intérêt  de  la  patrie  de  s'assurer  que  les  mathématiques 
se  cultivent  et  s'approfondissent ,  parce  qu'elles  donnent  le  pli  de  la  vérité ,  parce 
que  sans  dies  l'astronomie  et  la  navigation  n'ont  plus  de  guide,  l'architecture 
civile  et  navale  n'ont  plus  de  règle,  la  science  de  Tartillerie  et  des  sièges  n'a  plus 
de  base.  Rien,  en  un  mot,  de  ce  qui  a  quelque  degré  d*uliiité  publique  ne  doit 
4tren(%iigé  dans  votre  système  d'inslruction  gratuite,  |>as  même  le  dessin,  qui  n'a 
été  considéré  jusqu'à  présent  que  relativement  à  la  peinture,  mais  qui,  sous  le 

V.  ao 
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rtip^joii  rlij  peHcctioniierjieui  ries  seiis,  accoulume  l^  yeux  a  î^aisir  IWlenjeul  les 
traiîs  fie  h  naluj'e,  et  esl.  pour  .linsî  dire,  la  f^éoinéine  dcf^  yeux,  comme  k  mu- 
skjue  est  eék  de  lui  vil  le. 

Voïl^  les  jinucipaux  objef.^  iréiiseigiiement  (jiii  sorout  IraiLi^s  avec  une  cerLâiue 
élendue  daut;  les  nouvelles  tîcotes*  que  uous  notututins  ceuli^ale?;,  pai'Cf^  tjuVIk's 
serOQl  placées  au  eentiie  dûa  écoïan  [^riruair^s  de  chaque  département ,  et  à  la  p>rk*e 
de  iùùn  h^  ens-^lfçnéi^. 

Quel  plus  beau  ï>pec[aclc  que  de  vair.  dauii  toute  la  République,  s'élever  ep$ 
savantes*  constiiicliops  où  ^e  réunirutit,  dans  uii  foyer  commun,  les  Iiimièro^  de 
chaque  dëpartemejit  !  vous  y  rassemblerez  les  borumes  éclairés  des  collèges  iiue 
vouR  allex  supprimer;  eu  les  unissant  au\  élèves  sortis  des  écoles  nonuales^  ils 
serout  forcées  ifûn  suivre  la  direction,  Cesl  là  que  les  ||ens  de  lellres  qui,  caclîés 
au  foud  de  leur  cabinet^  y  nourrissent  sabtaii'ement  le  feu  <lu  génie.,  iront  avec 
alU^presse  en  répandre  rLunuencê.  C'est  là  aussi  (pi'aprèît  tant  de  eampag-ues 
célèbres,  les  amis  des  aris  qui  sont  dans  nos  années  viendront  servir  la  [ml rie 
cFiine  manière  aussi  utile  et  moins  dangereuse ,  et  unir  les  patmoâ  des  lettres  aux 
lauriers  de  la  vicloire.  C'est  là  euiin  (jue  vous  r ecuetllere^ ,  de  tous  les  polnlH  de 
chaque  département,  le^^  divers  nmnuuients  des  arls  qui  doivent  servir  h  leur 
reproduction;  dispers^-s»  ils  sont  sans  objet  et  saus  utilité i  réunis»  exposés  à 
radmiralîon  publique  et  u  rémubiion  du  Laleal ,  ils  allumeront  dans  ie.s  âuieti  h 
feu  qui  les  a  créés.  Mais  à  cet  ég^ard  nous  devons  à  la  Q«ition  un  gran<l  exemple 
d'égffllité  et  de  fraternité*  Vous  ave^  dans  k  commune  de  Taiis  des  richesses 
incroyables  dans  ce  f^enre,  Il  est  sans  doule  ^issentieï  que  les  orlistes  et  les  savants 
trouvent  dans  celte  métropole  des  sciences  et  des  arls  les  plus  ricbes  collections i 
mais  itaccapareji  pas  une  o[)ulence  iuntilet  Pourquoi  le  su[K?rf1u  des  cabinet!*  et  des 
bibliothèques  fie  Parts  ne  serait-il  |îas  versé  dans  les  di^parlemenls?  Gardez  tous  les 
cheMVuvi'e  uniques,  il  est  juste  qu'ils  fassent  rornement  des  lieux  qui  les  ojit 
vos  naître;  mais  tous  les  doubles  eu  fait  de  tableaux,  de  livres,  de  statues,  do 
machiner»  d'objets  quelconques  dMludes"^  vous  en  euricbirejî  les  écoli^  dépar- 
tementales,  I^e  génie  portera  ainsi  sa  flrtmme  épuratrfce  jusf|u\iu)£  extrémités  rie 
la  République.  De  là,  par  un  effet  i\k:iproque ,  reporté  naturellemeulvej'?)  le  centime , 
il  se  Formera  une  circulation  d'où  dépend  l'emboujïoinl  et  la  vie  du  corps  soeia). 

Les  écoles  normales  ont  annonce"  à  la  Pjanee  le  complément  de  rinstruclioUt  qui 
ne  peut  être  que  dans  les  écoles  centrales  :  vous  ne  laisserez  pas  rédibce  imparfait. 
L'univers,  la  postérité  saunml  qu*au  milieu  des  orag^es  d'une  révoliitiiui  inome, 
dans  \m  ci  is^ï  d  une  guerre  dont  vous  souilliez  !  embrasement  sur  \ingt  nations 
punies  de  leurs  forfaits;  Lindis  que,  dans  Tiulérieur,  vous  terrassier  d'une  main  le 
cHiue  et  rimmoralité,  et  que  de  Tautre  vous  cicali-isie^  les  plaies  que  la  patrie  avait 
i*<?çues  de  ses  jiarriddes  enfauLs,  votive  génie  inlàtigable,  combattant  sans  relâche 
r  ignorance  et  le  vandalisme  qui  menaçaient  d  envelopper  la  République,  élevait  im 
lenqde  îroniense,  un  temple  éternel ,  et  jusqu'il  vous  sans  modèle,  à  tous  h^  arts  , 
a  toutes  les  sriences,  h  toutes  les  branches  de  findit strie  humaine,  et  qite  vous 
assuriez  par  ce  clif^f^'œuvrc ,  »  la  nation  franraise  »  î^<u*  les  j peuples  de  l'uni vei^s , 
une  su|iéi^ii>rité  plus  frlorieiisc  qïje  celle  que  uous  avaient  donnée  les*  succès  fie  ims 
armées  triomphantes* 
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PROJBT  DB  LOI. 

Chapitre  I".  —  Institution  des  écoles  centrales, 

AiTiCLB  piiBMiBR.  PouF  renseignement  des  sciences,  d  s  lettres  et  des  arts,  il 
sera  ëtaUi,  dans  toute  Tëtendue  de  la  République,  des  écoles  centrales  distribuées 
h  raison  de  la  population  ;  la  base  proportionnelle  sera  d'une  école  par  trois  cent 
mille  habitants. 

Art.  2.  Chaque  école  sera  composée  : 

1*  D*un  professeur  de  mathématiques; 

3*"  D'un  professeur  de  physique  et  de  chimie  ex])érimentales; 

3"*  Dun  professeur  d'histoire  naturelle; 

4"  D'un  professeur  de  méthode  des  sciences  ou  logique ,  et  d'analyse  des  sensa- 
tions et  des  idées  ; 

5°  D'un  professeur  d'économie  politique  et  de  t^slation  ; 

6*  D'un  professeur  de  l'histoire  philosophique  des  peuples  ; 

7*  D'un  professeur  d'hygiène; 

8*  D'un  professeur  d'accouchements,  des  maladies  de  femmes  en  couches,  et  de 
celles  des  enfants  ^'^  ; 

9*  D'un  professeur  d'arts  et  métiers; 

lo""  D'un  professeur  de  grammaire  générale; 

1 1  •  D'un  professeur  de  belles-lettres  : 

1 9*  D'un  professeur  de  langues  anciennes  ; 

1 3*  D'un  professeur  de  langues  vivantes ,  les  plus  appropriées  aux  localités  ; 

1 4*  D'un  professeur  des  arts  de  dessin  ^*\ 

Art.  3.  Dans  toutes  les  écoles  centrales,  les  professeurs  donneront  leui*s  leçons 
en  français. 

Abt.  4.  Ils  auront  tous  les  mois  une  conféi*ence  publique  sur  des  matières  qui 
intéressent  le  progrès  des  sciences ,  des  letti*es  et  des  arts  les  plus  utiles  à  la  société. 

Art.  5.  Auprès  de  chaque  école  centrale,  il  y  aura  : 

1*  Une  bibliothèque  publique; 

9"  Un  jardin  et  un  cabinet  d'histoire  naturelle; 

3*  Un  cabinet  de  physique  expérimentale; 

4*  Une  collection  de  machines  et  modèles  pour  les  arts  et  métiers. 

Art.  6.  Le  Comité  d'instruction  publique  demeure  chargé  de  faire  composer  les 
livres  élémentaires  qui  doivent  servir  h  l'enseignement  dans  les  écoles  centrales. 
Abt.  7.  H  sera  statué,  par  un  décret  particulier,  sur  le  placement  de  ces  écoles. 

(^)  Le  Comité  supprima  plus  lard  ce  que  relui  du  projet  du  a 6  frioiBirc. 
professeur.   D'autre    part,  le  7    veniôsc,  (^)  LM/y«rçtt  de  la  Commission  executive 

Levasseur   (de   la    Sarlhe)  fera    ajouter,  ne  prévoyait  que  dix  genres  d*enseigne> 

■près  le  professeur   d'histoire  naturelle,  ment,   avec    dix    profes:reur8,   pour    les 

un  professeur  d'agriculture  et  de  com-  instituts ,  cl  le  même  nombre   de  pro- 

roerce.   A  part   ces  deux   modiGcalious,  fesseurs,  mais  avec  un  enseignement  porté 

le   texte  du  décret   qui    sera   adopté    le  plus  loin,  pour  les  lycées  (voir  pages  1161 

7  ventôse  an  ni  est  exactement  le  même  et  963). 
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Chapitre  IL  —  Jury  central  d'instruction.  —  Professeurs, 

Article  premier.  —  lies  pi*ofes$eiirs  des  ëcoles  centrales  seront  examina,  ëliis 
et  suncillés  par  \mjury  central  d'instruction,  compose  de  trois  membres  nommés 
par  le  Comité  d'instruction  publique. 

Art.  2.  Le  jury  central  sera  renouvelé  par  tiers  tous  les  six  mois. 

Ixî  commissaire  sortant  pourra  ^tre  l'éëlu. 

Art.  3.  Les  nominations  des  professeurs  seront  soumises  à  l'approbation  de 
Tadminislration  du  département. 

Art.  a.  Si  l'administra  tion  refuse  de  confirmer  la  nomination  faite  parie  jury 
centi*al,  il  {>ourra  faire  un  autre  choix. 

Art.  5.  I^orsque  le  jury  persistera  dans  sa  nominalion  et  Tadministration  dans 
son  refus,  elle  désignera,  pour  la  place  vacante,  le  citoyen  qu'elle  croira  mâîler 
la  préférence;  les  deux  choix  seront  envoyés  au  Comité  d'instruction  publique,  qui 
prononcera  définitivement  entre  l'administration  et  le  jury  central. 

Art.  6.  Les  plaintes  contre  les  professeurs  seront  jwrtées  directement  an  jury 
centrai  d'instruction  publique. 

Art.  7.  Lorsque  la  plainte  sera  en  matière  grave,  et  api*ès  que  l'accusé  aura  été 
entendu ,  si  le  jury  juge  qu'il  y  a  lieu  à  destitution ,  sa  d^ision  sera  portée  à 
l'administration  du  département,  pour  être  confirmée. 

Art.  8.  Si  l'ari-été  de  l'administration  du  département  n'est  })as  conforme  à 
l'avis  du  jury  central,  l'affaire  sera  |>ortée  au  Comité  d'instruction  publique,  qui 
prononcera  définitivement. 

Art.  9.  Le  traitement  de  chaque  professeur  des  écoles  centrales  est  fixé  provi- 
soirement à  trois  mille  livrent. 

Dans  les  communes  dont  la  |K)pulation  s'élève  au-dessus  de  quinze  miiie  habi- 
tants, ce  traitement  sera  de  quatre  mille  livres. 

Dans  les  communes  au-dessus  de  soixante  mille  habitants,  ii  sera  de  cinq 
mille  livres  ^'^ 

Art.  10.  11  sera  alloué  tous  les  ans,  h  chaque  école  centrale,  une  aoniiiie 
de  six  mille  livres  pour  frais  d  exi)ériences,  salaire  des  employés  k  la  garde  de  la 
bibliothèque,  du  cabinet  d'histoire  naturelle,  et  pour  toutes  les  dépenses  néces- 
saires h  l'établissement. 

Art.  1 1 .  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  d'an'éter  les  r^ementa 
sur  le  régime  et  la  discipline  intérieure  des  écoles  centrales. 

Chapitre  III.  —  h^lèves  de  la  patrie,  —  Prix  d'encotiragement 

Article  premier.  I^s  élèves  qui,  dans  la/ete  de  la  jeunesse,  se  seront  le  pins 
distingués,   et  auiont  obtenu  plus  {Kirticulièremenl  les  suffrages  du  peuple, 

(')  Dans  }^ Aperçu  de  la  Commission  cxë-  mille  livres  (voir  p.  afîi  ),  ceux  des  pro- 
culivc,  les  traitements  des  professeurs  des  fesseurs  des  lycées  à  six  mille  livres  (voir 
i nstitiiLs étaient  Hx^s  uniformi^ment  k  quatre         p.  iiOa ). 
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recevront,  s'ils  sont  peu  fortunés,  une  pension  annuelle  pour  se  procurer  la  faci- 
lité de  iréquenter  les  ^les  centrales. 

Art.  3.  Des  prix  d  encouragement  seront  distribués  tous  les  ans ,  en  présence 
du  peuple,  dans  la  fête  de  la  jeunesse. 

Le  professeur  des  élèves  qui  auront  remporté  le  prix  recevra  une  couronne 
civique. 

Alt.  3.  En  conséquence  de  la  présente  loi,  tous  les  anciens  établissemeàts 
consacrés  h  Tinstruction  publique,  sous  le  nom  de  collèges,  et  salariés  par  la 
nation,  sont  et  demeurent  supprimé*  dans  toule  Tétcndue  de  la  Républicpie. 

Ait.  à.  Le  Comité  d'instruction  publique  fera  un  rapport  sur  les  monuments 
et  établissements  déjà  consacrés  à  renseignement  public  des  sciences  et  des  arts , 
comme  les  jardins  des  plantes,  les  cabinets  d*bisloire  naturelle,  les  terrains  destinés 
à  des  essais  de  culture,  les  observatoires,  les  sociétés  des  savants  et  artistes,  qu'il 
serait  bon  de  conserver  dans  le  nouveau  plan  d'instruction  nationale. 

Parmi  les  (rétablissements  coasacrés  à  IVnseignement  public  des  sciences  et  des  arts» 
qu*énumère  rarticlc  h  du  chapitre  m  du  projet  de  décret ,  et  sur  lesquels  le  Comité  d*in- 
striiction  publique  devait  faire  un  rapport,  se  trouvent  les  observatoires.  G*est  à  Toccasion 
de  cet  article  4  que  furent  écrites  par  Laplace  à  Lakanal  deux  lettres  que  celui-ci  a  publiées 
dans  son  Expoêé  êommaire  dtii  travaux  de  Joieph  La&ana/ (i 838),  page  907.  Dans  la 
première,  datée  du  97  frimaire  on  m,  Laplace  annonce  à  Lakanal  qu*il  a  reçu  sa  lettre 
relative  k  Torganisatioa  des  observatoires,  et  qu*il  est  venu  exprès  à  Paris  pour  conférer 
avec  lui  sur  cet  objet;  il  lui  demande  un  rendez-vous,  en  ajoutant  que  tril  viendra  demain 
rliercber  sa  réponse  dans  les  bureaux  du  Comité  d^instruction  publique,  d*où  il  lui  écrit 
ce  billet?).  Dans  la  seconde,  datée  du  Mée,  par  Melun,  le  9  nivôse  an  m,  il  fait  part  «du 
rénultat  de  ses  réflexions  sur  Torganisation  des  observatoires».  Il  propose  d^attacher  à  Tob- 
servatotre  national  trois  astronomes,  et  k  chacun  d*eux  un  élève;  de  coaserver  l'observa- 
toire de  la  ci-devant  Ecole  militaire,  avec  un  astronome  et  un  élève;  pour  les  observatoires 
des  départements,  il  suffira  d'en  entretenir  cinq  convenablement  choisis.  Pour  diriger  ces 
observatoires,  recueillir  et  publier  les  observations,  perfectionner  les  théories  et  les  tables 
astronomiques,  Laplace  propose  «de  créer  une  commitêwn  Gastronomie,  formée  de  trob 
géomètres  et  des  quatre  astronomes  attachés  aux  deux  obsenatoires  de  Paris?);  la  nomina- 
tion de  cette  commission  —  qui  fut  le  Bureau  des  longitudes  —  devait  précéder  la  réor- 
ganisation des  ofaaervatoires.  Laplace  termine  par  ces  considérations  sur  l'importance  de 
rasironomie  : 

Cette  belle  science  mérite  de  61er  particulièrement  l'attention  des  législateurs 
par  ia  tublimité  de  ses  découvertes,  par  leur  importance  dans  la  navigation  et  la 
géogn^phie,  et  surtout  par  ses  rapports  essentiels  avec  le  bonbeur  et  la  liberté  de 
Tespèce  humaine  :  les  erreurs  de  l'astrologie,  les  vaines  terreurs  qui  ont  accompa- 
gné les  éclipses  et  l'apparition  des  comètes,  assi^nt  encore,  si  je  puis  ainsi 
dire,  Tentendement  bnmain,  et  n'attendent,  pour  y  rentrer,  que  le  retour  de 
rignorance  ;  observez ,  d'ailleurs ,  que  partout  la  superstition  a  placé  son  point 
d'appui  dans  un  cid  imaginaire,  pour  agiter  et  pour  asservir  la  terre,  et  que  rien 
nW  frfns  propre  à  garantir  les  hommes  de  ses  honteux  et  iiinestes  effets ,  que  la 
connaissance  du  vrai  système  du  monde,  et  la  considération  de  Tinmiensité  de 
l'univers. 
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TROIS  CENT  CINQUANTE   ET   l  MEME  SEANCE. 

Du  99  frimaire  an  m.  [la  décembre  179^1*] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  du  (îomitc  des  finances 
relative  ù  la  dépense  qu'entraînerait  Tabonnenient  de  la  Feuille  villa-- 
geaiêe  arriHë  dans  la  sc^ance  du  3o  I)runinire.  Le  (loniité  ajourne  à  lu 
fin  de  la  S4*ance  la  discussion  à  ce  sujet. 

Le  (lomité  renvoie  nu  (lomité  de  salut  public  une  lettre  du  citoyen 
Ferry,  dans  laquelle  il  annonce  qu'il  ne  peut  accepter  les  fonctions 
d'instituteur  d'analyse  à  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics. 

Le  Comité  renvoie  aussi  au  citoyen  Arbogast,  pour  en  faire  son  rap- 
port, une  lettre  du  citoyen  Charles-André  Dupin,  qui  demande  auprès 
du  Comité  d'instruction  publique  des  occupations  qui  lui  seraient 
d'autant  plus  familières  qu'il  a  été  membre  de  ce  (Comité  pendant 
l'Assemblée  législative. 

Le  (Comité  psse  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  que  fait  le 
cito\en  Berthelot  de  la  place  de  garde  bibliothécaire  à  la  Biblio* 
thèque  nationale,  vacante  par  la  mort  du  citoyen  Mancel,  ou  de  celle 
d'économe  au  (Collège  de  médecine  que  la  (Convention  nationale  a 
chargé  le  (Comité  d'établir. 

La  citoyenne  Corneille  d'Angély,  petite-fille  du  grand  (Corneille^'' 
et  élève  de  \'oltaire,  expose  au  Comité  sa  malheurouso  situation  K 
demande  une  place  au  Bureau  des  lois;  elle  est  mère  do  famille,  et  est 
restée  quatorze  mois  en  arrestation.  Le  (Comité  l'envoie  cette  demande 
à  celui  des  inspecteurs  du  Palais  national,  et  arrête  que  la  petite-fille 
du  grand  (Corneille  sera  comprise  dans  la  distribution  des  secours 
accordés  pir  la  nation  aux  savants,  gens  de  letti*es  et  artistes. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  autoiîse  son  président 
à  donner  un  bon  au  citoyen  Cbawich,  pour  prendre  à  Tlmprimerie 
nationale  un  exemplaire  du  rapport  du  Comité  de  salut  public  sur  les 
principes  d'après  lesquels  la  nation  consentira  à  la  paix  avec  les  ennemis 
du  dehors  ^'\ 

(>)  On  sait  que  Marie  Cumeîlle  irétait  pas  la  pelite-fiilc  de  l'autour  du  Cid,  maû 
rarrière-pelitc-Hlle  d'un  autre  Pierre  Corneille,  oncle  du  poète  tragique.  —  <*J  Ci»9l 
le  rapport  de  Merlin  (de  Douai)  du  16  frimain'. 
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Le  citoyen  Desacres  demande  h  être  entendu  pour  avoir  la  réponse 
d'un  mémoire  qu'il  a  présenté  au  (Comité,  tendant  à  obtenir  une  place 
dans  ses  bureaux ,  ou  dans  ceux  de  la  Commission  des  arts ,  en  qualité  d'ex- 
péditionnaire. Le  (lomité  renvoie  le  pétitionnaire  à  la  première  sectfon. 

Un  membiv  donne  lecture  du  rapport  sur  les  fêtes  décadaires.  Le 
(iomilé  arrête  que  le  citoyen  Chénier  fera  un  rapport  sur  les  fêtes  na- 
tionales en  général,  [et]  le  communiquera  aux  quatre  (Comités  de  salut 
public,  sûreté  générale,  législation,  et  instruction  publique ,  avant  de  le 
présenter  à  la  Convention^'^ 

Un  membi*c  propose  de  nommer  [)rovisoirement  le  citoyen  Rivière  à 
la  place  de  profess^îur  d'hébreu  au  (iollège  de  France.  Le  Comité  ren- 
voie cette  demande  à  la  Commission  d'instruction  publique,  qui  feni 
son  rapport  sur  les  connaissances  du  citoyen  Ri\ière. 

*Le  Corailë,  sur  le  rapport  de  la  Coniniissîon  d'instniclion  publique,  con- 
sidérant que  la  /i'  édition  de  la  traduction  de  la  Médecine  domestique  de 
Buchan,  en  cinq  volumes  in-8*,  est  sous  les  scellés  dans  les  magasins  de  Froallë, 
libraire,  condamné;  que  les  élèves  de  Tart  de  guérir,  pour  lesquels  cet  ou\Tage  est 
un  livre  classique,  ne  peuvent  pas  s'en  procurer;  que  riulemiption  dans  la  vente 
nuit  aux  droits  du  citoyen  Duplanil ,  auteur  de  cette  traduction  et  qui  n'avait  vendu 
à  Froullé  que  cette  4*  édition;  arrête  que  le  Comité  des  finances  est  invite^  à  donner 
des  ordres  pour  que  les  scellés  soient  levés  chez  Froullé,  libraire,  quai  des  Angus- 
lins,  à  Teffet  d'en  tirer  les  exemplaires  de  i  ouvrage  du  citoyen  Duplanil,  intitulé 
Médecine  domestique,  pour  les  remettre  entre  les  mains  du  citoyen  Moutardier, 
libraire,  rue  du  Coq-Honoré,  gendre  de  Froullé,  ou  tel  autre  que  le  Comité  voudra 
désigner,  afin  qu'ils  soient  mis  en  vente  pour  le  compte  de  la  nation.  Expédition 
du  présent  arrêté  sera  envoyée  au  Comité  des  finances,  section  des  domaines ^*L 


(')  On  a  vu  que  le  1 6  frimaire  le  Comité 
avait  donné  la  priorilé  à  un  projet  de  Villar, 
et,  le  i8,  Tavait  adopté.  La  rédaction, 
aAtfCz  obscure ,  du  présent  procès- verbal  peut 
laisser  entendre  qu'après  la  lecture  d'un 
rappoK  probablement  rédigé  par  Viilar, 
la  majorité  du  Comité,  peu  satisfaite,  a 
chargé  Chénier  d'en  rédiger  un  autre. 
Mais  il  est  assez  singulier  qu'en  désignant 
(ihénier  comme  rapporteur,  le  Comité  ait 
néanmoins  persisté  à  sVn  tenir  au  projet 
de  décret  de  Villar. 

On  peut  aussi  faire  cette  autre  hypo- 
thèse :  en  adoptant,  le  i8  frimaire,  le 
projet  de  décret  de  Villar,  le  Comité 
n*aurait  pas  écarté  le  rapport  qui  lui  avait 


été  présenté  dès  le  lâ  (par  Chénier,  sans 
doute,  au  nom  de  la  troisième  section).  En 
conséquence,  le  membre  qui,  le  a  a  fri- 
maire, lit  le  rapport  ne  serait  pas  VOlar, 
mais  Chénier.  Le  Comité,  de  la  sorte, 
n'aurait  pas  repoussé,  le  sa,  un  rapport 
de  Villar  pourdiai^r  Chénier  d'en  rédiger 
un  autre  :  il  aurait,  au  contraire,  entendu 
le  rapport  précédemment  rédigé  par  Ché- 
nier, et  chargé  ensuite  celui-ci  d'élargir 
son  cadre  en  traitant  la  question  frdes  fêtes 
nationales  en  général?). 

Le  3o  frimaire,  Chénier  lira  au  Comité 
le  rapport  demandé.  Suite  a 8  frimaire. 

(*î  Le  registre  exécutoire  place  cet  arrêté 
au  ao  frimaire. 
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*  l/i  ComiU*.  sur  le  rapport  de  la  Commission  (rinstructiou  publique,  duquel 
il  r«>sulte  rjut^  ra<lniiiiistra(ion  du  dé[>ar(emenl  de  Tllérault  a  autorisé  le  district 
df»  Montpellier  à  achcler,  pour  la  somme  de  cinq  cenl  cinquante  livres,  d'après 
rpslimation  faite  par  des  e\|)orl8.  une  coll(H:lion  de  plAtres  moul(^  sur  Tantique, 
appartenant  à  Jouliert.  ancien  trésorier  des  ci-devanl  États  di»  Languedoc;  consi* 
dérant  (pie  cette  collection  précieuse  sera  utile  |)our  rens<;ignenient  des  arts  de 
dessin  dans  celte  partie  de  la  Uépubli(|ue,  couRmie  Tacquisition  de  ces  objets, 
et  arnUe  que  la  Commission  d'instruction  pulilitpie  fora  payer  sur  les  fonds 
mis  à  sa  disposition  la  somme  de  cinq  cent  cinquante  livres  à  radministration  du 
département  de  Tllérault^'^ 

*  b'  Comité,  \H  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts  sur  le  renvoi 
qui  lui  a  été  fait .  par  le  déci*el  de  la  Convention  nationale  du  s 3  brumaire  dernier, 
(le  ToAre  faite  par  le  citoyen  Taveau ,  sculpteur,  du  buste  modelé  du  citoyen  Joseph 
Sau\eur,  président  du  tribunal  du  district  de  la  Roche-Sauveur,  département  du 
Morbihan,  assassiné  par  les  bri^^ands  de  la  Vendée,  et  <lont  le  nom  doit  être 
inscrit  sur  la  colonne  du  Panthéon,  en  vertu  (run  décret  <h*  la  Cfmvention,  arrAtc 
que  la  Commission  (l'instiMicti(m  publi(iue  fera  payer,  sur  les  fonds  mis  à  sa  dispo- 
sition, au  citoyen  Taveau  la  somme  de  six  cents  livres  pour  l'indemniser  des  tirais 
de  son  voyage  à  Paris,  et  qu'il  lui  sera  fourni  un  bloc  de  marbre.  })our  exécuter 
aux  frais  de  la  nation  le  buste  de  ce  martyr  de  la  liberté,  sous  la  surveillance 
du  citoyen  Pajou .  sculpteur,  et  cliai*ge  la  Commission  d'instruction  publique  de 
l'exiVution  du  [)résent  arn^ti*. 

*  liC  Comité,  sur  le  ra[>port  de  la  Commission  executive  relatif  à  la  pétition  des 
profesm^uj-s  des  coll(»ges  de  Paris,  tendante  à  obtenir  \o  payement  des  arrérages  de 
leurs  trait<^ments,  d'après  les  états  dûment  visés  et  arrêtés;  consid<Tant  que,  de- 
puis le  décret  du  i3  pluvi(^se,  qui  a  autorisé  à  leur  faire  payer  le  quaclicr  échu  au 
i"  octobre  I7g3  (v.  s.),  et  qui  en  mil  les  fonds  h  la  disposition  du  ministre  de 
rinlérieur,  lesdits  professeurs  sont  restés  ;i  leur  poste  pour  reprendre  renseigne- 
ment à  Tinstant  de  la  réorganisation  dont  s  est  occupé  le  département,  sous  Pau- 
torisation  du  Comité;  (pi'en  conséquence,  il  y  a  Heu  à  les  excepter  de  l'arrêté  du 
Comité  des  finances  du  6  germinal  dernier:  considérant  en  outre  qu'aucun  décret 
na  supprimé  les  collèges,  et  que  la  loi  du  8  mare  1793  '*'  et  le  décret  du  4  sep- 
tembre suivant  ^^^  ont  au  contraire  <létenniné  comment  il  serait  pourvu  au  paye- 
ment des  professeurs;  arrête  que  la  (Commission  executive  d'instruction  publique 
est  autorisée  à  ordonnancer,  sur  les  fonds  mis  h  sa  disposition,  le  payement  des 
sommes  dues  auxdits  professeurs  des  collèges  de  Paris,  qui  n'auraient  pas  d'ail- 
leurs de  traitement  équivalent,  tant  dapnVs  les  états  arrêtés  par  le  dépaitoneot 
que  d'après  ceux  qu'elle  fera  dresser  en  vertu  de  la  loi  du  i4  fructidor,  qui  lui 
confère  la  direction  et  Tadministration  immédiate  de  tous  les  établissements  d*in- 
slruction  et  instituts  nationaux. 

Sur  la  proposition  d'un  meuil)re,  le  Comité  arrête  qu'il  ne  sera 

^*J  Le  registre  exécutoire  donne  cft  arrêté  doux  fois,  au  90  et  au  39  frimaire. —  W  Ar- 
lirlps  9-12  ft.  I",  p.  3^1  ).  —  (»>  T.  II.  p.  3(io. 
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souscrit  aucun  mémoire  de  fournitui*es  pour  les  bureaux  du  Gomitë, 
qu'il  n'ait  été  présenté  au  Comité ,  dûment  enregistré  et  signé  de  cinq 
membres. 

Barailon. 


—  Le  39  frimaire,  la  Gonvenlion  rapporta  le  décret  quelle  avait  rendu  le  90,  ordon- 
nant la  suspension  de  loute  action  do  la  part  des  agents  de  la  République  sur  les  biens 
noobiliers  des  condamnés  et  déportés.  Le  jour  même  où  le  décret  avait  été  voté,  les  assi- 
gnats avaient  baissé  de  i5  p.  10c.  Lecointre  déclara  que  la  confiscation  des  biens  devait 
rester  irrévocable,  sous  peine  de  compromettre  le  crédit  de  la  nation;  et,  sur  la  propo- 
sition de  Clauir*!,  l'assemblée  décréta  «r qu'elle  n  admettrait  aucune  demande  en  révision 
de  jugements  cnminels  portant  confiscation  de  biens,  rendus  et  exécutés  pendant  la  Ré- 
volution t». 

—  Le  93  frimaire,  il  fut  donné  lecture  d^une  lettre  du  représentant  Mollevault,  ancien 
président  de  la  Conuuission  des  Douze,  mis  hors  la  loi  pour  s'être  soustrait  à  rexécution 
du  décret  du  3  octobre  1 798  ;  cette  lettre  fut  renvoyée  aux  trois  Comités. 

Le  même  jour,  Royer,  Tun  des  Soixante-treize,  prononça  un  discours  violent  contre 
ceux  qui  «répandaient  sourdement  des  bruits  mensongers  d'un  retour  prochain  de  tous 
les  émigrés»,  et  qui  cherchaient  à  «éteindre  l'ardeur  des  enchères  sur  les  biens  nationaux 
mis  en  vente t»,  en  prétendant  que  aces  biens,  si  justement  confisqués,  seraient  remis  aux 
émigrés  lors  de  leur  rentrée  sur  notre  territoire»;  il  voua  erà  une  étemdie  exécration 9) 
ces  «implacables  ennemis  de  la  patrie  n,  qui  «n'en  souilleront  plus  lo  soin.  En  même 
temps,  il  maudit  la  mémoire  de  «l'infâme  Robespierre»,  dont  «l'ombre  féroce  et  sangui- 
naire se  promène  encore  dans  tous  les  points  de  la  République  pour  y  agiter  le  flambeau 
de  la  discorde»,  et,  adjurant  ses  collègues  de  ne  pas  prêter  l'oreille  aux  «Idches  calom- 
niateurs qu'agitent  en  tous  sens  les  fureurs  qui  déchiraient  le  cœur  du  tigre  dont  ili 
caressaient  la  férocité»,  il  s'écria  :  «Ces  monstres  cherchent  à  insinuer  que  notre  retour 
dans  la  Gonvenlion  nationale  ranime  déjà  les  espérances  des  ennemis  de  la  patrie. . . 
Non,  citoyens,  Tunion  ou  la  mort!  Déjà,  chers  collègues,  vous  avez  lu  dans  nos  cœurs  ce 
que  les  vMres  éprouvent  ;  les  mêmes  sentiments  nous  animent  ;  nous  tendons  tous  au 
même  but;  rien,  non,  rien  ne  pourra  plus  nous  diviser  !» 

La  Convention  décréta  l'impression  de  ce  discours  et  son  insertion  au  Bulletin. 

—  Dans  la  même  séance,  un  rapport,  suivi  d'un  projet  de  décret,  fut  présenté  au  nom 
des  Comités  des  finances  et  d'instruction  publique  (en  exécution  de  l'art.  6  du  décret 
du  97  vendémiaire  an  m:  voir  p.  91  ),  sur  la  liquidation  des  sommes  dues  aux  ci-devant 
propriétaires  (la  citoyenne  Montansier  et  compagnie)  et  créanciers  de  la  salle  du  théâtre 
des  Arts.  La  Convention  ordonna  l'impression  et  l'ajournement  du  projet  de  décret  (Procès- 
verbal  de  la  Convention,  t.  LI,  p.  168.)  Nous  avons  déjà  indiqué,  d'après  le  Moniteur, 
l'accueil  défavorable  qui  fut  fait  au  projet  dans  cette  séance  (t.  IV,  p.  790). 
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TROIS  CENT   CINQUVNTE-DEIXIEME   SEANCE. 

Du  a^j  frimaire  an  m.  [i^i  décembre  179a.] 

Lii  séance  s'oiivn»  par  un  rapport  sur  Ir  riloyon  |j('{][ros.  chef  do  hri- 
Ijado.  suivi  d'iui  projet  de  diVrrt  tendant  à  proposer  à  In  (ionvenlion 
(pie  l(Mionidu  {jénéral  Lejjros  soit  inscrit  sur  la  colonne  du  Pantliëon, 
(*1  (pie  les  circonstances  de  sa  mort  soient  insérées  dans  le  Recueil  de» 
nrtionê  liérolquat.  Le  rapport  et  le  proj«»l  de  décret  sont  adoptés^^l 

La  Société  populaire  dt*  \  annes  fait  lioinnia{r(>  au  Comité  d*un  dis»- 
cours  prononcé  dans  TasseniMée  décadaire  de  cett(*  commune  le  3o  bni- 
main»  dernier,  par  Jf»an-Pi(»iTe  Boullé,  présidcMit  de  la  Société.  Le 
(Comité  en  arrête  la  mention  civi(pie  et  le  renvoi  à  la  troisième  section. 

Le  citoyen  L.  Keynier  expose  au  (ioniité  (pie  le  citoyen  Dumoulin,  de 
\evey,  en  Suisse,  lui  a  envoyé,  pour  élre  remis  au  concours,  un  tableau 
représentant  le  vaisseau  le  Vengeur:  il  (»st  resié  en  n^tard  par  la  distance 
des  lieux;  il  demande  que  i(*  (Jcrniité.  vu  le  séjour  du  peintre  hors  de  la 
népul)li(pie,  accepte?  cet  ouvrage  pour  le  concours,  <pioi(pie  le  délai  soit 
passé.  Le  (ioniité  arrête»  (pie  le  tal)lc»au  du  citoyen  Dumoulin  sera  reçu 
au  concours. 

Le  citojen  Genissieu,  n»prés«Mitant  du  peuple»  en  mission  dans  les 
départe»me*nls  de  l'Orne  e»t  de»  la  Sarthe»,  fait  passer  au  (lomiU^  une 
adn»sse  des  citoyens  composant  la  Société  dramaliepiede»  la  Fle»clie,dans 


'  AlI»ort  Li'gros,iii>  à  Corhai^  en  Bra- 
hanl,  avait  ël<*ruii  des  chefs  de  la  révolulion 
Mge;  en  novembre  179a,  il  fut  cliar|;é  par 
k' ComiU^  niililaire  l)ol(jc  d?  fi)niH*r, avec  l«* 
/;ra(lc  de  colonel ,  le  r6|pmeiit  l»cl|[c  11"  n , 
qui  fut  réuni  nui  armées  de  la  Bépiihlique. 
A  son  arrivée  en  France ,  Le/jros  fut  com- 
mandant de  la  place  de  Saint-Quentin; 
puis  il  reçut  le  commandement  d*uQc  l>ri< 
frade.  Le  17  août  1798,  ayant  été  |>lacc 
dans  la  forêt  de  Mormal ,  il  y  fut  enve- 
lop|)éetfail  prisonnier  :  conduit  à  Raismes, 
an  quartier  général  de  Cohourg,  on  le 
fusilla.  Sa  veuve  et  ses  enfants  réclamèrent 
des  secours  par  une  pt'tilion  «{ue  la  (Con- 
vention renvoya  au  Comit«>  des  secours  le 


i5  vendémiaire  an  ni.  Le  98  Tendémiains 
sur  le  rapport  de  Sallengros,  la  GooTenlion 
accorda  à  Ursule  d*Auhremé,  venvc  de 
Le|p*os,  un  secours  provisoire  do  mille 
livres,  prescrivit  d'examiner  si  elle  avait 
droit  à  ime  pension ,  et  chargea  le  Gomitë 
d^inslruction  p.iMique  de  faire  nn  rapport 
sur  la  proposition  d'inscrire  le  nom  de 
IjOgros  sur  la  colonne  du  Panthéoo.  Le 
rapport  du  Coniitô  d'instruction  sera  pré- 
senté à  la  Convention  le  97  frimaire,  par 
Lequinio,  et  le  projet  de  décret  qui  Pae- 
compagnait  voté  sans  débals.  Voir  aux 
annexes,  A  (p.  3 18),  le  texte  du  rapport 
do  Le(|uinio  et  du  déi-ret  conforme. 
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laquelle  ils  demandent  au  Comité  une  somme  qu'il  lui  plaira  de  fixer, 
pour  les  mettre  en  état  de  continuer  d'instruire  et  d'amuser  gratuitement 
leurs  concitoyens;  il  invite  ses  collègues  h  prendre  cette  demande  en 
considération.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  la  troisième  section. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour  l'in- 
viter à  mettre  en  réquisition  le  citoyen  Bertrand,  actuellement  à.  .J^\ 
nommé  élève  de  l'Ecole  normale  par  le  district  de  M ontmorillon , 
département  de  la  Vienne. 

*Le  Comité,  vu  la  lettre  de  la  Commission  des  revenus  nationaux  en  date  du 
!)3  de  ce  mois,  arrête  qu'elle  est  autorisée  à  délivrer  au  maire  de  la  commune  de 
Rolbec  la  figure  de  Diane  en  marbre  qui  est  dans  les  mogasiiis  de  Marly.  à  la 
place  de  TEnfant  appuyé  sur  une  gerbe  d'eau  qui  lui  avait  été  occordé  par  un 
arrêté  du  1 6  frimaire. 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Barailon  à  donner  à  Baudouin ,  impri- 
meur national ,  un  bon  pour  la  fourniture  de  cent  exemplaires  du  feuil- 
leton qui  contiendra  la  liste  des  districts  qui  doivent  envoyer  les  élèves 
aux  trois  Ecoles  de  santé. 

Suit  la  teneur  du  bon  donné  par  le  citoyen  Barailon  : 

Conformément  à  l'arrêté  de  ce  jour,  l'imprimeur  national  fournira  au  Comité 
d'iiistnictioo  publique  cent  exemplaires  da  feuilleton  qui  contiendra  la  liste  des 
districts  qui  doivent  envoyer  des  élèves  aux  Ecoles  de  s^mté;  il  en  sera  payé  sur  le 
vu  du  présent.  A  Paris,  ce  9&  frimaire  an  3*.  Signé  :  Barailon. 

Les  commissciircs  du  Comilé  sont  aussi  autorisés  à  écrire  de  nouveau 
à  la  Commission  de  santé  pour  l'engager  à  hâter  la  nomination  des 
e\aminateui*s  des  élèves  destinés  aux  Ecoles  de  santé;  ils  sont  de  plus 
autorisés  à  faire  partir  les  lettres  imprimées  et  destinées  aux  agents 
nationaux  des  districts. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau.  La  majorité  des  voix 
appelle  le  citoyen  Thibaudeau  à  la  présidence;  le  citoyen  Lequinio  est 
nommé  secrétaire.  Le  président  les  proclame,  et  ils  entrent  en  fonc- 
tion. 

Un  membre  expose  qu'il  est  très  instant  d'organiser  l'Ecole  centrale 
de  santé  à  Paris.  Le  Comité  procède  en  conséquence  à  la  nomina- 
tion des  directeur,  conservateur  et  professeurs  de  cette  école,  ainsi 

(*)  Lo  nom  du  lieu  a  été  laissé  on  blanc. 
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qu'il  suit  [«sur  la  présentation  de  ta  Commission  d^instruciion  pu- 
blitjueî^^]  : 

QUlLITiS.  HO  MB.  DBM  ECRIS. 

DiRECTEDB Thodret.  Ruc  des  Petits- Augustinf, 

n'3. 
CoifSBavATEua Thiluye.  A  TÉcole   de  santë,  rue 

Marat. 

PSOriSSBUBS. 

Physique  médicinale. . .     Hall*.  Rue  Pierre  Sairaiin. 

Anatomie  et  physiologie    Chaussieb.  A  Dijon. 

Pathologie  externe. . . .     Chopabt.  Rue  Martin,  vis-à-vis  celle 

des  Vieilles-Étuves. 
Pathologie  nosolojjiquo.    Doublet.  Rue  du  Four,  vis4i-vi8  celle 

(les  Ëgouts. 
Botanique,  matière  me-    Peyriliib.  A  l'École,  rue  Marat. 

dicale. 

Chimie  médicale |    Focrcrot. 

(     Deyeux,  adjomt.  Rue  de  Tournon. 

Chirurgie  opératoire .. .     Sabatier.  Aux  Invalides. 

.         ,  (     Alphonse  Le  Roy.  Rue  Pavée,  section  MaraL 

l     Uaodblocqob,  adjoint.     Rue  de  Thionville. 

Médecine  légd(i (Nomination  ajournée) 

Clinique  interne Corvisart.  Rue  d'Enfer,  vis-à-vis  le 

Luxembourg. 
Clinique  externe Debault.  Rue  de  la  Harpe,  vis-à-vis 

celle  du  Foin. 
Clinique  à  Técole Pbllbtan.  Rue  de  TObservanoe. 

La  continuation  en  est  ajournée  à  la  prochaine  séance. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Lalande,  où  il 
expose  ses  besoins,  et,  sur  sa  demande,  le  Comité  arrête  que  le  citoyen 
Lalande  sera  porté  au  maximum  sur  la  liste  des  savants,  artistes  et  gens 
de  lettres  qui  ont  part  aux  récompenses  et  encouragements  accordés 
par  la  nation. 

Un  autre  membre  fait  la  miîme  demande  pour  le  citoyen  Bossut.  Le 
Comité  arrête  qu'il  sera  é(][alement  porté  au  maximum  sur  la  liste  des 
savants,  artistes  et  gens  de  lettres  à  qui  la  nation  accorde  des  secours  et 
des  encouragements. 


Les  mots  entre  crochète  ne  sont  pas  à  la  minute. 
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Un  membre  donne  lecture  d  une  Adresse  du  cîtoyen  Duplaquet  dans" 
laquelle  il  instruit  le  Comité  qu'il  a  été  appelé  par  l'administration  du 
district  de  Saint-Quentin  à  l'Ecole  normale  établie  par  la  loi  du  g  bru- 
maire dernier,  mais  qu'au  moment  de  se  rendre  à  son  poste,  les  repré- 
sentants du  peuple  Lacoste  et  Ducos  l'ont  retenu,  pour  le  nommer 
administrateur  du  district  de  Valenciennes;  il  expose  que  les  fonctions 
administratives  sont  au-dessus  de  ses  forces,  et  il  prie  le  Comité  de 
vouloir  bien  le  mettre  en  réquisition  en  qualité  d'élève  de  l'Ecole  nor- 
male. Le  Comité  arréle  qu'il  sera  écrit  aux  représentants  Lacoste  et 
Ducos  pour  les  inviter  à  enjoindre  au  citoyen  Duplaquet,  actuellement 
h  Valenciennes,  nommé  élève  de  l'École  nonnale  par  l'administration 
du  district  de  Saint-Quentin ,  de  venir  à  Paris. 

Le  Comité  arrête  aussi  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public 
pour  l'inviter  à  mettre  en  réquisition  le  citoyen  Loyal,  chasseur  à 
cheval  au  5*"  régiment,  en  dépôt  à  Soissons,  nonuné  élève  à  l'Ecole  nor- 
male par  le  district  de  Saint-Pol. 

Un  membre  du  Comité  des  secours  lit  un  projet  de  décret  relatif  à 
l'établissement  d'une  École  des  sourds  et  muets  à  Bordeaux.  Le  Comité 
en  arrête  l'ajournement  à  la  prochaine  séance,  pour  y  être  discuté  défi- 
nitivement. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  nommé 
un  commissaire  chargé  de  se  transporter  au  Comité  des  finances  et  de 
hd  exprimer  son  vœu  pour  que  le  Louvre  soit  spécialement  consacré  au 
logement  des  artistes.  Les  citoyens  Grégoire  et  Thibaudeau  sont  nommés 
à  cet  effet. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  Comité  des  finances  rela- 
tive à  l'arrêté  pris  le  3o  brumaire  par  le  Comité  d'instruction  publique 
pour  un  abonnement  de  deux  mille  exemplaires  de  la  Feuille  villageoise. 
Le  Comité  arrête  que  ses  commissaires  déjà  chargés  de  se  transporter 
au  Comité  des  finances  se  concerteront  avec  lui  sur  cet  objet. 

Les  mêmes  commissaires  se  concerteront  avec  le  Comité  des  finances 
sur  la  demande  que  fait  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
du  payement  de  l'arriéré  et  du  courant  dû  pour  l'entretien  du  collège 
de  l'Égalité. 

Le  Comité  renvoie  à  la  première  section  un  rapport  présenté  par 
la  Conunission  executive  d'instruction  publique  sur  l'institut  établi  par  le 
citoyen  Mangard  dans  la  section  du  Mont-Blanc. 
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Ia*  (iOiniU^  arrête  (|uii  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour 
l'inviter  h  mettre  en  réquisition,  pour  être  employé  dans  rinstrucllon 
pul)li(|ue  à  Paris,  le  citoyen  Cailbava,  homme  de  lettres,  actuellement 
à  Narbonne,  département  de  l'Audi». 

Lecito\en  Garât,  commissaire  de  Tiiistruction  publique,  fait  part  au 
Comité  d'une  inculpation  dont  il  a  été  l'objet;  il  donne  à  cet  égard  des 
explications  satisfaisantes,  et  le  (Comité  cbar{][o  les  citoyens  Thibaudeau 
lît  Massieu  de  se  transporter  aux  Comités  de  sûreté  générale  et  de  saiut 
puldic  pour  leur  commum'quer  fraternellement  les  explicitions  du 
citojen  Garât  ^^^ 

Le  Comité  procède  à  la  nomination  du  jurj  chargé  de  juger  les 
ouvrages  remis  aux  concours  ouverts  par  arrêté  du  Comité  de  salut 
public,  confonnément  à  la  loi  du  (j  frimaire  ^*l 

^Le  Comitë,  en  exécution  i\e.  la  loi  du  9  de  ce  mois,  considérant  qu'il  est  im- 
possible que  les  membres  du  jury  s'assemblent  le  âG  frimaire,  confoinnëment  i 
l'article  k  de  la  m^me  loi;  vu  le  procès-\erl»al  <les  séances  des  artisle«  réunis  au 
rouvre  les  ao,  ai  et  aa,  arrête  : 

Article  prbiiibr.  Le  jury  établi  par  la  loi  du  9  frimaire  pour  juger  les  ouvrages 
de  sculpture,  peinture  et  architecture  remis  au  coucours,  est  composé  ainsi  qa*ii 
suit:...<'^ 

Art.  2.  Les  membres  com])osanl  le  jury  s  assembleront  le  3o  frimaire  dans  la 
salle  dite  du  Làoeoon ,  au  Louvre. 

Art.  3.  La  Commission  d'insti'uction  publique  notifiera  à  chacun  des  membres 
du  jury  sa  nomination,  le  jour  et  le  lieu  de  rassemblée. 

Lkquimo,  9€cré(aire. 

—  Le  !iA  frimaire,  la  Coinenlion  enlciidil  dot»  lellrcs  des  reprcseiiUols  Defernioo, 
hiiard,  Henri  Larivièi-e,  mis  hors  la  loi,  prolcslanl  de  leur  innocence  cl  demaoduil  à 
olre  ju^.  (iO»  iellrtîs  furent  renvoyée»  aui  trois  Comités. 

PIÈCES  AxXNEXES. 

A 

On  lil  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  84'ance  du  fi'j  frimaire  au  m. 

[jfquinio,  au  nom  du  Cimiité  d'instruction  publique.  Citoyens,  je  viens,  an 
nom  de  votre  Comité  d'instruction  publique,  vous  pro|>oscr  de  garder  dans  les 

(*)  Sur  rinculpation  dont  Garât  a>ait  été  Tobjet,  >oir  aux  annexes,  B  (p.  39o}.  Gant 
aUribua  à  la  malveillance  de  Clément  de  Ris  la  manœu>re  diri[;ée  contre  lid.  Pour  la 
suite,  voir  a  et  h  nivôse.  —  ^*^  Voir  p.  a58.  -  ^^^  La  lisle  dos  membres  du  jury,  qui 
du>  rait  se  trouver  ici ,  manque. 
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fasles  liouorables  de  volrc  histoire  le  nom  d'un  lidros  mort  pour  la  liberté,  pour 
la  dëfeuse  des  droits  du  peuple,  el  qui,  jusque  sur  les  bords  de  sa  tombe,  a  brave 
de  sang-froid  toutes  les  fureurs  de  la  tyrannie. 

Le  citoyen  L^ros,  Belge  de  naissance,  prit  les  armes  et  s'enrôla  sous  les  dra- 
peaux de  la  liberté  dès  la  première  commotion*  révolutionnaire  de  la  Belgique; 
SCS  talents  et  son  patriotisme  lui  méritèrent  le  grade  de  major  dans  Tarmée  belge. 
Lors  de  la  trahison  et  de  la  défection  qu'éprouva  le  parti  populaire  de  cette  con- 
ti-ée,  I^ros  fut  incarcéré. 

Lors  de  leur  première  entrée  dans  la  Belgique,  les  armées  triomphantes  de  la 
France  le  tirèrent  de  sa  prison.  Il  entra  au  service  de  la  République;  il  fut  fait 
commandant  temporaire  de  Saint-Quentin,  et  n'a  laissé  dans  cette  commune 
qu'une  profonde  estime  et  des  regrets  sincères  de  sa  personne.  Devenu  chef  de 
brigade  dans  Tarmée  du  Nord,  il  résista  aux  sollicitations  des  traîtres  qui 
essayaient  de  le  corrompre.  Le  17  août  1798,  ces  scélérats,  pour  le  perdre,  le  pla- 
cèrent dans  la  forêt  de  Mormal,  et  le  livrèrent  à  l'invasion  de  toute  l'aimée  autri- 
chienne. Après  la  plus  vigoureuse  défense,  il  fut  tourné  par  un  corps  de  cavalerie 
autrichienne,  qui  hacha  sa  troupe  et  le  fit  prisonnier.  Cobourg,  devont  qui  on  le 
conduisit,  le  condamna  k  être  Âisillé.  Il  ne  réclama  point  contre  cette  sentence 
tyrannique;  il  demanda  pour  seule  grâce  qu'on  épargnât  sa  fenune  et  ses  enCsints. 
11  ne  voulut  point  permettre  qu'on  lui  bandât  les  yeux,  et  il  dit  aux  satellites  des 
tyrans,  qui  cachaient  les  armes  qui  allaient  servir  à  son  supplice  :  trQuoil  vous 
tremblez  !  Ignorez-vous  qu'un  républicain  sait  braver  la  mort?  Je  meurs  pour  la 
liberté,  mais  les  Français  vengeront  mon  trépas. «  Ces  détails  ont  été  rapportés 
par  les  ennemis  mêmes,  que  la  conduite  ferme  et  vertueuse  du  citoyen  Legros 
avait  remplis  d'un  sentiment  de  vénération  pour  ce  général.  Ils  vous  ont  été 
transmis  par  notre  collègue  Laurent,  qui  était  alors  a  cette  armée;  vous  avez 
ordonné  à  voti*e  Comité  d'instruction  pubUque  de  vous  faire  un  rapport  k  ce  sujet. 
Plusieurs  pièces  authentiques  ont  été  mises  sous  ses  yeux ,  et  il  en  est  résulté  la 
confirmation  des  détails  que  je  viens  de  vous  donner. 

Votre  Comité  vous  propose  de  déclarer  que  le  nom  du  général  f^gros  sera 
inscrit  sur  la  colonne  du  Panthéon ,  et  que  les  circonstances  de  sa  mort  seront 
insérées  dans  le  Recueil  des  faits  héroîques^^K 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

frLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, décrète  que  le  nom  du  citoyen  Legros,  natif  de  Corbais  eu  Brabant,  et  chef 
de  brigade  dans  les  armées  de  la  République,  fusillé  par  l'ordre  de  Cobourg,  au 
village  de  Raismes,  après  avoir  fait  dans  la  foi*êt  de  Mormal ^'\  avec  un  petit 
nombre  de  soldats, une  résistance  héroïque  à  l'armée  autrichienne, et  qui  a  donné 
en  mourant  des  maixjues  authentiques  de  son  attachement  inviolable  h  la  liberté , 
sera  gravé  sur  la  colonne  du  Panthéon ,  et  que  les  circonstances  de  sa  mort  seront 
insérées  dans  le  Recueil  des  actions  héroïques  ^^\  ^ 

(')  Moniteur  du  99  frimaire  an  m,  p.  .378.  Le  rapport  de  Le(|uiiiio  n'a  pas  été  iiii- 
primé  à  part.  —  ^-'  Le  procès-vorhal  de  la  Convention  écrit  la  v forêt  Monnaie;  el, 
plus  haut,  ffRainen  pour  Raismes.  —  (''  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LI,  p.  968. 
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L*incu]patîoo  dont  Gant  entretint  le  Goroitë  d^mstruclion  publiqae  le  lA 
est  éûdemment  celk  dont  parie  Chalmel  dans  son  pamphlet  Garât  et  Ginguaté  mtrigtutU 
et  àUapidmieun ,  page  i3.  Un  Anglais  a\ait  (krilde  Bâle  une  lettre  à  Garât,  et  eette  lettre 
était  tombée  entre  les  mains  du  Comité  de  salut  public  ou  du  Comité  de  sûreté  générale; 
Garrft,  appelé  i  s*exp]iquer,  n*eut  pas  de  peine  à  se  justifier.  Mais  qui  donc  a\ait  détourné 
la  lettre  et  Payait  placée  sous  les  yeux  des  Comités  pour  nuire  au  commissaire  de  Tin- 
strudion  publique?  Garât,  comme  on  le  verra,  accusa  Clément  de  Ris  et  son  protégé  et 
ami  Chalmel,  et  le  Comité  d^instruction  fit  à  rc  sujet  une  enquête  dont  Chalmel  parle  en 
ces  termes,  en  s'adressant  â  Gamt  :  «r Après  nous  avoir  bassement  calomniés,  dément,  la 
famille  et  moi ,  auprès  du  Comité  d'instruction  pidilique  ;  après  avoir  été  sommé  de  consigner 
lotre  dénonciation  par  écrit;  après  le  lAche  silence  que  vous  avex  gardé  depob  ce  lempa, 
quoique  le  Comité  eût  nommé  deux  de  ses  membres,  Chénier  et  Massieut*},  poar  faire 
un  rapport,  je  vous  abandonne  au  mépris  public  qui  vous  couvre  de  la  tête  aux  piedix. 

Garât  mentionne  ainsi  cet  incident  dans  ses  Mémoires  $ur.la  RévolutioH  (p.  soo)  : 

J  ai  dû  au  hasard,  à  la  rencontre  la  plus  fortuite,  le  l)onhenr  de  sanver  la  vie  k 
un  Anglais  qu  on  allait  mener  à  Tt^hafaud,  comme  espion  de  Pitt,  etqaî  avait  étë 
obligi^  de  fair  rAngleterre  |X)ur  avoir  professé  quelques-uns  de  ces  principes  d'une 
générosité  universelle  ([u'on  punit  |)artout  comme  des  crimes,  lorsqu'on  ne  les 
dédaigne  pas  comme  des  révcs.  Hélas!  cet  excellent  homme,  dont  je  suis  obligiéde 
taire  le  nom,  ignore  qn*il  me  doit  la  vie,  et  il  ignore  encore  qu'une  lettre  qa^ 
ma  écrite  de  Bâle  a  servi  à  des  im{K>steurs  pour  m  accuser  d  entretenir  des  eoffre^ 
pondances  avec  les  ennemis  de  ma  République. 

■'^  Voir  plus  loin,  séance  du  h  nivôse  (p.  36 1  ). 
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TROIS  CENT  CINQUANTE-TROISIEME  SEANCE. 

Da  a6  rrimaire  an  m.  [16  décembre  179a.] 

*  La  séance  s'ouvre  par  la  demande  que  fait  un  membre  d'une  collection  de 
livi-es  d'histoire  naturelle  et  d'instruments  de  physique  expérimentale  nécessaires 
à  l'établissement  de  l'École  normale.  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  tempo- 
raire des  arts  formera,  près  l'Ecole  normale  et  k  l'usage  de  cette  Ecole,  une  col- 
lection de  livres,  d'instruments  de  physique  expérimentale  et  d'objets  d'histoire 
naturelle,  sous  la  surveillance  des  représentants  du  peuple  nommés  près  la  sus- 
dite École. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'École  normale  chargent  de  l'inspection  et 
surveillance  de  ces  collections  le  citoyen  Ferlus,  ci-devant  professeur  d'éloquence 
au  collège  national  de  Bordeaux  ^'^ 

Le  Comité  autorise  ses  commissaires  pour  rorganisalion  des  Ecoles 
de  santé  à  faire  afficher  dans  la  salle  des  séances  de  la  Convention  et  au 
local  de  ses  distributions  une  invitation  à  chaque  représentant  du  peuple 
d'indiquer  les  deux  officiers  de  santé  qui  dans  chaque  district  sont  en  état 
d'examiner  ceux  qui  se  présenteront  pour  être  admis  aux  Ecoles  de  santé. 

Sur  la  proposition  d'un  membre ,  le  Comité  arrête  qu'on  inscrira  sur 
un  registre  ad  hoc  le  nom  de  chaque  gendarme  qui  sera  chargé  de 
porter  les  différentes  dépêches  du  Comité ,  ainsi  que  l'heure  et  la  date 
de  la  remise  du  récépissé  qu'il  rapportera. 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Lakanal  à  écrire  au  citoyen  Thouia, 
nommé  professeur  à  l'Ecole  normale ,  pour  l'engager  à  hâter  son  retour 
à  Paris. 

Sur  la  proposition  du  même  membre,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit 
au  Comité  de  salut  public  pour  l'inviter  à  mettre  en  réquisition  tous  les 
jeunes  gens  nommés  par  les  administrations  élèves  à  l'Ecole  normale, 
et  qui  se  trouveraient  compris  dans  la  première  réquisition  ^^\ 

Le  Comité  arrête  qu'un  tiers  des  commis  de  ses  bureaux  seront  à  tour 
de  rôle  en  surveillance  pendant  la  dm'ée  de  ses  séances  et  de  ses  assem- 
blées de  section. 

Le  Comité  adopte  le  projet  de  lettre  qui  doit  être  adressée  au  direc- 
teur de  l'Ecole  de  santé  de  Paris.  Il  adopte  le  projet  de  lettre  de  nomi- 

'^^  Cet  alinéa  est  biffé  à  la  minute ,  mais  subsiste  au  roijistre  des  arrêtés  exécutoires.  — 
(')  Voir  â  Tannexo  A  (p.  3a5). 

V.  '21 
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nt'illoi)  ({iii  <loit  èive  udn^ssée  à  rlin(|ue  professeur  de  TËcole  de  santé  de 
Paris,  ainsi  ([ii'iin  autre  projet  de  lettre  d'invitation  à  écrire  hu  cito\en 
Fourcroy,  professeur  de  chimie  à  l'Ecole  de  sant^  de  cette  commune. 

Le  dirrcloire  de  la  (lonunissioii  t4'inporaire  des  arts  donne  connais- 
sance au  (ioniifé  ifune  demande  ({ue  lui  a  faite  la  (Commission  de^  tra- 
\aux  publics.  Le  Comité  arrelr  (|ue  le  citoyen  Bonnet  se  conceiiera  avec 
les  comnussaires  des  (Comités  desalul  public  et  des  travaux  publics  pour 
la  surveiilaïu'e  <le  TRcole  centrale  <les  (ravaux  |)ublics. 

Le  (Comité,  sur  la  proposition  d'un  membre,  arrête  (pi'ii  sera  écrit 
au  (Comité  de  salut  public  pour  Tinviter  à  mettre  en  récjuisition  le 
citoyen  E.  Lampérirre,  ci -«levant  professeur  de  philosophie  au  coHejjo 
<rEvn»u\  et  aclue||i»ment  chasseur  à  cheval  au  1 3' régiment,  en  conva- 
lescMMice  dans  cell(»  commune,  nomiui'^  élève  de  l'Ecole  normale  par 
l'administration  du  district  d'Evreux. 

Le  (Comité,  sur  la  proposition  <lu  ciloven  (irégoire,  arrête  cju*il  sera 
écrit  au  citoy<*n  Jean  De  Bry,  en  mission  <lans  le  départ<^ment  de  Vau- 
cluse,  pour  lui  demander  l'envoi  de  l'inscription  phénicienne  qu'on  \ 
conserve,  avec  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  en  assurer  la 
conservation. 

Le  (Comité  arrête  aussi  qu'il  sera  écrit  au  district  de  Tours  pour  de- 
mander l'envoi  du  manuscrit  contenant  les  conmientaires  du  Parmesan 
Jean  <le  Separellr^s  sur  les  tra{jé<lies  de  Sénèque,  en  prenant  toutes  les 
précautions  nécessain^s  pour  m  assurer  la  conservation. 

|j'A{;«»nc.e  <h»  l'envoi  des  lois  a<lresse  au  (Comité  un  extrait  du  compte 
général  <pM»ll(»  a  ren<Iu  au  (Comité*  <Ies  décrets,  procès -verbaux  et 
archives,  auquel  elle  joint  uncî  co|)ir»  de  ses  réponses  aux  assertions 
avancées  <lans  le  sein  de  la  (Convention  contre  rinq)rimerie  du  Bulletin 
deitlois^^K  Le  (Comité  renxoij»  h'  Un\\  h  la  druxirnu»  section. 

Le  citoven  Dubois.  niend)re  <lu  (h'partemeiit  de  Paris,  demande  au 
Comité  si  h»  département,  dont  1rs  fondions  n^latives  h  l'Ecole  normale 
sont  fonctions  de  district,  peut  admettre  un  citoxen  d'un  autre  district 

'•''  CVst  dniis  U  muncQ  du  ah  rriiiinirr»  In   HôpiiMiqut',   |)Oiir  le  ronroyer  cBsoile 

i|iio  Claiizo!  s^ulait  élevé  coiitro  Toii^aiiLsa-  (hiii^  cos  dépurlomenlB.  La  ptMlc  est  telle- 

tion  du  liidletin  det  /»tf,  el  :i\ ait  proposé  inenl  chaqréc,  qu'on  est  souvent  oUigë 

la  supprossiou  de  TAgenro  d<»  l'envoi  d*^  d'envoyer  des  malle»  extraortlioaira*;. .  • 

lois.  I^  Gon\ention,  n\ail-il  dit,  y  ga|rn('-  si  (-(>la  continue,  l<*  sonirc  des  pwtessera 

rail   cinquante  niillion*«  :  «-On  f«iil   \cnîr  délruit  a\ant  deux  mois. n 
iri  le  papier  i|<'  tons  |i>s  (li'>pnrl<Mn<'nt<  d<' 
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<(ue  celui  de  Paris.  Le  Comité  passe  l\  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
<[ue  la  loi  ne  le  défend  pas. 

Le  Comité  nomme  le  citoyen  Lakanal  pour  se  transporter  au  Comit» 
des  domaines  et  se  concerter  avec  lui  sur  la  question  de  savoir  si  les 
jardins  des  presbytères  sont  compris  dans  le  logement  destiné  aux  insti- 
tuteurs par  le  décret  du .  .  .  ^*^ 

Le  Comité  renvoie  à  la  deuxième  section  une  lettre  des  administra- 
teurs du  district  de  Douai,  dans  laquelle  ils  annoncent  au  Comité  qu'un 
des  commissaires  préposés  aux  opérations  bibliographiques  de  leur 
arrondissement  vient  de  les  informer  qu'il  existe  dans  une  maison  reli- 
lieuse  de  la  ville  d'Anvers  une  édition  de  Pline,  naturaliste,  de  lific), 
folio.  Ils  transmettent  la  note  qu'il  leur  en  a  donnée. 

Les  commissaires  pour  l'organisation  des  Écoles  de  santé  proposent 
au  Comité  la  nomination  des  professeurs  et  adjoints  des  Écoles  de  santé 
de  Paris  et  de  Montpellier.  Elle  est  arrêtée  ainsi  qu'il  suit,  sar  la  pré- 
sentation de  la  Conmiission  d'instruction  publique  : 

Heole  de  Paris, 

PB0PI88IDB8.         PROPIMBUBS  AMOIHTS. 

Physique  m^tcmale «  Pinbl. 

Anatomie  et  physiologie 9  Ddbois. 

Pathologie  nosologique «  Bodrdibr. 

Pathologie  chinirgicde //  Percy. 

Matière  médicale,  botanique //  Richard. 

Chimrgie  opératoire //  Boybr. 

Médecine  l^ale Lassos.  Mahon. 

Médecine  pratique a  Lbclerc. 

Chirurgie  pratique //  Manoorv. 

Clinique  des  cas  rares  h  l'École a  Lallement. 

BiUiolhécaire Sue  (t").  » 

Ecole  de  Montpellier, 

Comme  directeur  et  pour  renseignement 
de  la  médecine  légale Reni^..  ff 

Anatomie,  physiologie,  physique  appli- 
quée à  Tart  de  guërir Dumas.  Lafabrib. 


<*)  La  date  ■  été  laissée  en  blanr  :  c'est  le  décret  du  37  brumaire  an  m,  art.  5  du 
clui|»tre  I*'. 
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pioriMiuis.        pionssiois  ANoum. 

Matière  mëdicaie,  botanique Gouân.  Amorbux. 

Chimie  médicale  animale  et  appliquée 
aux  arts Chaptal.         B^rard. 

Pathologie,  nosologie,  météorologie.. . .     Bbaumes.         Sbnaux. 

Chirurgie  opérante  et  cas  rares Montabrbt.      Brodssonnbt  (Victor). 

Clinique  d'après  Tobservation  et  la  con- 
slitulion SouQDBT.  Petiot. 

Clinique  chirurgicale Podtingon.       Vigarous. 

Régime  des  femmes  enceintes;  des  ac- 
couchements, des  suites  des  couches,  de  la 
manicred*aHaiter,  de  soigner  les  nourrissons, 
du  sevrage ,  et  éducation  physique  des  en- 
fants      Larorib.  Méjban. 

Conservateur ViSrinqoe.  t 

Le  Comité  adopte  le  projet  de  lettre  de  nomination  à  écrire  à  cha- 
cun de  ces  professeurs  et  adjoints. 

Le  citoyen  Lakanal  observe»  an  (lomilé  que  le  citoyen  Sieyès  a  donné 
sii  démission  de  représentant  pr^s  l'Ecole  normale,  et,  attendu  que  la 
(Convention  n'a  pas  jugé  à  propos  de  le  faire  remplacer  par  le  citoyen 
Fourcroy,  parce  qu'il  était  membre  du  Comité  de  salut  public,  H 
demande,  et  le  Comité  l'autorise,  à  proposer  h  la  Convention  d'appeler 
à  celle  fonction  le  citoyen  Deleyre,  représentant  du  peuple  t'\ 

Lëqutnio,  secrétaire. 


—  Le  ii6  rrimaîre,  le  tribunal  révolutionnaire  prononça  la  condamnation  à  mort  de 
Carrier,  «r convaincu  d*étre  auteur  ou  complice  de  manœuvres  et  intelligences  contre  la 
sûreté  et  la  liberté  des  citoyens»  et  tr d'avoir  cherché  à  avilir  la  représentation  nationale v, 
de  Grandmaison  et  de  Pinard ,  comme  auteurs  ou  complices  des  mêmes  fait^ï,  et  acquitta 
\ingt-sopt  autres  accusés  du  procès  des  Nantais,  «convaincus  d'actes  arbitraires,  etc., 
mais  ne  les  ayant  pas  commis  avec  dos  intentions  contre- révolutionnaires^. 

—  Le  37,  Merlin  (de  Douai)  présenta,  au  nom  des  trois  Comités,  le  rapport  dont  ils 
a\  aient  été  chargés  sur  les  représentants  mis  hors  la  loi.  iMorlin  déclara  que  les  Comités 
«avaient  apporté  dans  Texamen  de  cette  affaire  le  même  esprit  qui  les  avait  dirigés  dans 
Texamen  de  colle  qui  avait  été  terminée  le  18  frimaire;  que,  dans  Tune  comme  dans 
Tautre,  ils  n'avaient  écoulé  que  la  voix  de  la  patrie;  et  que  les  grands  motifs  qui,  dans  la 
première,  les  avaient  di^termincs  à  proposer  le  rappel  de  soixante-treize  représentants,  les 
obligeaient  aujourd'hui  à  présenter,  sur  la  seconde,  lo  pmjet  de  décret  suivant: 

«Aucun  des  dénommés  dons  les  décrets  des  a8  juillet  et  3  octobre  1798  (v.  s.),  h 

(')  Voir  i/i  frimaire.  Le  lendemain,  97  frimaire,  la  Conxenlion  décrétera  lanonûnatîon 
de  Delejre,  sui-  la  proposition  de  Lakanal.  ( Procrs-verhal  de  la  Convention,  t.  LI,  p.  ^kg.) 
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Texception  des  représentants  du  peuple  rappelés  à  leurs  fonctions  par  le  décret  du  1 8  fri- 
maire présent  mois,  ne  rentrera  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale;  et  il  ne  pourra 
être  fait  contre  eux  aucunes  poursuites  par  les  tribunaux.)» 

Les  Soixante-treize  et  leurs  amis  protestèrent  avec  violence.  Sans  s*éniouvoir,  le  rap- 
porteur leur  dit  :  tr  Voulez-vous  donner  à  Topinion  publique  une  direction  subversive  do 
la  Révolution  7  Voulez-vous  faire  dire  à  la  malveillance  que  vous  n'avez  ferme  les  portes 
des  Jaeobius  que  pour  ouvrir  celles  du  Temple  ?}»  Legendre  (de  Paris)  demanda  que  le 
décret  fût  mis  aux  voix  sans  discussion,  parce  que  rrla  discussion  seule  serait  une  calamité 
publique,  et  que  le  salut  de  la  patrie  exigeait  qu^elIe  ne  s'ouvrit  pasn;  il  était  impossible 
que  la  Convention  rappelât  dans  son  sein  fries  hommes  qui  avaient  parcouru  les  dépar- 
tements le  poignard  à  la  main?).  Gouppé  réclama  rajoumement;  Saladin  demanda  Pappel 
nominal;  Guyomar,  Blad,  Richon,  Baiileul  protestèrent  contre  «ruue  tyrannie  renouvelée 
de  Robespierren,  et  suscitèrent  un  tumulte  général,  dans  lequel  Pénières  se  jota  sur  le 
président,  Reubell,  pour  lui  arracher  la  sonnette.  La  majorité  était  décidée  à  aller  aux  voix 
tout  de  suite;  elle  refusa  la  parole  à  Tallien,  qui  voulait  appuyer  Tajoumement,  et  elle 
fit  fermer  la  discussion.  Le  moment  u'était  pas  encore  venu  pour  la  Gironde  de  prendre 
sa  revanche  complète  :  le  décret  fut  voté. 

—  Dans  la  même  séance,  Athanase  Veau  lut  une  a  Opinion  sur  la  nécessite  de  per- 
fectionner en  France  Tagriculture ,  les  arts  et  les  sciences,  par  des  établissements  adaptes 
aux  loc«1ilés  et  à  Tintérét  général  de  la  République»;  la  Convention  la  renvoya  aux 
Comités  dUnstruction  publique,  d'agriculture  et  arts,  et  des  finances.  Nous  en  donnons 
des  extraits  aux  annexes,  B  (p.  396). 

PIÈGES    AMNEXE8. 


Le  jour  même,  96  frimaire,  la  Convention  avait  voté,  snr  la  proposition  de  Baraiilon, 
un  ordre  du  jour  rappelant  que  la  loi  obligeait  tous  les  citoyens  compris  dans  la  première 
réquisition  k  rejoindre  les  drapeaux  :  rassemblée  invitait  par  là  le  Comité  de  sal  .t 
public  k  faire  exécuter  la  loi.  Ceci  pouvait  devenir  gênant  pour  certains  élèves  de  T  Ecole 
normale,  que  les  districts  avaient  choisis  quoiqu'ils  appartinssent  k  la  première  réquisition, 
on  qu'ils  fussent  même  sous  les  drapeaux  :  de  là,  la  proposition  de  Lakanal,  et  l'arrêté 
jNriB  en  conformité  par  le  Comité  d'instruction  publique. 

Le  Comité  de  salut  public  ne  tint  d'abord  aucun  compte  de  l'invitation  du  Comité 
d'instruction.  Le  6  nivôse,  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées 
de  terre  donne  ordre  «rde  faire  rentrer  dans  leurs  corps  les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice et  les  citoyens  de  la  première  réquisition,  que  les  districts  de  Tulle  et  de  Gaillacoiit 
dioiflîs  pour  âèves  des  Écoles  normales»,  et  demande  au  Comité  de  salut  pohiic  de  sanc- 
iti(Nmer  cet  ordre  par  un  arrêté  de  principe,  attendu  que  tria  loi  portant  création  des  Écoles 
normales  n'étend  pas  ses  dispositions  précisément  sur  les  militaires»;  en  conséquence,  le 
19  nifôee,  le  Comité  de  salut  public  arrête  «r  qu'aucun  militaire  en  activité  de  service  ne 
pourra  être  choisi  par  les  districts  pour  les  Écoles  normales».  lie  19  nivôse,  Lakanal  et 
Deleyre  écrivent  au  Comité  de  salut  public  en  faveur  de  Lecaisne,  dragon,  et  Delrille, 
cbasaeor,  nommés  élèves  par  le  district  de  Saint-Quentin  :  Dubois-Crancé  répond,  le  si, 
que  la  loi  défend  de  choisir  des  élèves  dans  l'armée. 

Cependant,  le  mob  suivant,  le  Comité  de  salut  public  se  relâchera  de  sa  rigueur.  L*ad- 
minîstratîon  du  district  de  Langogne  ayant  écrit  le  ih  pluviôse  à  l'élève  Bertrand  qu'il 
eàt  à  venir  reprendre  ses  fonctions  de  gendarme,  l'élève  réussit  à  faire  porter  l'affaire 
devant  le  Comité  de  salut  public,  et  celui-ci,  le  99  pluviôse,  prit  la  décision  suivante  (de 
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la  maîa  de  Garnol  et  signée  de  lui)  :  tr Faire  un  arrêté  général  pour  que  les  éièves  de 
l'École  normale  ne  puissent  être  détournés  de  Femploi  auquel  ils  sont  ajipelés».  Eo  ocn- 
séquemre,  le  i*'  ventôse  fut  rendu  un  arrêté  portant  que  v\es  élèves  de  TÉcolc  normale  ne 
pourraient  être  détournés  de  Temploi  auquel  ils  étaient  appelés  ni  Astreints  k  d'antres 
senieesT).  Cet  arrêté  permit  aux  élèves  appartenant  k  la  première  réquisition,  ou  à 
Tannée  en  général,  de  rester  k  Paris  s'ils  s'y  trouvaient  déjà;  mais  nous  ignorons  si  des 
militaires  dans  le  cas  du  dragon  Decaisnc  et  du  chasseur  Delville  oblini'ent  un  congé. 

Nous  doimons  dans  un  Appendice  k  la  un  du  volume  le  texte  des  pièces  relatives  k  ces 
incidents. 


OPINION  SUR  LA  NBGKSSlTi  DB  PERFECTIONNER  EN  FRANGE  L'AGRICULTURE,  LES 
ARTS  ET  LES  SCIENCES,  PAR  DES  ÉTAEUSSEMBXTS  ADAPTÉS  AUX  LOCALITES  KT 
A  L'INTÉRÊT  G^NéRAL  DE  LA  REPUBLIQUE;  LUE  A  LA  SEANCE  DE  U  GOHVBlf- 
TION  NATIONALE,  LE  Sy  FRIMAIRE  DE  LA  TROISIEME  ANNÉE  RÉPUBLIGAIIIR,  ET 
RENVOYÉE  AUX  COMITÉS  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  D'AGRICULTURE  ET  ARTS, 
ET  DES  FINANCES,  PAR  ATHANASE  ?EAU,  DÉPUTÉ  D'INDRE-ET-LOIRE,  IMPRIMÉE  Ki 
VERTU  DU  DÉCRET  DU  96  VENDÉMIAIRE  (^).    (EXTRAITS.) 

De  l'Imprimerie  nationale,  Nivôse,  an  troisième^*). 

. . .  C'est,  si  je  ne  me  trompe,  en  favorisant  sur  chaque  point  du  territoire  le 
genre  de  culture,  d'art,  de  science,  de  négoce  qui  convient  k  son  site,  à  son  sd, 
h  ses  productions,  h  ses  habitudes,  ou  qui  y  a  la  relation  la  plus  directe,  que 
chaque  lieu,  que  chaque  citoyen  même  pourra  dc^velopper  avec  plus  d^ënergie 
rinduslrie  à  laquelle  il  est,  pour  ainsi  dire,  destiné  par  la  nature...  Pexpliquera 
cette  id^  par  un  petit  nombre  d'exemples. 

Quand  on  vous  a  parie  d'organiser  l'enseignement  de  l'art  de  guérir,  on  yoob  a 
cité  Montpellier  comme  étant,  pour  ainsi  dire,  le  foyer  naturel  de  la  médecine. 
Hommes,  plantes,  sol,  tout  y  semble,  vous  a-l-on  dit,  destiné  par  la  nature,  ou 
la  longue  habitude,  à  cultiver  cet  art.  Montpellier  est  donc  un  des  lieux  oii  vous 
devez  en  favoriser  l'étude,  car  la  nature  et  les  hommes  y  répondront  k  vos  MÎns 
et  à  vos  encouragements. 

Nice  vient  de  vous  offrir,  dans  le  fruit  de  ses  premiers  cotonniers,  les  prénûeet 
d'une  conquête  plus  précieuse  que  celle  d'une  ville,  par  l'espoir  de  la  natu- 
ralisation de  plusieurs  vitaux  utiles  de  Tautre  hémisphère.  On  ne  peut  donc 
douter  que  les  Alpes  ne  puissent  devenir  un  entrepôt  propre  à  accfimator 
un  grand  nombre  de  plantes  exotiques  :  l'étude  de  la  botanique,  cooâdérée 
sous  ses  rapports  théoriques  et  pratiques ,  doit  donc  être  encouragée  dans  cei 
contrées. 

(1)  Un  décret  du  96  vendémiaire  an  m  arts,    pourraient    les    faire    imprimer  t 

avait  ordonn(5  que  ceux  des  membres  de  l'Imprimerie   nationale,    et  aux  frais  du 

la  Convention  «qui  auraient  à  lui  donner  trésor  publie». 

des  vues  d'amélioration  et  de  perfectionne-  ^*^  Bibliothèque  nationale,   Le^  1107, 

ment,  foit  pour  Tagriculture ,  soit  pour  les  in-S**. 
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Vous  connaissez ,  parles  rapports  de  notre  collègue  Nod  Pointe,  combien  de 
convenances  locales  se  Hennissent  pour  favoriser  à  Nevors,  à  Gomninne-d' Armes, 
Vari  de  forger  le  fer  et  de  fabriquer  les  fusils. 

Placez  ainsi  auprès  des  mines  la  métallurgie,  de  même  auprès  des  poi*ts  de 
mer  r<5tude  de  Part  nautique,  de  l'astronomie  et  des  sciences  exactes  en  général; 
auprès  des  pâturages.  Part  vétérinaire;  secondez  la  fabrication  des  toiles,  des 
soieries  et  des  laines,  là  surtout  où  vous  pouvez  espérer  labondance  et  la  qualité 
de  ces  matières  premières.  Enfin,  réunissez  h  Pans  tous  les  arts,  portez-y  toutes 
les  connaissances  au  pliut  haut  degi*é  ;  mais  cultivez  chaque  partie  avec  grand  soin 
snrsoQ  lien  natal,  elle  y  réussira  plus  heureusement  encore.  Fixant  h  Paris  la 
serre-chaude  de  tous  les  tdents,  ménagez,  sur  les  divers  points  de  la  République, 
des  pépinières  inépuisables  d'excellents  ouvriers,  d  artistes  et  de  savants  dans  tous 
les  genres. 

Recherchez  donc,  l^islateurs,  ce  qui  convient  au  génie,  aux  habitudes,  au 
climat,  au  sol,  aux  productions  de  chaque  portion  du  territoire  français;  faites-en 
un  foyer  d'activité  pour  le  travail,  l'observation  et  le  génie,  et  placez  Ih  une  insti- 
tution républicaine,  un  secours,  une  instruction,  un  moyen  quelconque  qui 
seconde  le  développement  de  l'art  ou  de  la  science  dont  la  nature  semble  y  avoir 
placé  le  germe. . . 

La  liberté,  dit-on,  suffit  à  l'industrie,  au  commerce,  aux  talents;  c'est  en  gou- 
vernant trop  que  Pon  gouverne  mal. 

Oui,  il  me  paraît  évident  que  quand  dans  un  Etat  tout  marche  avec  facilité, 
par  la  seule  impulsion  de  la  volonté  individudle  des  citoyens ,  de  telle  sorte  que 
Pon  n aperçoive  ni  la  main  du  gouvernement,  ni  la  coaction  de  la  loi,  c'est  une 
marque  inGûllible  et  de  la  sagesse  du  gouvernement,  et  de  la  bonté  des  lois ,  et  de 
h  saine  raison  du  peuple  :  mais  la  réflexion  et  Pexpérience  démontrent  que  si 
tout  li^pislateur  doit  tendre  vers  cette  simplicité  d'action  qu'on  pourrait  appeler 
un  gouvernement  n^tif,  ce  n'est  pas  lorsqu'à  plusieurs  siècles  de  despotisme,  de 
superstition  et  d'aristocratie  vient  de  succéder  une  révolution  dont  la  violence  est 
accrue  par  la  résistance  de  toutes  les  passions  conjurées  contre  le  peuple. . . 

Sans  doute  c'est  à  la  nature ,  c'est  a  la  liberté  qu'il  appartient  de  gouverner 
les  hommes;  mais  la  raison  du  l^islateur  no  doit  pas  tout  abandonner  aux 
pasiions,  à  Pégotsme,  au  hasard,  quand  les  passions  tourmentent  encore  la  chose 
publique,  quand  Pégoîsme  est  encore  aveugle,  quand  PÉtat  n'est  pas  encore  ce 
qu'il  doit  être. 

Que  l'on  dise  si  en  France  l'agriculture  est  portée  à  un  degré  de  perfection 
bien  satisfaisant  ;  que  Pon  dise  même  si  elle  peut  promptement  parvenir  à  un  état 
florissant,  sans  être  secondée  activement  parle  gouvernement?  Pour  moi,  je  ne 
le  crois  pas;  trop  d'obstades  s'y  opposent,  et  principalement  les  mauvaises  habi- 
tudes et  les  préjugés  des  cultivateurs.  Il  faut  donc  les  éclairer,  les  encourager,  les 
diriger,  pour  leur  faire  prendre  des  pratiques  nouvelles . . . 

Ce  que  je  dis  de  Pagriculture,  je  peux  le  dii-e  des  arts.  L'ignorance  plane 
encore  sur  la  République  au  point  que  la  géométrie,  la  physique,  Phistoira 
natardle  et  la  chimie,  ces  fondoments  de  tous  les  arts,  ont  à  peine  des  écoles 
dans  qndques  départements. 
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Où  en  seroiont ,  ^m  le^  ëtablbsf  nients  r^volutiormaires,  tes  diverse*^  parties  ilo 
l'art  des  JDstnuneutfi  d<5fe[isifs ,  art  que  vous  avez  créé? 

J/agricuJture  et  les  arts  attendent  ([ue  votis  les  révolutioiiaîez  aueii,  et  ib  en 
ont  hesoîtt , . , 

Si  vous  ne  placez  pas^  h  la  porlëe  de  quelqueiï  cantons  ou  ragrîculture  puisse 
élvt  encouragée  avec  te  plus  de  (mit,  Texeuiple  de  ce  que  j*appcllerais  tine 
maison  de  culture,  oii ,  sous  la  direction  de  cuttîvateurs  ëelaîré»,  s'essaient  remploi 
de^  instruments,  réducatîou  du  l>était,  la  culture  de  la  prwluctioii  et  le  modo 
enOn  de  cultiver  qui  peuvent  convenir  le  mieux  &n%  environs  ;  si  vons  ne 
distribuez  pas  ta  des  iuj^tLinimenbt  des  grainei^,  des  jeunes  plants,  deiî  bestiaux  :  ^\ 
vous  ne  d<icerneji  pas,  sur  les  lieux,  des  pris  fructueux  et  honora  blés  [mur  les 
eutreprist^  utiles,  vous  n'aurez  pas  payé  à  l  agrtculluj'e  le  tribut  d'encouragienienï 
que  lui  doit  un  jjeuplo  libre. 

\ous  devez  de  même  des  encoiu*a|ç?'cnieuts,  des  secours  et  des  lumièiips  aux 
arts  nécessaires  k  nos  besoins  ou  à  nos  érbangcs,  et  aux  science^s  qui  ifclairent  tes 
arts. 

Mais  vous  ne  pomez  pas  fonder  dans  tous  les  départe menî s  à  la  fois,  des  viii* 
blissements  conqjleta  d'agriculture,  d'arts  et  de  scienre  *  aussi  chaque  lieu,  ni 
cliaque  citoyen,  n*a  pas  besoin  d''ejLercer  tous  les  métiei*s;  c'est  une  observation 
même  que  1  ou  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  que  là  oii  fleurit  une  ruanufaclure, 
Tagriculture  languit  commum^menL  fjue  chaque  branche  de  Tagriculture ,  des  arts 
et  des  sciences  ait  donc,  pour  ainsi  dire,  sou  culte  là  ou  la  nature  et  rhabiluile 
[ïcuvent  lui  faire  opérer  des  profligea. 

J'estime  donc  que  ragi'icultum,  les  arts  h,  les  sciencfô  ont  besoin  maintenant 
d'instruction,  d'eucoiu'agements,  de  secoui's.  J'insiste  sur  cette  idi^^qu'd  me 
semble  utile  et  juste  de  disperser  sm*  les  divers  poiuU  de  la  République  fraucaise 
des  établissemenls  qui  tendront  à  porter  au  plus  haut  degré  de  perfection  la 
culture  d'une  production,  d'une  science,  d*un  art  ou  d'un  métier  pour  lequel  la 
nature  ou  les  habitudes  auront  déjà  fait  sur  le  lieu  les  prenùèi'es  avança**  ♦ .  Je 
[)mpose  que  h.^  GomittS»  d'instruction  publique,  d'agriculture  et  arts,  et  «les 
finances,  réunis,  pn^sentent  à  la  Convention  nationale  le  lablexuide^  établissemenls 
d'instruction  pejfectionmie ,  de  secours  ou  d'encouragements  qui  jwuvenl  convenir 
au\  diffoiente?^  lodilités  de  la  République  pour  les  progrès  de  l'agrieullurt*,  des 
sciences  et  des  arts*  en  se  réglant,  poui"  le  choix  de  rétablissement  qui  conviendja 
à  chaque  lieu ,  sur  toutes  les  ressources  locales  et  sur  le  plus  grand  intérêt  de  la 
Réj>iilïbque. 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  et  de  mes  observations  aui  marnes 
Comités. 

r^a  Convention  nationale  a  décrëté  le  renvoi. 
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TROIS  CENT  CINQUANTE-QUATRIEME  SEANCE. 

Du  a8  frimaire  an  m.  [18  «lécemhrp  179^.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  du  Comité  de  salut 
public,  qui  donne  connaissance  d'une  autre  lettre  du  Comité  de  sùi*eté 
générale  sur  la  nécessité  de  faire  le  rapport  sur  les  fiHes  décadaires.  Le 
Comité  arrête  que  son  rapporteur  lira  demain  on  son  nom,  41  la  tribune 
de  la  Convention,  son  rapport  et  le  projet  de  décret  présenté  par  le 
citoyen  Villar  sur  les  fiâtes  décadaires^^l 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Agier,  juge  au 
tribunal  de  district  de  Maixent,  dans  laquelle  il  dénonce  au  Comité 
le  choix  fait,  par  l'administration  du  district  de  Maixent,  du  citoyen 
Vianney  pour  élève  de  l'Ecole  normale.  Le  Comité  arrête  que  le  citoyen 
Lakanal  se  concertera  avec  les  membres  composant  la  députation  des 
Deux-Sèvres,  pour  prendre  des  renseignements  sur  le  citoyen  Vianney; 
que,  dans  le  cas  où  la  députation  se  trouverait  d'accord  sur  cette 
dénonciation,  il  en  ferait  son  rapport  à  la  Convention;  que,  dans  le 
cas  contraire,  il  en  référerait  au  Comité' ^^l 

*  Le  Comité  arrête  que  les  représentants  du  peuple  près  l'École  normale  con- 
naîtront directement  de  tout  ce  qui  sera  relatif  à  cette  école. 

*  Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  annote  que  la  riîlribuiion  annuelle 
accordée  aux  élèves  de  TÉcole  normale  sera  payée  par  la  Commission  exi^culive 
d'instruction  publique,  siur  les  fonds  mis  à  sa  disposition. 

*Le  Comité  arrête  que  la  Commission  ex<^utive  d'instruction  publique  est 
autorisée  à  payer,  k  ceux  des  élèves  de  TEcole  normale  qui  auraient  besoin  de 
secours,  un  mois  d'avance  sur  la  rétribution  aiuuielle  accordée  par  le  décret 
de  la  Convention  sur  l'Ecole  normale. 

*  Le  Comité  arrête  aussi  que  cbaque  élève  à  TEcole  normale  recevra ,  suivant 
son  âge  et  Téioignement  de  son  domicile,  une  indemnité  dont  le  maximum  sera 
de  quatre  cents  livres  et  le  minimum  [de]  cent  livres. 

.  (^)  Ce  rapport  ne  fut  pas  lu  à  la  Couven-        lettres  du  Comité  de  salul  public  et  du 
tioQ  le  lendemain  99  frimaire.  Le  rappor-         Comité  de  sûreté  générale;  mais  on  peut 


ir,  Chénier,  fera  lecture  de  son  rapport  on  présumer   le  contenu  d'après  l'arrête 

leSofrimaireau  Comité,  qui  l'adoptera,  et  que  le  Comité  de  sûreté  générale  venait 

ce  leni  seulement  le  1*'  nivôse  que  le  rap-  de  prendre  le  97   frimaire  et  que  nous 

port  et  le  projet  de  décret  seront  présentés  donnons  comme  pièce  annexe  (p.  33ii  ). 

à  la  Convention.  Nous  n'avons  pas  trouvé  les  ^'^  Suito  q^j  nivôse  (p.  4 210). 
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Le  Comité  arrête  que  le  cours  de  l'Ecole  normale  s'ouvrira  pro\îsoi- 
rement  dans  l'amphithéâtre  du  Muséum  d'histoire  naturelle  ^*^ 

Le  Comité  renvoie  à  la  deuxième  section  la  demande  que  fait  le 
citoyen  Fourcroy  de  faire  terminer  par  une  peinture  le  travail  de 
l'amphithéâtre  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  afin  d'y  rendre  la  voix 
plus  sonore. 

Un  membre  propose  au  Comité  de  fixer  le  traitement  des  professeurs 
des  Ecoles  de  santé  à  six  mille  livres,  et  celui  des  professeurs  adjoints 
à  cette  École  à  cinq  mille  livres.  Le  Comité  charge  ses  conunissaires 
Plaichard  et  Barailon  de  se  concerter  à  ce  sujet  avec  le  Comité  des 
finances. 

Le  Comité  arrête  en  outre  que  chaque  professeur  des  Ecoles  de 
santé,  qui  jouirait  d'ailleurs  d'un  traitement  plus  fort  que  celui  attaché 
h  la  place  de  professeur  à  l'Ecole  de  santé,  aura  l'option,  sans  pouvoir 
cumuler. 

Un  membre  demande  qu'on  propose  à  la  Convention  de  décréter 
que  les  savants  puissent  cumuler  plusieurs  traitements.  Cette  proposi- 
tion est  ajournée. 

Le  Comité  autorise  le  même  membre  à  proposer  un  projet  de  décret 
tendant  à  fixer  le  nombre  des  élèves  à  envoyer  par  district  à  PÉcole 
normale  ^^'. 

Le  Comité  renvoie  à  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Écoles 
de  santé  un  rapport  présenté  par  la  Commission  de  santé. 

(^)  M.  P.  Dupuy  a  raconté,  au  cha- 
pitre V  de  son  livre  VÉcoU  normale  de 
Ptm  ni ,  comment  le  Comité  fut  amené  à 
prendre  cette  décision.  La  Commission 
executive  de  Tinstruction  publique ,  chargée 
par  arrêté  du  19  brumaire  (p.  193)  de 
chercher  et  d*aménager  un  local,  avait  jeté 
son  dévolu  sur  Téglise  de  la  Sorbonne. 
Des  travaux  y  furent  commencés;  mais  ils 
ne  purent  être  achevés  pour  le  commence- 
ment de  nivôse,  date  k  laquelle  devait 
primitivement  s*ouvrir  TÉcole  normale. 
Cesi  alors  que  le  Comité,  le  98  frimaire, 
se  rabattit  sur  le  nouvel  amphithéâtre  du 
Muséum. 

Les  travaux  à  la  Sorbonne  seront  défi- 
nitivement suspendus  par  un  arrêté  du 
(k)mité  des  travaux  publics,  du  8  pluviôse. 


pris  k  la  suite  d*un  décret  du  5  pluviôse 
portant  que  les  séances  de  TÉcole  normale 
auraient  lieu  à  la  salie  des  Jacobins. 

(*)  Dans  le  projet  de  décret  snr  les  ëeoles 
normales  qu'avait  présenté  le  Comité  le 
3  brumaire,  chaque  district  devait  envoyer 
trois  élèves.  Un  amendement  adoplé  le 
9  brumaire  dérangea  sur  ce  point  réco- 
nomie  du  projet,  en  stipulant  qne  le  nom- 
bre des  élèves  serait  proportionné  à  la 
population  (un  par  90,000  habitants). 
L'application  de  cette  r^e  ayant  soolevë 
des  difficultés  (voir  P.  Dopot,  p.  tig), 
Lakanal  estima  qu'il  serait  préféraUe  de 
faire  fixer  par  un  décret  le  nombre  des 
âèves  k  envoyer  par  district  Mais  le  projet 
de  décret  que  le  Comité  faotorise  ici  è 
proposer  ne  fut  jamais  présenté. 
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Le  Comité  autorise  les  commissaires  pour  les  mêmes  Kroles  à  <léli  - 
yrer  aux  professeurs,  adjoints,  directeurs,  conservateurs  et  bibliothé- 
caires des  exemplaires  du  feuilleton  n**  800  et  du  rapport  de  Fourcroy 
sur  les  Ecoles  de  santé. 

Le  citoyen  Dugoure,  artiste,  sollicite  la  faveur  d'être  admis  à  prt^ 
senter  au  Comité  les  résultats  de  la  gravure  en  bois,  applicable  à  Tin- 
stniction  publique.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  entendu  à  sa  deuxième 
section,' qui  en  fera  son  rapport,  ainsi  que  de  la  gravure  en  bois  pn^- 
sentée  au  Comité  par  le  citoyen  Julien ,  de  Bourges. 

Le  citoyen  Buflier  demande  à  être  mis  en  réquisition  pour  pouvoir 
se  livrer,  à  Paris,  h  la  traduction  des  ouvrages  anglais  et  italiens.  Le 
Comité  passe  à  Tordre  du  jour  motivé  sur  la  loi  du  « .  .  ^'^ 

Le  Comité  renvoie  à  la  (Commission  d'instruction  publique  ime  péti- 
tion du  citoyen  Parmentier,  homme  de  lettres,  âgé  de  soixante-qua- 
torze ans,  qui  demande  une  somme  qui  lui  tienne  lieu  d'indemniU^  du 
bénéfice  qu'il  devait  naturellement  espérer  de  l'édition  nouvelle  d'un 
poète  latin,  et  une  place  dans  l'instruction  publique. 

Le  citoyen  Lanthenas  fait  honunage  au  Comité  d'un  manuscrit  de 
la  composition  du  citoyen  Brun,  intitulé  Art  d'apprendre  â  lire.  Le 
Comité  en  arrête  la  mention  civique  au  procès-verbal  et  le  renvoi  à 
la  première  section. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique  un 
mémoire  présenté  par  le  citoyen  Louis  Philipon,  homme  de  lettres,  âgé 
de  soixante  ans,  père  de  famille,  auteur  de  plusieurs  pièces  patriotiques, 
des  Vues  patriotiques  $ur  Viducatim  du  peuple,  du  Discourt  sur  les  moyens 
^indemniser  Tinnocence  injustement  accusée  et  punie,  etc.  Il  désire  être  atta- 
ché à  quelque  bibliothèque  ou  à  quelque  établissement  littéraire  ^^\ 

Les  citoyens  Foucou,  sculpteur,  et  Borelly,  peintre,  se  présentent 
pour  remplir  deux  places  vacantes  au  Conservatoire  des  arts.  Cette 
demande  est  renvoyée  à  la  <leuxième  section. 

^'^  La  date  a  été  laissa  en  bianr.  aussi  écrit  pour  le  thëâlre  :  il  avait  fait 

(*>  Il  s^i^tde  Pbilipon  de  la  Madelaine,        jouer,  en  Tan  11,  une  pièce  de  circonstance 


I  avocat  du  roi  au  Bureau  des  finances  sur  ia  mort  d*Agricoi  Viala.  D  sera  corn- 

de  Besançon.  Ses  Fiitffpa/rtblt^tiftnir/Wtt-  pris  le  i4  nivôse,  pour  une  somme  de 

euîion  dm pwifU  tant  deM  tUUi que  det  cam-  deux  mille  livres,  sur  la  première  liste 

»  pdbiîées  en  1783,  paraissent  avoir  des  savants,  artistes  et  gens  de  lettres 


à  Michel  Lepdetier  Tidëe  de  son         auxquels  furent  alloués   des  secours  ou 
Pbn  d'ëdocalion  conmiune.   Philipon    a         récompenses. 
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Le  Comité  renvoie  à  la  deuxième  section  un  pian  de  Paris  et  Texposi^ 
des  opérations  topographicpies  qui  ont  servi  à  ce  plan  ;  à  cette  pièce  est 
jointe  une  note  indicative  d  un  ordre  donné  au  citoyen  Vernicjuei  par  le 
Comité,  de  faire  portor  sans  délai  tous  les  plans  généraux  et  particu- 
liers de  la  ville  de  Paris  au  Louvre,  dans  l'emplacement  qu'occupait 
la  ci-devant  Académie  d'architecture,  comme  le  local  le  plus  convenable 
h  ce  dépôt,  par  sa  clarté  et  son  défaut  d'humidité  ^^l 

Séance  levée  a  onze  heures. 

Lkquinio,  secrétaire. 


—  Le  98  frimaire,  Laurent  Lccuintre  dénonça  h.  la  Convention  raccpiittemcnt  des 
membres  du  Comité  révolulionnaire  de  Nantes  prononcé  l'avant-veille  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. L'assemblée  décréta  que  les  individus  acquittés  seraient  sur-le-champ  mis  en 
arrestation,  et  que  les  Comités  de  législation  et  de  sûrolé  générale  proposeraient  les 
mesures  à  prendre  à  leur  égard.  Elle  décréta  également  que  le  tribunal  révolutîcmnaire 
serait  renouvelé. 

PIÈCE  ANNEXE. 

RXTRAIT  DE  L>ARRâTi  DU  COMITE  DB  SÔRETÉ  GÉNÉRALE,  DU    97   PRIMAIRR, 
LUN  TROISIEME  DE  LA  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE  UNE  ET  INDIVISIBLE. 

Le  Comité  arrête  les  dispositions  suivantes  : 

H  ne  sera  arrêté  par  le  Comité  aucune  mise  en  lilierté  pour  des  ci-devant 
prêtres,  jusqu'à  ce  que  les  fêtes  décadaires  soient  décrétées  et  organisées. 

Les  membres  du  Comité  : 

Bentabole,  Garnibr,  Mathieu,  Reverghon,  Lohoxt, 
MoNMAYou ,  Laignklot,  Harmand  ,  Barras  ,  Leouidrb  , 
GoupiLLEAL,  Boudin,  BoDRDON^'^ 


")  Le  plan  de  Paris  de  Vemiquet  était  déposé  dans  Tenclos  des  Gordeiiers  :  voir 
8  niv&se,  p.  37/1.  —  ^*>  Journal  deê  débaU  et  det  décreU,  n"  817,  p.  i3oi. 
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TROIS  CENT  CINQUANTE-CINQUIÈME  SÉANCE. 

Da  3o  frimaire  an  m.  [90  décembre  1796.] 

Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  son  président  écrira  à 
nouveau  aux  inspecteurs  de  la  salle,  pour  réclamer  auprès  d'eux  Thabit 
que  demandent  les  deux  garçons  de  bureau  et  qui  a  été  accordé  aux 
garçons  de  bureau  des  autres  comités. 

Un  membre  lit  un  rapport  et  un  projet  de  décret  sur  les  fôtes  déca- 
daires. L'un  et  l'autre  sont  adoptés  pour  être  présentés,  au  nom  du 
Comité,  à  la  Convention  nationale^*\ 

Le  Comité  arrête  que  l'Imprimerie  nationale  des  lois  lui  fournira 
six  cents  exemplaires  du  dernier  rapport  du  citoyen  Grégoire  sur  le 
vandalisme. 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  prendra 
des  renseignements  sur  le  citoyen  Victor  Broussonnet,  et  que,  jusque-là, 
sa  nomination  de  professeur  adjoint  à  l'Ecole  de  santé  de  Montpellier 
demeurera  suspendue. 

Le  Comité  nomme  les  citoyens  Prieur  et  Bonnet  commissaires  près 
l'Ecole  centrale  des  travaux  publics,  et  arrête  qu'ils  ne  permettront 
l'enlèvement  d'aucun  objet  de  sciences,  lettres  et  arts  sans  avoir  pris 
l'avis  de  la  Commission  temporaire  des  arts  et  fait  leur  rapport  au 
Comité. 

Le  Comité  arrête  que  le  Comité  de  salut  public  sera  invité  à  mettre 
en  réquisition  le  citoyen  Pinson ,  officier  de  santé ,  dont  le  congé  expire 
aujourd'hui,  pour  être  employé  à  l'Ecole  de  santé  établie  à  Paris. 

*  Le  Comité  adopte  un  projet  d'arrêté  que  lui  présente  la  Commission  de 
santé  pour  obvier  aux  obstacles  que  pourraient  éprouver  dans  leur  exécution  les 
articles  9,  10  et  la  du  décret  du  i/i  frimaire  concernant  rétablissement  des 
licoles  de  santé.  U  est  conçu  en  ces  termes  : 

Le  Comité  d'instruction  publique,  considérant  que  les  articles  9,  10  et  1  s  du 

t*î  Nous  donnons  aux  annexes lo  texte  du  nous  donnons  aussi,  pour  demander  que 
rapport  de  Cbënier  et  du  projet  de  décret  la  Convention  enjoignit  aux  autorités  cou- 
de Yillar,  qui  furent  présentés  à  la  Gon-  slituées  de  garantir  k  tous  les  citoyens  le 
voDtion  le  i*'  nivôse.  Nous  y  joignons  le  libre  oxcrcice  do  leur  culte;  rassemblée, 
compie-rendu,  d'après  le  Moniteur,  de  la  sur  la  proposition  de  Legendre,  passa  à 
diteuMoa  qui  suivit.  Grégoire  prononça,  Tordre  du  jour  sur  le  discours  de  Gré- 
k  cette  occaaioQ,  un  grand  discours,  (|ue  goire. 
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décret  du  i  k  (timsire  concernant  rëtablissement  des  Ecoles  de  santé  pourraient 
éprDU\er  des  obstacles  dans  leur  exécution,  tant  par  Timpossibilité  où  se  tromi* 
la  Commission  de  santé  de  désig^ner  sur-le-champ,  dans  chaque  chef-lieu  do 
district,  deux  officiers  de  santé  en  état  déjuger  la  ca|Kicité  ou  Taptitude  desâèves 
destinés  pour  Thcole  de  santé,  que  par  la  difficulté  do  trou\er  dans  chaqno 
district  un  élève  ayant  déjà  les  connaissances  exigées  par  la  loi ,  ari't^le  ce  qui  suit  : 

Article  pbbmieb.  La  Commission  de  santé  adressera  sous  deux  jours  au  Comité 
dlnstruction  publique  la  liste  des  officiers  de  santé  (pfelle  est  chargée  de  nommer 
en  exécution  du  décret  du  i/i  frimaire. 

Art.  3.  Si  la  Commission  de  santé  ne  connaît  {)as  dans  certains  districts  des 
officiei-s  de  santé  capables  d'examiner  les  élèves  destinés  |K)ur  les  Écoles  de  santé, 
elle  foiu*nira  au  (Comité  la  liste  incomplète  et  prendra  sur-leK;hamp  des  renseigiH^ 
nients  certains  des  représentants  du  peuple  de  chaque  dé|)artemcnt ,  lesquels  sont 
invités  à  désigner  à  la  Commission  de  santé  les  officiers  de  santé,  m<Mecins  et  chi- 
rurgiens qu'ils  connaissent  les  plus  instruits,  dans  chaque  district. 

Art.  3.  S'il  ne  se  trouve  pas  deux  officiers  de  santé  avantageusement  connus 
dans  le  chef-lieu  d'un  district,  ils  pourront  èlvQ  choisis  dans  toute  l'étendue  du 
district. 

Art.  a.  Les  jeunes  citoyens  âgés  de  dix-huit  à  \ingt-six  ans,  livrés  à  l'étude  de 
Part  de  guérir  depuis  phis  d'un  an.  dans  les  ci-devant  F>oles  de  médecine  et  de 
chinirgie,  ou  à  la  suite  des  hôpitaux  civils  ou  milit^ii*es  do  la  République,  et  qui. 
étant  déjà  considéri's  conmie  ofliciei*s  de  santé,  ne  sont  ])oint  compris  dans  la  loi 
de  la  première  réquisition,  |M)uri'ont  être  nommés  élèves  de  l'Kcole  de  santé  pour 
\(^  districts  où  leurs  parents  résident.  Ceux  employés  au  sor\ice  des  liApitaux  des 
armées  ne  pourront  toutefois  en  éli'e  ivtirés  que  (Papix's  mie  autorisation  du 
Comité  de  sidut  public,  sur  lo  rappoil  de  la  Conunission  de  santé. 

Art.  5.  Si  dans  ([uelques  dé|)ai*temonts.  surtout  dans  ceux  ravagés  |Nir  les 
i*ebelles,  il  ne  se  tmuvait  pas  un  nombre  suffis«*)nt  do  jounos  gens  ayant  les  con- 
uaissiMicw  e\ig/'<»s  pr  la  loi,  les  examiiiatoui's  sont  autorisas  à  choisir  lui  élève 
p:u'mi  les  jounos  citoyens  moins  instruits,  mais  ayant  fait  ropondant  quelques 
études  pr/'liniiiuiiros  ot  annonçant  oxidonnnoni  (\(^  raptitiido  à  l'instruction. 

Le  ritojen  (îrégoirc  reinot  au  (iomilé  un  manuscrit  de  la  composi- 
lion  du  citoyen  Villaumc,  sur  los  principes  de  I  éducation  nationale.  I-«o 
(lomité  en  arr(îte  la  mention  civique. 

La  Commission  d'instruction  publique  fait  un  rapport  au  Comité  sur 
l'articlo  du  projet  do  décret  présenté  à  la  Convention  le  1 8  de  ce  mois 
par  lo  citoyen  Kamel,  au  nom  du  Comité  des  finances,  où  il  propose 
de  fair(!!  déloger  tous  les  artistes  des  édifices  et  monuments  nationaux 
d'ici  au  i""  pluviôse.  Le  Comité  renvoie  ce  rapport  aux  citoyens  Gré- 
};oire  et  Thibaudeau, chargeas  d'en  conférer  avec  le  Comité  des  finances. 

*La  Commission  d'insti'uction  publique  fait  lui  autre  rapport  sur  le  globe  du 
ritoyon  Bergevin.  archito<-to  m«H*anicion;  il  on  ii'sulto  «pie  col  artiste.,  désirant 
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meilre  fin  à  son  ouvrage,  soilîcile  un  congt^  de  cinq  ou  six  mois  pour  un  ouvrier 
dont  les  talents  sont  extrêmement  précieux  pour  ce  genre  de  travail ,  et  (pii  sert 
maintenant  en  c|(uditë  de  canonnier  dans  la  compagnie  du  Bonnet-Rouge ,  en  garni- 
so:i  h  Hondeur  ^'\  Les  commissaires  demandent  en  outre  que  les  citoyens  Buaclie  ol 
Lespinasse  soient  nommés  pour  surveiller  1  exécution  de  ce  globe,  et  qu'on  <léter- 
minât  (sic)  d  avance  le  local  ou  il  doit  être  placé.  Le  Comité  d'instruction  pu- 
blique, sur  le  rapport  de  la  Commission  executive  de  rinstiniclion  publique, 
airéte  : 

Article  premier.  I^  Comité  de  salut  public  est  invité  à  acx^order  un  congé  de 
six  mois  au  citoyen  Leymonnerie,  canonnier  volontaire  de  la  section  du  Bonnet- 
Rouge,  en  garnison  à  Cherbourg,  attendu  que  ce  citoyen  est  un  ouvrier  très 
inteBigent  et  dont  les  talents  sont  nécessaires  pour  tei-miner  la  confection  d;i 
globe  de  huit  pieds  de  Bergevin,  ouvrage  entrepris  sons  les  auspices  du  gouver- 
nement et  qui  a  déjà  coûté  des  sommes  considérables. 

Art.  s.  Les  citoyens  Buache  et  Lespinasse  sont  chargés  de  surveiller  le  mode 
et  les  détails  de  la  partie  d'exécution  qui  les  concerne  dans  rachèvement  du  glol)e. 

Art.  3.  Il  sera  statué  ultérieurement,  d  après  l'avis  de  la  Commission  de  l'in- 
struction publique,  sur  les  indemnités  qui  pourront  être  dues  auxdits  citoyens, 
à  raison  des  soins  qu'ils  auront  donnés  pour  procurer  au  globe  toute  la  i)crfection 
dont  il  est  susceptible. 

Art.  &.  La  Commission  de  l'instruction  publique  est  autorisée  à  désigner  le 
lieu  oii  sera  placé  le  globe  de  Bergevin,  aOn  qu'il  soit  procédé,  sans  délai,  à 
la  fabrication  de  la  montui*e  et  à  la  disposition  du  local  qui  doit  le  recevoir. 

Les  commissaires  de  l'instruction  publique  donnent  connaissance  au 
Comité  du  résultat  de  Texamen  qu'ils  ont  fait  de  la  fabricpie  du  citoyen 
Legros,  orthopédiste,  chargé,  en  vertu  d'un  décret  de  la  Convention 
nationale  du  à  fnmaii'e  an  3%  de  faire  des  membres  artificiels  pour  les 
volontaires  blessés  dans  les  armées  de  la  République.  Le  Comit(3  nomme 
les  citoyens  Plaichard  et  Barailon  pour  examiner  les  machines  ai-tifi- 
cielles  du  citoyen  Legros,  et  lui  en  faire  leur  rapport. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Desmoneuv,  mé- 
decin à  Caen  ;  il  expose  qu'une  place  de  professeur  de  botanique  et  de 
chimie  lui  fut  donnée  Tan  dernier  par  le  département  du  Calvados;  il 
a  possédé  pendant  vingt-huit  ans  la  place  de  professeur  de  botanique; 
il  se  plaint  qu'on  lui  conteste  aujourd'hui  la  nomination  à  une  chaire 
que  Ton  vient  de  créer,  destinée  h  cet  enseignement.  Le  Comité  renvoie 
cette  lettre  aux  citoyens  Plaichard  et  Barailon,  et  les  autorise  à  répondi*e 
au  citoyen  Desmoneuv. 

Le  Comité  renvoie  à  celui  d'agriculture  et  des  arts  une  demande  de 

î»)  Voir  t,  IV,  p.  117. 


336      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

cent  vingt  feuilles  de  fer-bianc,  que  fait  le  citoyen  Deiunel,  pharma- 
cion ,  pour  roronstruire  à  neuf  \o  modMc  d'une  machine  dont  l'objet 
est  de  diminuer  le  combustible  en  ne  perdant  rien  de  la  chaleur  et 
absorbant  la  fumée. 

Le  Comité  arrête  que  l'imprimeur  de  la  Convention  lui  fournira 
(rois  cents  exemplaires  du  rapport  du  citoyen  Thibaudeau  sur  le 
.Muséum  national  d'histoire  naturelle. 

Lequinio,  secrétaire, 

—  Dans  la  soancn  de  la  Convention  du  3o  frimaire,  Claiizel  fit  un  grand  discours  de 
dénoDcîation  :  ii  parla  des  «sept  déccmvirs  qu'il  restait  à  faire  jufjer?»,  et  qui  avaient 
(T appuyé  fortement  toutes  les  démarches,  toutes  les  proposition**  de  Robespierre f» ;  il 
demanda  (|uc  Fouquier-Tinvilie,  Pachc,  Bouchottc,  et  tous  les  complices  de  la  faction 
robcspierriste ,  fusMïut  envoyés  sans  retard  au  tribunal  révolutionnaire.  Dans  la  discussion 
(|ui  suivit,  lo  Montagnard  Ruamps  s'écria  «qu'il  valait  mieux  être  Charette  que  député*, 
ce  qu'une  partie  de  la  droite  feignit  de  prendre  pour  un  rr propos  de  royaliste».  L»  pro- 
positions de  Clauzel  furent  renvoyées  aux  trois  Comités. 

PIÈCES  ANNEXES. 
RAPPORT  FAIT    À    LA    CONVENTION    NATIONALE,    AU    NOM    DU    GOUIT^    D'INSTRUGTIOlf 
PUBLIQUK,  PAR    UARIE-JOSEPU    GUÉNIER,    DEPUTE    DU    DEPARTEMENT    DE   8BIICB- 
ET-OISE,  SÉANCE  DU   PREMIER  NIVÔSE,   AN  UI. 

Paris,  de  l'Imprimerie  nationale,  nivôse,  l'an  iii(^). 

Citoyens  représentants , 
La  liberté,  conquise  par  la  puissante  énergie  du  peuple,  ne  s'affermit  que  par 
(les  lois  sages,  ne  s'éternise  (pie  par  les  mœurs  :  tous  les  préjugés  tendent  k  la 
détruire;  et  les  plus  redoutables  sont  ceux  qui,  fondés  sur  des  idées  mystiques, 
s'emparent  de  Timagination ,  sans  donner  aucune  prise  à  l'intelligence  humaine  : 
ainsi,  sur  les  deux  continents,  les  nations  se  sont  égorgées  pour  des  rdigions 
rivales,  mais  également  ennemies  des  nations,  et  le  sang  des  hommes  a  coulé  pour 
des  opinions  que  les  hommes  ne  comprenaient  point.  C'est  avec  une  raison  active 
et  pratique,  c'est  av(H;  des  institutions  tutélaires  de  la  liberté,  qu'il  faut  attaquer 
des  institutions  lyrannîques  et  antisocialcîs.  La  philosophie  ne  commande  pas  de 
croire:  les  dogmes,  les  mystèœs,  les  miracles  lui  sont  étrangers  :  elle  suit  la 
nature,  et  n'a  pas  la  folle  prétention  de  changer  ses  lois  immuables,  d'inteiTom|Nre 
son  cours  éternel.  Aussitôt  que  l'impostun?  domine,  elle  étend  un  joug  de  fer  sur 
les  consciences;  mais  la  vérité  ne  doit  pas  avoir  ses  inquisiteurs,  comme  l'impos- 
ture. Quand  le  fanatisme  persécute,  il  avance  sa  perte;  quand  il  est  persécuté  par 
un  fanatisme  contraire,  il  se  prépai*e  des  triomphes;  et  dans  les  matières  reli- 
gieuses, dans  les  matières  politiques  môme,  lédifice  de  l'erreur  n'a  jamais  été 
cimenté  que  par  le  sang  des  martyrs. 

"   BiblioHièquo   nationale,   Lv"*  i  loK.in-H":  Musée pédago|jiquo,  n"  1 1891  *•. 
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C'est  d'après  ces  rc^llcxions  préliminaires,  qui  peuMtrc  aiiraicnl  du  guider 
constamment  les  législateurs,  et  dont  Texanien  sérieux  importe  plus  que  jamais 
dans  les  circonstances  actuelles,  que  votre  Comité  d'instruction  publique  vient 
aujourd'hui,  par  mon  organe,  présenter  à  votre  méditation  quelques  idées  sur  les 
fêtes  décadaires.  Le  projet  de  décret  que  je  dois  vous  proposer  eu  son  nom  ])ourra 
sembler  insuflisant  et  aride  au  premier  aperçu;  mais  votre  Comité  ayant  discuté 
plusieurs  fois,  et  à  différentes  époques,  la  question  qui  nous  occupe,  a  pensé  qu'en 
ce  point,  comme  en  tous  les  autres,  il  ne  fallait  pas  confondre  les  mesures  légis- 
latives et  les  détails  qui  appartiennent  à  l'exécution.  Un  décret  n'est  pas  un 
tableau,  une  loi  n'est  pas  une  description.  Quand  il  s'agit  de  fêtes  publiques, 
quand  un  peuple  entier  doit  se  réjouir,  il  est  absurde  de  lui  prescrire  tous  ses 
mouvements,  ainsi  que  l'on  commande  l'exercice  h  des  soldats  :  il  est  donc  néces- 
saire d'unir,  dans  l'organisation  des  fêtes  décadaires,  et  la  précision  législative, 
et  la  simplicité  qui  convient  à  la  majesté  d'une  grande  nation.  Il  est  nécessaire*  de 
ne  pas  resserrer  la  pensée  puhliqiie  dans  le  cercle  d'un  règlement  minutieux,  et  de 
laisser  pour  l'exécution  des  fêtes  toute  la  latitude  qu'exige  le  génie  du  peuple 
français. 

Sans  doute  la  question  des  fêtes  nationales  est  cFune  grande  étendue,  et  telle- 
ment délicate ,  que  dans  ces  graves  circonstances  il  y  aurait  une  présomption  ridi- 
cule à  prétendre  les  organiser  complètement  en  quelques  heures  de  discussion. 
Cette  organisation  complète  se  prépare;  les  essais  peu  satisfaisants  qui  ont  étë  pré- 
sentés jusqu'à  ce  jour  ont  dû  rendre  le  Comité  extrêmement  circonspect  dans 
Tadoption  des  idées  premières  qui  doivent  le  conduire  à  un  résultat  général;  il 
faut  même  avoir  le  courage  do  le  dire,  les  entraves  ont  été  multiplijées  sans  cesse. 
La  morale  populaire,  désorganisée,  heurtée,  poussée  en  tous  sens  par  les  tyrans 
de  l'esprit  public  qui  s?  sont  rapidement  succédé  sur  le  théâtre  révolutionnaire, 
soumise  tour  à  tour  aux  influences  individuelles,  dominée  par  tous  les  fanatismes, 
fatiguée  de  vexations  et  de  folies,  cherche  encore  un  point  d'appui  solide.  Il  faut 
que  l'esprit  sectaire  s'amortisse,  que  le  besoin  d'idées  comprime  la  manie  du  par- 
lage,  que  l'on  se  réaccoutume  à  penser,  pour  que  l'opinion  vague  et  tourmentée 
paisse  enfin  se  rasseoir  sur  l'éternelle  base  des  principes.  En  attendant  cette  époque, 
qu'U  est  dans  votre  vœu ,  qu'il  est  dans  votre  pouvoir  d'accélérer,  en  attendant  le 
travail  important  que  le  Comité  d'instruction  publique  médite  sur  les  fêtes  nalif)- 
naies,  considérées  dans  tous  leurs  rapports  politicjues,  dans  tous  leui-s  effets  mo- 
raux, dans  tous  leurs  moyens  d'exécution,  relativement  aux  arts,  nous  avons  cru 
devoir  vous  offrir  sans  délai,  comme  une  mesure  de  gouvernement,  quelques 
artides  dont  l'exécution  suflSra  pour  préparer,  pour  déterminer  peut-êlre  les  lois 
à  venir.  Dans  le  moment  où  les  préjugés  menacent  d'un  déhoitlement  général,  il 
faut  leur  opposer  de  nouvelles  digues.  Quand  la  Convention  nationale  rendrait  un 
décret  provisoire,  il  est  de  la  destinée  des  premiers  législateurs  d'une  né[)ubli([ue 
de  travailler  longtemps  ainsi,  durant  le  cours  d'une  révolution,  puis<[ue  l'étal 
révolutionnaire  est  lui-même  un  état  provisoire.  Les  lois  qiie  le  temps  respecte 
sont  le  fruit  du  temps;  mais  quand  il  s'agit  de  sauver  le  navire  lancé  en  pleine 
mer  et  battu  par  la  tempête,  il  est  oiseux  et  funeste  de  s'occuper  gravement  des 
moyens  de  le  reconstruire,  quand  il  aura  gagné  le  port. 

IHPIIIIIKIIIB    ^ATlOSALb. 
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Sans  donc  erabrassci*  |>oiir  le  moment  le  système  entier  des  fêtes  nationales,  sans 
m«^me  avoir  égard  h  la  dénomination  de  chaque  Tète  décnlaire,  dénomination  qui 
nous  entraînerait  dans  une  discussion  illimitée,  sans  déterminer,  d'une  manière 
précise,  les  difTéi-entes  w^rémonies,  les  différents  signes  qui  doivent  distinguer  les 
fêles  entre  elles ,  immense  objet  d'exécution  que  le  temps  seul  peut  jMïrfectionner, 
nous  nous  bornerons  à  vous  présenter  un  j>etit  nombre  <le  mesures  législatives  qui 
ne  préjugent  point  des  questions  peut-être  encore  inaccessibles.  Nous  y  joindrons 
quelques  dispositions  morales  qui  offriront  une  nouvelle  preuve  de  votre  respect 
pour  la  vieillesse  et  pour  le  caractère  sacré  des  pères  de  famille.  Nous  terminerons 
[Kir  vous  présenter  les  principaux  moyens  d'exécution,  moyens  que  complétera  la 
sagesse  réfléchie  des  représentants,  que  réalisera  le  génie  des  arts,  que  fécondera 
de  jour  en  jour  la  pensée  rapide  et  profonde  du  peuple. 

Des  instructions  morales,  écrites  dans  un  style  élégant  et  correct,  sans  cette 
enflure  cpii  déguise  mal  ral)sence  d'idées ,  sans  celUî  familiarité  qui  est  triviale  et  non 
populaire;  des  hymnes  civiques  dont  la  poésie  soit  simple  et  grande,  la  musique 
mélodieuse  et  pure;  des  danses  non  étudii^,  non  assujetties  à  des  formes  théâtrales, 
mais  les  danses  dn  la  joie  et  de  la  liberté  :  voilà  les  résultats  dont  rexécution 
facile  peut  sur-le-champ  avoir  lieu  dans  toutes  les  comnmnes.  Plusieurs  hymnes 
sont  déjà  universellement  adoptés;  rinstitut  national  de  musi<{ue.  même  en  ce 
moment  où  il  n'est  pas  défmitivement  organisé,  a  la  faculté  de  communiquer  promp- 
tement  à  la  République  entière  des  chants  dignes  de  la  liberté.  Des  littérateurs, 
dont  le  talent  est  justement  célèbre»,  s  occupent  d'un  cours  d'instructions  morales: 
tous  les  citoyens  qui  cultivent  avec  succès  la  pliilosophie,  la  littérature  et  les  arts, 
s'empresseront,  à  la  voix  des  re[)résentants,  de  payer  leur  tribut  à  la  patrie.  Le 
Comité  se  ré8er>e  de  vous  faire  un  rapport  particulier  sur  les  récompenses  qu'il 
convient  de  leur  décerner;  mais  nous  osons  d'avance  vous  garantir,  au  nom  de 
tous,  que  le  prix  le  plus  doux  sera  pour  eux  d'avoir  servi  la  chose  publique,  et 
secondé  les  vues  philosophiques  de  la  Convention  nationale. 

Puissions-nous  toujours,  puissent  nos  successeui*s  se  bien  persuader  que  des 
moyens  de  cette  nature  sont  les  seuls  dont  la  réussite  ne  soit  |)as  incertaine,  dont 
les  const^uenc^s  ne  soient  pas  désastreuses,  quand  on  veut  s'opposer  an  torrent 
lies  erreui"s  superstili<Mises  !  liCs  préjugés  sont  des  maladies  chronicjues;  la  patience 
et  le  régime  guérissent  le  malade,  les  remèdes  extrêmes  lui  donnent  la  mort.  La 
giieire  i*e<loutal)le  aux  préjugés  i^l  une  guerre  philosophique;  les  préjugés  sont  des 
opinions;  on  ne  tire  pas  le  canon  contre  eux  :  on  peut  tuer  les  hommes,  on  ne 
saurait  tuer  l'opinion.  Tout  pouvoir  fondé  sur  la  violence  doit  périr;  la  raison 
seule  est  éternelle.  L'opinion  puhlicjue  peut  suivre  quelquefois  une  diivction  dan- 
gereuse; alors  un  gouvernement  habile  lève  des  philosophes,  et  non  des  années. 
Ouand  l'opinion  est  foulé<^  aux  pieds,  il  y  a  oppression  ;  et  quand  il  y  a  oppression, 
la  force  iosui*ge  en  plein  jour,  la  faible^sse  assassine  durant  la  nuit.  Les  crimes 
oppelIf»nt  les  crimes,  et  ne  les  appellent  jamais  en  vain;  fi  la  tyrannie  feit  la  Saint- 
liarthélemy  et  la  guerre  des  Camisards,  la  vengeance  fait  les  Vêpres  siciliennes  el 
les  massacres  d'Irlande. 

Certes,  des  législal<'urs  ne  doivent  jamais  |)erdre  de  \ue  (pie  le  sceptre  et  la 
tiare  sont  unis  par  une  ch«itne  (jui  pèse  sur  les  ixmples.  Certes,  les  rois  et  les 
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prêtres  onl  toujours  été  des  allies  naturels ,  et  la  Convention  nationale  a  besoin  de 
lo;ite  sa  fermeté  pour  rëprimer,  pour  anéantir  les  scélérats  qui  voudraient  faire  de 
Tautel  ie  piédestal  de  leur  statue  ou  la  première  marche  de  leur  trône;  mais  si  Ton 
ne  veut  perdre  la  chose  publique ,  il  faut  bien  se  garder  d'écouler  encore  ces  décla- 
maleurs  énergumènes  qui,  dans  leur  débauche  d'athéisme,  prenant  l'ivresse  pour 
de  l'enthousiasme,  voudraient  égarer  la  raison  du  peuple  dans  le  chaos  de  leurs 
abstractions  délirantes,  et  qui,  trop  peu  politiques  pour  savoir  attendre,  trop 
peu  penseurs  pour  savoir  douter,  dénonceraient  Fénelon  et  Las  Casas  comme 
des  persécuteurs  fanatiques,  J.-J.  Rousseau  comme  un  dévot ,  Voltaire  comme  un 
hmnme  à  préjugés,  Bayle  et  Montaigne,  ces  sceptiques  célèbres,  comme  des 
modérés  en  philosophie.  Vous  avez  fait  de  grandes  choses,  représentants,  il  vous 
en  reste  encore  à  faire ,  et  la  République  les  attend  de  vous.  Le  jury  des  siècles 
s'avance;  il  pèsera  vos  actions,  vos  lois,  vos  intentions.  On  ne  fait  jamais  un  pas 
rétrograde,  quand  on  morche  vers  les  principes:  malheur  au  gouvernement  insensé 
qui  veut  mettre  un  impôt  sur  les  consciences  !  Les  passions  sont  de  mauvais  l^s- 
lateui-s;  l'injustice  est  toujours  impolitique  :  toute  la  politique,  toute  la  législation 
sont  renfermées  dans  ces  trois  choses:  raison,  justice,  humanité. 

PROJET  DE  DÉCRET  ^^l 

Article  premier.  Une  fête  civique  sera  célébrée  chaque  décadi,  dans  toutes  les 
communes  de  la  République. 

Art.  2.  Les  communes  choisiront  elles-mêmes  le  local  qui  conviendra  le  mieux 
à  la  réunion  des  citoyens.  La  fête  sera  célébrée  en  plein  air,  quand  le  temps  le 
permettra. 

Art.  3.  Les  sexagénaires  des  deux  sexes  auront  une  place  honorable  dans  le 
lieu  où  les  citoyens  se  rassembleront  pour  célébrer  la  fête  décadaire. 

Art.  lî.  La  fête  commencera  par  une  instruction  morale,  mise  à  la  portée  de 
tous  les  citoyens.  Cette  instruction  sera  confiée  à  des  pères  de  famille. 

Art.  5.  Un  membre  du  conseil  général  de  la  commune,  et  dans  Paris  le  prési- 
dent de  chaque  section,  lira,  immédiatement  après  rinstruction ,  las  décrets  envoyés 
par  la  Convention  nationale  dans  le  courant  de  la  décade. 

Art.  g.  Des  chants  patriotiques  succéderont  à  la  lecture  des  décrets. 

Art.  7.  La  fête  sera  terminée  par  des  dans?s  et  par  d'autres  exercices  adaptés 
aux  mœurs  républicaines. 

Art.  8.  Le  Comité  d'instruction  publi(|uc  est  autorisé  à  employer  les  gens  de 
lettres  et  les  artistes  les  plus  distingués  par  leurs  talents  et  par  leur  civisme,  afin 
d'accélérer  la  composition  d'un  cours  d'instructions  morales  et  d'un  recueil  de  chants 
patriotiques,  conformément  aux  articles  4  et  6  ^*K 

Art.  9.  Le  Comité  d'instruction  publique  fera  un  rapport  à  la  Convention 
nationale,  sur  les  récompenses  h  décerner  aux  gens  de  lettres  et  aux  artistes  qui 
seront  chargés  de  composer  les  ouvrages  indiqués  dans  l'article  précédent. 

^*^  Comme  on  l'a  va  (p.  Bag),  ce  projet  est  celui  de  TcvOque  Villar.  —  ^*)  Dans  Tim- 
prime  original  on  lit  :  «Conformément  aux  articles  S  cl  4'».  Nous  avons  rorrifjé  cette  erreur. 
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Abt.  1 0.  La  Commission  executive  de  rinstruclioii  publique  veillera  k  la  prompte 
exécution  du  prissent  décret. 

Voiri  lo  coinpte-n*ndu ,  d'apK-s  |p  Moniteur,  d*}  la  disou^Moii  qui  suivit  la  lecture  du 
rappoit  et  du  projot  de  décret  : 

Convention  nationale,  séance  du  i"  nivôse  an  m. 

On  demande  Timpressionet  rajoumemeot  du  projet  de  décret  présenté  parChâiier. 

Albitte,  Ce  [irojet  ne  présente  pas  tout  ce  qu'on  pourrail  désirer  ;  mais  n^oublions 
pas  que  le  fanatisme  et  Ti^j^norance  fonl  tous  leurs  eiïorts  pour  exciter  des  trouble-*. 
Je  |)ense  que  ce  projet  doit  être  adopté  [tel  qu'il  est'']:  faisons  bien  aujourd'bai, 
nous  ferons  mieux  demain ,  et  déjouons  les  projets  de  nos  ennemis. 

BailleuL  Je  demande  Tajournement  à  quatre  jours  après  Timpression.  Je  ne  crois 
pas  que  ce  délai  puisse  occasionner  les  maux  que  Ton  craint;  et  il  permeltni  de 
méditer  assez  pour  trouver,  peut-être,  des  idiHîs  plus  précises  et  perfectionner  le  sujet 

LefioL  Je  demande  aussi  Timpression  et  rajoumemenl  du  projet  de  décret; 
mais  il  me  semble  qu*il  est  un  article  qui  ne  doit  pas  être  ajourné:  c'est  cdai  qui 
autoriserait  le  Comité  (rinstiuclion  publique  ù  faire  comjioser  un  cours  d'iostnic- 
tions  mondes  et  un  recueil  de  chants  palrioticpies.  Rnp pelez-vous,  citoyens,  que, 
lorsque  vous  décrétâtes  l'établissement  des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires, 
le  Comité  d'instruction  publique  promit  de  vous  pn.^enter  sous  peu  les  livres  à 
l'usage  de  c«ft  écoles,  et  nous  n'en  avons  point  entendu  parier  depuis;  ainsi  1  on 
promet  toujours  au  peuple,  et  l'on  ne  tient  jamais  rien.  Je  demande  donc  que 
le  Comité  fasse  composer  les  hymnes  et  les  discours  propres  à  célébrer  les  fêles 
décadaires ^^^  Je  demande  aussi  qu*il  r^ndo  rompt»'  de  la  composition  des  livres 
qui  serviront  à  l'instruction  dans  les  «fcoles  normales  et  dans  les  écoles  prim .lires. 

Lcquimo.  Je  déclare  ù  mon  coll^fue  que  déjà  des  hommes  justement  célèbres 
s'occupent  de  ce  travail. 

1^  Convention  décrète  l'impi-ession  et  l'ajournement  à  trois  jours  après  la 
distribution. 

Grégoire^^K  Vous  avez  fondé  la  République  :  il  vous  reste  une  grande  lâche  k 
accomplir,  celle  d'en  consolider  l'existence  :  nous  avons  juré  de  ne  poser  le 


(^)  Nous  ajoutons  les  mots  entre  cro- 
chets, en  les  empruntant  au  procès-verhal 
de  la  Convention. 

^'î  1>»  proci's-verbal  de  la  Convention 
dit  que  Tarticle  que  Lefiot  proposa  de  dé- 
créter sur-le-champ  était  «rrarticlf  6,  qui 
autorise  le  Comité  d'instruction  publique 
de  faire  conipof»er  un  cours  (rinstnicrum 
et  un  recueil  de  chants  patriotiquosr».  11 
ajoute  que  «rrartiHe  6  fui  mis  mw  \oi\  o\ 
dwrétéï».  Or  Tarticlo  r>  dit  :  ffDos  chants 
patriotiques  succéderont  à  la  lerluR*  des 
décrets»  ;  ce  n'est  donc  pas  de  celui-là  (jue 
LcGot  demanda  Tadoplion  ininifkliate,mais 


bien,  aux  termes  mêmes  de  sa  proportion, 
de  farticle  8,  ainsi  conçu:  crLe  Comité 
d'instruction  publique  est  autoriié  i  em- 
ployer les  gens  de  lettres  et  les  artistes 
les  plus  distingues  par  leurs  talents  et  par 
leur  civisme,  afin  d^accélérer  la  oompon- 
tion  d'un  cours  d'instructions  morales  et 
d'im  recueil  de  chants  patriotiques,  con- 
fonuément  aux  articles  A  et  6*. 

'^^  \.o  proc^s.v*»rhal  de  la  Convention, 
en  menlionnant  le  discoiu*s  de  Grégoire, 
dit  que  l'orateur  a  parlé  irpar  motion 
d'ordre 7).  Il  y  avait  longtemps  que  Gré- 
goire avait  préparé  un  discours  sur  la  li- 
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qa'en  dictant  à  nos  ennemis  les  conditions  d'une  paix  glorieuse  ^^^;  un  moyen  in- 
faillible, mais  indispensable,  pour  obtenir  cette  paix  au  dehors, c  est  de  commencer 
par  rétablir  an  dedans.  Pour  Tëtablir  dans  Tintérieur,  nous  devons  imiter  le  navi- 
gateur qui,  après  avoir  été  battu  de  la  tempête,  modifie  ses  manœuvres  à  mesure 
que  la  houle  diminue  et  que  les  lames  s'affaissent;  car  nous  aussi,  nous  sortons  de 
la  tempête;  nons  devons  donc  mettre  graduellement  en  activité  les  lois  qui  assurent 
au  peuple  les  bienfaits  de  la  liberté,  cicatriser  les  plaies  dont  la  Révolution  a  été 
Toccasion  plaU^t  que  la  cause,  ranimer  toutes  les  affections  douces  et  pures  qui 
resserrent  le  lien  social.  Citoyens ,  rapprocher  les  cœurs ,  établir  Tunion  entre  tous 
les  membres  de  la  grande  famille,  c'est  gagner  une  bataille  :  [soyons  unis,  nons 
serons  inébranlables,  et  le  despotisme  ne  pourra  nous  entamer ^^^J. 

Paiconça  qudques  idées  que  je  crois  utiles  au  bonheur  de  ma  patrie:  les  taire, 
ce  serait  trahir  ma  mission.  Dans  leur  développement,  je  discuterai  comme  légis- 
lateur les  causes  et  les  remèdes  des  troubles  religieux  cpii  ont  agité ,  qui  agitent 
encore  la  France.  Je  voudrais  détruire  tous  les  germes  de  division  et  empêcher  de 
nouveaux  déchirements.  Si,  d'après  cette  annonce,  qualqu'un  voulait  étouffer  ma  voix, 
je  croirais  qu'il  redoute  la  vérité;  s'il  prétendait  me  combattre  par  des  divagations, 
des  déclamations ,  au  moyen  desquelles  on  obtient  des  applaudissements  nombreux 
et  faciles,  il  m'aurait  donné  la  mesure  de  sa  raison  ;  s'il  exhalait  ces  injures  rebattues, 
et  dont  à  l'avance  j'ai  di*essé  la  liste,  je  lui  en  céderais  tout  l'avantage;  je  lui  durais  : 
Examine,  non  qui  je  suis,  mais  ce  que  je  dis;  discute  les  faits  que  j'allègue,  les 
principes  que  je  pose;  mais  si  tu  refuses  de  m'entendre,  tu  es  l'oppresseur  de  ma 
pensée;  et  si  tu  ne  m'entends  pas  jusqu'à  la  conclusion,  tu  ne  m'auras  pas  suflEsam- 
ment  compris.  Nous  tendons  au  même  résultat,  l'affermissement  de  la  liberté.  Par- 
tons du  même  point  ;  et  si  dans  la  course  nous  suivons  quelquefois  des  sentiers 
différents,  embrassons-nous  en  arrivant  au  même  but.  (Applaudissementa.) 

Le  dogme  de  l'égalité  politique  repousse  toutes  distinctions;  il  n'est  qu'une 
caste,  celle  des  citoyens;  et  la  seule  chose  qu'on  puisse  exiger  d'un  membre  du 
corps  social ,  c'est  qu'en  tout  et  partout  il  remplisse  les  devoirs  d'un  bon  citoyen  ; 
en  cela  consiste  toute  l'action  des  lois  à  son  égard.  Dans  ce  peu  de  mots  nous  tra- 
çons le  cerde  qn*elles  peuvent  parcourir,  et  la  limite  qu'elles  ne  peuvent  franchir. 


beriédes  cultes,  et  il  attendait  une  occasion 
favorable  pour  le  lire  à  la  tribune.  H  saisit 
ceUe  qae  lui  offrait  la  discussion  sar  les 
fêtes  décadaires.  11  fit  ensuite  imprimer  son 
discours  en  brochure.  Dans  cette  brochure, 
on  trouve  de  nombreux  passages  que  Tora- 
teur,  comme  il  le  dit  lui-même  dans  son 
avertissement,  n^avait  pas  lus  à  la  tribune; 
d^autres  passages  ont  été  modifiés  pour 
rimpressîon.  Nous  nous  en  sommes  tenus 
au  texte  donné  par  le  Moniteur,  parce  que 
c'est  cdui  qui  a  été  réellement  lu  à  la 
Convention:  ce  n'est  pas,  en  effet,  un  ré- 
sumé rédigé  par  un  journaliste  ;  c'est  bien. 


Texamen  le  prouve,  le  texte  du'  discours 
prononcé,  que  Grégoire  avait  conununiqué 
lui-môme  â  ce  journal.  Nous  n'avons  pas 
cru  devoir  indiquer  en  note  les  variantes 
que  présente  la  brochure,  ni  reproduire 
les  passages  que  l'orateur  avait  omis  et 
qui  n'ont  été  imprimés  qu'ultérieurement  ; 
par  contre ,  nous  signalons  deux  passages 
donnés  par  le  Moniteur  et  que  la  brochure 
ne  contient  pas. 

(*)  Allusion  au  rapport  de  Merlin  (de 
Douai)  du  i4  frimaire. 

'*^  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  pas 
dans  la  brochure. 
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Un  gouvernoment  qui  se  conduira  par  d'autres  principes  ne  sera  jamais  qne  le 
régime  de  la  lyrannie. 

n  serait  pos.*>ib]e  cependant  que  les  abus  anti-sociaux  qui,  avant  rétablissement 
de  la  liberté,  auraient  dégradé  quelques  professions,  eussent  laissé  leur  levain  dans 
rame  d'une  partie  des  individus  voués  à  ces  professions. 

Cette  réflexion  qui ,  du  plus  au  moins ,  s'applique  à  l'homme  de  loi ,  de  finance , 
et  d'église,  nécessite  sans  doute  un  examen  plus  sévère  pour  s  assurer  de  son 
patriotisme;  mais,  en  dernière  analyse,  il  faut  toujours  revenir  à  cette  maxime  : 
ffQuei  que  soit  un  individu,  frappe-le  s'il  est  mauvais,  protège-le  s'il  est  bon ^'^n. 
Le  princii)e  reste  dans  toute  sa  force,  et  les  principes  seuls  peuvent  nous  sauver. 

Ainsi,  crier  sans  cesse  contre  des  castes  qui  n'existent  plus,  c'est  les  recréer 
par  le  fait.  (Applaudissements,)  Déclamer  sans  cesse  contre  des  hommes  dont  par 
là  même  on  ulcère  le  cœur,  au  lieu  de  les  rattacher  a  la  République  par  l'^aiité 
des  droits  et  le  bienfait  des  lois ,  c'est  une  erreur  politique.  Envelopper  dans  ane 
qualiGcation  commune  une  classe  entière  d'individus  dont  les  uns  ont  été  des 
scélérats,  les  autres  des  citoyens  estimables,  c'est  une  injustice. 

Persécuter  quelqu'un  uniquement  parce  qu'il  est  financier,  ci-devant  noble, 
avocat,  procureur,  ou  prôtre,  cette  conduite  est  digne  d'un  roi. 

Mais  les  opinions  religieuses  I  Une  opinion  quelconque  est  le  résultat  des  opéra- 
tions (le  l'esprit;  ces  opérations  ne  peuvent  être  modifiées  que  par  le  raisonnement 
Une  opinion  cède  à  l'éclat  de  la  lumière ,  jamais  à  la  violence;  vouloir  commander 
a  la  pensée,  c'est  une  entreprise  chimérique,  car  elle  excède  les  forces  humaines; 
c'est  une  entreprise  tyrannique ,  car  nul  n'a  le  droit  d  assigner  les  bornes  de  ma  raison. 

Dès  qu'il  m'est  pennis  d'avoir  des  pensées,  je  puis  les  émettre,  je  puis  en  faire 
la  règle  de  ma  conduite,  et  le  culte  qui  en  est  une  suite  est  une  faculté  de  draîl 
naturel  et  parallèle  &  la  liberté  de  la  presse.  Lui  i>orter  atteinte ,  ce  serait  anéantir 
la  base  du  contrat  social. 

Le  gouvernement  ne  peut  adopter,  encore  moins  salarier  aucun  culte,  quoi- 
qu'il reconnaisse  dans  chacpie  citoyen  le  droit  d'avoir  le  sien.  Le  gouvernement  ne 
peut  donc  sans  injustice  refuser  protection  ni  accorder  préférence  à  aucun.  Dès 
lors  il  ne  doit  se  permettre  ni  discours  ni  acte  qui,  en  outrageant  ce  qu'une  partie 
de  la  nation  i-évère,  troublerait  Tharmonie  ou  romprait  l'égalité  politique.  Il  doit 
le^  tenir  tous  dans  la  juste  balance,  et  empêcher  qu'on  ne  les  trouble  et  qu*ik  ne 
troublent  (Applaudissements,) 

Il  faudrait  cependant  proscrire  une  i*eJigion  qui  n'admettrait  pas  la  sonveraioelë 
nationale,  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité  dans  toute  leur  étendue;  mais  dèsqnll 
conste  qu'un  culte  ne  les  blesse  pas,  et  que  tous  ceux  qui  en  sont  sectatears 
jurent  fidélité  aux  dogmes  politiques,  qu'un  individu  soit  baptisé  ou  circoneia, 
qu'il  crie  ^'^  Allah  ou  Jéhova,  tout  cela  est  hors  du  domaine  de  la  politique.  {Applau^ 
dissements,)  Si  même  il  était  un  homme  assez  insensé  pour  vouloir,  comme  dans 
l'ancienne  Kgypte,  adorer  un  légume  et  lui  ériger  un  autel,  on  n'a  pas  droit 
d'y  meître  obstacle,  c^r  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  est  |)ermis;  et  certes  je 

(')  GréjToirc  avait  déjà  énonce  c«?ttc  maxime  dans  les  mémos  termes  le  18  frimaire: 
voir  p.  39A.  —  '^^  ffOie»  est  probaLiement  une  faute  d'impression  pour  «rprie». 
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me  garderai  bien  de  troubler  un  Juif  dans  sa  synagogue,  un  musulman  dans  sa 
mosquée,  un  Indou  dans  sa  pagode  ;  ce  serait  violer  un  des  plus  beaux  de  leurs 
droits,  celui  d'honorer  FËtre-supréme  à  leur  manière.  Si  je  me  trompe,  dirait 
alors  ce  citoyen,  tu  dois  me  plaindre  et  m'aimer;  instruis-moi,  mais  ne  me  persé- 
cute pas;  qu'importe  d'ailleurs  ma  croyance,  pourvu  que,  confondant  mon  intérêt 
dans  rintérét  national,  par  mes  efforts  réunis  à  ceux  de  mes  frères  la  liberté 
prospère  et  la  République  triomphe?  (Applaudissements,) 

Si  ces  principes,  invoqués  par  tous  les  philosoplies  et  proclamés  par  Timmortel 
FéneIon^'\  avaient  été  suivis  par  le  tyran  Louis  XIV,  on  neût  pas  vu  des  milUers 
de  protestants  industrieux,  contraints  à  s'expatrier,  poiier  ailleurs  notre  com- 
merce et  nos  arts ,  et  les  annales  de  la  France  ne  seraient  pas  souillées  par  les 
dragonnades  et  les  massacres  des  Ce  venues. 

C'est  pai-  une  conduite  opposée  que  la  Hollande  s'éleva  au  plus  haut  degré  de 
richesse.  Ce  sont  là  les  maximes  que  Baltimore  et  les  catholitjues  qui  l'accompa- 
gnèrent dans  le  Maryland  s'empressèrent  de  consacrer  solennellement  ;  c'est  sur 
leur  adoption  que  l'Amérique  libre  a  fondé  sa  puissance  et  son  bonheur,  car  cette 
république  se  composa  surtout  de  ceux  qui  fuyaient  les  persécutions  rdigieuses  de 
l'Europe;  et  c'est,  dit  un  de  ses  écrivains,  avec  les  débris  ensanglantés  de  l'ancien 
monde  qu'elle  a  élevé  un  édifice  nouveau. 

Appelons  l'expérience  du  passé  à  la  direction  du  présent;  or  l'expérience  de  tous 
les  siècles,  de  tous  les  peuples,  prouve  qu'en  froissant  les  idées  religieuses 
on  leur  donne  plus  de  ressort;  et,  suivant  l'expression  du  philosophe  Forster,  on 
accroît  leur  élasticité.  La  persuasion  ou  l'amour- propre  rendent  plus  chère  une 
croyance  qui  a  coûté  des  tourments  ;  la  persécution ,  en  isolant  les  hommes  et  les 
opinio::s,  les  entoure  d'une  vénération  favorable  au  prosélytisme,  et  multiplie  le 
nombre  de  ceux  qui  veulent  se  dévouer  au  martyre. 

Alors  le  gouvernement  est  contraint  d'avoir  une  action  forcée,  qui  n'est  jamais 
en  équilibre  avec  la  vérité ,  la  justice ,  ni  l'intérêt  national  ;  et  quelle  tranquillité 
pourrail-on  se  promettre  dans  un  pays  où  subsiste  sans  discontinuer  ce  foyer  de 
division  ?  Tous  les  monuments  historiques  déposent  sur  ce  sujet ,  et  prononcent 
sur  le  sort  futur  d'un  Etat  qui ,  accumulant  victoire  sur  victoii^e  au  dehors ,  serait 
déchiré  au  dedans  par  toutes  les  horreurs  qu'entraîne  après  soi  la  haine  de  tous 
les  cultes  contre  un  gouvernement  qui  les  opprimerait  tous. 

Réfléchissez  bien  que  l'effet  inévitable  de  la  persécution  est  d'abâtardir  le  peuple; 
c'est  le  premier  pas  vers  l'esclavage.  Un  peuple  qui  n'a  pas  la  liberté  de  culte  sera 
bientôt  sans  liberté. 

La  persécution  est  donc  un  calcul  détestable  en  politique;  j'ajoute  que  c'est  csi- 
culer  bien  mal  pour  sa  gloire.  L'inflexible  burin  de  l'histoire  se  hâte  d'imprimer 
une  flétrissure  indélébile  sur  le  fi*onl  des  persécuteurs ,  et  d'associer  leurs  noms  à 
ceux  de  Néron  et  de  Charies  IK. 

Je  crois  avoir  posé  des  principes  incontestables  pour  quiconque  a  cultivé  sa 
raison.  Je  viens  &  leur  application. 

(^)  Grégoire  oublie  que  Fénelon  avait  été  supérieur  de  la  maison  dite  des  NouvelUi 
catholiqun. 
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I^es  orages  de  la  Révolation  ont  pu  nécessiter  qudques  mesures  de  rigueur. 
Do8  reprcbentanU  du  peuple  en  mission  onl  cru  que  le  bien  public  commandait 
In  suspension  provisoire  de  certaines  assemblées  religieuses  dans  plusieurs  d^r- 
temenLs  oit  le  souffle  du  royalisme  empoisonnait  encore  Falmosphère;  mais 
ro8  mesures  doivent  cesser  avec  le  besoin.  En  prolonger  la  durée,  lorsqu'elles  ne 
trouvent  plus  l(  ur  excuse  dnns  le  pi-étexte  du  bien  public,  ce  serait  jeter  dans  le 
découragement,  dans  le  désespoir,  des  hommes  qui  n'y  verraient  plus  qu'une  persé- 
cution réfléchie,  pour  le  plaisir  de  les  mettre  à  la  torture;  et  le  zèle  aigri,  de^-enanl 
plus  industrieux,  plus  actif  pour  éluder  une  prohibition  odieuse,  ferait  refluer  sj 
haine  sur  le  gouvernement,  et  calomnierait  la  liberté  républicaine. 

Quel  est  l'état  actuel  des  choses  à  cet  ^ard  ?  I^a  liberté  des  cultes  existe  en 
Turquie,  elle  n'existe  point  en  France;  le  peuple  y  est  privé  d'un  droit  dont  on 
jouit  dans  les  États  des})otiques,  m^me  sous  les  régences  de  Maroc  et  d'Alger.  Si 
cet  élat  de  choses  doit  persévérer,  ne  parlons  plus  de  l'Inquisition,  nous  en  avons 
perdu  le  droit,  car  la  liberté  des  cultes  n'est  que  dans  les  décrets,  et  la  persécu- 
tion tiraille  toute  la  France. 

Depuis  trente  ans,  pres<juc  tous  les  gou>ernements  de  l'Europe  commençaient 
à  devenir  toléi-ants;  on  en  faisait  honneur  à  la  France,  où  la  philosophie  tonnait 
contre  la  rnge  |)ers(^utrice.  Eât-on  jamais  cru  que  les  efibrts  des  philosophes, 
surtout  de  celui  ({uc  vous  avez  porté  dernièrement  au  Panthéon,  aboutiraient  à 
faire  demander  la  toléranco  aux  fondateurs  de  la  liberté  française? 

Quelle  insulte  plus  grave  {)omTait-on  faire  à  un  peuple  que  de  lui  ravir  l'eierdoe 
d'un  droit  fondé  sur  la  nature  et  consacré  paria  sagesse  de  la  Convention  nationale? 

Lors<pie ,  par  voti'e  ordre ,  nous  sommes  allés  dans  le  Mont-Blanc  et  les  Alpes- 
Maritimes  leur  imprimer  les  formes  républicaines,  en  votre  nom,  au  nom  de  la 
loi ,  nous  avons  juré  aux  citoyens  de  ces  conti*ées  la  liberté  des  cultes  dont  ik 
redoutaient  la  perte;  ils  l'ont  perdue,  et  je  ne  veux  pas  être  parjure. 

Quand,  dans  les  pays  où  pénètrent  nos  armées  victorieuses,  on  proclame  celte 
liberté ,  comment  voulez-vous  que  les  peuples  ne  regardent  pas  ces  proclamations 
comme  une  dérision,  lorsqu'ils  savent  que  chez  nous  on  a  incarcéré  oeui  qui 
réclamaient  Tautorité  de  la  loi  ? 

Par  son  heureuse  position,  la  France  peut  devenir  le  centi*e  commerdal  de 
l'Europe;  elle  le  deviendra  si  lagricultui-e,  les  manufactures,  les  arts  et  métiers 
ac()uièrent  tout  le  dé\eloppement  dont  ils  sont  susceptibles;  ils  l'acquerront  si 
nous  donnons  à  l'industrie  étrangère  In  faculté  de  s'identifier  à  la  nôtre;  mais 
jamais  elle  ne  viendra  se  naturaliser  chez  nous  si  l'intolérance  la  repousse.  Je  dis 
plus,  l'industrie  nationale  aurait  bientôt  le  même  sort  que  lorsqu'on  révoqua Tédit 
de  Nantes.  Cette  c^)nipression  intolérante  aurait-elle  été  suggérée  par  le  cabinet  de 
Saint-James ,  et  n'est-elle  pas  le  dernier  anneau  de  celte  chaîne  que  la  faction 
abattue  le  9  thermidor  voulait  imposer  à  la  Convention  nationale  et  au  peuple  françaisi? 

Vous  auriez  maintenant  la  mesure  de  cette  intolérance  et  de  ses  eflèts  contre- 
révolutionnaires,  si  des  millions ^'^  d'hommes  haletant  (re(hx)i,  et  tenaillés  paria 

''^  (rMiilioiiST)  est  une  faute  irinipression  pour  (rmiiliersn,  à  moins  que  ce  ne  toit 
uno  de  ces  hyperboles  dont  Gré/joire  était  coutumier. 
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persëcution,  étaient  sûrs  de  TraDchir  ia  frontière  sans  rencontrer  la  guillotine 
ou  les  cachots.  Et  qu'est-ce  donc  qu'une  liberté  qu'une  immensité  de  citoyens 
industrieux  et  patriotes  s'apprêtent  à  fuir^'^? 

Mais,  dit-on,  il  est  permis  à  chaque  citoyen  de  pratiquer  son  culte  dans  sa 
maison.  Quoil  la  Déclaration  des  droits,  la  constitution,  et  dos  lois  publiées  avec 
appareil,  auraient  uniquement  pour  but  de  statuer  que  dans  ma  chambre  je  puis 
faire  ce  que  je  veux  I  S'il  est  permis  de  déraisonner,  qu'au  moins  ce  ne  soit  pas 
d'une  manière  si  grossière. 

Je  ne  rappellerai  pas  d'ailleurs  qu'un  espionnage  tyrannique  a  été  exercé  jusqu'au 
sein  des  familles ,  et  que  ia  liberté  du  citoyen  a  été  outragée  dans  l'asile  même  de 
ses  foyers. 

Rien  de  plus  trivial  désormais  que  cette  phrase  banale  :  La  superstition  et  le 
fanatisme  relèvent  une  tête  audacieuse.  La  superstition  et  le  fanatisme ,  ce  sont  là  les 
deux  fléaux  les  plus  redoutables,  c'est  la  pesle  au  moral  :  mais  ne  serait-il  pas  à 
propos  de  déterminer  enfin  l'acception  de  ces  mots?  car,  en  ne  les  définissant  pas, 
on  leur  fait  signifier  tout  ce  qu'on  veut  pour  persécuter  sans  obstacle. 

Parce  que  Voltaire  croyait  en  Dieu ,  un  jour  il  fut  traité  de  fanatique  par  un 
homme  encore  vivant;  et  si  je  veux  fixer  le  sens  de  ce  terme,  dois-je  consulter  les 
discours  merveilleux  concernant  les  déesses  de  la  Raison,  ou  ceux  qui  chantent  le 
dieu  de  la  Liberté?  Choisirai-je  la  harangue  dans  laquelle  Anacharsis  Cloots  prêche 
l'athéisme,  ou  celle  dans  laquelle  Robespierre  fait  à  TÊtre-suprême  l'honneur  de  le 
rr  connaître? 

Comme  les  id^s  fausses  ont  besoin  d'exagération ,  une  tactique  trop  ordinaire 
rst  de  crier  vite  au  fanatisme;  mais  parce  que  des  hommes  paisibles  se  seront 
réunis  pour  prier  k  leur  manière,  ne  semble-t^il  pas  que  la  contre-révolution 
s'opère  I  Je  le  demande  aux  hommes  que  n'aveugle  pas  la  passion  :  vouloir  repré- 
senter ces  réunions  calmes  comme  un  attroupement,  une  faction,  n'est-ce  pas  abuser 
des  termes  ? 

Mais  la  guerre  de  la  Vendée  I  La  Vendée,  c'est  la  plaie  la  plus  hideuse  que  des 
monstres  aient  faite  à  la  Révolution  ;  c'est  la  réunion  de  tous  les  maux  et  de  tous 
les  forfaits. 


t^)  Bien  loin  que  les  citoyens  attachés 
aux  croyances  catholiques  songeassent  k 
aller  grossir  les  rangs  de  fémigration , 
comme  le  donne  à  entendre  Grégoire,  à 
ce  moment,  de  toutes  parts,  des  milliers 
d^émigrés  demandaient  à  rentrer.  La  Con- 
vention, déjà,  avait  rappelé  en  France 
ceux  des  ouvriers  de  Lyon  qui  étaient  allés 
travailler  à  Tétranger;  elle  avait  également 
rappelé,  par  un  décret  spécial  (93  fri- 
maire), les  matelots  qui  étaient  sortis 
de  France.  Le  s 8  frimaire,  elle  avait 
chargé  le  représentant  Bar  d*une  enquête 
sur  les  individus  qui,  au  nombre  de  plu- 


sieurs milliers,  avaient  quitté  les  départe- 
ments du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin  en 
Tan  n ,  et  qui  demandaient  maintenant  è 
rentrer  dans  leurs  foyers.  Mais  on  ré- 
clama bientôt  la  même  faveur  pour  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Ca- 
lais; en  outre,  les  ex-nobles  et  les  prêtres 
réfractaires  rentraient  en  grand  nombre; 
la  Convention  sentit  le  danger:  le  18  ni 
v6se,  elle  révoquera  le  décret  du  98  fri- 
maire, et  enjoindra  de  poursuivre  suivant 
toute  la  rigueur  des  lois  les  émigrés  et  les 
prêtres  déportés  qui  auraient  osé  rentrer 
en  France. 
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Bien  de  plas  atroce  que  des  prêtres  scélérats  qui ,  au  nom  da  Cid,  prêchaient 
le  carnage;  mais  si  Ton  s'obstinait  à  confondre  ces  prêtres,  qu'on  ne  peut  appeler 
des  hommes,  avec  ceux  qui ,  soumis  à  la  loi,  ont  concouru  h  fonder  la  République, 
ce  serait  mettre  sur  la  même  ligne  les  brigands  de  la  Vendée  et  les  braves  défen- 
seurs de  la  patrie. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  parmi  les  associations  religieuses  qui  sont  en 
France,  il  en  est  une  contre  laquelle  ont  été  plus  particulièrement  dirigées  les 
mesures  de  rigueur;  je  n'examine  pas  si,  comme  on  l'a  prétendu,  des  hommes 
cachés  derrière  le  voile  conduisent  ce  mouvement ,  dont  ils  rattacheraient  le  fil  h 
rinflucnce  des  puissances  étrangères^');  il  m'est  plus  doux  de  penser  que  celte 
association,  étant  la  plus  nombreuse,  présentait  aux  actes  de  sévérité  une  surface 
plus  étendue;  d'ailleurs  il  était  à  craindre  (pie  le  souvenir  d'une  antique  opulence 
n'eut  alimenté  chez  bien  des  prtHi-cs  des  regrets  inciviques;  et  enfin  il  fallait  déra- 
ciner les  germes  de  royalisme  disséminés  par  des  pontifes  orgueilleux  de  l'ancien 
ri^ime,  qui  tenaient  leui-s  richesses  de  la  royauté  dont  ils  étaient  les  esclaves  Jes 
drogmans  et  les  complices. 

Mais,  citoyens,  vous  êtes  trop  justes  pour  leur  assimiler  des  prêtres  qui,  avec 
vous,  se  sont  élancés  sur  la  brèche  pour  combattre  le  des[)otisme,  qui  vous  pré- 
sentent une  caution  bien  sure  dans  leur  intérêt  propre;  car,  si  lancien  r^me 
pouvait  se  rétablir,  ils  seraient  les  premières  rictimes.  Des  hommes  qui  sont  restés 
patriotes  en  perdant  place  et  fortune  pourraient  bien  en  valoir  d'autres  qui  ont  le 
mérite  d'être  patriotes  en  obtenant  place  et  fortune^*);  peut-être  que  leur  persévé- 
rance dans  ce  qu'ils  appellent  principes,  et  ce  que  d*aulres  nomment  préjugés, 
vaut  bien  ces  déclarations  niultipliées,  il  y  a  un  an,  h  notre  barre,  et  dont  la  tra- 
duction était  h  peu  près  ceci  :  rrJe  vous  déclare  que  pendant  de  longues  années  j'ai 
été  un  imposteur  et  un  fripon,  en  Cf)nséqucnce  je  demande  que  vous  m*estiniiex 
et  que  vous  m'accordiez  une  placer.  {Vifs  applaudissements,) 

11  y  a  quatre  ans  qu'on  tourmentait  les  prêties  pour  prêter  le  serment;  ensuite 
on  les  tourmenta  pour  l'abjurer.  La  faim,  les  injures ,  les  cachots  ont  été  leur  par- 
tage; et  l'on  nous  parle  de  la  Saint-Barlhélemy,  des  noyades  de  Carrier  I  mais  je 
préférerais  périr  dans  un  court  supplice  plutôt  que  d'êti^e  pendant  des  mois,  des 
années,  abreuvé  d'amertume  et  rassasié  de  douleurs. 

La  persécution  est  toujours  exécrable ,  soit  qu'elle  s'exerc«  au  nom  de  la  rdigion , 
ou  au  nom  de  la  philosophie;  franchement,  dans  la  supposition  de  fanatisme,  rïl 
fallait  opter  entre  ces  deux  extrêmes  rpie  j'abhorre ,  je  préférerais  encore  le  fena- 
tisme  des  persécutés  k  celui  des  persécuteurs  {On  applaudit),  et  je  dirais  conune 
Cuise  à  Poltrot:  «Si  ta  religion  t'ordonne  de  m*assnssiner,  la  mienne  veut  que  je 
te  pardonne  ^*^'i>.  {Applaudissements.) 

^*)  Grégoire  réédite  ici  la  théorie  de  LoiiM>t-Clicr;  et  plus  tard  il  devint  aénalenr 
Robespierre,  qui,  dans  son  discours  du  et  comte  de  TËmpire. 
1*'  frimaire,  avait  attribué  le  mouvement  ^^^  Grégoire,  après  avoir  dit  qu'il  pré- 
contre les  cultes  aux  agents  de  Tétranger.  fère  encore  lo  fanatisme  du  persécuté  à 

(')  Le  patriote  Grégoire ,  de  simple  curé  c^Iui  du    persécuteur,    tombe  dans   une 

d'Embormesnil,  était  devenu  évoque  de  étrange    inconséquence    en   condamnant 
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N^appliqiions  donc  qu'avec  discernement  Tinfamanle  dpilhète  de  fanatique. 

L?.  culte  catholique  est  celui  d'une  grande  partie  de  la  nation  ;  et  puisqu'on  Ta 
présente  comme  incompatible  avec  la  République,  il  est  du  devoir  d'un  l^^lateur 
de  discuter  cette  opinion.  (  On  interrompt,  ) 

Maître  et  Taillefer  parlent  dans  le  bruit. 

Grégoire.  Il  est  aise  de  calomnier  les  intentions  et  de  crier  à  la  gueri*e  civile. 
J'ai  dit,  au  commencement,  que  si  vous  ne  m'ëcoutiez  pas  jusqu'à  la  fin,  vous  ne 
m'auriez  point  entendu.  Je  réclame  la  tolérance  et  la  liberté  d'opinion. 

Dans  cette  discussion  les  faits  répondent  à  tout.  Voyez  les  catholiques  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  et  des  petits  cantons  suisses,  et  trouvez-moi  des  hommes  plus 
attachés  simultanément  à  leurs  principes  l'eligieux  et  républicams.  Avec  quel 
transport,  au  sein  de  l'Helvétie,  j'ai  vu,  dans  les  temples,  associer  aux  signes 
religieux  les  héros  du  calendrier  politique!  Là  Guillaume  Tell,  Winkelried  et 
Melchthal  respirent  sur  la  toile  et  le  marbre,  et  commandent  encore  à  leurs  enfants 
l'amour  de  la  République  et  la  haine  de  la  maison  d'Autriche. 

Taillefer.  Les  grands  hommes  rougissent  de  se  voir  ainsi  accolés.  {On  rit,) 

Grégoire,  Je  n'aime  pas  à  parier  de  moi;  mais  permettez  qu'ici  j'invoque  le 
témoignage  de  mes  co-députés ,  et  de  tout  le  département  qui  m'a  procuré  l'hon- 
neur de  siéger  pai*mi  vous;  qu'ils  disent  si,  dans  le  temps  où  vous  aviez  encore  un 
roi,  je  n'avais  pas,  moi  catholique  de  cœur  et  d'esprit,  célébré  chez  eux  les  funé- 
railles de  la  royauté,  et  proclamé  l'existence  anticipée  de  la  République. 

Tels  hommes,  dont  le  prétendu  patriotisme  fascine  encore  d'autres  yeux  que  les 
miens,  ont  peut-être  donné  dix  mille  hommes  à  la  Vendée,  par  des  discours  qui 
serviront  à  l'histoire;  et  moi,  par  mon  obscure  correspondance,  j'ose  dire  que  j'ai 
empêché  des  Vendées. 

Lors  de  la  subversion  du  culte,  autour  de  moi  se  pressaient  des  hommes  qui 
voulaient  en  réclamer  la  liberté  ;  je  leur  disais  :  Vous  êtes  catholiques  ;  à  force  de 
vertus  forcez  l'estime  de  vos  ennemis;  il  est  un  caractère  auquel  je  veux  qu'on  vous 
reconnaisse  :  c'est  en  redoublant  d'amour  pour  la  République,  c'est  en  multipliant 
les  sacrifices,  en  vous  sacrifiant  vous-mêmes,  s'il  le  faut,  pour  l'aiTermissement  de  ' 
la  liberté. 

Que  les  violateurs  des  droits  de  la  nature  et  des  sages  df^crets  de  la  Convention 
nationde  s'expliquent,  et  qu'enfin  nous  sachions  si  Charles  IX  et  Louis  XIV  sont 
ressuscites,  et  s'il  faut,  comme  les  protestants  après  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  nous  arracher  à  une  patrie  que  nous  chérissons ,  pour  nous  traîner  sur  des 
rives  étrangères,  en  mendiant  un  asile  et  la  liberté.  {Murmures  dans  une  partie  de 
la  saBe.) 

Guyotnar.  Il  n'y  a  pas  d'intolérance  semblable  à  celle-là. 

Dumont  (du  Calvados).  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

Guyomar,  Croire  doit  être  entendu  jusqu'à  la  fin.  Toutes  les  motions  d'ordre 

Poltrot  :  car  Poltrot  représente  le  fana-  apocryphe  :  ce   qa'étaieat   les  véritablos 

Usine  du  persécuté,  et  François  de  Guise  sentiments  du  condottiere  catholique,  la 

le  fanatisme  du  persécuteur.  Inutile  de  dire  boucherie  d'Amboise   et   le  massacre  d«* 

que  la  parole  prêtée  à  Guise  mourant  est  Vassy  Font  fait  connaili  e. 
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dans  ce  moment  sont  des  motions  de  désordre;  on  aura  la  faculté  de  répondre 
après. 

Grégoire.  J'en  vais  passer  la  moitié  ^^K 

Plusieurs  voix.  Non,  non. 

Richou.  Nous  voulons  nous  éclairer;  parlo.  Gi'égoire.  (Applaudissetnents.) 

Grégoire.  Un  sage  politique  doit  calculer  d  aillrurs  res[)rit  et  le  caractère  d'une 
nation  ;  dans  des  circonstances  données  et  absolument  ])arallèles ,  il  est  le  même. 
Pendant  un  siècle ,  les  protestarits  furent  l'objet  d'une  persécution  atroce  ;  on  chassait, 
on  emprisonnait,  on  pendait  leui*s  ministres;  on  fermait  leurs  temples,  leurs  assem- 
blées étaient  traitées  de  séditieuses.  Après  un  siècle  de  tourments,  lorsqu'à  l'aurore 
de  la  Révolution  ils  piu*ent  respirer,  pamrcnt  tout  à  coup  trois  millions  de  pro- 
testants en  France  ;  et  Ion  prétendrait  que  quelques  années  de  déclamation  et  de 
violences  ont  changé  la  masse  des  citoyens!  Non,  n'y  croyez  pas  :  la  persécution  a 
froissé  leurs  opinions,  mais  elle  n'a  ni  convaincu  les  esprits,  ni  changé  les  cccars. 

Que  faire  donc,  dans  Timpossibilîté  ni  d'éteindre  les  principes  religieux,  ni  de 
réunir  tout  à  coup  les  citoyens  dans  la  même  croyance?  C'est  de  garantir  ïenùhre 
et  indéfinie  liberté  de  tous  les  cultes,  sauf  à  rappeler  dans  une  Adresse  au  peuple  les 
règles  de  sagesse  que  commande  cet  ordre  de  choses,  dont  la  direction  sera  confiée 
aux  représentants  du  peuple  qui,  dans  les  divers  départements,  iront  exercer  leur 
surveillance  [:  par  là  vous  neutraliserez  l'influence  politique  de  ces  cultes^')]. 

Proposer  un  ajournement  sur  cet  acte  de  justice  après  lequel  la  nation  soupire, 
ce  serait  compromettre  la  liberté  en  outrageant  tous  les  principes.  Il  est  temps 
enfin  de  leur  faire  amende  honorable.  La  philosophie  dévoue  les  persécuteurs  à 
Texécration  de  la  postérité,  tandis  qu'elle  présente  les  fondateurs,  les  défenseurs 
de  la  liberté  à  l'estime  de  tous  les  siècles. 

11  ne  suffit  pas  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'existence  de  la  loi ,  puisque , 
malgré  la  loi ,  on  persécute.  Il  s'agit  de  garantir  Texercice  de  ce  droit  S'il  est 
encore  des  agitations  intestines,  ce  moyen  est  le  plus  efiicace  pour  les  éteindre.  Par 
là  vous  arracherez  aux  malveillants  un  prétexte  pour  calomnier  la  Conventioa 
nationale  et  inquiéter  le  peuple.  D'ailleurs  la  publicité  appelle  les  r^ards,  et  rend 
l'inspection  des  magistrats  plus  facile  que  dans  ces  réunions  clandestines  oii  les 
persécutés  vont  exhaler  leur  douleur. 

Qu*aucune  religion  ne  prétende  usurper  la  domination ,  ni  forcer  la  vdonté  de 
personne.  Aux  yeux  du  législateur,  elles  ont  toutes  des  droits  égaux.  D  peut 
même  interdire  hors  les  maisons  de  rassemblement  des  divers  cultes  tous  les  signes 
extérieurs;  et  certes,  des  processions,  des  cloches,  des  prières  en  langues  ineonnues 
ne  constituent  l'essence  d'aucune  religion  ^^\  Si  des  aristocrates,  des  malveOlants 
qui  veulent  s'insinuer  partout,  se  rattacher  à  tout,  s'insinuaient  dans  ces  assonUées, 

^')  Effectivement  Grégoire  a  supprimé  ici,  tel  que  Grégoire  le  concevail ,  était  fort  di^ 

à  la  tribune,  une  partie  de  sou  manuscrit  férent  de  ce  qu'on  se  représente  de  nos  joun 

Tonnant  deux  pages  environ  de  la   bro>  sous  c-e  nom.  Il  trouvait  natard  qoe  les 

chure  imprimée  quelques  jours  après.  pratiquer;   religieuses   fussent    roifermées 

^^^  Les  mots  entre  crochets  ont  été  sup-  dans  l'intérieur  des  v  maisons  de  raMem- 

primésdans  la  brochure.  blement  des  divers  cultes»;  que  tout  Sicile 

^^^  On  voit  que  le  libre  exercice  des  cultes,  extérieur  annonçant  TaflectalioD  d*uo  loeal 
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rintërét  de  toutes  sera  d'accord  avec  leurs  devoirs  :  elles  s*empre$seront  de  les 
dënoncer  k  Tautoritë  civile. 

Mais,  dira-t-on,  comment  concilier  les  jours  de  travail  et  de  repos  consacrés  par 
vos  idées  religieuses  avec  ceux  qu  a  établis  la  Convention  nationale  ?  La  loi  existe , 
la  loi  doit  être  exécutée;  tous  les  citoyens  de  tons  les  cultes,  amis  vrais  et  sincères 
de  la  patrie,  sauront  toujours  concilier  leiu*s  devoirs  religieux  avec  les  devoirs 
sociaux,  de  manière  que  la  chose  publique  n*en  souffre  pas.  Eh!  pourquoi  le  mémo 
temple  qui  réunira  successivement  les  citoyens  des  divers  cultes  aux  pieds  de 
rÉtemel,  pour  leura  actes  religieux,  ne  les  réunirait-il  pas  simultanément  autour 
de  la  statue  de  la  Liberté,  pour  les  fêles  civiles  et  politiques^')? 

S'il  est  une  religion  qui  s'occupe  sans  cesse  à  consoler  l'humanité,  en  défendant 
celui  qu'on  outrage ,  en  soidageant  celui  qui  souilre  ;  si  elle  commande  aux  citoyens 
de  s'aimer,  de  se  respecter,  quelle  que  soit  la  disparité  de  leurs  opinions;  si  elle 
épure  la  morale  privée  et  publique,  en  proscrivant  tous  les  vices  qui  altèrent 
l'ordre  social,  en  commandant  toutes  les  vertus  qui  l'affermissent;  si  elle  arme  la 
raison  contre  les  secousses  des  passions,  les  illusions  de  la  prospérité  et  les  tirail- 
lements du  malheur;  si  elle  agrandit  l'âme,  en  rattachant  toutes  nos  affections  au 
principe  intelligent  duquel  tout  émane;  si  elle  augmente  la  propension  &  faire 
le  bien  par  des  motifs  qui,  suivant  l'expression  d'un  orateur,  retentissent  dans 
l'avenir;  si,  reportant  sur  la  société  ces  motifs  qui  émeuvent  puissamment  l'esprit 
et  le  cœur,  elle  fortifie  l'attachement  du  peuple  pour  ses  lois  et  sa  confiance  dans 
ses  représentants;  si,  donnant  plus  d'énergie  à  l'amour  de  la  République,  à  la 
haine  de  la  royauté,  elle  dispose  le  citoyen  à  se  sacrifier  sans  cesse  pour  cdle-là  et 
contre  celle-ci;  certes  une  telle  moi*ale  consoliderait  les  iaslitu tiens  sociales,  elle 
serait  une  des  plus  fermes  colonnes  du  gouvernement  :  or,  tels  sont  les  sentiments 
de  toute")  les  sociétés  religieuses  qui  sont  dans  la  République. 

Voulex-vous  sérénLser  les  cœurs,  répandre  la  joie  dans  la  plupart  des  familles, 
imprimer  un  nouvd  élan  vers  la  liberté  et  consolider  la  démocratie,  qui  n'aura 
presque  plus  de  contradicteurs?  Assurez  la  liberté  des  cultes. 

Ils  recevront  comme  une  grâce  l'exercice  d'un  dnrit  que  personne  ne  peut  leur 
ravir,  et  sans  lequel  un  gouvernement,  de  quelque  nom  qu'on  le  décore,  ne  sera 
jamais  qu'une  tyrannie. 

Qu'à  la  voix  paternelle  de  la  Convention  nationale  tous  les  cœurs  se  raniment 
donc  et  se  dilatent.  Disons  aux  citoyens  :  Sous  l'ombre  tutélaire  des  lois,  il  vous 
est  libre  d'accomplir  les  actes  de  votre  culte;  mais  écartez  ces  discussions  qui  ont 
si  souvent  consterné  la  raison ,  troublé  les  peuples  et  ensanglanté  le  monde.  Point 
de  rivalité  que  celle  du  patriotisme  et  de  la  vertu. 

Cultivez  vos  champs,  perfectionnez  les  arts,  animez  l'industrie,  soignez  l'édu- 
cation de  vos  enfants,  qui  doivent  transmettre  aux  hommes  de  l'avenir  l'héritage 
de  la  liberté.  Quelles  que  soient  vos  opinions  religieuses ,  aimez-vous ,  puisque  le 
Père  commun  vous  aime. 

k  un  culte  fût  interdit;  que  l'usage  des         ôlre  inscrites,  deux  mois  plus  tard,  dans  le 

doches    restât    supprimé.  Ces    mesures        décret  du  3  ventôse. 

d^ordre  public,  et  d'autres  encore,  devaient  ^^^  Voir  la  note  de  la  page  35o. 
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-VP^RBIUX  ÎMJ  COMITÉ  DISSTRICTION  PLBLIOIE 


Lji  patrie  mi  noire  mère  comoifiiie;  nnUmr  ^Teîlé  Jnmiilse  rallier  loas  tes  mtlies 
i^sianeiil  amis  il€  Tordre,  du  boitlieDr  et  cle  k  gioire  naticMiai^.  Afipttyés  sur  vos 
verlui  pà  ttjr  viilre  aHirtgê,  iro«  repréfleoUnl^  tennifieniei  une  R^votiition  gfep^ 
fmise^H  lp  hiteiNiii  tvpolilïcain  s^n  le  li«Q  iii ri L^sololile  d«!  toits  \^  Fr^nrsis, 

En  8f}|iU)3rit  k  pmjH  de  «iërrel  eoncipniAal  les  fôle»  d^^iaii^,  je  pnf^'ftk*  îe 
«ai  va  ni  ^''^  : 

^BOJiT    DE    &i€tlt. 
Ln  ConvpntJon  nationale  dccrète  : 

Ijm  attlont^  constituées  sfinl  eliargëe»  de  garantir  à  toos  les  dloyeniï  1  etcrctce 
libre  de  lenr  culte ,  en  prenant  le»  mesures  qiie  ix^mmande  l'ordre  el  la  tf^n^iillilé. 

L*'getidrt  (de  Poritii  ;u  Jf^  crriyai^  que  nous  éXums  n%ê^z  atincés  eo  r£f&lution 
(loor  TiP  |ïlfië  nouïi  occupf^r  de  mligion.  Si  nous  irnon vêlons  cea  dkenHÎoiis,  nmis 
dltottft  ramener  les  temps  où  les  pri^trCÂ  rétréci  usaient  fe^prit  pnidîr ,  et  oe  suiiITriiicnt 
pîts  ipie  Ifi  [»cujde  put  penser  par  d'auli^es  que  par  eux.  Élre  Immi  marî.  Iwn  lib, 
Imiji  prR',  tiuii citoyen,  c^eit  la  la  seule  religion  du  ii^puMîc^io.  \  Appiaudi^iifmfubt.) 
\jt  i-ëpubticanisme  est  le  complément  de  toutes  les  vertus  ''.  (  Xttui^mux  ap^Muiéh' 
«emêfiiê.)  J*?  ne  prétends  point  tomber  en  masse  sur  la  rlaw4edesci-4Îe*ant  pi^-tn^: 
je  vondrais  que.  lorsqu'ils  manquent,  îli  fust^ent  punis  comme  les  antrei^  citoyens, 
innu  aucune  distinction  ,  sans  aucune  qualiGcatioa  particulière:  mais  je  me  souviens 
que  ce  sont  toujcmrs  les  pnHres  tjtii  ont  4\é  les  plus  fermes  appuis  du  tr^ne  :  que 
f%t  au  nom  de  )a  religion  qu'un  cardinal  ;imja  la  main  de  Cbarlej^  l\  pour 
ajiiMiiwIner  le  puple,  (XmwmtKr  aj/piaudmementâ.)  Je  ne  doute  pas  des  bonnes 
intentions  de  Grëjpire»  mais  je  cms  (jne  son  discout^  pourroit  faire  l>eauronp 
de  mal.  J''  demande  lVinli*e  du  jour. 

l/onlre  du  jour  «"sl  adopk^au  milieu  des  [jIus  vifs  a|jpbndisseriienlB. 

Li'  (]arpvHhn\  Je  demande  qut\  pour  delruiio  K-s  impi-essions  que  |jeut  faii\*  le 
ili>iCours  de  Gn^oiiv*,  on  diî^cule  i\  Tinstan!  le  projet  sur  les  fete>^  diTadaii^e-*, 

ijtiippv  i  des  G*iteî*^u-lNord).  Li  Convention  s'est  assez  prononcée  en  [»assanl  a 
Turdir  du  jimr,  et  rétablissement  de  ces  ftHes  t^st  a^îsez  îmjMïrlaul  |>our  qu'on  le 
médite,  i*  insiste  prinr  le  maintien  A^  Tajo  uni  émeut. 


'  Noiiîi  ibnnon»  cet  alînéîi  d'âpnVs  h 
brûchure,  dtmt  le  le\le  m  lious  paraK  plut» 
dntnpie  tHiiî  du  Mntiiti!tu\  Cejournû!,  eu 
etr<"t ,  tkil  dire  à  tjrégi>ire  :  trVttici  le  projet 
di*  dt.k'fi't  *  (Suit  ie  pt'ojH).  Eu  pruiMWiinf 
en  projrj  ilr  ib*crei*  jf  dmii/iude  qii*on  dii^ 
cr^l<«  cdiii  de»  felos  décadaires.»  tjrégoire 
n*ft  pas  pu  din*  aîmploment  :  w  Voici  l*  projet 
do  d^^rrl-^,  comme  s'[\  ^"iigmaii  tï*un  pr«j*^t 
déj^  annoncé  p^ir  lui,  pui^cpnf  uVm  a  psi^ 
clé  f]iieslioii  jusqu'ici  thnh  son  disroors. 
On  rt^-mnrqu^rn  que  ftr^|;iore,  i^^i  et  plu^ 
UmiiI  (  voir,  p.  lihg  ^  [p  pa^s^u^jr*  fjue  «tl^^naïe 


imappd  de  nalo)^  se  dëdare  purtiâita  des 
h'Av»  d<k-ad«ircH  :  cV^taît  di*  m  part  mie 
maiiuiivri^  jàïulltque,  c^r  il  ét>iit  Tadver- 
3aii-e  du  col«*ndrier  répnldiraiii  H  dc^  i'ùl^s 
ipiî  fi'^  ratUirliareot.  Du  nste,  il  supprima 
h  [ihnisi^  ff  Kii  appuvttnt  te  projt'l  de  dt*ciei 
conceroant  les  ièie9  déi:a  il  aires  i  dani*  l*'S 
éditions  posténeiiri*s  de  sà  br^icliun',  lors- 
fpnl  jujjeu  ipril  poiu  ail  jeter  le  masfpi*>* 

'*'  Au  lieu  de  Culte  phrase  obscure»  le 
Jmtrnfi l t(f*t  dStttê  f  t  df$ décr**t»  divan e  cel  1  c- ci  : 
fSariH  tes  veKua,  avec  toute  la  rcKg^lon  du 
monde  t  il  ne  sera  pas  un  {wn  niptddiciiut- 
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L'ajournement  est  maintenu,  et  la  séance  levëe  à  trois  heures  ^^K 

Dans  ses  Mémohrei,  Grégoire  a  raconté  ea  ces  termes  Thistoire  de  sa  «r  Motion  d'ordre, 
du  i"  nivôse  : 

Persuadés  que  le  règne  de  la  crnaulé  et  du  délire  devait  avoir  un  lerme,  nous 
envisagions  comme  très  prochain  le  moment  où  l'excès  des  désordres,  dessillant 
les  yeux,  épouvanterait  les  conjurés  et  permettrait  à  la  raison  Taccès  de  la  tribune. 
Depuis  longtemps  je  n'allais  pas  aux  séances  sans  avoir  en  poche  mon  discoui*s  sur 
la  Liberté  des  cultes,  que  j'avais  communiqué  à  mes  collègues  de  Tépiscopal.  I^ 
i"  nivôse  an  in,  une  discussion  sur  les  ridicules  Fêtes  décadaires,  dont  rétablis- 
sement mort-né  a  coûté  h  la  France  tant  d'argent,  de  sang  et  de  larmes ^'\  était 
l'occasion  favorable  :  je  la  saisis.  J'étais  bien  sûr  de  recueillir  des  outrages;  mais 
il  fallait  les  braver.  Parler  à  l'assemblée ,  c'était  parler  &  la  France  et  à  l'Europe. 
J'étais  sûr  d'imprimer  à  l'opinion  publique,  déjà  ébranlée,  un  mouvement  que 
rien  ne  pourrait  arrêter.  L'événement  vériGa  complètement  notre  attente.  Pendant 
les  trois  quarts  d'heure  que  j'occupai  la  tribune,  les  Montagnards  étaient  comme 
des  patients  sur  la  roue;  je  leur  fis  éprouver  toutes  les  crispations  de  la  rage,  surtout 
en  leur  reprochant  l'admission  à  la  barre  de  ces  prêtres  apostats  dont  les  discours, 
disais-je,  pouvaient  se  traduire  de  la  manière  suivante  :  rr Pendant  dix,  vingt  ou 
trente  ans,  j'ai  été  un  fourbe,  un  fripon;  en  conséquence,  je  demande  que  vous 
m'estimiez,  que  vous  m'accordiez  une  pension  et  une  placent.  D'une  part,  les 
interruptions  réitérées  de  la  Montagne ,  de  l'autre  les  applaudissements  prolongés 
des  tribunes  formaient  un  contraste  piquant. 

Quand  j'eus  finis  de  parier,  L<^endre  prit  la  parole  ;  il  prétendit  que  la  religion 
consistait  à  être  bon  époux,  bon  père,  bon  fils,  bon  ami.  Jean-Jacques  lui-même 
aurait  dit  :  Ta  morale  est  bonne ,  mais  où  est  la  sanction  de  ce  que  tu  nous  annonces  ? 
Après  ces  beaux  raisonnements,  on  passa  à  l'ordre  du  jour  en  levant  les  chapeaux 
et  en  criant  :  Vive  la  République!  comme  si  l'on  eût  remporté  une  victoiro.  I..es 
journaux  firent  retentir  dans  toute  la  France  les  extraits  de  mon  discours  :  j'en 
excepte  le  Journal  des  débats,  qui,  étant  sous  li  déj>endance  immédiate  du  Comité 
de  sûreté  générale,  reçut  la  défense  d'en  parier  ^'^  Ce  Comité,  devenu  forcément 
moins  féroc«,  était  cej)endant  encore  un  é[)ouvantail ,  h  tel  point  que  d'abord  je  ne 
trouvai  personne  qui  osât  imprimer  mon  discours;  et  Grapelet,  après  avoir  com- 
mencé l'édition,  n'osa  continuer,  malgré  un  billet  de  garantie  signé  de  ma  main. 
Maradan  fut  moins  timide,  et  le  discours  |)arut  avec  une  préface  vigoureuse  que 
j'y  ajoutai  ^*^.  11  fut  immédiatement  suivi  de  ma  lettit»  [)aslorale  sur  le  rétablissement 


^0  Moniteur  dos  3  et  h  nivôse  an  iii, 
pngcs388et39i. 

^*^  Simple  procédé  de  rhétorique.  Si  ou 
l'eût  pris  au  mot,  Grégoire  eût  été  bien 
embarrassé  d'expliquer  comment  les  fêtes 
décadaires  avaient  pu  fiiire  verser  du  Hanff 
cl  des  larmes, 

^^^  Le  Journal  des  débats  et  des  décrets 
appartenait  à  Baudouin,  dont  la  maison 
portail  le  lilro  d'tr  Imprimerie  nationale  n. 


C'était  là  que  s'imprimaient  les  procès-ver- 
baux de  la  Convention  et  les  Opinions  des 
députés.  Le  Journal  des  débats  et  des  décrets 
ne  s'est  pas  tu  :  il  a  tr  parlé  n  du  discours 
de  Grégoire,  mais  il  ne  l'a  pas  reproduit 
m  extenso  y  comme  le  Moniteur;  il  l'a  ré- 
sumé en  quelques  lignes. 

(*'  11  fut  à  l'instant  traduit  en  allemand 
et  en  diverses  autres  langues.  (Note  de 
Grégoire,) 
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du  cube  y  la  [)i*eiiiîère  qui  ait  été  publiée  depuis  la  persécution.  Jamais  ouvi*agti  de 
celle  nalure  n  eut  un  tel  débit,  soit  à  raison  de  son  objet  dans  cette  circonstance, 
soit  par  les  vérités  é[)ou  van  labiés  que  j'y  révélais.  Un  mandement  d'év<kjue  fut  pour 
la  première  fois  crié  et  colporté  dans  les  rues  et  autour  de  la  Convention  na- 
tionale, ce  qui  donna  aux  Monta(fnards  de  nouveaux  accès  de  fureur,  surtout 
lorsque  au  bas  de  celte  pièce  ils  voyaient  Tordre  de  le  lire  dans  toutes  les  paroisie* 
de  mon  dmèse,  le  dimanche  au  prône  de  la  mense  paroissiale;  eux  qui  tant  de  fois 
s'étaient  flattés  d'avoii*  anéanti  et  relégué  dans  lonbii  tout  ce  (pii  s'apjielle  diocèêc, 
paroisse,  dimanche,  messe  et  prône  ! 

De  tous  les  coins  de  la  France  s'élevèrent  des  cris  de  félicitations  à  celui  qui  I  j 
premier  avait  réclamé  la  liberté  des  cultes;  la  première  de  toutes  les  puissances, 
qui  en  dernier  i*<^ultat  détruit  ou  consolide  toutes  les  autres,  Topinion  publique, 
commanda  bienlôt  ce  que  j'avais  demandé  ;  et  trois  semaines  ^^^  après  m*avoir 
outragé,  on  décréta  la  liberté  des  cultes,  d*après  un  discours  de  Boissy  d'Anglas 
qui  insultait  à  tous  les  cultes  ^^\ 

Od  a  vu,  en  lisant  le  discours  de  Grégoîrt>,  que  ce  représentaol  n^a  point  demandé  la 
fftiber'é  dos  cultes 9),  commo  il  voudrait  h  faire  croire  dans  se>  Mémoiret  :  cette  liberté 
existait.  Elle  était  inscrite  dans  Tarlicle  7  de  la  Dcclaralion  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  du  9&  juin  179.3  et  dans  l'article  laa  de  la  constitution;  le  décret  des  16-18  fri- 
maire avait  défendu  toutes  violences  ou  mesures  contraires  a  In  liberté  des  cultes;  celui 
du  18  floréal  avait  dil  à  son  tour:  trLa  liberté  des  cultes  est  maintenue,  conforroémeni 
au  décret  du  18  frimaire»;  et  Grégoire  avait  eu  bien  soin  de  rappeler  Texistenoe  de  ces 
décrets.  Que  demandait-il  donc?  Simplement  que  los  mesures  prises,  dans  qudques  de- 
partemenUt, par  des  représentants  en  mission,  qui  avaient  cru  devoir  ordonner  «la  suspen- 
sion provisoire  de  certaines  assemblées  religieuses?),  fussent  rapportées;  car  ces  mesures, 
qui,  disait-il  lui-même,  avaient  élé  rendues  nécessaires  par  les  orages  de  la  Révolutîon, 
devaient  «^ cesser  avec  le  besoin». 

Dans  le  Loir-et-Cher,  département  011  Grégoire  exerçait  les  fonctions  d^ëvéque  constitu- 
tionnel, le  mouvement  contre  le  culte,  en  Tan  11 , avait  eu  les  mêmes  conséquences  que  dans 
le  reste  de  la  France.  Une  circulaire  adressée  le  1 5  frimaire  an  n  par  le  Comité  révolutioD- 
naire  de  Blois  à  toutes  les  communes  du  département  disait  :  «r  Toute  église  où  il  sen 
prtkbé  une  autre  morale  que  celle  de  TÉvangile  sera  fermée;  tout  prêtre  qui  prononcera 
un  discours  fanatique  sera  incarcéré»  ;  sur  trois  cents  ecclésiastiques  qui  composaient  le 
dergé  constitutionnel  du  département,  deux  cent  soixante-dix  avaient  abdiqué  ('';  il 
en  restait  une  trentaine,  qui  n'osaient  plus  célébrer  la  messe,  à  cause  des  menaces  contennes 
dans  les  décrets  des  18  frimaire  et  18  floréal  an  11.  Encore  en  frimaire  an  m,  le  Comité 
de  salut  public  enjoignait  aux  autorités  constituées  de  crsurveiller  tons  c-eux  qui  voudraient 
ressusciter  Timbédle  liturgie  du  sacerdoce,  sous  prétexte  de  liberté  des  cultm»  (kUrc 
du  vicaire  épiscopal  Boucher  à  Grégoire,  du  a  a  frimaire,  citée  par  M.  Gaiier^*').  Après 
la  rentrée  des  Soixante -treize  dnns  la  Convention,  Grégoire  jugea  que  le  moment 
était  venu  de  tenter  un  eflbrl  pour  obtenir  la  cessation  des  pratiques  révolutionnaires.  Sa 
tentative  élait  prématurée.  Mai<  une  circonstance  qu'il  n'nvnit  pas  prévue  allait  bientôt 
venir  k  son  aide  :  les  mesures  prises  en  Bretagne,  en  vue  de  la  soumission  des  Chouans, 

^'J   Krreur  de  Gi-égoire  :  le  dérrol  dont  ^-^    Méninirex  do  Grégoire,  t.  1",  p.  5A. 

il  va  parier  est  celui  du  3  ventôse ,  volé  non  ^-'*'  Gazier  .  Etudes  sur  l'histoire  rdigimuê 

pas  vingt  et  un  jours  (ft trois  semaines»),  de  la  Ih'volutinn  française,  pages  107-11*. 

mais  soixante-deux  jours  après  le  1  "  nivôse.  *  '  IM. ,  p.  1 1 6. 
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par  Jcs  représentants  Guezuo  et  Guermeur  (arrêté  du  a 4  nivôse),  et  celles  qui  furent 
prises  par  les  représentante  en  Vendée,  à  l'occasion  de  la  paci6calion  de  la  Jaunaie  (arrêté 
du  99  pluviôse),  engageront  le  Comité  de  salut  public  à  proposer  à  la  Convention  le 
décret  du  3  ventôse,  dont  il  sera  parlé  plus  loin  (p.  5 1 5).  Ce  décret ,  d'une  part,  confirmera 
les  garanties  déjà  assurées  à  l'exercice  de  tous  les  cultes;  il  rappellera  les  dispositions  du 
décret  de  la  9*  sans-culottide,  a*  année,  sur  les  pensions  ecclésiastiques;  d'autre  part,  il 
édictera  des  mesures  de  police  pour  interdire  aux  cultes  toute  manifestation  publique,  et, 
désavouant  les  concessions  faites  par  ceux  des  représentants  en  mission  qui  avaient  accordé 
aux  prêtres  catholiques  la  jouissance  des  églises  et  des  presbytères ,  il  stipulera  que  la 
République  ne  fournit  aucun  local  ni  pour  l'exercice  du  culte,  ni  pour  le  logement  des 
ministres. 

Grégoire  nous  apprend  qu'il  eut  de  la  pr^ine  à  trouver  un  imprimeur,  mais  que  Maradan 
fut  moins  timide  que  Crapelet.  Toutefois,  Maradan  lui-même  ne  voulut  pas  mettre  son  nom 
â  la  brochure,  dont  la  première  édition  parut,  vers  le  ao  nivôse,  sans  nom  d^éditeur  ni 
d'imprimeur  ^^K  Mais  en  ventôse ,  lorsque  les  circonstances  eurent  changé  1  on  vit  paraître 
une  nouvelle  édition,  avouée  celte  fois  par  Maradan ,  dans  laquelle  Grégoire  inséra  le  décret 
du  3  ventôse  ^^^  La  Bibliothèque  nationale  possède  encore  une  autre  édition  de  ce  discours, 
la  cinquième,  parue  en  Tan  iv  à  la  Librairie  chrétienne  ^^\  où  s'imprimait  le  journal  les 
AnnaUê  d$  la  religion,  fondé  par  Grégoire  et  quelques  autres  évoques  le  la  floréal  an  m 
(i"'mai  1795). 

La  Lettre  poitoralê  dont  Grégoire  parie  dans  ses  Mémoire»  aurait,  à  l'en  croire,  cr suivi 
immédiatement n  son  discours  du  1"  nivôse;  il  n*en  est  rien,  car  il  y  eut  entre  ces  deux 
manifestations  un  intervalle  de  près  àe  deux  mois.  Grégoire  raconte  les  choses  de  telle 
façon  qae  tout  lecteur,  s'il  ne  connaît  pas  l'ordre  réel  des  faits,  devra  s'imaginer  que  la 
Lettre  poêtorale  a  été  publiée  avant  le  décret  du  3  ventôse  :  or,  cette  Lettre  porte  la  date 
du  99  ventôse  an  m.  M.  Gazier  l'a  réimprimée  dans  ses  Éludée,  p.  870. 


(>^  Diecoure  eur  la  liberté  des  culte»,  par 
GiiGOiRB,  représentant  du  peuple.  An  m 
de  la  République  une  et  indivisible.  (Bi- 
bliothèque nationale.  Le"  1109,  in-8*.) 
Au  milieu  de  la  page  do  litre  se  trouve  une 
vignette  représentant  une  femme  coiffée 
du  bonnet  de  la  liberté,  avec  les  mois 
République  françaiee,  vignette  qui  semble 
placée  là  pour  donner  à  la  brochure  l'air 
d*une  publication  officielle.  Nous  avons  dé- 
duit la  date  donnée  dans  notre  texte  comme 
celle  de  la  publication  de  cette  première 
édition  (90  nivôse)  de  ce  fait  que,  dans  la 
séance  de  la  Convention  du  99,  Bourdon 
fit  remarquer  qu'on  vendait  la  brochure  de 
Gr^roire  à  la  porte  de  la  salle  (voir  p.  &  1 3.  ) 


^*^  Discour»  »w  la  liberté' de»  culte»,  par 
GaécoiRB,  représentant  du  peuple.  Nouvelle 
édition,  augmentée  du  décret  rendu  le 
3  ventôse.  A  Paris,  chez  Maradan,  rue  du 
Cimetière  André-des-Arts,  n**  9.  An  m  de 
la  République.  (Bibliothèque  nationale. 
Le**  1109  A,  in-8'.)  La  couverture  de 
cette  édition  n'a  pas  de  vignctto. 

^'^  Di»cour»  »ur  la  liberté  de»  culte»,  par 
GiéooiRB ,  représentant  du  peuple,  prononcé 
à  la  séance  du  premier  nivôse,  an  m  de  la 
République.  Cinquième  édition,  augmentée 
du  décret  rendu  le  trois  ventôse.  A  Paris, 
à  i'Imprimerie-librairie  chrélienne,  et  chez 
les  marchands  de  nouveautés  ;  an  iv  de  la 
République.  (Le*  1 109  b,  in-8'.) 
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TROIS   CKNT   CKNQUANTE-SIXIKMK   SÉANCE. 

Du  9  nivôse  an  m.  [aa  décembre  179a.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  du  n°  79  du  Journal  du  Club  national 
de  Bordeaux,  du  îî  4  frimaire  ;  il  contient  des  dénonciations  graves  faites 
par  le  citoyen  Louis  Benoît  contre  le  citoyen  Mittié  fds.  Le  Comité 
arrête  que  ce  numéro  sera  envoyé  au  représentant  du  peuple  Bordas, 
avec  invitation  de  prendre  des  renseignements  sur  le  citoj  en  Mittié  et 
de  les  faire  passer  au  Comité  ^*^ 

Le  Comité  renvoie  au  directeur  de  l'École  de  santé  à  Paris,  pour 
en  faire  son  rapport  à  ses  commissaires  près  les  Ecoles  de  santé, 
un  mémoire  de  la  Commission  des  secours  publics  sur  l'hospice  de 
l'IniU^. 

Plusieurs  élèves  de  l'Ecole  normale  exposent  au  Comité  qu'ils  ont 
reçu  des  ordres  de  monter  la  garde;  ils  prient  le  Comité  de  vouloir 
bien  leur  dire  s'ils  y  sont  obligés  ou  non.  Le  Comité  arrête  que  le 
citoyen  Prieur  se  transportera  au  Comité  militaire  pour  l'inviter  à 
exempter  de  monter  d(»s  ganles  les  citoyens  envoyés  par  les  départe- 
ments aux  Ecoles  normale,  des  travaux  publics,  et  de  santé,  nouvcUe- 
menl  élid)lies  à  Paris. 

Un  membi-e  rend  compte  au  Comité  des  différentes  plaintifs  que  font 
plusieurs  départements  sur  le  mauvais  état  où  se  trouvent  les  anciennes 
basiliques  ;  il  propose  un  proj(ît  de  lettre  à  écrire  au  Comité  des  iinances, 
section  des  domaines  nationaux,  pour  se  concerter  avec  lui  sur  ces 
demandes  (>t  lui  en  faire  son  rapport. 

Ln  nieml)re  demande  que  le  Comité  fasse  imprimer,  afficher  et 
distribuer  à  la  Convention  la  liste  des  mendjres  qui  le  composent.  Le 
Comité  adopte  cette  proposition  ^'\ 

Le  Comité  arrête  que  son  président  cîcrira  au  Comité  des  archives 
pour  l'inviter  à  publier  l'Instruction  qu'il  doit  donner  sur  le  triage  et 
emploi  d(\s  parchemins  et  vélins  qui  appartiennent  à  la  République. 

(')  Miltiô  His,  mombrc  de  la  Société  dos  lo  concernant,  dans  le  cation  F'^  ti69* 
Jacobins,  avait  été  conmiissaire  du  Gon-  ^'^  Nous  avons  vainement  cherché  cette 

seil  exécutif  et  avait  rempli  di\ erses  mis-  liste  imprimée.  Elle  n*e\isle  pas  i  laBîbKo- 

sions.  On  trouve  aux  Archives  un  doNsier  tli^<|uu  nationale. 
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*  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  executive  d'instruction  publique  lui  prd- 
sentera,  tous  les  dëcadis,  par  écrit,  Tétat  de  situation  des  établissements  d'instruc- 
tion  publique  et  un  compte  de  ses  travaux  ^'^ 

Le  Comité,  sur  la  proposition  do  ia  (iommission  executive  d'instruc- 
tion publique,  arrête  qu'il  sera  écrit  au  citoyen  Clément  de  Ris  pour 
l'inviter  à  se  trouver  à  la  première  séance  ^^^. 

Un  membre  de  la  députation  d'Eure-et-Loir  expose  au  Comité  le 
mauvais  état  oîi  se  trouve  la  cathédrale  de  Chartres;  il  invite  le  Comité 
à  émettre  son  vœu  particulier  pour  la  conservation  de  cet  édifice.  Le 
Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'au  commoncoincnt  de 
sa  séance  i  a  pris  un  arrêté  relatif  à  cet  objet. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  formé  un  directoire  composé  de 
membres  du  Comité,  pour  ouvrir  les  lettres  et  détenniner  le  renvoi  des 
pièces  qui  lui  sont  adressées.  Cette  proposition  est  ajournée. 

Un  des  commissaii*es  du  Comité  pour  l'organisation  des  Ecoles  de 
santé  soumet  au  Comité  la  nomination  des  directeur,  professeurs  et 
adjoints  de  l'Ecole  do  s^mté  otablio  à  Strasbourg.  Elle  est  arrêtée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Directeur  de  TEcole ,  lequel  enseignera  les  devoirs  des  officiers  de 
santé,  la  médecine  l^le,  les  cas  rares  tant  dans  la  pratique 
médicale  que  chirurgicale Lorknt  aiiié. 

PROFBSSBUBS.  PROFCSSBURS  AMOIXTS. 

Analomie,  physiologie,  physique  appli- 
quée k  rhomme  et  à  Tart  de  guérir, 
météorologie Lauth  (ajourné).       B^^rot. 

Botanique,    matière  médicale,   histoire 

naturelle Herhann.  Gorgt. 

Hygiène,  pathologie,  prophylactique.. .  Tourtblle.  Bosch  (ajourné). 

Médecine  clinique  d*après  Tobservation 

et  la  constitution,  thérapeutique. . . .   Coze.  Rqederer (ajourné). 

^'^  En  exécution  de  cet  arrêté,  la  Corn-  des  théâtres),  celles  des  décades  suivantes 

mission  executive  fit  dresser  des  «feuilles  jusqu'au  90  ventôse.  Voir  aux  annexes,  A 

décadaires» ,  qu^elle  devait  transmettre  ré-  (p*  357). 

gulîèrement  au  Comité.  On  trouve,  dans  ('^  Clément  de  Ris  est  convoqué  pour 

un  carton  des  Archives  nationales,  celles  être   entendu  au  sujet  de  la  manœuvra 

de  la  première  décade  (t*'-f  0  nivôse),  au  déloyale  dont  Garât  Taccusait.  Suite  k  ni- 

nombre  de  six,  et,  pour  Tun  seulement  vèsc  (p.  3Gi  ). 
des  bureaux  de  la  Commission   (bureau 

!l3. 
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Le  Gomitë  renvoie  à  sa  première  section  le  résumé  du  rapport  fait 
par  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique  sur  l'institut  du 
citoyen  Mangard. 

L'agent  national  près  l'administration  du  district  de  Troyes  adresse 
au  Comité  une  copie  du  réquisitoire  (ju'il  a  donné  aux  administrateurs 
du  directoire  de  ce  district  sur  le  bris  et  la  dégradation  du  trésor 
ci-devant  Saint- Etienne  à  Troyes;  il  y  joint  des  observations  sur  le 
mémoire  justificatif  du  citoyen  Bondot  fils,  accusé  de  dégradation  des 
monuments  nationaux.  Le  Comité  renvoie  ces  pièces  à  sa  deuxième 
section. 

Le  Comité  renvoie  aussi  à  sa  deuxième  section  les  idées  (jue  lui  sou- 
mettent les  citoyens  J.  Clerc  et  R.  Michallet  pour  l'établissement  d'une 
Ecole  de  dessin  pour  les  étoffes  à  Lyon. 

Séance  levée  à  onze  heures  et  demie. 

Lequinio. 

—  Dans  ia  séance  de  la  Convention  du  3  nivôse,  Baiileul  (qui  allait  être  au  membre  du 
Comité  d^instruction  publique  ie  19  nivôse)  demanda  à  lire  un  discours  en  réponse  à 
Grégoire;  mais  la  parole  ne  lui  fut  pas  accordée.  Voir  aux  annexes,  B  (p.  358),  le  compte- 
rendu  de  cet  incident  d'après  le  Journal  de*  déhaU  et  dcê  décnU  (le  Moniteur  n*en  parle 
pas). 

PiiCES  ANNEXES. 


On  trouve  aux  Archives  nationales,  D  xxxviii,  carton  I,  dossier  1,  lesfeuilleê  déca- 
dmn»  de  la  Conmiission  executive  pour  la  première  décade  de  nivôse  an  m.  Elles  sont 
accompagnées  de  la  note  ci-après  : 

FBOULE8   DjfCADAIRES   DES   BUREAUX   DE   LA    COMMISSION   BXicUTIVB. 

Ce  premier  compte,  que  la  Commisaion  executive  rend  au  Comité  d^instruction 
publique,  de  ses  opérations  pendant  la  décade,  est  imparfait. 

Les  tableaux  imprimés  étaient  destinés  au  compte  que  les  bureaux  rendent  à  la 
Commission;  ceux  qui  doivent  être  adressés  au  Comité  s*impriment  et  serviront 
pour  la  décade  prochaine. 

Les  trois  opérations  principales  surveillées  par  la  Conunission  pendant  cette 
décade  sont  les  travaux  pour  TÉcole  normale,  à  la  Sorbonne  :  ils  avancent  malgré 
la  saison;  les  travaux  pour  le  local  provisoire,  au  Muséum  d'histoire  naturelle  : 
il  est  prêt;  et  les  détails  relatifs  à  la  clôture  du  théâtre  de  TÉgalité  :  il  est  fermé, 
et  toutes  les  mesures  sont  prises  pour  la  conservation  de  ce  qui  appartient  à  la 
République. 

On  n*a  articulé  dans  ces  feuilles  que  les  objets  de  quelque  importance  :  c*est  un 
simjde  extrait  des  feuilles  du  travail  général  de  la  Commission. 
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En  marge  de  collo  note,  on  lit  :  «Renvoyé  à  ia  3"  soctionn. 

Ifin  tableaux  imprimés  qai  servent  de  ctdre  au  contena  de  ces  feuilles  ont  sept  colonnes, 
ayant  pour  titres  :  i**  Numéros;  9°  Date  de  la  remise  au  bureau;  3°  Noms  des  parties; 
h"  Nature  des  objets;  5*  Décrets  et  arrêtés  des  Comités;  6*  Propositions;  7*  Décisions 
de  la  Commission.  Les  fouilles  envoyées  pour  la  [iremièrc  décade  de  nivôse  émanent  des 
sections  et  bureaux  suivants  : 

Correspondance  générale  (1  feuille): 

i"  section  (9  feuilles); 

9*  section,  1"  bureau  (1  feuille); 

9*  seclion,  9*  bureau  (1  feuille); 

9*  section,  3*  bureau  (1  feuille); 

3*  section,  1"  bureau  (1  feuille). 

Du  1*'  bureau  (théâtres)  de  la  3*  section,  il  y  a  encore  cinq  autres  feuilles  faisant  suite 
à  la  première  (elles  comprennent  sept  décades  et  non  cinq,  parce  que  deux  de  ces  feuilles, 
la  troisième  et  la  cinquième ,  s^étendent  sur  deux  décades)  ;  elles  correspondent  aux  dalet 
suivantes  :  11-90  nivôse,  9i-3o  nivôse,  i^'-ao  pluviôse,  9i-3o  pluviôse,  i"-90  ventôse. 

On  a  vu  plus  haut  la  Commission  annoncer  que  de  nouveaux  tableaux  s^imprimtient; 
ils  ont  cinq  colonnes  ayant  pour  titres  :  1°  Date  de  la  remise  des  pièces  à  chaque  bureau; 
9'  Noms  des  parties;  3*  Nature  des  objets;  à"  Décrets,  arrêtés  des  Comités;  5*  Pro- 
positions et  décisions.  Ces  nouveaux  tableaux  remplacèrent  les  imprimés  précédents, 
à  partir  du  91  nivôse;  en  clTel,  les  cinq  feuilles  envoyées  par  le  bureau  des  théâtres  du 
9 1  nivôse  au  90  ventôse  sont  établies  sur  les  imprimés  nouveaux. 

B 
On  lit  dans  le  Journal  dêi  éUb<U$  et  deê  déereU  : 

Convention  nationale ,  sëance  du  3  niv^  an  in. 

Bailleul  annonce  qu'il  a  fait  un  travail  sur  le  m^^me  objet  que  Gi^^oire;  il  espère 
que  ses  vues,  répandues  par  ia  voie  de  l'impression,  pourront  siTvir  k  détruire 
le  mauvais  effet  des  mesures  proposées  par  Gn^goire;  il  demande  à  faire  lecture 
de  son  discours.  —  Accordé. 

Bailleul  se  présente  à  ia  tribune. 

Charlier  s'oppose  à  la  lecture.  trCitoyens,  dit-il,  ne  parlons  jamais  ici  ni  rdi- 
gion ,  ni  prêtres ,  si  nous  voulons  éteindre  le  fanatisme  pour  toujours.  Je  demande 
le  renvoi  du  discours  de  Bailleul  au  Comité  d'instruction  puldique.* 

On  demande  que  la  lecture  du  discours  de  Bailleul  soit  ajournée  jusqu^è  la  dis- 
cussion sur  les  fôtes  décadaires. 

On  demande  Timpi-ession. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour  sur  le  tout  ''-. 

Le  procès-verbal  de  la  Convention  relate  Tincident  en  ces  termes  : 

Séance  du  3  nivôse  an  ni. 
Un  membre  demande  à  lire  un  discours  sur  les  fd^les  décadaires;  la  Convention 
ajourne  la  lecture  de  ce  discours  à  la  séance  où  la  discussion  s'ouvrira  sur  ce  sujet  ^*\ 

''>'  Journal  deê  débat»  et  deê  décrété,  n*  891,  p.  19.  L'Opinion  de  Bailleul  ii*a  pas 
élé  imprimée,  du  moins  ne  Tavons-nous  pas  trouvée  à  la  Bibliothèque  nationale.  — 
^'^  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LU,  p.  63. 
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TROIS  CENT  CINQUANTE-SEPTIEME  SEANCE. 

Du  A  nivôse  an  m.  [aâ  décembre  179^.] 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  membre  donne  lecture  d'un  rapport 
à  faire  à  la  Convention  sur  les  secours  et  encouragements  à  accorder 
aux  suivants,  gens  de  lettres  et  artistes,  et  du  projet  de  décret  suivant  : 

Articlb  prbhibr.  En  exécution  du  décret  rendu  le  17  vendémiaire  dernier,  la 
Trésorerie  nationale  tiendra  h  la  disposition  de  la  Commission  executive  de  Tinstruc- 
(ion  publique  une  somme  de  trois  cent  mille  livres  pour  être  répartie  conformé- 
ment à  l*état  ci-joint  : 


TROIS     MILLE     LITBIS 
\  ciACUii  DIS  crroTitH  : 

DRDX      MILLR     LITRES 
À  CIACVI  »M  aTOTlNW  : 

QUINXB      CENTS      LITRES 
À  CBACUN  DIS  aroTiiis  : 

Adanson. 

Andrieux. 

Achard,  de  Marseille. 

Anquelil. 

Beauchamps. 

Artaud. 

Biteubé. 

Beaurieu. 

Autissier,  dessinateur  h 

Bossut. 

Berthâemy,  peintre. 

Rennes. 

Bréquigny. 

Blavet. 

Bambini. 

Brisson. 

Bréa,  peintre. 

Beaulieu. 

Cousin. 

Cailhava. 

Bourgeois. 

Corneille  d'Angély,  pe- 

Cambini. 

Brun. 

tite-fille  du  grand  Cor- 

Collin d'HarleviUe. 

Cbrysologue,  de  Gy. 

neille. 

D'Amaud-BacuIard. 

Crouzet. 

Cotte. 

Domergue. 

D'Açarq. 

DeliUe. 

Dureau  de  la  Malle. 

Deshautesrayes. 

Delisle  de  Sales. 

François-NeufchAteau. 

Desoria,  peintre. 

Ducis. 

Foucou,  sculpteur. 

Dupain-Trid. 

Dumesnil(La  citoyenne). 

Frizieri ,  musicien. 

Famin. 

Dutheii. 

Gentil. 

Gaudin. 

Guignes. 

Guéroult. 

Gauthier,  peintre. 

Gamier. 

Guillard. 

Gérard,  officier  de  santé. 

Hermann. 

Haudimont  (D'),  musi- 

Gérard, peintre. 

Jeaurat. 

cien. 

Griffet 

La  Harpe. 

LacreteUe. 

Lanenville,  peintre. 

Laiande. 

L^ Angle  (  De  ) ,  auteur  des 

Lebas,  accoucheur. 

Lamarck. 

Voyages  eii  Espagne 

Lenoir  de  la  Roche. 

Larcher. 

et  en  Suisêe. 

Lesueur,  sculpteur. 

Le  Brigant 

Lasalle  (Antoine). 

Liotard,  de  Grenoble. 

Lebrun. 

Lévèque. 

Luce. 
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TROIS     MILLR    LIVRES 
ï  OlàCUN    DU  CITOIIRS  .* 

liPmierro  (La  veuve  de). 
liO  Gentil  (ci-devant  aca- 

d(5micien). 
Maimontel. 
Mauduit. 
Messier. 
Montuda. 
Oberlin. 
Palissot. 
Pingre. 

Poinsinet  de  Sivry. 
Pongens. 

Richard ,  nnluralisle. 
Rochon. 
Saint-Laml>eri. 
Tuqrin. 
Valmont-Bomare. 


DEUX    MILLE     LITRES 
ï  CBAOOI  on  CTTOTIIIt  : 

Lavocat,  de  Champi- 
gneuUes. 

Mazdas. 

Menlelle. 

Nivai-d,  peintre. 

Parny. 

Pater. 

Peyraud  de  Bcaussol. 

Phili|X)n. 

Paneton. 

Poirier. 

Prudhon,  peintre. 

Pelletier,  ingdnieur-md- 
canicien. 

Quévei'do,  graveur. 

Regnault,  peintre. 

Ramey,  sculpteur. 

Restif  de  la  Bretonne. 

Renard,  architecte. 

Rozet,  bibliographe. 

Roubaut 

Roussel,  mcklecin,  hom- 
me de  lettres. 

Senne  (De),  sculpteur 
sourd  et  muet. 

Saint-Ange. 

Schweighœuser. 

Sais. 

Suvée,  peintre. 

Villers. 


QUINZE    GE5TS  LITRES 
1  ClàCDR  DM  GIT0II1I9  : 

Mandar  (Théophile). 
Mariette,  peintre ^*^ 
Martin,  sculpteur. 
Mercier  Saint-Léger. 
Milcent,  de  Rouen. 


Pingeron. 

Poiret,     naturaliste, 

Soissons. 
Sablet,  peintre. 
Satur,  de  Vesoul. 
Villara,  de  Grenoble. 
Viller,  peintre. 


Art.  2.  Les  Comités  d*inslniction  publique  et  des  Gnances,  réunis,  sontcbaigéi 
de  présenter,  sous  deux  décades,  un  rapport  sur  les  pensiens  qu'il  convient  d*ae- 
corder  aui  gens  de  lettres  dont  les  talents  sont  utiles  à  la  République. 

Le  rapport  et  le  projet  de  décret  sont  adoptés  pour  être  présentés, 
au  nom  du  Comité ,  à  la  Convention  nationale  ^^\ 


<'J  11  est  probable  qu'au  lieu  de  «  Ma- 
riette n  il  faut  lire  (rdarietteT)  :  c'est  ainsi 
que  dans  Toriginal  de  la  liste  définitive  a 
été  orthographié  lo  nom  du  peintre  Harriel. 


^')  Malgn^  cette  adoption,  des  additions 
à  la  liste  seront  faites  les  6  et  8  nivAte,  et 
le  1  o  une  nouvelle  discoanon  b'o 
le  projet  de  décret. 
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Le  représentant  du  peuple  près  TÉcoIe  normale  donne  connais- 
sance d'une  lettre  des  représentants  du  peuple,  députés  par  le  dépar- 
tement de  TAriège ,  contenant  des  observations  sur  la  nomination  du 
citoyen  Bardies  à  TEcole  normale  ;  il  demande  à  être  autorisé  à  se 
concerter  avec  les  différentes  députations  relativement  à  toutes  les 
dénonciations  qui  seraient  adressées  au  Comité  contre  les  élèves  de 
l'École  normale.  Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section,  bureau  des 
écoles  normales,  la  lettre  des  représentants  du  peuple,  députés  de 
l'Ariège,  et  arrête  qu'il  sera  demandé  en  son  nom  à  la  Convention  un 
décret  qui  l'autorise  'à  prononcer  définitivement  sur  toutes  les  dénon- 
ciations portées  contre  les  élèves  de  l'Ecole  normale,  après  avoir  con- 
sulté les  différentes  députations  ^^\ 

Sur  la  proposition  des  commissaires  près  les  Ecoles  de  santé,  le 
Comité  arrête  que  le  traitement  des  professeurs  des  Écoles  de  santé 
datera  du  i*  nivôse. 

Le  Comité  arrête  aussi  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour 
l'inviter  à  mettre  en  réquisition  les  professeurs  des  Écoles  de  santé  qui  se 
trouveraient  dans  ce  moment  employés  aux  armées  ou  dans  les  hôpitaux. 

Les  artistes  logés  au  Louvre  se  présentent  au  Comité  pour  réclamer 
la  conservation  de  leurs  logements.  Le  Comité  renvoie  leur  demande 
à  sa  deuxième  section ,  et  arrête  que  ses  conmtiissaires  chargés  de  se 
concerter  avec  le  Comité  des  finances,  section  des  domaines,  sur  la 
conservation  du  logement  des  artistes  au  Louvre ,  s'y  rendront  de  nou- 
veau, pour  en  avoir  une  réponse  décisive. 

Une  députation  du  Lycée  républicain  vient  inviter  le  Comité  à 
assister  à  l'ouverture  de  ses  séances,  qui  se  fera  primidi  prochain  onze 
nivôse.  Le  Comité  accueille  la  députation  et  arrête  la  mention  civique 
de  son  invitation. 

Le  citoyen  Garât,  commissaire  de  l'instruction  publique,  articule  au 
Comité  ses  plaintes  contre  le  citoyen  Clément  de  BÎs,  adjoint  à  la  Com- 
mission executive  d'instruction.  Le  Comité  nomme  les  citoyens  Massieu 
et  Ghénier  pour  prendre  connaissance  de  cette  affaire  et  lui  en  faire 
leur  rapport. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Barailon  surveillera  les  diverses 
dépenses  des  différents  bureaux  du  Comité  et  en  fera  tenir  registre. 

^*)  Ce  décret  n*a  pas  étë  demandé  à  la  GonventioD. 
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Le  cilû^en  ThitKiiidefiu  fait  un  rapport  sur  la  demande  faite  par  If 
citoyen  BaHetti,  pour  que  le  gouvernement  lui  donne  la  jouissanci*. 
pt>ndnnt  di?[  ou  douze  tins,  d*une  maison  nationale,  pour  y  faire  un 
étidjiissemenl  typogfïïphique  donl  le  résultat  serait  d'*?pargner  beau- 
coup le  tenipîï  employé  à  IHuipression ,  en  formant  beaucoup  de  carac- 
tères conijïosés.  Le  Comité,  convaincu  ipie  Texécution  de  la  méthode 
du  citoyen  Barktti  présente  des  avantages ,  mais  considérant  (|u'il  ne 
peut  entrer  dans  les  principes  d'une  bonne  économie  de  céder,  par 
forme  d'encouragpraent,  à  un  citoyen,  Tusufruit  des  propriétés  natio- 
nales su^iceptibles  d'être  aliénées;  que  le  citoyen  Barlettt  a  d'ailleurs 
reçu  de  Tanci^^n  {gouvernement  une  gomme  de  vingt  niille  livres,  passe 
fi  Tordre  du  jour. 

Le  m*îme  membre  fait  un  rapport  sur  une  réclamation  du  citoyen 
Bouvière,  auteur  d'un  Essai  sur  k  topoirruphu*  fhyùqm  el  médicale  de 
Pfiri»*  tendante  h  ce  que  le  (jouvernement  lui  rembourse  les  frais  d'im- 
pression de  son  ouvrage  par  forme  d^indemnité.  Le  (jomité  passe  à 
Tordre  du  jour  sur  sa  pétition,  el  néanmoins,  attendu  qur  Touvragr 
du  citoyen  Bouvière  annonce  des  talents  et  que  ce  citoyen  méiîte  des 
eiieouragt?ments  à  raison  de  Timport*inee  de  la  matière  et  de  la  manière 
dont  il  Ta  traitée,  arrête  quil  sera  compris  dans  la  distribution  des 
Imis  cent  mille  livres  décrétées  par  la  (Convention,  poiu*  la  somme  de 
quinze  cents  livres^''. 

Le  même  membre  camnumique  un  rapport  dr  h  Commission  d*in- 
struction  publique  sur  les  dégradations  commises  au  Luxembourg  par 
les  détenus,  el  sur  la  nécessité  de  les  faire  transférer  ailleurs  pour  les 
faire  cesser.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écril,  à  cet  effet,  au  Comité 
de  sûreté  générale:  arrête,  en  outre,  que  le  citoyen  Tbibaudeau  ira 
luî-nvême  appuyer  le  vœu  du  (Comité, 

Le  même  membre  fait  un  rapport  stir  la  pétition  du  citoyen  Pelle- 
tier, ingénieur-mécanicien,  qui  demande  que  son  cabinet  de  machines^ 
accepté  par  décret  de  la  Convention,  soit  réuni  au  Conservatoire,  et 
fju'il  lui  soit  accordé  un  logement  et  un  traitement*  Le  Comité  arrête 
qu'il  sera  écrit  au  Comité  d'agriculture  et  des  arts  pour  appuyer  la 
rériamation  du  citoyen  Pelletier;  arrête,  en  outre,  que  le  citoyen 
Pelletier  sera  compris  pour  la  sonuue  de  deu\  milb*  livres  dans  la  dis- 


t*'  Cet  arrêté  a^ra  rapparié  le  8  mvèee  (p«  Syi), 
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Iribulion  des  trois  cent  mille  livres  accordées  par  la  Convention  aux 
savants,  artistes  et  gens  de  lettres. 

*Le  Comitë,  sur  le  rapport  de  la  Commission  (rinstruclion  publique,  considc^- 
rant  que  les  traitements  accordés  aux  bibliothécaires  et  employés  à  la  bibliothèque 
du  Panthéon  par  les  arrêtés  du  département  de  Paris  en  date  des  âi  mai  et 
9  juillet  1793  (y.  s.)  sont  maintenant  insnflisants  pour  les  faire  subsister,  arrête 
que  les  traitements  des  employés  à  la  bibliothèque  du  Panthéon  sont  fixés,  à 
compter  du  1*'  vendâniaire,  3*  année  républicaine,  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  citoyen  Pingre,  1"  bibliothécaire A,ooo  ** 

ïje  citoyen  Viallon,  9*  bibliothécaire 3,ooo 

Fie  citoyen  Venlenat,  3'  bibliolliécaire 3, 000 

L'Huillier)                                                                  (  1,800 

Petit         jP*^^"^ î  1,900 

En  conséquence,  la  Commission  d'instruction  publique  fera  payer,  sur  les  fonds 
mis  à  sa  disposition,  les  traitements  ci-dessus  mentionnés,  ainsi  que  la  somme  de 
deux  mille  livres  pour  les  dépenses  journalières  de  la  bibliothèque,  dont  les 
bibliothécaires  seront  tenus  de  lui  justifier  Temploi. 

Lkquinio,  secrétaire. 


—  La  question  du  maintien  ou  de  la  suppression  du  maximum  était  depuis  longtemps 
à  Tordre  du  jour.  Le  i4  brumaire,  la  Convention  avait  entendu  un  rapport  de  Robert 
Liiidet,  qui,  au  nom  des  Comités  de  salut  public,  de  commerce,  et  de  législation,  en 
demandait  le  maintien;  après  plusieurs  jours  de  débats,  le  maintien  avait  été  voté  le  19. 
Mais  un  mois  pins  tard,  le  17  frimaire,  Tbibaudeau  se  fit  Torgane  de  la  nouvelle  majorité 
en  réclamant  la  plus  entière  liberté  du  commerce  :  il  proposa  et  obtint  que  les  Comités 
fussent  chargés  de  faire  un  rapport  sur  Tabolilion  du  maximum;  ce  rapport,  concluant  à 
Tabolition,  fut  présenté  le  s  nivdse  par  Giraud;  le  3,  la  Convention  vota  Tarliele  1*'  du 
projet,  ainsi  conçu  :  tr Toutes  les  lois  portant  fixation  d*fln  maximum  sur  le  prix  des  den- 
rées et  marchandises  cesseront  d*avoir  leur  effet  a  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loin.  Les  autres  articles  furent  votés  le  lendemain  6,  après  une  séance  lumulloeuse  où  la 
majorité  refusa  la  parole  à  CoUol  d'Hei*bois  et  à  Gaston. 
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TROIS    CEIST    CINQUANTE-HUITIEME    SEANCE. 

Du  T)  nîvôs<;  an  m.  [a6  décembre  i7<»'i.] 

*  A  rouverture  de  la  si^nce,  G.  Romme^'^  pn^nle  au  Comité  un  Calendrier 
perpélucl  de  la  République,  concordant  avec  le  calendrier  gr^orien,  pour  faciliter 
les  opérations  politiques  et  commerciales  des  natio^is  étrangères  avec  la  nation 
française,  précédé  et  suivi  des  Époques  républicaines -^^  selon  l'article  3  du  décret 
du  &  frimaire^')  de  Tan  a'  de  la  République,  calculées  pour  i6&,359  jours,  for- 
mant une  période  complète  de  &5o  ans,  par  Tbuillier,  asti-onome ^^^  Romme  pro- 
pose de  faire  graver  ce  calendrier,  de  le  faire  distribuer  à  la  Convention  et  aux 
différentes  Commissions  executives ,  et  de  remettre  la  planche  à  Tauteur  à  titre 
d^indemnité.  11  propose  de  plus  qu'il  soit  fait  au  procès-verbal  mention  civique  de 
ce  travail,  et  que  l'extrait  du  procès-verbal  soit  envoyé  à  Fauteur,  Toutes  ces  pro- 
positions sont  arrêtées  par  le  Comité. 

*Le  même  membre  présente  au  Comité,  au  nom  de  Nouet,  astronome  de  TOb- 
servatoire  de  Paris,  un  Calendrier  solaire  pour  le  premier  siècle  de  la  République 
française.  11  demande  que  ce  calendrier  soit  gravé,  distribué  à  la  Convention,  et 
la  planche  donnée  à  Tauteur,  à  raison  de  Futilité  dont  ce  calendrier  peut  être, 
après  toutefois  que  les  calculs  en  auront  été  refaits  par  un  autre  astronome,  pour 
plus  grande  exactitude.  Ces  propositions  sont  arrêtées  ^^^ 

Le  représentant  du  peuple  près  les  Ecoles  normales  observe  que  le 
citoyen  Halle,  nomme  d'abord  professeur  à  TÉcoie  normale  et  succes- 
sivement professeur  à  rÉcoie  de  santé,  a  opté  pour  cette  dernière 
place;  il  demande  à  être  autorisé  à  proposer  à  la  Convention  le  citoyen 
Laplace  pour  le  remplacer.  Cette  proposition  est  arrêtée  ^*^. 

Sur  la  proposition  du  même  membre,  le  Comité  autorise  les  profea- 


(*}  Romme,  on  Fa  vu,  avait  été  élu  sup- 
pléant le  17  frimaire  (p.  987).  Il  semble, 
d'après  les  deux  premiers  alinéas  du  pré- 
sent procès -verbal  et  le  septième  alinéa 
du  procè»-verbal  du  1 A  nivôse  (p.  Sga) ,  qu^il 
ait  participé  aux  travaux  du  Comité,  quoi- 
c|u*il  ne  fut  pas  membre  titulaire. 

(')  Le  contexte  fait  voir  que  par  les 
ff  Époques  républicaines 7) ,  il  faut  entendre 
la  détermination  du  jour  de  Téquinoxo 
vrai,  jour  auquel  devait  commoncor  Tan- 
née d^aprèit  rarticle  3  du  décret  du  ft  fri- 
maire an  II. 


^^)  La  minute  et  le  rentre  portent,  par 
un  lapsus,  «r  vendémiaires  an  lien  de  «fri- 
maire 7>. 

î*î  Voir  t.  IV,  p.  970. 

(^^  Les  arrêtés  relatifs  à  la  gravm^  dn 
Calendrier  perpétuel ,  de  Thnittîer,  el  do 
Calendrier  solaire  pour  le  premier  siède  de 
la  République,  de  Nouet,  seront  rtpportéi 
le  19  floréal  an  ni. 

(*)  Laplace  sera  nommé  profeasenr  à 
rÉcole  normale  par  un  décret  du  10  ni- 
vôse. ( Procès-verlml  de  la  Convention, 
t.  LU,  p.  i56.) 
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seurs  de  l'Ecole  normale  à  s'assembler,  le  matin ,  dans  le  lieu  de  ses 
séances. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Carie  Vernet,  peintre,  sera  compris 
pour  la  somme  de  deux  mille  livres  dans  la  distribution  des  trois  cent 
mille  livres  décrétées  par  la  Convention  pour  encouragements  et 
récompenses  aux  savants ,  artistes  et  gens  de  lettres. 

Un  membre  du  Comité  des  secours  donne  lecture  d'un  projet  de 
décret  à  présenter  à  la  Convention  sur  l'établissement  des  sourds-muets 
à  Paris  et  à  Bordeaux.  Le  Comité  adopte  ce  projet  de  décret,  et  arrête 
qu'il  sera  présenté  à  la  Convention  nationale  au  nom  des  deuxComités^^l 

Le  citoyen  Lefèvre  de  Villebrune  fait  hommage  au  Comité  de  la 
traduction  de  Silius  Italiens  (3  vol.  in-iâ,  rel.  bas.),  et  [de]  celle 
d'Épictète  et  du  Tableau  de  Cébès  (a  vol.  in-i6,  broch.,  pap.  vélin). 
Le  Comité  en  arrête  la  mention  civique  à  son  procès-verbal,  et  le  dépôt 
à  sa  bibliothèque  ;  arrête ,  en  outre ,  qu'extrait  du  procès-verbal  sera 
envoyé  à  l'auteur. 

Un  membre  observe  que  le  citoyen  Daubenton  a  retouché  ses  Instrm- 
lions  pour  Us  bergers  ou  Traité  sur  les  moutons;  il  demande  que,  vu  les 
pertes  qu'a  éprouvées  le  citoyen  Daubenton,  et  la  modicité  de  la 
pension  à  laquelle  il  est  réduit ,  le  Comité  arrête  que ,  d'accord  avec 
le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  il  soit  proposé  à  la  Convention  de 
décréter  que  l'ouvrage  du  citoyen  Daubenton  sera  réimprimé  au  nombre 
de  deux  mille  exemplaires,  au  moins,  qui  seraient  mis  à  la  disposition 
de  l'auteur,  à  titre  d'indemnité.  Cette  proposition  est  arrêtée ,  et  le  Comité 
nomme  le  citoyen  Lakanal  pour  se  concerter  à  ce  sujet  avec  le  Comité 
d'agriculture  et  des  arts  et  en  faire  son  rapport  à  la  Convention  ^^^ 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Lakanal  à  proposer  à  la  Convention 
de  décréter  que  le  Comité  d'instruction  publique  sera  autorisé  à  prendre 
sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  ceux  nécessaires  à  faire  circuler  les 
livres  qu'il  jugera  utiles  à  l'instruction  publique  ^^\ 

(')  Ce  projet  de  décret  remplaçait  celui  1 6  nivôse,  parJouenne,  au  nom  des  Comités 

que  Thibaudeaii  avait  préc^emment  pré-  d'ia^ttruction   publique,  des  finances,  et 

sente  à  la  Convention  au  nom  du  Comité  des  secours  publics.  Voir  aux  annexes,  A 

d*instmction  et  que  rassemblée  avait  ren-  (p.  366). 

voyé  au  Comité  le  9  germinal  pour  qu'il  ^)  Suite  19  nivôse  (p.  388). 

se  concertât  arec  le  Comité  des  finances  (')  La  Convention  rendra  le  10  nivôse 

(t  IV,  p.  38,  note  s).  Le  nouveau  projet  le  décret  demandé.  Voir  aux  annexes,  B 

de  décret  eera  présenté  à  la  Convention  le  (p*  371  ). 
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Sur  la  proposition  du  citoyen  Btirailon^  le  Comité  arréU^  qinl  sera 
érrit  au  Coinilé  do  shIuI  public  [muv  l'invîteF  à  ne  consentir  leidève- 
nient  dans  les  dépôts  publics  d'aucun  objet  relatif  41  h\  elumîe,  i\  la 
physî*pH*,  à  fanafomie  et  a  Thistoirc  naturelle  niiklicale»  que  les  Ecob's 
de  santé  n  aient  éti'  pourvues  de  ceux  qui  leur  sont  uéeessaii*es* 

*Lii  Cammissioii  evi^culive  d*Lni<it:rucliûn  [jultliqui^  fatt  1111  nipport  ^ur  Tetsii 
nvliw\  du  Lbeâtre  de  rEg^alikl  Le  Comilti  autoiiHe  In  Comniis^ion  e\tk'iîtive  h 
pm'ïidnï  Ifti  me9Ui*et»  nécessaires,  Lant  à  opérer  la  réinarLilion  <!f^  ejfets  réclaïuési 
\mv  les  artiste»  du  eî-devanl  théitri"  de  la  citoyenne  Montansier,  qu'à  veiller  à  ce 
qu'il  ni'  !)oil  l'ien  dîslniil  des  fihjels  devenue  naljonaiix. 

Lf*  (loinité  arrAlf'  que  S4^â  eominÎKsain'^  se  trans|»orli4'unl  à  nouvt'au 
an  (Comité  des  tinanccs  pour  IHfiviter  à  prendre  un  parti  définilif  sur 
l'organisation  du  tbéatre  de  F  Egalité  , 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  sertion  une  demande  que  fait  In 
Commission  executive  d'instruction  publique  relative  au  renvoi ,  par  le 
(îoniité,  d'affaires  qui  ne  sont  poini  renfermées  dans  ses  atlrihiilions. 

IUkAILOIK,   l4K0lfPitO, 


—  Le  II  nîvèse,  Cluuiol  j pronom; a  à  li  IJiiiiy»^iiti(»ii  un  di'ïeours  vîaiHuI  ronlrt*  Wn 
iiiomhroï^  dfs  anfiena  fJomjlés;  c*^  fut  rocrasion  «rnn  ^raml  tumulte,  La  l^mLernaui  7, 
Mrrlïn  (dv  Douai) T  iii  nom  des  CwmîléH  de  suJut  |)u)ilic,  de:  siWtc  g^m^raiç,etde  l^jL-Ji- 
lion,  lit  le  i7ip|H.>r(  attendu  sur  la  dénondalion  de  Ltfcutnlre  ^  les  trois  CumUés  mellaient 
hors  de  cause  Voutland,  Amar  el  t)a%id,  n\ah  concluaiont  i\ui\  y  avait  tieu  a  ciamen  dé 
ta  conduite  de  Billaiid,  Collât,  Bar^re  t4  Vad»<*i\  DâiLH  la  {^*ani'C  du  i^otr,  une  colnlIkiB^ion 
de  fingt  et  un  niemtireii  fut  di^sij^rné»*  par  )»  \oii'  du  i^iirt  |H>rir  ^^>f:rupl*^  do  l^o^amon 
fliVréltS;  I3  |iîiiti)e  lui  Mil  il  Rutil ,  i|uï  déplorait  l**s  dU^icunioui^  iulérîiHU'*»^  prnjirps  h 
ri*jouîr  b':^  Àntrirhîens  fl  les  Prussii^ns*  Parmi  ti^s  iiieiubroK  de  la  Tioti\**||n  f]oinniî»!iiofi  di^< 
Wngl  H  un  m^  trouva  il -ni  (jualn>  nit'iiilirfôi  oti  andeiiA  JtH'UiKn*i^  ilu  Gonulit  d^inutntcliaa  t 
ScT^genl»  Ulu'uier»  Sieyès  et  Boiarwue. 

* 

PlàcKS  AJH»ËXI£S. 


On  lit  daii»  le  Mtmitêur  : 

Goii  vent  ion  natiniudf',  i^iuic^  du  16  nivAse  an  m* 

Les  $4€urdB  el  niiiel?«  de  lurisfvinre  nvnt  admis  h  h  barre. 

Le  fitoyeii  Àfha^,  waleur  de  la  depulfituuu  Ciloy'*'!^  reprérteiiUiiilÉt,  les  sounls 
et  muets  de  n^iiî^siïtice  sont  à  b  barre;  îb  vîentieat  exjKïser  îuu  j>èrtîs  de  la  |mlrif' 
lesi  lN»?fiïiiiti  iir/;^entî4  ipi1l«  oui  de  leurs  se<H>ui*?^.  I^MUiés  de  lutd .  h  mutu^  de  Ve\- 
ccî^fiive  nKMliriti^  ries  jiensidns  que  leur  arcofilîi  rA&ïieinbh*e  eousiti tuante,  ils  uni 
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obleuu  des  trois  Goiuitës  réunis  qu'il  vous  serait  fait  un  rapport  sur  leur  déplo- 
rable situation.  Le  rapporteur  est  tout  prêt  depuis  un  mois  :  nous  venons  vous 
conjurer  de  lui  accorder  un  quart  d'heure  de  ce  temps  précieux  que  vous  donnez 
aux  affaires  publiques.  Et  nous  aussi,  citoyens  représentants,  nous  sommes  vos 
enfants;  et  nous  aussi,  nous  sommes  malheui-eux.  Hier  encore,  nous  manquions 
de  pain;  nous  n'en  aurons  pas  demain,  si  vous  refusejt  d'entendre  la  voix  qui 
demande  à  vous  entretenir  de  notre  infortune. 
La  Convention  accorde  la  parole  au  rapporteur  ^*'. 

Voici  les  principaux  passages  du  rapport  lu  par  Jouenne  : 

rapport  et  projet  de  decret  sur  inorganisation  definitive  des  deux  etablis- 
skmbflts  pondes  a  paris  et  a  bordeaux  pour  les  sourds  et  uuets;  presentes 
a  la  convention  nationale  au  nom  des  trois  comités  d'instruction  publique, 
des  finances,  et  des  secours  publics,  par  jouenne,  deputa  du  calvados. 

(extraits.) 

De  rimprimerie  nationale.  Nivôse,  an  troisième ^^}. 

. . .  L'Assemblée  constituante  fonda  vingt-quati*e  places  gratuites  pour  autant  de 
sourds-muets  pauvres,  comme  si  le  nombre  de  ces  infortunes  ëtait  ^al  à  celui 
des  places  fondées,  ou  comme  si,  dans  un  r^ime  qui  commençait  à  devenir  celui 
de  ïégsXiié,  cpiand  déjà  il  n'y  avait  plus  de  privilèges,  la  mère  commune  eût  pu 
l'efuser  ses  secours  au  grand  nombre  de  ses  enfants,  et  ne  les  répandre  que  sm*  une 
exception  :  elle  attacha  à  cliacune  de  ces  places  une  somme  si  excessivement 
modique,  qu'dle  n'eût  pas  suffi  dans  les  années  de  la  plus  grande  abondance. 
Cette  somme,  poiu*  la  nourriture  et  lentretien,  était  fixée  h  trois  cent  cinquante 
livres.  Ces  deux  grands  torts  de  nos  prédécesseurs,. . .  c'est  vous,  représentants 
de  la  pi'emière  République  du  monde,  qui  êtes  appelés  h  les  réparer  tous  les 
deux . . . 

Ce  que  vos  Comités  vous  proposent  en  faveur  des  sourds-muels,  votre  bienfai- 
sance en  a  fait  un  heureux  essai  dans  l'institution  vraiment  républicaine  formée 
en  1799  par  un  de  nos  collègues ^^^  Ceux-là  sont,  il  est  vrai,  orphelins  de  la 
patrie;  mais  les  sourds-muets  sont  orphelins  aussi,  et  orphelins  de  la  nature. 

. . .  D'après  les  calculs  faits  sur  des  renseignements  acquis  pendant  dix  ans. 
vos  Comités  se  sont  assurés  qu  en  reti'anchant  de  vos  bienfaits  tous  ceux  à  qui 
leur  âge  les  rendrait  inutiles,  la  Convention,  en  fondant  soixante  places  gratuites 
dans  chacune  des  deux  maisons  existantes,  l'une  à  Paris,  l'autre  à  Bordeaux, 
atteindrait,  à  peu  près,  tous  les  sourds-muets  indigents  capables  de  recevoir 
l'instruction  ^^K 

(')  Moniteur  du  1 8  nivôse  an  ni,  p.  6^7.  France  quatre  mille  sourds-muets  au  moins , 

^'^  Bibliothèque  nationale.  Le  '^  nUh,  et  il  avait  proposé  que  six  établissements, 

în-8^  y  compris  ceux  de  Paris  et  de  Bordeaux, 

^^^  Léonard  Bourdon.  fussent  consacrés  à  l'instruction  des  sourds- 

^^^  Boger  Ducos   avait  dit,   dans   sou  muets  indigents;  Thibaudeau,  au  nom  du 

rapport  du   ii    ventôse,  qu'il  y  avait  en  Comité  d'instruètion  publique ,  avait  ré- 
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Les  Comitës  vous  proposent  encore  que  cliiKjiie  élève  ne  passe  pas  plus  de 
cinq  ans  dans  l'institution  ;  ({ue  les  plus  âgés  soient  choisis  et  préférés  à  tous  les 
autres,  en  observant  toujom-s  qu'il  ne  faudra  avoir  ni  plus  de  seize,  ni  moins  de 
neuf  ans  accomplis.  Cette  condition  doit  éti*e  expresse  et  de  ligueur.  En  procédant 
ainsi ,  tous  les  cinq  ans  cent  vingt  élèves  prendront  la  place  des  premiera ,  et  celle 
succession  alternative  fera  jouir  tous  les  sourds-muets  de  la  République  du  bienfait 
que  vos  Comités  viennent  vous  demander,  et  que  Thumanité  et  la  justice  attendeul 
(paiement  de  vous. . . 

L'Assemblée  constituante,  si  prodigue  quand  il  s'agissait  des  intérêts  et  de  la 
grandeur  factice  du  dernier  de  nos  tyrans,  et  si  parcimonieuse  quand  il  était  ques- 
tion du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple  français,  a-t-«lle  été  plus  juste  à  l'^^ard 
de  rinstituteur  et  de  ses  adjoints  ?  de  l'instituteur,  de  qui  la  nation  attend ,  avec 
une  juste  impatience,  un  grand  ouvrage  sur  l'art  d'instruire  les  sourds-muets,  et 
dont  il  convenait  de  récompenser  avec  dignité  les  travaux,  les  tideuts  et  le  zèle; 
du  successeur  du  célèbre  L'Épée,  dépositaire  unique  de  cette  précieuse  méthode, 
qui  nous  donne  l'espérance  de  voir  se  réaliser  un  jour  le  projet  d'une  langue  uni- 
verselle, à  la<[uelle  plusieurs  savants  travaillent  journellement,  et  dont  l'exécution 
est  peut-être  réservée  à  celui  qui  seul  a  su  donner  à  Tliomme  de  la  nature  (*\  en 
échange  d'une  grammaire  pauvre  et  réduite  à  très  peu  d'éléments,  la  grammaire 
philosophique  de  l'homme  civilisé;  de  Sicard  enfin,  que  la  Convention  nationale 
n'a  pas  eu  besoin  qu'on  lui  indiquât  poui*  le  placer  au  nombre  des  savants  appelés 
à  l'institution  normale  ^^^  qui  doit  régénérer  sur  le  sol  français  les  sciences  et  les 
arts  que  le  vandahsme  voulait  en  exiler,  et  (pie  l'amour  seul  de  la  liberté  a  con- 
servés au  milieu  de  nous. . . 

Vos  Comités  ont  assisté  plus  d'une  fois  aux  leçons  qui  se  donnent  dans  cette 
intéressante  institution;  ils  vous  eu  ont  toutes  les  fois  raconté  les  merveilles. 
...  Ils  vous  ont  dit  que  cet  art  précieux  de  l'analyse,  auquel  sont  dus  loos  les 
succès  de  cette  école,  devrait  être  celui  de  tous  les  instituteurs;  et  on  en  a  conclu 
que  les  instituteurs  [des  sourds-muets  ^'^J,  oubliant  que  leurs  élèves  étaient  moins 
destinés  à  être  des  savants  que  des  ouvriers,  se  bornaient  à  n'en  faire  que  des 
philosophes '*\  et  les  âmes  les  plus  sensibles  n'ont  pu  se  garantir  de  quelque 
préjugé  défavorable  contre  cette  méthode.  On  l'a  aussitôt  soupçonnée  d'élre  plutât 
une  fondation  de  luxe  ({u'un  établissement  utile  réclamé  par  l'humanité  pour  le 
soulagement  de  l'infortune.  On  vous  a  rappelé  à  cette  tribune,  avec  des  intentions 
dont  le  Comité  est  bien  loin  de  soupçonner  la  pureté,  les  bornes  dans  lesquelles 
rinventeui*  avait  circonscrit  cette  institution;  el,  croyant  que  Sicard  ne  les  avait 

pondu  que  ces  chiffres  étaient  exagérés,  et         tcque  la  Convention  uatiuuale  n'a  pu  eu 
que  les  deux  établissements  existants  suf-         bi^soin  qu'on  lui  indiquât»,  voir  la 


liraient  (L  III,  pages  5 1 3-5  si  8).  On  voit  de  la  page  suivante. 

que  le  Comité  des  secours  avait  lini  par  ^'^  Les  mots  entre  crochets  sont  ajoatés 

reviser  ses  calculs  et  réduire  ses  exigences.  par  nous. 

('^  C'est  par  cette  périphrase  que  Sicard  (^^  Ceci  est  une  allusion  aux  objectioni 

avait  l'habitude   de    désigner    le   sourd-  présentées  par  lUffroa  le  1 3  pluviôse  (t.  111, 

muet.  p.  'Miù), 

(')  Au  sujet  de  cette  phraso  et  des  mois  : 
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pas  reculées,  on  vous  a  dit  qu'il  suffisait  de  comprendre  les  sourds-muets  dans  la 
distril)ution  générale  des  secoiu^  k  domicile,  et  qu'il  fallait  se  contenter  de  leur 
apprendi*e  à  lire,  à  écrire,  et  les  droits  de  l'homme. 

Les  Comités  ne  viennent  pas  vous  faire  aujourd'hui  une  demande  plus  étendue  : 
ils  vous  proposent  seulement  de  ne  pas  verser  vos  secours  isolément  et  indivi- 
duellement sur  des  infortunés,  qu'il  faut  nécessairement  réunir  pour  adoucir 
leur  infortune  et  la  faire  cesser  en  quelque  sorte.  Ils  ne  veulent  d'autre  science 
pour  eux  que  celle  que  vous  ont  indiquée  ceux  qui  ont  craint  qu'on  ne  voulût 
en  faire  des  savants.  Les  Comités  ne  vous  demandent  enfin  poui*  les  sourds-muets 
(pie  ce  que  vous  avez  jugé  ne  pouvoir  plus  longtemps  refuser  aux  autres  Fran- 
ç^ùs  :  la  lecture,  l'écriture,  les  droits  de  l'homme,  et  un  métier;  mais  cette  éduai- 
lion,  toute  bornée  qu'on  la  suppose,  et  qu'elle  est  en  effet;  cette  autre  éducation 
({ui  précède  celle-là ,  et  que  i^eçoivent  sans  frais ,  et  par  la  seule  communication , 
les  autres  hommes,  les  sourds-muets  ne  peiwent  la  recevoir  qu'à  laide  de  la  mé- 
Uiphysique  la  plus  approfondie. . . 

Citoyens,  ce  n'est  pas  au  moment  où  la  plus  belle  institution  qu'on  ait  jamais 
connue  va  donner  à  tous  les  instituteurs  de  la  République ,  poui*  leur  apprendre  le 
grand  art  de  l'enseignement,  les  premiers  professeurs  de  l'univers,  parmi  lesquels 
nous  regrettons  de  ne  pas  voir  La  Harpe  ^'^;  ce  n'est  pas  quand  vous  encouragez, 
tous  les  talents,. .  .  qu'une  institution  que  toutes  les  contrées  du  monde  vous 
envient  trouvera  des  adversaires  parmi  les  restaurateurs  de  tant  de  biens. 

[Le  rapporteur  fait  ici  un  nouvel  éloge  de  l'École  des  sourd»-muets,  et,  pour  montrer 
les  avantages  quelle  procure  à  ses  élèves,  raconte  deux  anecdotes  dont  le  héros  est  le 
sourd-muet  Jean  Massieu,  cet  élève  de  Sicard  dont  le  Comité  des  secours  avait  déjà  enlro- 
lenu  la  Convention  (t.  HI,  p.  371);  puis  il  conclut  en  proposant  de  donner  à  Massieu 
une  place  de  répétiteur  :  ] 

Mais  dois-je  terminer  ce  rapport  sans  recommander  à  la  bienfaisance  nationale 
cet  élève  précieux,  ce  Massieu,  dont  les  vertus  Calent  les  talents,  et  qui,  réduit  à 
de  très  modiques  honoraires,  fruit  de  ses  travaux  auprès  de  ses  camarades,  les 
a  toujours  partagés  avec  une  mère  infirme  et  pauvre^  et  des  sœui*s  sourdes- 
muettes  comme  lui?  Si  vous  ne  laissez  jamais  de  grands  talents  sans  récompense, 
vous  récompenserez  tant  de  vertus;  et  vos  Comités  vous  proposent  de  donner  une 
place  de  répétiteur  à  cet  étonnant  jeune  homme,  dont  i  exemple  ne  peut  manquer 


^*^  On  se  demandera  ce  que  vient  faire 
cette  mention  inattendue  du  nom  de  La 
Harpe  dans  un  rapport  sur  les  sourds- 
muets.  Ce  rapport  a  été  rédigé  sous  l'in- 
spiration évidente  de  Sicard,  et  il  n'est 
pas  douteux  pour  nous  que  c'est  Sicard, 
nommé  professeur  à  l'Ecole  normale,  qui 
a  demandé  à  Jouenne  de  parler  de  La 
Harpe.  On  a  lu  plus  haut  une  phrase  sur 
laquelle  nous  avons  appelé  l'attention, 
dans  laquelle  le  rapporteur  parle  de  Sicard 


appelé  à  une  chaire  de  l'École  normale 
sans  que  la  Convention  eût  eu  besoin 
qu'on  le  lui  indiquât  :  si  Jouenne  s'est 
oiprimé  ainsi  à  propos  de  Sicard,  n est-ce 
pas  en  pensant  à  La  Harpe ,  dont  il  devait 
parler  tout  à  Theure,  et  dont  la  situation 
était  justement  le  contraire  de  celle  de 
Sicard?  la  Convention  n'avait  pas  songé  à 
lui,  et  il  était  nécossaire  qu'on  lui  indi- 
quât son  nom. 

l1irillMl.lilR     NATintlALK. 
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cl(^  serxir  il'aliintMit  à  la  naiss«iiil(^  (émulation  do  tous  los  antres  :  cet  acte  cle  liieii- 
faisance  de  votre  part  devieiiL  un  acte  de  justice  dans  une  R(ipublû|ue  où  une 
Ijloire  certaine  et  un  prix  toujours  relatif  accxwnpagneut  et  les  t<dents  et  les  travaux. 

Voici  le  projet  de  dcVret  : 

La  (jonvontion  nationale,  api-ès  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comittfs  d*in- 
stniction  publique,  des  finances,  et  des  secours  publics,  jlécrote  : 

Article  presiibr.  Les  deux  maisons  d'institution  pour  Tinstruction  des  sounls- 
nuiels,  (établies  \mr  les  pnfct^dents  (Mcrets  à  Paris  et  à  Bordeaux,  sont  maintenues 
et  conser\(^îs. 

Art.  2.  Il  y  aura  dans  cliacnno  <les  deux  maisons  soixante  places  gratuites, 
l>our  auUmt  de  sourds-muets  indigents.  Elles  seront  accordées  à  ceux  qui,  ayant 
plus  de  neuf  ans  et  moins  de  seize,  pourront  prouver  dans  les  formes  b'gales  leur 
indigence  et  Timpossibilité  de  payer  leur  [)ension. 

Art.  3.  Les  plus  Âgds,  depuis  Tâge  de  neuf  ans  accomplis  jus(pia  celui  de 
seize,  seront  prc^férés. 

Art.  a.  lia  dur(^  de  leur  instruction  sera  de  cinq  ans;  cbaquc  élève  apprendra 
un  métier  propre  à  lui  fournir  de  quoi  pourvoir  à  sa  subsistance,  quand  il  sera 
rendu  à  sa  famille. 

Art.  5.  Peuplant  le  temps  de  leur  séjom*  dans  rétablissement,  les  élèves  seront 
nourris  et  entretenus  aux  frais  de  la  République.  Il  s<»ia  payé  par  an ,  j)our  chacun 
deux,  la  somme  de  cinq  c^nts  livres  pendant  les  trois  premières  années;  ceUe  de 
deux  cent  cinquante  livres  pendant  la  quatrième,  et  rien  pour  la  cinquième.  Il 
sera  en  outre  accoi'dé  k  cliacun  d*eux  la  somme  de  deux  cents  livres  pour  trous- 
seau en  entrant  dans  rétablissement. 

Art.  6.  La  Commission  des  secours  publics,  sous  lautorisation  du  Comité  des 
secours,  fournira  à  chaque  maison  les  meubles,  linge  nécessaires  à  S4m  usage,  et 
les  objets  relatifs  aux  différents  métiers  dont  les  élèves  seront  susceptibles. 

Art.  7.  Le  traitement  du  chef  de  cette  institution  sera  de  cinq  mille  livres; 
celui  du  second  instituteur,  de  tmis  mille  livres,  et  celui  de  chacun  des  deax 
adjoints  sera  de  deux  mille  cinq  cents  livi*es  ;  le  même  traitement  aiu*a  lieu  pour 
le  premiei'  et  second  instituteur  de  la  maison  de  Bordeaux. 

Art.  8.  Ije  traitement  des  deux  répétiteurs  est  fixé,  pour  chacun,  à  douze  cents 
livres.  La  plac<î  de  maître  d'écritui*e  et  de  calcul  et  de  géograpliie  demeurant  sup- 
primée, ceux-ci  seront  conjointement  cliargés  d^en  remplir  les  fonctions. 

Art.  9.  L'un  de  ces  deux  répétiteurs  sei*a  dès  ce  moment  Jean  Massieu, 
sourd-muet  de  naissance. 

Art.  10.  Le  traitement  des  deux  surveillants  et  celui  des  deux  maîtresses  sur- 
veillantes sont  lixés  a  qnairo  c^nts  livi-es  |)our  chacun;  mais  celle  des  deux  sur- 
veillantes qui  remplit  les  fonctions  du  maître  d'écriture  et  de  calcul  et  de 
géographie  auprès  des  filles  sourdes-muettes  aura  deux  cents  livres  en  sus,  et  son 
traitement  s'élèvera  à  six  cents  livres. 

1-c  traitement  de  lÏTonome.  qui  était  iixé  à  quinze  cents  livivs  avecla  table, 
s<M'a  porté  à  trois  mille  livres  sans  la  Uible,  le  bois  et  la  luniièi'e. 

Art.  11.  L'i  (i<mvenlion   natioutnle,   pour  réconq)eiis<>r  les  élèves  des  deux 
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sexes  qui  se  seront  dislingnës  pendant  les  cinq  années  de  leur  instrnr lion ,  dëcrèle 
qu'il  sera  donne  à  chacun  deux,  en  sortant  de  l'institut,  une  somme  de  trois 
cents  livres  poiir  faciliter  leur  établissement. 

Art.  12.  Nul  ne  sera  nourri  dans  rétablissement,  à  l'exception  des  deux  sur- 
veillants et  des  deux  surveillantes.  Les  uns  et  les  autres  ne  pourront  jamais  se 
dispenser  de  manger  avec  les  élèves  ;  ils  seront  nourris  de  la  même  manière. 

Art.  13.  Le  local  occupé  ci-deVant  par  le  séminaire  Mcigloire,  situé  fauboui-g 
Jac({ues,  où  se  trouvent  actuellement  les  sourds-muets,  est  défmitivement  affecté 
à  cette  institution. 

Le  projet  de  décret  cî-dcssus  fut  adopté  sans  changement.  (Procès- verbal  de  la  Con- 
vention, t.  LUI,  p.  3.) 

.B 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  lo  nivôse  an  m. 

^La  Convention  nationale  décrète  que,  sur  les  Amds  mis  à  la  dis|)osilion  delà 
Commission  de  rinslniclion  publique,  le  Comité  d'instruction  est  autorisé  à  faire 
payer  les  sommes  nécessaires  à  la  publication  des  écj*its  et  instructions  qu'il 
jugera  utile  de  répandre  pour  inspirer  l'amour  des  vertus  républicaines,  la  liaine 
de  la  tyrannie,  le  mépris  pour  tous  les  préjugés  ^'^^^ 

*'    Procè»-verbal  de  la  Convention,  t.  Lli,  p.  159. 


:i/i. 
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TROiB  CENT   CIxXQOANTE-^  EUVIKME  SEANCE, 

Du  8  tuvâ^  an  m.  [aS  d^rembrc  179^.] 

A  1  ouverture  tle  la  séaiin»,  les  conimîssaiiTs  pour  les  Ecahis  fie  sajitr 
deniaiidi-nl  à  être  autorisés  à  se  concerter  avec  le  Cooiilë  des  iinajices  : 
1"  sur  le  Iraiteiiienl  du  bililiollukairt*  de  TEcole  de  sanié  de  Paj'is: 
3''  sur  le  uoinbre  et  le  traitement  des  commis  attachés  aux  Ecoles  di* 
saok';  ♦î'*  sur  repotjue  de  tous  les  traitements,  (]es  propositions  sont 
arrêtées* 

Le  Comité  autorise  les  inèmes  commissaires  à  proposer  un  décret  h 
la  Convention  par  iecpiel,  attendu  la  dîst*Ile  des  élèves  pour  les  Ecoles 
de  santé  et  leur  abseon'  de.s  disli'irl.s,  tous  les  ritnyeiis  de  puis  râfjo  dn 
seize  ans  justjuVi  trente  s(*rant  admissibles  aux  Ecoles  de  santé,  tirs 
(pi'ils  réuniront  les  t|ualité5  e^ijées  par  larticlc  1  o  de  la  loi  du  1 4  fri- 
maire, et  les  examinateurs  autorisés  h  les  désigner  pour  élèves  Î'I 

Le  (!anuté,  vu  le  rapport  de  ]\\  Commission  e\écuti\e  d'iiislcuction 
publiïpH"  Hur  les  ronpiaissanct^s  ilu  citoyen  Hîvii'^Te,  Jionnnt*  provisoircmeri* 
le  ciiaji'n  lîivierea  la  ctiaicede  professeur  d^h^'dunm  au  Cij|lè{;ede  Frarice* 

iji  tifMiiniiî^siiin  il'iiislructiriii  jmlïliqnn  exjmH^j  nu  (ji>iuité  ijue  les  Jifférealcii 
RH'iîiïa.s  (le  Vnvi^  oà  1^  élèves  ni>moi(^  il  Tlk'Qle  tioruiule  mut  veiin^  8*éta{iUrt 
\t*ulcnL  les  soumeUi'e  im%  Un'nvt}livi>  \miie$  et  aux  «Ï^Jiun'clif^^i  meltîpli/'eîi  ipjN>ri 
îni[Hjftt;  îiiu  ciiuyens  de  Pavi^  pour  la  déiivrnuce  tha  niHi^s  de  Ixm  «l  de  paio,  Lh* 
C^aiJl*^,  sui'  sa  deiïiaiiflc,  l^iutt^rise  k  écnre.  provisoirement  aiix  seelroiis  de  Paris 
inie  ciretrlaîm  fmor  le^  préveair^  de  Tarrivée  des  élèves  el  les  iavilei%  en  vmtm  <le 
ruiililp  dit  rours  iiormat  »>!  de  ritiipurt^inw  îles  oeeupalîons  des  élèves,  h  r^*^nukr 
la  carie  el  le  cerlifkvit  de  la  t>onn»iissitHi  comme  un  supplément  sutlmal  h  laeles 
les  fannalitt^s  prescrites  par  la  loi^ 

Le  Cotnité  rapporte  son  arrêté  du  h  du  pnWnt,  portant  que  le 
citoyen  Ilonviere^  auteur  d*un  Kssaî  mr  in  iopogniphw  phtfmqm  et  ntàii- 
cak  (k  Paris f  sera  compris,  pour  ia  somme  de  ipiinjse  cenl^  livres ,  dans 
la  distribution  des  trois  Cjcnl  miQe  livres  accordées  par  la  Convention 
aui  suivants,  artistes  et  {jeiis  tU*  lettres;  arrête ,  en  outre,  i|ue  la  liste 
sera  relue  au  Comité  avant  d^êlre  présentée  à  la  Conveïitton. 

''  Ïa*  discret  i.[\  inH*slitm  fwl  tuU'  1^  lendfMiiiiîii ,  t)  niv"St%  snr  h*  rapport  de  Ba- 
raîtmi,  Voïr  am  annnu***! ,  A  \\\.  *^7'0» 
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*  Le  Comité,  siir  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  l'autorise  à 
faire  lever  les  scellés  apposés  sur  la  salle  de  la  ci-devant  Académie  française,  pour 
faciliter  au  citoyen  Drouhin  les  moyens  de  dessiner  les  portraii.s  des  grands 
hommes,  dont  il  publie  la  collection,  en  prenant  tous  les  moyens  de  conservation 
«pi'elle  jugera  convenables, 

*  Le  Comité  arrête  que  les  conservateurs  qu'il  a  préposés  aux  différents  dépôts 
de  livres  entreront  en  fonctions  au  reçu  du  présent  arrêté,  de  l'exécution  duquel 
la  Commission  executive  d'instruction  publique  demeure  chargée. 

La  Commission  executive  d'instruction  publique  soumet  au  Comité 
la  réclamation  que  fait  le  citoyen  La  Ghabeaussière,  chef  du  bureiiu  de 
l'enseignement  à  la  Commission,  du  payement  des  appointements  de 
la  place  qu'il  occupait,  au  a  i  nivôse,  dans  la  3*  division  du  ci-devant 
ministère  de  l'intérieur,  lors  de  son  arrestation.  Le  Comité  arrête  qu'il 
sera  écrit  au  Comité  des  finances  pour  appuyer. la  réclamation  du  citoyen 
La  Ghabeaussière,  en  lui  rappelant  l'arrêté  pris  le  8  vendémiaire  dernier 
par  le  Gomité  de  salut  public ,  d'accord  avec  celui  des  finances ,  sur  le 
rapport  de  la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements. 

Le  Gomité,  vu  le  rapport  de  la  Commisaon  executive  d'instruction 
publique,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  p|lition  du  citoyen  Testavin, 
commissaire  bibliographe  du  district  de  Saint-Pons,  qui  demande  qu'on 
lui  rembourse  une  partie  des  frais  d'une  maladie  qui  l'a  mis  dans  le  cas 
d'interrompre  ses  fonctions. 

Le  Gomité,  sur  la  présentation  de  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique, nomme  le  citoyen  Berthe  professeur  adjoint  à  l'Ecole  de  santé 
do  Montpellier,  pour  l'enseignement  de  la  chirurgie  opérante  et  cas  rares. 

L'agent  national  du  district  de  Boussac  propose  des  questions  relatives 
aux  articles  9  et  1  o  de  la  loi  du  1  /î  frimaire  sur  les  Ecoles  de  santé  et 
en  demande  la  solution.  Le  Gomité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  le  décret  que  le  citoyen  Barailon  proposera  à  la  Convention  satisfera 
à  toutes  ces  questions. 

Le  Gomité  ajourne  la  demande  du  citoyen  Périlhe,  auteur  de  YHis- 
toire  critique  et  complète  de  la  chirurgie,  tendante  à  ce  que  le  troisième  tome 
de  son  ouvrage  soit  imprimé  aux  frais  de  la  nation. 

L'agent  national  près  l'administration  du  district  de  Bruyères  de- 
mande au  Gomité  l'envoi  de  livres  élémentaires  aux  écoles  primaires  et 
de  discours  énergiques  et  patriotiques  pour  être  prononcés  aux  fêtes 
décadaires.  Le  Gomité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  l'éta- 
blissement des  fêtes  décadaires  pourvoira  à  cette  demande. 


37 'i      l'UOr.KS-VEKbAU\  Dl   TOMITK  D  INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Li-  <i«miili*  arrête  la  mention  ci\i({ue  à  son  proc^s-verlial  et  le  dépôt 
;i  sa  liiiilintlif\{Ui*  du  Syx/fW  unûrrsel  et  romplei  de  siénqgt'aplne,  intenli 
juir  &tmHt*l  Ttiylor  rt  adnpt^  t\  la  hinfftie  fmnraÎMe ,  par  Tliéod.-P.  BsBin, 
:>'  imI.,   Pju'i<.   F.   DiiIoL  i\u   IV  de  l'en»  française,  în-8"  |^.  pap.; 

:»  i'\i*nipl..  lïPnrli. 

Sui'  la  ilrniandt»  (li»s  rniniiUNsains  pour  i«»s  Eroles  de  santé,  le  Comité 
nrn*|r  (ju'ils  s«»  rnuivrleront  avt»r  |i>  (iomité  des  finances,  section  des 
tlnniaint*s.  >ur  li's  moyens  de  fain'  \itliT  les  lieux  occupés  dans  l'endos 
d»s  t;ordi'li»T>  par  In  veuve  Saillnnl.  par  li;  riloyen  Verniqiiet,  gardien 
du  plan  de  Paris,  et  par  li*  romuns>airi*  civil  de  la  section  Maraf. 

Si'anci'  li'Vi'i'  à  onzf  luMirrs. 

Barailoh. 

\  1.1  ^Miiri>  il.>  U  lîmwMitiiMi  du  8  nîviW,  L^quînio  aviit  domandé  &  parler  fur  b*« 
r.*tH<  d>v.idairi'>;  la  r.«m%i-nti>in  «i'Vivta  i(iril  <uT,iit  iMitcndii  plu<  lard.  (Nous  ne  coaiUM- 
Min«.  roi  ini*îd'';il  qii»»  par  !•'  pn»i-.'<-*erlial:  li^  jiMiniaiii  non  parloni  [ia«.)  Dans  la  ménir 
«••anri*.  h  la  di^nand»*  d*>  Baill*Mil.  il  fui  di^rn^tê  qui'  Daud  serait  mU  en  liberté,  et  nn 
(in-mlrail  son  sii*;;>*  à  IV'i'Miililôi*.  I^  fIon%*^nlion  adopla  onsuiti\  sur  le  rapport  des  tm» 
(^iiiiiti*",  un  déi-ret  r«*or|;aii l'élit  lo  Irlhunal  ivvuliitî«inn.iire:  rVtail,  a^oc  deax  arfki»  en 
pins,  roliii  «|uVlIt>  avait  di'jà  «olé  1«  -jS  lliormîdor  an  ii.  el  qui  avait  6\è  ajourné.  Ensuilfl 
Du  In 'Ml  il'.'iionra  un  ouvnifv*  iniilulé  If  Sp^tttti^ur  fmnçai» ,  par  Lacroii,  ancien  profeMciir 
fil.'  tiroil  [iidiiir  a>i  Lyrôi'.uù  -l'autonr  pnVlic  înipudeaniiont.Je  royalisme»;  la  Conveillîoa 
luariifn^ta  la  plii^  «ive  indi/pialiun.  l'I  dii'ivla  qm^  L.arrois  sornît  traduit  an  triinmal  rét'O- 
liiliunnain'  i  Lai'ruii  <*^ra  arquitlt^  li^  ù  \imiU'»4i>,  lo  jun  ayant  dédan*  qu*il  n*étail  pan 
ronstant  tpip  son  livre  Ttontlîl  à  prowM|ner  lo  pUabli<«^ment  de  la  royauté»).  Leqnhio 
pirla,  à  ce  propos,  du  -dernî*^r  n^jiitiu  di?  la  race  iinpuro  du  tyran,  qui  est  au  Teoipie»; 
il  fit  dérrclor  que  I<^  Comité^  d*?  {'runernenionl  -pro'^entnraient  les  moyens  de  purger  le 
Mil  dl'  la  lilK*rt(i  (ki  seul  vestij'i*  donnnli<m'^  «|ui  y  ro-tél'^.  Cnmbon  se  plaignit  des  attaipia 
au\fiuollcà  étaient  en  butte  1^  répuMicains  I«n  plus  sincères  de  la  part  des  fibeBblcf 
f|ui  ries  assassinaient  dari<  rupiniuo  publique  |iar  dos  pampMets  calomnieuxa ,  et  il 
ajuiiUi  :  -Je  lu  di^  avec  francliiso.  niMi<«  murltons  la  tôlo  sous  une  tymnie  pins  priiinlc 
que  celle  de  RnU'spierre-. 

Ia*  ci  nivô<*'.  il  fut  de  nt>u\fau  parlé  d«'  la  ni'Ci*ssit«.'  qu*il  y  avait  d*ouvrir  sans  relard 
la  di^icussion  sur  les  féte<  décadains.  Ou  pro{H)sa,  en  outre,  que  les  membres  qui  aveient 
fl«*s  plans  de  fi'tes  décadaires  pussent  les  faire  impi'tiner  aux  frais  île  la  nation.  La  Gon- 
v**iitiou  décréta,  sur  la  proposition  de  Ba  rai  Ion ,  T  impression  de  toutes  les  Opinions  de  .ses 
niiMnhres  qui  a\aii'nt  des  tues  à  présenter  sur  Toi^anisation  des  fêtes  décadaires,  et,  sur 
la  pntpfisition  de  (iliéniiT.  flli>  fiia  an  1 1  nivAso  Pouvertun^de  la  disco«»on  sareea  fiMcs. 
Voir  aux  ann«*\i's,  B. 


PIECES  A^'^EXES. 

A 


()n  lit  dans  I"  Moniieitr  : 


Convention  n.'itionale.  séance  du  9  nivdse  an  ni. 
Ilnrtiilon,  I/nr(iclo  9  dr*  h  loi  du  1/1  frimaire,  ivlative  aux  Eeoles  île  mnlë. 
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donne  lieu  h  une  multitude  de  rëclamalious;  d'une  part,  Ton  ne  trouve  plus  dans 
les  districts  des  sujets  avec  les  connaissances  que  l'article  lo  exige  des  élèves;  de 
Tautre,  on  interprèle  de  diverses  manières  le  mot  réquisition,  qui  s'y  trouve  trop 
vaguement  employé.  En  effet ,  il  y  a  eu  différentes  réquisitions  :  les  unes  par  le 
ministre  de  la  guerre,  en  vertu  de  votre  loi  du  i"  août  1798  (vieux  style);  il  y 
on  a  eu  d'autres  également  autorisées  par  d'autres  lois,  et  pour  divers  besoins  de 
la  République;  toutes  entin  sont  indépendantes  de  celle  qui  a  ordonné  la  levée  des 
citoyens  depuis  dix-huit  jusqu'à  vingt-cinq  ans.  Elles  n'ont  rien  de  commun  que 
le  mot;  de  sorte  qu'il  en  résulte  une  grande  obscurité,  et  nécessairement  de  Tin- 
cei*tilude  pour  les  agents  nationaux  qui  doivent  veiller  à  l'exécution  du  décret 
du  i&  frimaire. 

Je  dois  encore  observer  à  la  Convention  que  les  sujets  les  plus  propres  à  devenir 
élèves,  à  faire  promptement  des  ofGciersde  santé,  sont  en  ce  moment  ou  à  la  suite 
des  hôpitaux,  ou  réunis  dans  les  grandes  communes  pour  hAter  leur  instruction. 
Or,  certainement,  vous  n'avez  pas  entendu  les  exclure  des  nouvelles  écoles,  et  encore 
moins  priver  la  République  de  leurs  services,  d'autant  mieux  qu'il  en  est  un  grand 
nombre  qui  peuvent  lui  être  utiles  sous  peu  de  mois;  c'est  cependant  ce  qui  résul- 
terait des  articles  9  et  10  que  je  viens  de  citer  ^*\ 

Connaissant  les  besoins  urgents  de  vos  armées,  vous  vous  empresserez  d'y  re- 
médier; c'est  dans  cette  vue  que  je  suis  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

(fLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique,  décrète  que  les  examinateurs  des  âèves  pour  les  Écoles  de 
santé,  établies  par  la  loi  du  1 A  frimaire,  pourront  désigner  pour  chaque  district, 
et  malgré  son  absence,  le  sujet  qui,  étant  Agé  depuis  seize  jusqu'à  trente  ans 
accomplis  ^'\  réunit  le  plus  notoirement  les  qualités  exigées  par  l'article  iode  cette 
même  loi. 

ff  L'insertion  au  Rulletin  tiendra  lieu  de  promulgation,  n 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  ^^\ 


On  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  Convention  : 

Séance  du  8  nivôse  an  m. 

La  Convention  nationale  décrète  que  Lequinio  sera  entendu  sur  les  fêtes  déca- 
daires, immédiatement  après  Johannot  sur  les  fînances^*^ 

^*^  C'est-à-dire  si  le»  élèves  doivent  être  ^*^  MonitêwAvL  1 1  nivôse  an  ni ,  p.  /ii 9 ; 

appelés  (rde  chaque  district»;  ii  faut  qu'on  et  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LIT, 

poisse  les  choisir,  même  s'ils  sont  absents  p.  xko, 
du  district.  ^^^    Procès-verbal    de    la    Convention , 

('^  Le  décret,  pour  donner  plus  de  lati-  t.  LU,  p.  1 13.  Johannot  avait  fait  un  rap- 

tiide  aux  examinateurs,  étend  les  limites  port  sur  la  situation  6nancière  et  proposé 

d'âge,  que  le  décret  du  lû  frimaire  (art.  A)  un   projet  de  décret  dont   la  discussion 

avait  fixées  &  dix-sept  et  à  vingt-six  ans.  c4)mmeDcera  le  9  nivôse. 
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(loiiveiilion  nationale,  séance  du  i)  niv(W  an  m. 

C.lauzel.  Hier  la  Convention  nationale  a  nionlré  toute  son  indignation  contre 
Tauteur  inii^me  qui  voulait  ressusciter  le  royalisme ''^  Mais  il  est  un  autre  roonslre 
contre  le<|nel  la  Convention  a  encore  h  conihatli-e  :  c\*sl  le  fanatisme.  Je  ne  sais  par 
(|uelle  fatiiliti^  les  députés  qui  ont  des  plans  de  fêtes  décadaires  k  proposer  ne  peu- 
vent prendre  la  parole.  Osl  \h  cependant  que  le  peuple  puun*a  puiser  la  haine 
des  tyrans.  Bouqnier^*\  Lequinio ''^  et  Mathieu  ^*^  ont  des  projets  de  fêtes  déca- 
daii*es  qui  pourront  concourir  avec,  ceux  du  Comiti;  d'instruction  publique.  Je  de- 
mande que  la  Convention  les  autorise  à  les  commuuic|uer  et  à  les  faire  imprimer 
aux  frais  de  la  nation.  Eschassrriaux '^^  est  aussi  dans  h*  uiéiue  cas  :  je  demande  qne 
Ton  nous  fasse  distribuer  tous  ces  plans. 

IfarailoH.  l,e  Comité  d'instruction  publique  s^esl  déjà  beaucoup  ocaipë  de  cel 
objet,  et  en  a  communitpié  avec  le  Comité  de  salut  public:  mais  on  n^anra 
jnniais  tn>p  de  lumières.  J'appuie  la  motion  de  Clauzel,  et  je  demande  quêtons  les 
députés  soient  autorisés  à  faire  imprimer  leui-s  >ues  sur  cette  matière  importante, 
cpii  est  la  base  de  toute  constitution,  et  la  colonne  de  la  République ^*^ 

***''^.  J^ajouteque  tous  les  membres  devraient  <*tre  autorisés  à  faire  imprimer 
et'  qui  peut  ^tre  utile  au  public.  Je  demande  de  plus  que  Ton  6xe  le  jour  où 
doit  s'ouvrir  la  discussion.  Depuis  trop  lonutenq)s  le  décret  sur  les  fêtes  décadaires 
est  attendu. 

Lanthenas,  Je  crois  devoir  dire  à  la  Convention  que  j'avais,  avant  le  9  ther- 
midor, composi^  un  ouvrage  considérable  sur  la  matière  dont  il  s'agit.  Cet  ouvrage 
renfermait  des  vues  sur  Tinstruction  pnblicpie.  Je  le  terminais  par  la  morale  qn*ii 


(')  Il  s*a^t  du  li\n>  dn  Lacroix  «|ii*avait 
dénoncé  Duliom  (voir  p.  87/1). 

'^-'  Le  Comité  dHnslruclioii  pui)liquc 
ayant,  le  aS  messidor,  noiinné  nno  ami- 
mission  do  ({uatrc  iiicnilire^  (Boiiquicr, 
David,  Coupé  ot  Villar)  |»oiir  travailler  à 
l'organisation  des  fiMcs  décadaires,  Bou- 
(piicr  avait  rédigé  un  projet;  ot  le  7  fnir- 
lidor  il  fut  invité  à  le  lire  dans  la  séance 
suivante;  mais  cette  lecture  n'eut  pas  lieu, 
sans  doute  parce  que  RuuquiiT  S4*  trouva, 
lo  9  fructidor,  désigne  coilime  l'un  des 
membres  sortants.  (T.  IV,  pagf>8  770  ot 
()70.)  C'est  évidemment  ci*  projet-là  que 
lUiuquier.  sorti  du  Comité,  désirait  maiii- 
loiianl  présenter  à  la  Convention  en  son 
nom  ]>orsonnel.  11  n*a  pas  été  imprimé. 

■'^  On  a  vu  plus  hc*ut  qiio  Lequinio  avait 
demandé  la  parole  la  veille.  Son  plan  a 
ét«î  imprimé  dans  le  courant  do  nivôs«». 

(^'  Matliiou  prés<*ntail  en  son  nom  pi-r- 
sonni*l  lo  pritj«>t    qu'il    avait   jadis   In   au 


(Comité  au  nom  de  la  Commisâoil  des  Six 
et  (|uc  celinH'i  avait  fait  imprimer  (arrêté 
du  9  \entô<o)  (raiin  do  pressentir  Popinion 
publique»  ;  nous  avons  donné  ce  projet  au 
t.  III,  p.  .5o8.  Il  fit  réimprimer  son  projet 
avrc  quelqnos  modifications  caractéri»- 
tiquos,  daii>i  lo  courant  do  nivôse.  Il  rem- 
plaça, notammont,  l'épigraphe  qu'il  avait 
empruntée  à  un  rnj)])ort  de  Bobef^pîerre 
par  une  épi^piplie  empruntée  k  RaynaL 

(^'  Esrliassoriaux  afiié  lut  son  projet  à 
la  tribune  do  la  Convention  le  s 3  nivdae; 
il  fut  imprimt>. 

>^'  Rarailon  avait  déjà  fait  imprimer, 

deux  ans  auparavant,  une  Opmum  wr  U^ 

fête»    civiques    à    établir   Hmê   la    Ri^m- 

bliqufi  française,    datée  du   8   novembre 

1 79'j  (Paris,  imprimerie  de  Pougîn)  :  voir 

t.  r,  p.  :)o. 

'-  D'apri's  le  Journal  Hât  HébaU  H  en 
dcrn'tx,  (r   mnmbre  que  le  Momieiw    ne 

unninio  pas  ost  BiTllor. 
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conviendrait  de  donner  à  la  génération  acluelle.  J'avais  cru  devoir  alors  le  présenter 
h  la  Convention  nationale,  mais  j'ai  ëlë  retenu  par  Tintolérance  qui  régnait  encore. 
Je  Tavais  présente  au  Comité  d'instruction  publique  ^*^  et  au  Comité  de  salut  pu- 
blic, et  dans  tous  deux  j'avais  été  éconduit.  Je  demande  aujourd'hui  que  le  Comité 
d'instruction  publiijue  soit  chargé  d'examiner  ce  travail,  et  de  déclarer  s'il  y  a  lieu 
à  le  faire  disiribuer,  surtout  aux  membres  des  comités,  pour  qu'ils  puissent  déli- 
bérer ensemble.  Je  demande  que  l'on  mette  aux  voix  ma  proposition. 

Brêari,  Ce  serait  donner  l'initiative  aux  comités  que  de  les  charger  d'examiner 
s'il  y  a  lieu  à  faire  imprimer  un  ouvrage.  Vous  avez  déjà  décrété  que  l'on  impri- 
merait tous  les  écrits  utiles  à  la  patrie,  sans  inspection  préliminaire ^'^  Je  demande 
que  notre  collègue  profite  de  ce  décret,  et  puisse  faire  imprimer  son  travail  ^^\ 

Chênier.  Cette  question  de  savoir  quand  commencera  la  discussion  sur  les  fêtes 
décadaires  est  très  importante.  Le  Comité  d'instruction  publique  a  un  nouveau 
plan  ^^^  sur  ces  fêtes.  Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  primidi  prochain.  Nos 
collègues  qui  ont  travaillé  sur  cet  objet  liront  alors  leur  travail,  et  la  discussion 
continuera  sans  retard. 

Cette  proposition  est  décrétée  ^^K 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  g  nivôse  an  ni. 

Sur  la  proposition  d'un  membre, 

rrLa  Convention  nationale  décrète  l'impression  de  toutes  les  opinions  de  ses 
membres  qui  ont  des  vues  à  présenter  sur  l'organisation  des  fêtes  décadaires,  n 

trLa  Convention  nationale  ajourne  ensuite  h  primidi  prochain  la  discussion  sur 
les  fêtes  décadaires  ^*K  y> 


^')  Lanthenas  parle  ici  des  Ba$ei  fonda- 
mentaUê  de  rirutruction  publique,  ouvrage 
dont  il  avait  fait  lecture  au  Comité  d'in- 
stnictioD  dans  une  séance  convoquée  spé- 
cialement à  cet  effet,  le  6  mars  1798 
(t.  1",  p.  376).  Mais  il  avait  rédigé  en 
outre,  depuis,  un  projet  sur  les  fêtes  déca- 
daires. Le  journaliste  a  confondu  ce  nou- 
veau travail  avec  le  volume  déjà  imprimé , 
dont  Lanlhonas  sollicite  la  distribution. 

t*J  il  s'agit  d'un  décret  rendu  confor- 
mément i  la  proposition  que  venait  de 
faire  Barailon ,  décret  que  le  compte-rendu 
du  Moniteur  ne  donne  pas,  mais  qu'on 
trouvera  ci-après  dans  l'extrait  du  procès- 
vorbal  de  la  Convention. 

(3}  Le  nouveau  travail  de  Lantlienas,  in- 
lîtnlé  Projet  de  loi  ou  cadre  pour  l'intlitution 


det  fétei  décadaires,  fut  effectivement  im- 
primé :  il  porte  la  date  du  16  nivôso.  Lan- 
thenas le  fit  suivre  d'un  travail  complé- 
mentaire intitulé  Développement  du  plan 
et  deê  motifs  du  Projet  de  loi  ou  cadre  pour 
l'institution  des  fêtes  décadaires ,  distribué  le 
as  nivôse^  qui  porte  la  date  du  96  nivôse. 

<*^  il  ne  faut  pas  entendre  cette  expres- 
sion de  (T  nouveau  plann  dans  ce  sens  que 
le  Comité  aurait  élaboré  un  plan  différent 
de  celui  du  1"  nivôse;  car  lorsque  le  débat 
s'ouvrira ,  c'est  du  projet  présenté  le  1"  ni- 
vôse que  Chénier  proposera  de  faire  une 
nouvelle  lecture. 

(^^  Moniteur  du  11  nivôse  an  m, 
p.  618. 

(•î  Procès-verbal  do  la  Convention, 
t.  LU,  p.  1/11. 
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TROIS  CENT  SOIXANTIKME  SEANCE. 

Du  10  nÎNoso  nii  m.  (,Ho  (UVciiil)Po  i7«)'i.) 

A  roiiYortiirc  de  la  sénnco ,  los  rilo)ons  Plnicliard  ol  Bnrailon  roii- 
(l(Mît  compte  (le  leur  mission  auprès  du  (iomilé  des  finances,  section 
des  domaines,  relative  à  des  eniplac(»menls  que  réclamenl  les  profes- 
s(»urs  des  Ecoles  de  santé.  Ce  Comité  a  nommr^  un  de  ses  membres  pour, 
concurremment  avec  les  commissaires  du  Comité  d'instruction  publique, 
examiner  les  lieux  et  en  faire  le  rapport  îi  chaque  (]omilé. 

Les  mêmes  membres  déclarent  (pi'ils  ont  dénoncé  ji  la  section  des 
domaines  les  danjjcrs  rpie  le  dépôt  de  livres  qui  se  trouve  aux  ci-devnnl 
Cordeliei's  a  à  courir  de  la  part  de  ceux  qui  habitent  cet  enclos,  ce  pré- 
cieux et  immense  dépôt  pouvant  à  chaque  instant  di^venir  la  proie  dos 
flammes. 

*  Le  Comité,  snr  le  rapport  de  la  Commission  temporaii'e  des  arts,  considéronl 
que  le  citoyen  Mulot,  ci-devant  conservaleiir  du  dépôt  de  Nesle,  et  en  même 
temps  secréUliro  de  la  ci-devant  (commission  des  monuments,  a  fait,  en  ces  deux 
(piailles,  des  travaux  exlraonlinaires:  que  c'est  sur  ce  motif  que  la  ci-devant  Com- 
mission des  monumenls  avait  demandé  pour  Ini  an  {^[onYernemenl  une  indemnitd 
de  six  cents  livres;  que  ce  sont  les  chan{|[ement8  survenus  dans  le  ci-devant  Consiûl 
oxi'cnlif  qui  Tout  empêché  jusipi'à  présent  de  toucher  cette  somme,  arrête  que  la 
Commission  d'instruction  publique  fera  payer  au  citoyen  Mulot  la  somme  de 
six  cents  livres,  sur  les  fonds  mis  a  sa  disposilion.il  sera  adressé  une  expédition  du 
présent  aritHé  h  la  Commission  dinstrnclion  publiqnc. 

Conformément  à  TamMé  du  .  .  ^'^  du  présent,  le  citoyen  Chénier 
donne  lecture  du  rapport  et  proj(»t  de  décret  à  présenter  à  la  Con- 
vention sur  la  distribution  des  trois  cent  mille  livres  accordées  aux 
savants,  artistes  et  gens  de  lettres.  La  discussion  s'ouvre,  sur  la  liste. 
Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  Gaillard,  historien,  et  Le  Gentil ^'^  de 
la  ci-devant  Académie  des  sciences,  y  seront  portés  pour  la  somme 
de  trois  mille  livres;  que  les  citoyens  Regnault,  peintre,  Reslif  de  In 
Bretonne,  Lavocat,  de  Cliampigneulles  près  Nancy,  mécanicien,  Waiily, 
grammairien  ^"^^  seront  poilés  pour  la  somme  de  d(»ux  mille  livres;  que  les 

(')  La  date  dcrnrnHd  est  restée  en  hianr.  Il  avail  M  pris  dnns  la  S(^anr«  prëeédenlo. — 
^^''  Le  Gentil  ne  Hf^iire  pas  sur  la  liste  diUinilive.  —  ^^^  Regnault,  Reslif  de  la  Brelonnc 
et  Lavocat  étaient  déjà  portes  pour  deux  mille  livres  sur  la  liste  du  h  nîv^  (p.  36o): 
\)o  Waiily  ne  figure  pas  sur  la  liste  dénnîlivo. 
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citojiîiis  Lamontagne,  Porta^'^,  Peliot,  auloiir  du  Traité  de  l'apinx(m^^^\ 
Albanèse,  musicien,  y  seront  compris  pour  la  somme  de  quinze  cents 
livres;  ajourne  jusqu'à  plus  amples  renseignements  les  citoyens  Mil- 
cent,  de  Rouen,  Pingeron,  Poiret,  naturaliste,  Satur,  de  Vesoul;  arrête 
en  outre  que  les  citoyens  Bourgeois,  Chrysologue,  de  Gy,  Desoria, 
peintre,  Dupain-Triel ,  Famin,  Gérard,  officier  de  santé,  Lebas,  accou- 
cheur, Paucton,  seront  rayés  de  cette  liste,  attendu  qu'ils  ne  sont  pas 
connus;  le  Comité  enfin,  après  avoir  fermé  la  discussion,  timt  sur  le 
rapport  que  sur  le  projet  de  décret,  arrête  qu'ils  seront  présentés  en  son 
nom  à  la  Convention  nationale  ^•'^l 

*  Le  Gomitë  d'instruction  publique,  après  avoir  entendu  les  professeurs  près 
rÉcole  normale,  arrête  que  la  Bibliothèque  nationale,  le  Muséum  national  d'his- 
toire naturelle,  le  Muséum  des  arts,  et  tous  les  dépôts  publics  consacrés  à  Tin- 
struction,  seront  ouverts  tous  les  jours,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu  a 
quatre  de  relevée,  aux  élèves  de  l'École  normale,  et  ce,  sur  le  vu  d'une  carte 
marquée  au  timbre  du  Comité  d'instruction  publique,  et  signée  des  deux  repré- 
sentants du  peuple  près  l'École  normale ,  les  citoyens  Deleyre  et  Lakanal  ;  charge 
la  Commission  executive  de  l'instruction  publique  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  faciliter  la  prompte  exécution  du  présent  arrêté. 

'^^  Le  Comité  d'instruction  publique,  après  avoir  entendu  les  représentants  du 
peuple  près  les  liicoles  normales,  nomme  le  citoyen  Pierre  Bonnefoux  instituteur 
des  sourds  et  muets  aux  lieu  et  place  du  citoyen  Sicard,  et  ce  pendant  la  durée  des 
cours  del'Écoîe  normale;  arrête  en  outre  que  les  appointements  attachés  à  ladite 
place  d'instituteur  des  sourds  et  muets  seront  payés  au  citoyen  Pierre  Bonnefoux 
durant  tout  le  temps  qu'il  remplacera  le  citoyen  Sicard  '*\ 

Lequinio,  secrétaire. 

—  Le  1 1  ni\6sc,  Boîssier,  au  nom  des  deux  Comités  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
de  salut  pablic,  fit  un  rapport  concluant  à  la  création  dVëcoles  révolutionnain>s  de  navi^ 
/ration  et  de  canonnage  maritimen,  qui  s^uuvriraient  le  90  pluviôse,  et  pour  lesquelles 
chaque  district  fournirait  dix  citoyens  de  quinze  à  dix-neuf  ans.  Le  projet  de  décret  fut 
voté.  Le  rapport  contenait  ce  passage  :  ff  II  s'agit de  procurer  è  tous  les  Français  le 


l»J  Porta  ne  figure  pas  sur  la  liste  défi- 
nitive. 

^*)  Petiot  est  porté  sur  la  liste  définitive 
non  pour  quinze  cents  livres,  mais  pour 
deux  mille. 

<')  Gbéoier  présenta  le  rapport  à  la 
Convention  le  \h  nivôse,  après  qu'un 
décret  rendu  le  1 3  en  eut  fixé  la  lecture 
k  k  séance  du  lendemain.  Le  décret  fut 


adopté.  Voir  le  rapport  et  le  décret  aux 
annexes,  A  (p.  38o). 

(*)  Bonnefoux  était  l'ancien  supérieur 
général  de  la  Doctrine  chrétienne.  Lakanal 
a  raconté  en  i838,  d'une  manière  un 
peu  différente,  la  façon  dont  il  le  fit  entrer 
comme  instituteur  dans  l'école  des  sourds- 
muets  de  Pari<i.  Voir  aux  annexes,  R 
(p.  386).  Suite  s 8  pluviôse. 
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moyen  de  concourir,  sur  TariiK^e  navale,  à  la  destruction  do  nos  ennemis.  Le  principal 
moyen  d'y  parvenir  est  de  créer  des  institutions  navales  dans  les  mêmes  principes  et  à 
peu  pK»  sous  los  mêmes  formas  que  ccllos  qui  vous  ont  présenté,  dans  les  ateliers  nWo- 
hitionnaires  pour  la  fabrication  des  salpêtres  et  dos  poudres,  et  au  camp  de  Mars,  des 
résultats  dont  rinappréciable  avanta/[e  est  incontestable. r 


PIECES  ANNEXES. 

A 

On  lit  dans  los  procès-verbaux  de  la  Convontion  : 

Sdance  du  1 3  nivôsi^  an  irr. 

Un  membre  observe  qu'il  est  essentiel  «le  s'occuper  de  faire  un  sort  aux  artistes, 
dont  un  grand  nombre  sont  dans  une  extrême  indigence,  et  demande  <|ue  le  Comitc 
d'instruction  publi<[ue  soit  entendu  demain  sur  cet  objet ,  ii  deux  beures.  Wcrct^^^*-. 

Oliénior  présenta,  en  conformité  de  ce  décret,  lo  lendemain  ih  nivtVse,  le  rapport  dont 
il  était  chargé.  Voici  ce  document  : 

RAPPORT  FAIT  A  LK  CONVENTION'  NATIONALE,  AU  NOM  DU  COMITK  D'INSTRUCTION 
PUBLIQUE,  PAB  MARIE-JOSRPII  CUENIER,  DEPUTE  DU  DEPARTEMENT  DE  8KINE-BT- 
OISE;  suivi  du  décret  rendu  en  conséquence  \  LA  SÉANCE  DU  !&  NIY()SB, 
L'AN   TROISIÈME. 

De  rimprimerio  nationale,  nivôse,  an  ni  '-\ 

Citoyens  représentants,  vous  avez  jeté  un  coup  d'œil  sur  b>s  sciences  et  sur  les 
arts;  vous  avez  vu  la  République,  longtemps  dominée  par  d'ambitieux  ignorants, 
tomber  peu  k  peu  dans  une  honteuse  barbarie,  qui  bientôt  eut  ressuscite  Tancieu 
despotisme  ;  et  vous  avez  dit  :  Cet  opprobre  ne  subsistera  plus,  la  nation  français 
sera  libre  et  éclairée;  Toligarchie  de  Tabsurdité  verra  briser  son  sceptre  sanglant, 
les  belles-lettres  reprendnmt  leur  éclat,  les  arts  consolateurs  relèveront  leur  tête 
chancelante;  car  on  sert  son  pays  en  l'éclairant  :  les  bommes  qui  font  faire  un  pas 
à  la  raison  publique,  sont  aussi  les  défenseurs  de  la  patrie. 
•  Déjà  depuis  longtemps  vous  aviez  destiné  une  somme  de  trois  cent  mille  livres 
aux  hommes  laborieux  et  sans  fortune  qui  cultivent  ces  arts  utiles  que  roi^eil 
ap[)dait  roétiei-s:  mais  vous  avez  senti  que  les  sciences  sublimes,  que  les  arts 
fond^  sur  le  beau  idéal ,  et  dont  Tobjet  est  Timitation  d*une  nature  d'élite ,  avaient 
aussi  besoin  d^encouragements ,  et  ne  devaient  pas  inspirer  moins  d'intérêt  aux 
législateurs  d'une  grande  société  civile  :  en  conséquence,  vous  avez  dëcrëté,  le 
17  vendémiaire  dernier,  qu'une  nouvelle  somme  de  trois  cent  mille  livres  serait 
n^partie  entre  les  gens  de  lettres  et  les  artistes  qui  méritent ,  par  leurs  talents  et  la 
situation  actuelle  de  leur  fortune,  rallention  généreuse  de  la  Convention  nationale. 
Vous  avez  décrété  que  votre  Comité  d'instruction  publique  vous  présenterait  l'état 

^^}  Prori's-verbal  de  la  Convontion,   t.   LU,  p.  nn.   —     ^^  Bibliothèque  nationale 
Lo^*  1  ia8,  in-8*;  Mnséo  pédagogique,  n'  1 18a 4**. 
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de  ces  citoyens.  Je  viens,  en  son  nom,  remplir  aujourd'hui  vos  vues  bienfaisantes. 

En  discutant  les  bases  de  notre  travail ,  nous  avons  pense  que  l'inégalité  d'âge , 
de  talents  et  de  travaux  devait  nécessairement  établir  quelque  inégalité  dans  les 
récompenses.  Du  reste,  uMpousant  aucune  passion  individuelle,  nous  avons  placé 
sur  la  même  liste  les  hommes  de  mérite  que  des  querelles  littéraires  avaient  long- 
temps divisés.  Vous  entendrez  un  assez  grand  nombre  de  noms  célèbres ,  et  c'est 
vous  oQrir  une  preuve  affligeante  du  délaissement  honteux  où  les  stnpides  oppres- 
seurs de  la  République  avaient  condamné  tout  ce  qui  osait  avoir  une  réputation. 
Quelques  littérateurs  moins  connus  ont  travaillé  d'une  manière  utile;  d'autres, 
jeunes  encore ,  donnent  des  espérances  que  le  temps  doit  réaliser. 

Parmi  ces  talents  de  tout  genre,  vons  trouverez  les  noms  de  trois  femmes  <jui 
nous  ont  paru  mériter,  d'une  manière  éclatante,  les  regards  bienveillants  delà  Con- 
vention nationale.  L'une  est  la  célèbre  Dumesnil,  cette  artiste  octogénaire,  dont 
le  patriotisme  égale  la  réputation ,  qui  a  reculé  les  bornes  de  la  déclamation  tra- 
gique, et  dont  le  génie,  contemporain  de  celui  de  Voltaire,  embellissait  ses  bril- 
lants cheis-d'œuvre.  La  seconde  est  la  petite-Hlle  de  Pierre  Corneille,  celle-là  même 
qui ,  n*ayant  d'autre  héritage  que  le  nom  d'un  grand  homme,  alla  trouver  sur  les 
bords  du  lac  de  Genève,  dans  la  maison  d'un  autre  grand  homme,  et  l'asile  hos- 
pitalier, et  la  bienfaisance  i^espectueuse.  Détenue  quatorze  mois  sous  le  règne  des 
vandales,  die  n'a  point  de  lit  pour  reposer  sa  tête  :  ce  sont  ses  propres  expressions. 
Voltaire  n'est  plus,  mais  la  Convention  nationale  existe ,  et  cette  femme  est  la  pos- 
térité de  l'auteur  d'Horace.  La  dernière  est  la  veuve  respectable  de  Lemierre,  cet 
homme  vraiment  républicain  qui ,  sous  le  despotisme  de  I^ouis  XV,  osa  présenter, 
sur  un  théâtre  alors  asservi,  le  fondateur  de  la  liberté  helvétique  c(  le  martyr  de 
la  liberté  batave.  Il  est  mort  pauvre  et  consumé  de  chagrin,  lorsqu'il  vit  la  Révo* 
lution  devenir  un  océan  sans  rives ,  ou  plutôt  une  mer  de  sang.  Nous  avons  été 
persuadés,  représentants,  que  vous  saisiriez  avec  avidité  celte  occasion  de  rendre 
un  hommage  de  reconnaissance  à  Fauleur  vertueux  de  Barnevelt  et  de  Guil- 
tayme  Tell,  11  n'a  jamais  été  souillé  par  les  bienfaits  de  la  tyrannie  ;  c'est  lui  qui 
vous  recommande  sa  veuve,  et  la  prière  qui  monte  du  fond  de  la  tombe  d'un  ami 
de  la  liberté  se  fait  toujours  entendre  au  cœur  des  représentants  d'un  peuple  libre. 

Nous  avions  d'abord  placé  sur  la  liste  que  nous  devons  vous  présenter 
le  célèbre  Thomas  Paine.  Déclaré  citoyen  français  par  un  décret  que  je  m'ho- 
nore d'avoir  provoqué  dans  une  pétition  vers  la  fin  de  la  législature ^'\  il  fut  porté 
depnis  à  la  Convention ,  pour  y  représenter  le  peuple  français.  Un  caprice  des 
tyrans  l'avait  exilé,  comme  étranger,  du  sein  de  la  représentation  nationale.  Vous 
aves  révoqué  ce  déci*et  inhospitalier;  et  nous  ne  voyons  plus  en  Thomas  Paine 
un  homme  de  génie  sans  fortune,  mais  un  collègue  chéri  de  tous  les  amis  de 
l'hnmanité,  un  cosmopolite  également  persécuté  par  Pitt  et  par  Robespierre; 
époque  remarquable  dans  la  vie  de  ce  philosophe,  (jui  opposa  les  armes  du  Sens 
commun  au  glaive  de  la  tyrannie,  la  sainteté  des  Droits  de  Vhonnne  au  machiavélisme 
des  politiques  d'Angleterre,  et  qui,  par  doux  écrits  immortels,  a  bien  mérité  du 
genre  hnmain,  et  consacré  la  liberté  dans  les  deux  mondes. 

^')  Voir  throcèê-terhaux  du  i]omilé  d*in»tructitm  publique  de  la  Ijéginlative ,  \t,  1 16. 
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Les  «leriiiei's  conspiralonrs ,  lioiniiics  sans  InlonU,  mais  vains  co  proportioarie 
leur  nullité,  orateiii-s  tounnenlt^s  ilo  la  manie  do  tVloqucnce,  et  sachant  à  peine 
écriiv  deux  phrases  di*  suite  en  l.'m{][iie  française  "\  avaient  conçu  une  aversion 
mortelle  conti*e  les  hommes  (^claicés.  Ils  accueillaient  exclusivement,  ils  publiaient, 
aux  frais  delà  nation,  les  productions  ignominieuses  de  quelques  dcrivains  mer- 
cenaires, flagorneui-s  imWciles  de  roligarchie  que  l'on  appelait  démocratie,  cl 
plus  plats  encore  que  leurs  prf)lecteui*s.  Dans  tous  les  temps,  les  hommes  qui  ont 
opprirai^  le  |)euple  ont  persécuté  la  raison  et  le  génie.  Critias  était  jaloui  de 
Socrate;  Denys  de  Syracuse,  de  Platon;  Néi-on,  de  Lucain  et  de  Sëoèque. 

N'avons-nous  pas  entendu  a  cette  tribune  l'hypocrite  et  insolent  dictateur  accu- 
ser la  plupart  des  gens  de  letti-es  de  s'^^tre  dëshonoiiis  dans  la  Révolution'*^?  Sans 
doute,  ils  se  seraient  déshonorés  si,  renonçant  à  tontes  les  idées  sociales,  si, 
foulant  aux  pieds  tous  les  principes  fondamentaux  de  la  politique,  ils  n'avaient  vu 
In  Révolution  que  dans  un  homme,  et  Ti^alité  «pie  dans  la  publique  servitude.  11 
en  est,  je  Tavoue,  en  ptit  nombre,  et  presque  tous  sans  moyens,  il  en  est  qui 
ont  embrassé  avec  fureur  Tidole  expirante  de  la  royauté.  Ce  n*est  pss  ceax-ià 
(pi'il  faut  excuser  :  périssent  tous  les  traîtres  qui,  en  corrompant  Topinion, 
feraient  servir  leur  pimne  coupable  h  rétid)Iir  un  roi  parmi  nous  I  Mais  ne  plaçons 
pas  au  rang  de  ces  esclaves  impurs  des  littérateurs,  des  artistes  estiniableA, 
qui,  dans  le  silence  du  cabinet,  accoutumés,  pour  ainsi  dii-e.  h  converser  avec 
Aristide  et  Caton  (FUtique,  avec  Détnoslliène  et  Cicéron,  n'ont  pas  admiré 
rhomicide  austérité  de  Couthon  ou  Téloquence  meurtrière  de  Saint-Juat,  et 
(pii  n  ont  pu  reconnaître  le  char  de  la  liberté  dans  ca  tombereau  sanglant  où 
Robespient;  faisait  traîner  ses  victimes.  Marcus  Rrutus  n'était  pas  un  scâ^rat 
lorsque,  {Mûrissant à  Philip|)es, et  voyant  la  victoiit;  injuste  des  triumvirs,  il  donlait 
de  Texistence  de  la  vertu ,  dont  an  vie  entière  odrait  le  modèle. 

Kn  attendant  que  la  voix  de  l'avenir  se  mêle  à  la  vôtre,  pour  venger  les  lettres 
avilies,  les  arts  dégradés  et  abattus,  il  vous  appartient,  repr^ntants,  de  leur  ac- 
corder des  consolations  et  un  appui.  Le  décret  dont  je  viens  solliciter  Pexécation 
n'est,  dans  la  i>ensée  de  votre  Comité  d'inslnictîon  publique,  et  j'oserai  dire  dans 
votre  pensée  même,  qu'un  prélude  a  des  bienfaits  solides  et  durables ,  qu'il  est 
temps  de  répandre  sur  les  hommes  dont  les  talents  honoi'ent  la  patrie.  Les  arts  sont 
une  pi-opriété  nationale;  les  encouragements  qu'ils  irclament  sont  une  délie  pu- 
blique. Relevez  donc,  rassendilez  leurs  débris;  et  si  un  gouvenicmcul  envieux 
leur  a  fait  longtenq)s  la  guen'e ,  présentez-leur  le  rameau  d'ohvicr  an  uom  de  h 
République  française.  Ne  laissez  |kis  plus  longtemps  les  vils  partisans  de  la  royantd 
insulter  a  leur  décadence,  et  leur  citer  avec  emphase  les  noms  du  sangainaire 
Octave,  du  machiavelistc  Léon  \,  et  de  l'orgueilleux  Louis  XIV,  Ces  despotes, 
sans  doute,  ont  voulu,  en  pn)tégeant  les  sciences  et  les  arts,  se  faire  pardonner 
les  fureurs  des   pn)scriptions .    les  crimes  du  pontificat,  et  les  maasacrei  dea 

^''  CVst  lo  cas  do  dire  :  r(iui  dit  trop  uo  dit  ricn^.  —  '--  rLcs  hommes  do  lettres  en 
]n>iiéral  s<*  sont  déshonorés  dans  oHtc  R<nohitioii  :  cl,  à  la  honte  éi>'rnc*IIc  Je  rcs[irit,  la 
raison  du  piMi|»lt>  on  a  fait  seulo  tons  l<>(t  frui^i.**  (HoiiK^i'ir.niiR,  Ufipjutrt  ^u  i8  floréal  an  H, 

p.  a/i). 
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Cc^vennes.  Mais  ils  n'ont  laisse  apr^s  eux  qu'une  rcnommëe  fldlrie  par  la  puissance 
arbitraire,  et  des  lauriers  couverts  de  sang. 

Non,  il  n'est  pas  vrai  que  les  lettres  aient  besoin  de  la  proieclion  d'un  seul 
homme!  Les  aiis,  comprimés  par  la  tyrannie,  ont  les  proportions  de  Fesclavage. 
Ils  ressemblent  à  ces  chônes  rachiliques,  dont  le  feuillage  pauvre  et  les  rameaux 
courbds  vers  la  terre  repoussent  le  voyageur  fatigue  qui  clieiclie  un  abri  contre 
Forage.  Voyez  à  quelle  liauleur  encore  inaccessible  aux  nations  modernes  la 
poésie,  l'éloquence  et  tous  les  arts  d'imitation  se  sont  élevés  dans  les  républiques 
de  la  Grèce,  à  Gorintbe,  à  Sicyoue,  à  Syracuse,  et  surtout  dans  Athènes,  dans 
cette  cité  classique  et  nourrice  de  grands  hommes,  où  Péridès,  sortant  de  l'ate- 
lier de  Phidias ,  courait  entendre  les  leçons  de  Socrate  ;  où  l'orateur  Eschine ,  cité 
devant  rassemblée  du  peuple ,  admirait  Démosthène  tonnant  contre  lui  ;  où  Pla- 
ton, venant  d'instruire  ses  nombreux  élèves  dans  les  jardins  d'Académus,  se  ren- 
dait avec  eux  au  théâtre  pour  y  décider  entre  Euripide  et  Sophocle ,  et  décerner  le 
prix  du  génie.  Telles  et  plus  imposantes  encore  doivent  être  un  jour  les  destinées 
de  la  République  française.  Productrice  d'hommes  et  de  choses,  elle  a  besoin  d'une 
immense  industrie.  Tous  les  beaux-arts  lui  sont  nécessaires;  ils  occupent  le  loisir, 
ils  charment  les  chagrins,  ik  répandent  sur  la  vie  la  somme  de  bonheur  dont 
l'espèce  humaine  est  susceptible;  et  tout  ce  qui  rend  heureux  les  hommes  réunis 
en  corps  social  fait  essentiellement  partie  du  domaine  de  la  liberté. 


DECRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique,  décrète  : 

^  Article  premier.  En  exécution  du  décret  rendu  le  1 7  vendémiaire  dernier, 
la  Trésoi^ie  nationale  tiendra  à  la  disposition  de  la  Commission  executive  de  l'iu- 
stniction  publique  une  somme  de  trois  cent  mille  livres  pour  être  répartie  con- 
formément à  l'état  ci-joint. 


Adanson,  naturaliste. 

Anquetil ,  auteur  de  Y  Esprit  de  la  Ligne 

et  de  \ Esprit  de  la  Fronde  ^''. 
Bitaubé,  traducteur  d'Homère. 


Trois  mille  livres  i  chacun  des  citoyens  : 

Bossut,  géomètre, 

Bréquigny,    auteur  d'écrits    considé- 
rables sur  l'Histoire  de  France. 
Brisson,  physicien. 


^'^  Anquetil  est  Tauteur  «run  ouvrn|^ 
ÎDlitalé  Etprit  de  la  Ligue,  mais  non  d'un 
ouvrage  ayant  pour  litre  Eiprit  de  la  Fronde, 
Gelai  de  ses  écrits  historiques  <[ui  se  rap- 
porte à  la  période  dans  laquelle  est  com- 
prise la  Fronde  est  intitaic  :  L'intrigue  du 
eaUnêt  sotis  Henri  IV  et  fotis  Ijouin  \///, 
tenmnée  par  la  Fronde ,  Pann,  17H0, 
&  rolumcf.  V Etprit  de  la  Frnnde  est  1111 
ouvrafje  de  J.-B.  Maitly,  de  Dijon,  mort 


en  179^11  dont  la  veuve  sera  mentionnée 
au  procès-verbal  du  1 8  nivèsc  comme  de- 
vant être  inscrite  sur  la  liste  de  distribu- 
tion des  secours  aux  gens  de  lettres.  —  Au 
lieu  du  titre  Ktprit  de  la  Fronde,  que  don- 
nent le  Moniteur  et  le  Journal  de»  débat*  rt 
det  décrété,  Tétlition  du  rapport  de  Ché- 
nier  faite  à  Tlmprimeric  nationale  porte 
Ktprit  de  la  France  ^  ce  qui  est  une  faule 
d'impression  évidente. 
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Cousin ,  gt^omèlre. 

Corneille  «IWnçély,  jKilile-fîlIc  du  grand 
Corneille.   * 

Colle,  aslmnomc. 

Delille,  auleur  de  la  Iraduclion  en  vers 
«les  (iéorffiques, 

Delisle  de  Sales,  auleur  de  la  Philoso- 
phie de  la  Nature, 

Ducis,  auteur  Iragicjue. 

Duinesnil  (Citoyenne),  actrice  tragique. 

Dutheil,  traducteur  dM^srhyle. 

Guignes,  savant  en  littérature  orien- 
lale. 

Gaillard,  historien. 

Garnier,  historien. 

Hermaim,  de  Strasboui*g,  naluralisle. 

Jeanrat,  astronome. 

ÏAi  Harpe,  liltdrateur. 

Lalande,  astronome. 

Limaick,  naturaliste. 

Larcher,  traducteur  d'Hënidole. 


r^  Brigant,  savant  en  langues  an- 
ciennes. 

Lebrun,  poète  lyrique. 

Lemierre  (La  veuve  de). 

Marmonlel ,  littérateur. 

Mauduit,  géomètre. 

.Messier,  astronome. 

Montucla,  auteur  de  V Histoire  des 
Mathématif/ues, 

Oherlin,  de  Strasbourg,  bibliographe. 

Palissot,  littérateur. 

Pingre,  astronome. 

Poinsinet  de  Sivry,  littérateur. 

Pougens,  liltérateur. 

Richard,  naturaliste. 

Rochon ,  de  la  ci-devant  Académie  «les 
sciences. 

Saint-J^nd)eil,  auleur  du  poème  des 
Saisons. 

Turpin ,  historien. 

Valmont  de  Bomare,  naturaliste. 


Deux  mille  liiTes  à  chacun  des  citoyens  : 


Andrieux,  littérateur. 

Beaucham|>s ,  astroiumie. 

Beaurieu,  auteur  de  ï Élève  de  la  Na- 
ture. 

Barthélémy,  peintre. 

Blavet.  traducteur  de  Smith. 

Bréa,  peintre. 

Cailhava ,  littérateur. 

Cambini,  musicien. 

Colin  d'Harleville,  poète  comique. 

D'Arnaud-Baculard ,  littérateur. 

Domergue,  grammairien. 

Dureau  de  la  Malle,  traducleur  de 
Tacite. 

François  (de  Neufchâleau),  littérateur. 

Foucou ,  sculpteur. 

Frizieri ,  mimicien. 

Guéroult,  professeur  de  la  ci-devant 
Université  de  Paris. 

Guillard,  poète  lyrique. 

Ilaudimont  (D'),  niusirien. 


Lîici*elelle,  auleur  d'écrits  politiques. 
L'Angle  (De),  auleur  des  Vofogu  en 

Espagne  et  en  Suisse, 
Lasalle  (Antoine),  auleur  de  ia  Ai- 

lance  naturelle. 
Lavocat,  mécanicien. 
Léxéque,  auleur  de  177f«/ofre  de  Rusne, 
Mazéas,  mathématicien. 
Mentelle,  géographe. 
Nivard ,  peintre. 
Pamy,  poète. 
Pater,  l)ibliogi'aj)he. 
Pelletier,  ingénieur  mécanicien. 
Petiot,  auleur  dun  Traité  sur  l'opinioH 

publique. 
Pey  raud-Beaussol ,  littérateur. 
Philipon,    auteur   de   Vndueatim   du 

peuple. 
Poirier,  bibliographe. 
Prudhon ,  |)eintre. 
(Juéverdo,  gra\eur. 
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Ramey,  sculplenr. 

Renard,  architecte. 

Rej^apolt,  peintre. 

Restif  de  la  Bretonne ,  auteur  de  nom- 
breux ouvrages. 

Rozet,  bibliographe. 

Roubaut,  auteur  des  Synonymes  Fran- 
çais, 

Roussd ,  médecin  et  homme  de  lettres. 
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Senne  (De),  sculpteur,  sourd  et  muet. 

Saint-Ange,  auteur  de  ta  traduction  en 
vers  des  Métamorphoses  d'Ovide. 

Sëlis,  professeur  de  la  ci-devant  Uni- 
versité de  Paris. 

Suvée,  peintre. 

Vemet  (Carie),  peintre.* 

Villers  (Des),  de  Lyon,  auteur  de  plu- 
sieurs ouvrages  de  physique. 


Quinze  cents  livres  à  chacun  des  citoyens  , 


Achard,  de  Marseille,  littërateui*. 

Albanèse,  musicien. 

Artaud,  littérateur. 

Autissier,  dessinateur  k  Rennes. 

Bambini,  musicien. 

Beaulieu ,  auteur  de  plusie^r8  ouvrages 
politiques. 

Brim,  auteur  du  Triomphe  des  Deux-- 
Mondes. 

Crouzet,  auteur  d'un  poème  sur  la  Li- 
berté. 

D'Açarq,  grammairien. 

Deshautesrayes ,  traducteur  d^ouvrages 
orientaux. 

Gandin,  auteur  d'un  écrit  contre  le 
célibat  des  prêtres. 

Gauthier,  peintre. 

Géranl,  peintre. 

Griffet,  traducteur  de  plusieurs  ou- 
vrages anglais. 


Harriet,  peintre. 

Lamontagne,  littérateur. 

Laneu ville,  peintre. 

Lenoirdela  Roche,  auteur  de  plusieui> 

écrits  révolutionnaires. 
Lesueur,  sculpteur. 
Liotard,  de  Grenoble,  naturaliste. 
Luce,  auteur  d'une  tragédie  de  Muiius 

Scevola. 
Mandar   (Théophile),    traducteur    de 

plusieurs  ouvrages  anglais. 
Martin ,  sculpteur. 
Mercier  Saint-Léger,  bibliographe. 
Pages ,  auteur  du  poème  de  la  France 

républicaine. 
Sablet,  peintre. 

Villars,  do  Grenoble,  naturaliste. 
Villcr,  peintre. 


Art.  2.  Les  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances,  réunis,  sont  chaires 
de  présenter,  sous  deux  décades,  un  rap[)orl  sur  les  |>ensioas  qu'il  convient  d'ac- 
corder aux  gens  de  lettres  et  aux  artistes  dont  les  talents  sont  utiles  à  la  République. 

Après  la  lecture  du  rapport ,  une  discussion  s'engagea ,  qui  aboutit  au  vote  du  décret. 
Voici  le  compte-rendu  du  Moniteur  : 

Convention  nationale ,  séance  du  i  ^  nivôse  an  m. 

Divers  membres  font  des  réclamations  en  faveur  de  plusieurs  savants  et 
hommes  de  lettres ,  entre  autres  pour  l'illustre  et  respectable  auteur  du  Voyage  du 
jeune  Anacharsis  en  Grèce. 

Chénier.  L'intention  du  Comité  n'a  point  été  de  donner  la  liste  des  seuls  hommes 
dignes  de  l'attention  de  la  (Convention  nationale,  mais  seulement  des  hommes 
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(h  lettres  qui,  par  leur  posilion,  avaient  àe&  droitij  plus  preflsaats  aux  i^ecours 

d^r^k^â  |mi'  In  ConveDlion. 

Talikn.  Kl  moi  ausBi  je  ptif renierais  quelqiiee^  observai io a ;>  à  la  Conveation,  si 
(?etle  liste  devait  être  la  i^eule*  Maî»«  comme  le  rapporteur  ïtt  lUt,  je  n'ai  ¥u,  dans 
cette  liste,  quo  des  Domt  dont  la  }H>sition  exîj^^ûit  une  attention  particulière.  Je 
n'eïainîiienii  pas  n  quelques-unî?  d'entre  eux  n  ont  pas  quelques  repi-oches  à  w* 
faij'e  eu  [)olî(jquc;  iln  soûl  malheuretu  :  il  doit  sulFire  à  la  CouventioQ  de  cette 
eonsidé-ation  p*iur  nd opter  Je  projet  de  dëcnH.  Je  deuiunde  qu'il  soit  mis  auit  voi\, 
{Oh  tipithfudk.) 

HéftL  11  est  beau  de  voir  que  le  décret  ([ui  vous  est  pcojmsé  n'a  fait  nalti-e  fie 
r^lamaliua  précise  que  sous  le  rappoi't  qu'un  ([ranfl  nombre  d'autres  savants  ou 
artistes  n'tîtaîenl  ps  compris  dans  la  li.ste  honoiable  t|ui  vous  est  [ïvémniée.  Limili! 
pâc  li)  Ri>mme  a  distribuer,  votre  (ioniitë  d'instruction  publique  n'a  pu  vous  prë- 
seuler  à  la  f<ûs  tous  les  citoyens  dignes  de  celle  n^omf>eiise  nationale.  Il  sen» 
facile  *\\  supplt^er.  lh\te2-\iHis  de  rendre  nn  dikret  aussi  bouorable  pour  la  Cou- 
veuliori  ujitiouale  que  pour  les  savanls  et  les  artistes  qui  en  sont  rolijeL 
Le  clioi\  fait  [mr  vos  Cnnutt^ti  ne  vouB  penuet  pas  de  douter  ^^'>  que  le^  cito^eDS 
jKîi'téî  sur  rHIe  liste  ue  s<Heiit  tous  aussi  recommandai  îles  par  leur  civisme  qu** 
par  leurs  Lilenls.  J'en  ju([e  par  deux  citoyens  de  mon  *léparlemeul  ;  Tuti  est 
Viilar?:,  mëdeciu  et  naturaliste  à  Grenoble;  Tautre  est  Liotard,  jardinier  bota- 
nisle.  r^nrs  tafents  et  leurs  vertus  civiques  ont  pu  seuls  les  fain^  distinguer 
dans  leur  retraite;  tous  deux  lurent  les  compagnons  de  J,J.  Rousseau,  lorsqu'il  fui 
lierboriser  sur  les  Aljies.  Il  les  lionora  Tim  et  Taulm  de  son  estime  et  de  son  amitié. 
J^en  conclus  ipie  le  m^^nie  esprit  a  dirige  les  aulit^  clioiA*  Je  deman<je  t|u'on  mette 
au\  voix  le  projet  tle  déciTt, 

La  discussion  est  ferui^ ,  et  le  [ïcojet  de  dtki-et  est  adopté. 

La  Convention  ordonne  Timprcssion  tlu  rapport  de  (jh^nier  ^'\ 


On  lit  ta  qui  suil  Jiiii*i  rEspoté amnttimre  des  imtûttx îh Jmt^k  Lakinmî {t%*À%) ^  yu  itf^i 

La  conjfrt'gatiim  de  la  Doctrine  était  supprimée  depuis  longtemps,  lorsipic 
j'appris  {[ue  son  nucieu  et  vi^nérable  général  languissait  dans  un  i^tat  voisin  tie 
riudi^jenci**  Je  m'empressai  de  me  re^ndre  auprès  d'un  vieillard  respectable  qui 
ni'îivail  ItMijours  Indté  eu  |>èns,  el  j'aijis  eiivei's  !ui  comme  un  (ils  resjK?rLueux  et 
reconnaissant.  Je  le  pi^jjosaî  au  Comitë  pour  une  place  importante:  malheiur(*u- 
sèment  il  (Ha il  connu  de  plusieurs  de  mes  collègues  par  son  aversion  trop  peu 
circous|)ecle  pour  le  uouvel  ordre  de  choses,  et  n»a  proposition  fut  iTJeté(\  (Quelque 
temps  après,  le  professeur  Dubamel .  instituteur  adjoint  des  sounls-muets  de  Técole 
de  Paris,  dirigée  [Ktr  fabb*^  Sîcard,  tpii,  comme  Ijammig^ière  et  moi,  avait  long» 


^'^  Il  eût  f«llu  dire  .  ffSi  l'on  put 
JLi^r  di*  r«nï)i<iijbli>  di'H  citait  x^iCa  faîta 
votn-  l^uirillé  [wf  it'â  notn%  de  ceui  <le$ 
<!Î|ovef)ji  dioiifi<^  qui  stint  jK*rîîorntdNn»*ii! 


couiius  de  ttJijmbEVâ  de  cette  «âsemble<>  ^  il 
n'est  p4i  pcnim  de  douter,??  ek. 

^"î  Moniienr    du     17     mvè*»*     au    iu„ 
p.  hhs. 
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temps  professe  dans  la  congr^tion  de  la  Doclrinc,  vint  me  demander  d'élre 
admis  comme  élève  à  TÉcole  normale;  nous  accueillîmes  sa  demande,  mon  colique 
et  moi.  La  place  d'instituteur  adjoint  des  sourds-muets  était  vacante;  je  priai 
M.  Sicard  de  demander  au  Comité  d'instruction  d'y  nommer  notre  pèi*e  commun. 
Je  ne  priai  pas,  je  suppliai  le  Comité  d'accueillir  cette  demande;  je  fus  exaucé,  et 
ce  fut  un  des  plus  heureux  jours  de  la  vie. 

La  mcmoiie  de  Lakanal  Ta  trompé  sur  un  point  :  ce  fut  d'al>ord  en  remplacement 
de  Sicard,  que  Bonnefoux  fut  nommé,  comme  Tindique  le  procès-verbal  (p.  879).  Ce 
Mm  seulement  le  98  pluviôse  que,  Dubamel  ayant  donné  sa  démission,  Bonnefoux,  qui 
d'abord  avait  été  sinipiement  désigné  comme  remplaçant  de  Sicard  pendant  la  durée  du 
cours  de  TÉcolc  normale,  sera  nommé,  à  poste  fi\c,  instituteur  adjoint  en  remplacement 
de  Duhamel. 
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TROIS  CENT   SOIXANTE  ET   UNIEME  SEANCE. 

Du  13  nivAso  an  m.  [i*'janTicr  1795.] 

L<»  Comité  arrête  (jiic  les  états  dos  dépenses  arriérées  oxtraoï'dinaii-es 
et  couranli?s  pour  la  troisième  année»  républicaine,  présentés  par  les 
professeiirs  du  Muséum  d'histoire  natuivlle,  approuvés  par  le  Comité 
le  QO  frimaire  dernit»r  et  décrétés  le  si  par  la  Convention  nationale, 
seront  adressés  à  la  Commission  d'instruction  publique  et  à  la  Trésorerie 
nati(male. 

*]Ai  Comité,  considérant  que  les  fonds  mis  h  la  disposition  de  la  Commission 
temporaire  des  arts  pour  les  dépejises  dont  elle  est  chargée  sont  épuisés,  an'^tc 
que  la  Commission  d'instruction  publique  fera  payer,  sur  les  fonds  mis  k  sa  dis- 
position, h  la  Commission  temporaire  des  arts,  la  somme  de  dix  mille  livres,  après 
qu'elle  aura  rendu  compte  de  la  somme  de  douze  cents  livres  qu'elle  a  touchée  en 
vertu  de  Tan-ôté  du  8  vendémiaire  dernier. 

Le  Comité  adopte  deux  projets  de  lettres  présentés  par  le  citoyen 
Tbibaudeau,  Tune  aux  a{jents  du  Bureau  du  domaine  national  de  Paris, 
cbarjjés  de»  nonuner  des  experts  pour  estimer  les  propriétés  dont  la 
réunion  a  été  ordonnéiî  au  Muséum  d'histoire  naliu'elle;  l'autre  au 
(Comité  de  la  guerre,  relativement  à  la  formation  d'une  compagnie 
d'invalides  à  poste  fixe  au  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Un  membre  demande  qu'une  section  du  Comité  soit  cliargée  de  lui 
faire  un  rapport  :  1"  sur  les  journaux  et  autres  ouvrages  que  le  gou- 
vernement pourrait  encourager  comme  utiles  à  l'instruction  publique; 
;r  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  bon  qu'il  y  eût  un  journal 
d'instruction  publique.  Le  Comité  ajourne  la  première  pmposition  jus- 
qu'après Uy  rapport  que  doit  faire  à  ce  sujet  le  citoyen  Thibaudeau, 
et  renvoie  la  deuxième  à  la  première  section  pour  en  faire  son  rap- 
port. 

Le  citoyen  Lakanal  rend  compte  au  Comité  du  résultat  de  sa  mission 
auprès  du  Comité  d'agriculture  vi  des  arts,  ndativement  à  l'ouvrage  du 
citoyen  Daubenlon  intitulé*  Traité  sur  les  moulons.  Le  Comité  charge 
en  conséquence  le  citoyen  Lakanal  de  proposer  au  nom  des  deux 
Comités,  à  la  (Convention,  de  faire  réimpriuHT  l'ouvrage  du  citoyen 
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Daubenton  au  nombre  de  deux  mille  exemplaires,  qui  seront  remis  h  la 
disposition  de  l'auteur  ^^^ 

Un  membre  demande  que  le  Comité  avise  aux  moyens  de  faire 
mettre  à  exécution  les  arrêtés  relatifs  au  payement  des  rétributions 
annuelles,  avances  et  indemnités  accordées  aux  élèves  de  TEcole  nor- 
male. Le  Comité  charge  le  citoyen  Lakanal  d'écrire  à  ce  sujet  au  Comité 
des  finances. 

*Le  Comité  d'instruction  publique,  vu  la  demande  du  citoyen  Volney,  tendante 
h  ce  qu  n  soit  remboursé  de  la  somme  de  mille  livrés  pour  frais  de  son  voyage  de 
Nice  à  Paris,  considérant  que  le  réclamant  n'a  fait  le  voyage  dont  il  s'agit  qu'en 
exécution  d'un  décret  de  la  Convention  nationale  qui  le  nomme  professeur  de 
l'Ecole  normale  de  Paris,  arrête  que  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Com- 
mission executive  de  t'iastruclion  publique  il  sera  payé  au  citoyen  Voiney  la  somme 
de  mille  livres  ;  charge  ladite  Commission  de  l'exécution  du  présent  aiTété. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'Ecole  normale  demandent  que  la 
Commission  executive  d'instruction  publique  soit  chargée  de  fournir  aux 
dépenses  relatives  à  l'École  normale.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  les  pouvoirs  accordés  par  le  décret  aux  représentants  du 
peuple  près  l'Ecole  normale  pour  tous  les  objets  relatifs  à  cette  école. 

*  Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  la  Commission  executive  d'instruc- 
tion publique  fera  délivrer  à  chacun  des  huit  dépôts  littéraires  établis  à  Paris  les 
objets  d-après  désignés,  savoir  : 

Un  poêle  garni  de  pelle  et  pincettes  ;  une  somme  de  cent  cinquante  livres  pour 
trois  voies  de  bois,  à  dnquante  livres  chacune;  h  tables;  a  échelles  de  biblio- 
thèque ;  ao  chaises  ;  6  serviettes  ;  i  a  torchons. 

*Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  la  Commission  executive  d'instruc- 
tion publique  est  autorisée  à  nommer  un  commissaire  à  l'effet  de  se  transporter  h 
l'Imprimerie  de  l'Agence  nationale  des  lois,  pour  se  faire  présenter  et  examiner 
contradictoirement  avec  la  direction  de  ladite  Imprimerie  les  poinçons  et  matrices 
des  caractères  de  langues  orientales,  grecque,  latine  et  française,  provenant  de  la 
ci-devant  Imprimerie  nationale  du  Louvre,  et  d'en  confronter  l'état  avec  l'inven- 
taire déposé  entre  les  mains  du  directeur.  Ladite  Commission  est  chargée,  en 
outre,  de  rendre  compte  du  tout  dans  le  plus  bref  délai  au  Comité  d'instruction 
publique,  et  de  lui  présenter  ses  vues  sur  les  moyens  de  compléter  ladite  collec- 
tion de  caractères. 

Le  citoyen  Beaurieu  invite  le  Comité  à  nommer  un  commissaire 

^')  Lakanal  présentera  son  rapport  à  la  Convention  le  i&  nivôse,  et  rasscmblëe  volera 
un  décret  conforme.  Voir  aux  annexes  (p.  890 ). 


390      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITK  U1NSTRUCTI0N  PUBLIQUE 

cliargi;  (!<»  lui  reiidro  conipto  d'un  journal  dont  il  joint  les  trois  preniieni 
numéros,  intitulé  Jowmal  des  municipalués  de  campagne,  et  demande  que, 
dans  le  «is  où  ce  rapport  lui  serait  favorable,  le  Comité  lui  p<*rnitt  de 
lui  en  adresser  les  feuilles  à  mesure  cju\dl(»s  pandlraient.  Le  Comité 
passe  à  l'ordre  du  jour,  inotiv<»  sur  lt»s  décrets  (pii  «autorisent  la  lil)crté  de 
la  presse»,  conformément  à  la  constitution  républicaine. 

Lkquinio,  secrétaire. 

—  Le  i3  nivùso,  U  Convention  nomma  Ie8  membres  du  nouveau  tribonil  révolu- 
tionnaire. 

PIKCE    ANNEXE. 

On  lit  dans  \o  Moniteur  : 

Convention  notionale,  séance  du  lâ  nivôse  an  ni. 

LakanaL  Je  viens  vous  parler,  au  nom  de  vos  Comités  réunis  d'inslrucUon 
publique  et  d^agriculture  et  des  arts,  du  patriarche  des  sciences,  du  vénérable  Dau- 
benton.  Cet  infatigable  physicien ,  qui  a  formé  les  collections  immenses  du  Musëam 
(rhisloire  naturelle,  qui  les  a  soignées  et  démontrées  an  public  pendant  duquanlo- 
trois  ans ,  a  employé  une  partie  de  sa  fortune  et  plusieurs  années  de  sa  vie  à  faire 
croître  sur  le  sol  de  la  France  des  laines  aussi  fines  que  celles  d'Espagne,  dont 
l'importation  coûte  chaque  année  plusieurs  millions.  Ces  moyens  d'amâioration 
sont  prouvés  et  confirmés  par  vingt-cinq  années  d'expérience  ;  grand  nombre  de 
citoyens  ont  mis  en  pratique  avec  succès  le  Traité  des  mouton»,  donné  par  ee  natu- 
raliste célèbre. 

Cet  ouvrage  important  vient  d'être  l'etouché  par  Fauteur  et  enrichi  de  noavdlei 
ex|>ériences,  faites  à  sa  bei*gerie  de  Montbard. 

AppamTi  par  le  bien  même  qu'il  a  fait  aux  sciences  et  aux  arts,  n^uil  par  la 
Révolution  à  une  fortune  très  bornée,  Daubenton  ne  peut  pas  faire  la  dépense 
de  l'impression  de  son  ouvrage:  cependant  l'inténH  de  l'agriculture  la  rédame,  et 
la  justice  demande  de  la  faire  tourner  nu  profit  de  l'auteur.  U  est  en  effet  digne 
d'une  nation  qui  couvre  d'une  protection  éclairée  les  savants  uliles  k  leur  pays  do 
leur  faire  trouver  le  prix  de  leurs  travaux  dans  leui*s  travaux  eux-mêmes.  Nous 
vous  proposons  en  conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

(rl^  Convention  nationale,  ouï  le  rapp(»rt  de  ses  Comités  réunis  d^instmelion 
publique,  d'agriculture  et  des  arts, 

(T Décrète  que  le  Traité  sur  les  moutons,  par  le  citoyen  Daubenton ,  sera  imprimé  el 
tiré  k  deux  mille  exemplaires,  au  profit  de  l'auteur  et  aux  frais  de  la  nation,  sar  les 
fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  executive  de  Tinstruelion  pnUiqiie. 
qui  demeure  chargée  de  l'exécution  du  présent  décret  y> 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  ''. 

('•  ^foMileur  du  17  nivi'tsc  an  m,  el  Procès-vcrb:il  de  la  Coiiveiilinn,  t.  LU,  p.  su.  Li* 
rappoK  do  Lakanal  n*a  pas  été  imprimé  à  |»art. 
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TROIS  CENT  SOIXANTE-DEUXIKMK  SÉANCE. 

Du  i&  nivôse  an  m.  [3  janvier  1795.] 

A  Touverture  de  la  séance,  des  élèves  de  l'EroIe  normale  demandent 
h  être  admis.  Le  Comité  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  c'est 
aiLV  représentants  du  peuple  près  cette  Ecole  qu'ils  doivent  s'adresser. 

Le  citoyen  Langlès  prie  le  Comité  d'autoriser  les  directeurs  de  l'Im- 
primerie du  Bulletin  des  lois  à  lui  prêter,  sur  son  récépissé,  le  nombre 
de  plombs  arabes  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  intercaler  quelques 
passages  arabes  dans  un  ouvrage  sur  l'Egypte,  qui  s'imprime  chez  le 
citoyen  Didot  aîné. ,  Le  Comité  arrôte  qu'il  sera  écrit  au  Comité  des 
décrets  pour  appuyer  la  demande  du  citoyen  Langlès. 

Le  Comité  arrête  aussi  qu'il  sera  écrit  au  Comité  des  décrets  pour 
appuyer  la  même  demande  que  fait  le  citoyen  Volney  de  caractères 
orientaax  dont  il  a  besoin  pour  l'impression  d'un  ouvrage  qu'il  compose 
sur  la  simplification  des  langues  orientales. 

*  Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  renvoyée  par  la  Convention  au  Comité  ei 
datée  de  Nice.  Elle  est  du  citoyen  Leseurre,  ancien  coosol  de  France,  qui  fait 
hommage  de  trois  manuscrits:  i*"  Tableau  des  arts  et  manufactures  de  Daimemarie; 
Q*  Recherches  sur  le  passage  du  Nord  dans  la  mer  du  Sud;  3*  Recueil,  en  deux  porle- 
feuUles,  de  recherches  d'histoire  naturelle,  11  fait  hommage  aussi  de  quelques  mor- 
ceaux rares  dliistoire  naturelle.  Le  Comité  accepte  Toffre  que  fait  le  citoyen  Le- 
seorre  de  ses  manuscrits  ;  arrête  qu*il  sera  compris  pour  la  somme  de  trois  milk 
livres  dans  la  distribution  des  trois  cent  miUe  livres  accordées  aux  savants,  artistes 
et  gens  de  lettres  ;  charge,  en  outre,  la  Commission  temporaire  des  arts  de  prendre 
des  renseignements  sur  la  valeur  de  la  bibliothèque  du  citoyen  Leseurre  et  de  lui 
en  faire  son  rapport. 

Le  Comité  nomme  le  citoyen  Deleyre,  représentant  du  peuple  près 
les  Ecoles  normales,  pour  se  transporter  au  Comité  des  finances  à  l'eiFet 
de  s'y  concerter  sur  un  projet  de  décret  h  présenter  à  la  Convention, 
relativement  aux  indemnités  à  accorder  aux  élèves  de  l'Ecole  normale  ^^\ 

<*)  Ce  même  jour,  Lakanai  avait  pré-  maire,  p.  339),  et  rassemblée  avait  renvoyé 

sente  à  la  Convention  un  projet  de  décret  la  question  au  Comité  des  fînance8.Voir  aux 

relatif  à  Tindemnité  des  élèves  de  T Ecole  annexes  des  extraits  du  ProcÀs-verbal  de  la 

normale  (voir  Tarrélé  du  Comité  du  98  fri-  Convention  et  du  Moniteur  (p.  393) 
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Un  citoyen  expost^  quil  a  composa'  nnc  pif-ei»  inlitiili*o  Louitt  ÀV!» 
Iprtjjr^ilii:;  il  ilt'iiianrir  c|iiï*  1*^  Comil/^  noinmo  Aviw  ronimit^sniii^s  pitiir  m 
pi}\pm\ve  h\  k*eturt\  Lo  CniiiiU5  riomrite  tos  ciUiyenii  jA^tjiiinîo  ol  Ttiirinn 
pour  lire  cet  ouvrage  vi  ou  faire  un  rapport. 

Le  Camilé  renvoie  au  citoyen  Romme*"'  un  manuaTÎt  remis  par  un 
ritoypn  d'j\n|jély-Bouton!ifs  intitnlf'  {miruriion  nnr  t Annuaire  frauptis, 
prérédée  de  liéfexiom  sur  la  rliroîwhffle  dmm  seà  rapports  ffvev  In  Uhertfi 
de»  pvupim. 

Le  ComiW  renvoie  au  rîtoyen  Lakanal  la  question  ([ue  fait  le  niAme 
eitoyeri  (rAngëîy-Boutonne  sur  I  article  d*un  tél/'j;raphe  donl  ii  joint  ti* 
modèle. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  un  système  geniîral  de 
mesures  répuLiicaines  dMuites  de  la  grandeur  du  méridien  terrestre, 
présenta  par  un  anonyme. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Môi'ellet  sera  compris  dans  h 
li^tfMledîi^lrilïulîon**^  de  trois  r.ent  mille  livres  areonlées  par  la  (imiven- 
lîon  aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres;  rapporte  son  arrêtL^  du  to 
du  présent,  portant  que  le  citoyen  Paurton  serait  raye  de  cette  liste, 
arrête  en  conséquence  qu'il  y  sera  réintégré:  Hrr<?te  en  outre  ipjte  le 
citoyen  Walllj ,  {jrannnairien ,  compris  dans  L^'tt^^  liste,  par  anï^té  du 
10  du  présent,  pour  la  soimnc  de  deu\  mille  livres,  y  sera  porté 
pour  celle  de  trois  mdle  livres* 

Le  citoyen  Blaurfiard  fils  annonce  qnt'  le  district  d*Altkirch  vient  de 
faire  vendre  pour  la  somme  de  soixanle-cpiinze  livres  lui  cabinet  précieux 
de  minéraux  appaiienant  à  Hell,  rondanmé  vn  prairial  dernier;  que  te 
cabinet  renferme  des  minéi'aiiï  <jui  pourrai<»nt  figui*er  au  cabinet  d'iiiîs- 
trtire  naturelle;  ce  citoyen  croit  que  ce  R*rait  le  cas  de  faire  n^ndre  ces 
objets  a  ra<"hetenr,  qui  d'ailbMU's  nVii  roriuatl  aucunement  le  pn\,  et 
tdfre  au  (îoniilé  de  lui  donner  A  ce  sujet  les  l'enseignements  dont  il 
])onrrait  avoir  besoin*  Le  (Comité  nrréle  qu'il  sera  écrit  à  radministi^atitm 
du  district  d'Allkirch  pour  lui  demander  des  renseignements  sur  re  rabinel. 

Le  citoyen  Lakanal,  charg*'*  par  arnHé  du  (!  du  présent  de  se  con- 
certer avec  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  i^elativement  à  l'ouvrage 
du  citoyen  Dauljenlon,  nrtitulé  Tratté  sur  les  fféoutonSf  rond  compte  de 


t'ï  Voîi'  h  ufyUi  1  rie  la  pafçi^  BSA.  —  ^*'^  Il  s*agît  d'un«>  DouveUe  tlâte  h  6UUifx  ti 
prpnncrp  ]hie  {\k  M'^)  ;ivnit  6U'*  vol^e  It^  pur  nu^nî<^  par  ïa  GgiivenUon* 
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sii  t'onréri^iii'O  h  nr  srije^l  avpr.  m  Coinîtu,  et  dpniamlc  h  être  aiitorisp  h 
proposer  u  la  Cotivpittiuii  Je  rl*k!nMer  quo  le  Tmilé  ênr  ien  moutom ,  par 
le  citï>y<nî  Daubentoii,  sera  imprimé  et  tire  ii  ileu^  înillf  exemplaires, 
ail  profit  fte  raut^nir  et  aux  l'niis  tic  la  nation,  sur  les  FoikIs  nus  li  la 
ilisposition  de  la  Commission  ext^culive  crinstruction  publique  t^l 

—  ht  îh  JÛi/âsc,  FourerDy  tul  à  lu  Cômentioii,  au  aoui  du  Comité  de  salut  piiJilîc, 
UQ  rapport  nsur  h%.  artâ  qui  ont  «arvi  à  la  iléfeiLse  île  la  n^piiLIiquo,  el  sur  le  bouireau 
jiroeMe  àc  l^innage  découvert  par  le  ciloyett  Armand  SëjijiJÎnTî,  rapport  dont  nous  avoiw 
donné  un  rcmarfjuabïe  pasîiaçe  dans  l*riilri>dui'lion  ilu  totïn^  IV\  p.  ïïit.  Dans  în  nif^mn 
séanfe,  adoptant  uno  palîtiijvc^  qu'elle  avait  rcpou'^î^e  le  t^biiimdrf  (p,  '.>i5),tû  L'omention 
leva  le  iyGque$tr(>  mi$  ^iir  lo^  bieu»  Qppiirl<?naiit  aui  habitanls  de^  pays  en  gtierro  «ift*r.  la 
Répidillque  f  tuut  en  main  tenant  celui  qui  frappait  les  bjcna  et  crëonce.s  appartenfiut  Uni 
aux  gouverncMnent*  en  j^uerre  avec  la  Rëpuliïiqii^  qu*à  la  hanqucr  (lit<i  Itojale  de  S«mt- 
ClmHtw. 

PIÈGES   ANNB?lfi3. 

On  lit  àmm  Inj  procè'^-vefbam  de  la  Convention  : 

Séance  du  i  k  mv^se  an  ut. 

Le  lu^me  membre ^'^  propose,  9u  nuin  du  Comité  dmslructtou  publique^  de 
faire  payer  h.  cliat|UP  *^lève  de  rÉcole  normale  uns  indeTiiiiité  particulière,  dont  le 
jmîxirnum  serait  ïw^Sk  quatre  cents  livres»  el  h  iiiiïiiniurïi  b  cent  livres. 

lia  (Convention  nationale  renvoie  cette  proposition  à  rexamen  de  son  Comité 
des  linauceg'^ , 

\s  Moniteur  (auméro  du  17  nivôse  an  iti)  nous  a|>prend  que  le  pfoj(*l  de  déci*eL  ppëiienté 
par  Lakaûal  disposait,  conform^^^ment  à  rarr^tt'  du  Comité  du  s 8  frimaire,  fpie  Firn 
d*^miiité  promise  aux  élèves  d^î  Vtrok  normale  leur  serait  payé*»  à  raison  de  la  distatice 
iU*  tour  domicile  et  de  ta  différence  de  leur  âge*  Maui'*?  appuya  le  prûjet,  en  dÏMot 
qu'il  cou  uî'i  «.sait  un  eiLoven  marié  qui  avait  dépensé  sit  cfnt^  ItTieft  pour  ^enir  ù  Paris  » 
ayant  dû  plâtrer  sa  fejinne  eheiE  un  ftuii  *2i  ^c«  onfants  en  pension^  Garnier  (de  Satntcâ)  djt 
qu'il  ne  trouvait  pas  jUî*le  d'établir  une  différence  dans  Tindemnilé  à  raison  iJen  âgett, 
Matliicu  proposa  que  les  douze  cent^  livres  par  an  4jui  a^aietil  été  accordéess  aun  élèves  de 
rKfide»  par  1**  di*cr**t  du  f)  brumaire ,  leur  fusiiput  accordik»^  pour  la  durée,  ne  fût-ell<*  que 
de  quali^  0^  m%.  moiâ,  du  cours  de  Tii^cole  noruiale;  de  reiti'  farou,  le  traiteujent  serait 
^uUi^ant  mtiB  qu'il  fui  nëc*^siJaire  d'y  joîadre  une  indemnité  particulière. 

CW  à  ridée  de  Malbieu  que  se  nmgeront  le  Comité  des  finances  et  les  délé|**H-%  que 
lui  eiiverm^  le  18 ^  le  Comité  d'instruction  (voir  p.  S99), 


(0  Cet  alinéa  est  la  h^péUtion  presque 
te*itnolt<''  d'un  olinéa  dëj»  inséré  au  protiW 
lerbai  de  la  si^ancc  précédeule  { p.  3^8 }. 


t»i  Ceatlakanal. 
^^'    Prori'H- verbal 
t,  LIL  p>  am. 


de    U    Cduvention^ 
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Un  lîiloj'cn  expose  qu'il  a  Ronipos^'  une  p\he  intlliileo  Louiê  AVI, 
trfi|jp<lie;  il  (liMnantlf  cjue  Ip  Comiti^  jininmr*  <Iimi\  roinniissaîivs  pour  ï*n 
c'rile:*n(]re  la  lecture.  Le  CoruiU'ï  riomnie  if*s  eiluveus  Lequiuio  et  Tliîriou 
pour  lire  cet  ouvragt*  i*t  en  faire  un  rapport. 

Le  Couiile  i^nvoie  au  citaj  eu  Romme  '^'  un  manuscrit  remis  par  un 
ritoyen  (rAnjftMy-Boutonrir,  iritîtuli'  IftMruclmt  9ttr  rAnînaittr  fmnpm, 
prMJ^r  Je  Iif}flrxiffm  mr  la  chromloffiê  (hms  ê^b  r^fipports  a  ver  In  Ulm*Lf 
dûs  peuples. 

Le  Cumîti'  renvoie  au  citoyen  Lakaiial  ia  question  que  fiiit  le  nu^me 
ritojeri  d' Anfji^Iy-Boutonne  sur  I  article  d'nu  lélrjji'apho  dont  il  joint  le 
luodMe.  ' 

Le  Comité  renvoie  à  sa  tleuxii^iiie  section  un  système  geni^ral  de 
mesures  rt^puMicaines  dMuîles  de  la  grandeur  du  ini^ndien  terrestre, 
présenta?  par  un  anonyme. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Morellet  sera  compris  dans  ia 
lintedodistrihulion^^^detroïs  ront  mille  livres  accordées  par  la  Corïven- 
lion  aui  savants,  artistes  et  gens  de  lettres;  rapporte  son  arrêté  du  lO 
du  présent,  portant  que  le  citoyen  Paucton  serait  rave  de  cette  liste, 
arrête  en  couséquenct^  qu*il  y  sera  réintégi'é:  arrête  en  otitr^  que  le 
citoyen  Waillj ,  graniuiairien ,  compris  dans  cette  liste^  par  arrêté  du 
10  du  présent,  pour  la  somme  de  deux  mille  livres,  y  sera  porté 
pour  celle  de  trois  mille  livres. 

Le  citoyen  Blaurhard  fils  annonce  que  le  district  d*Altkiixh  vi<mt  de 
faire  vendre  pour  la  sonmie  de  soLvante-quinze  livres  un  cabinet  précu^ui 
de  minéraux  appartenant  à  Hell,  condamné  en  prairial  dernier;  que  ce 
cabinet  reulmiie  des  minéraux  qui  pournuent  figurt^r  au  cal>inet  d*liis- 
toire  naturelle;  ce  citoyen  croit  que  ce  serait  le  cas  de  faire  rendre  ces 
objets  à  rachetenr,  qui  d'aîllriii's  \\\'U  ronnalt  aiu^unement  h  prix,  oi 
offn^  au  Comité  di^  lui  donner  a  ce  sujet  les  renseignenieuls  <lont  il 
poiuTaît  avoir  besoin.  Le  (Comité  arrête  qu*il  sera  écrit  h  laduiinistrittion 
du  district  d*Allkîrcli  pour  lui  demander  des  renseignements  sur  ce  rnlimel. 

Le  ritoyen  Lakanal,  rhargé  par  arrêté  fin  G  du  présent  de  s**  corn 
certer  avec  le  Comité  tragriculture  et  des  arta*  relativement  à  rouvrage 
du  ritoyen  Daulïenton,  intitulé  Trtnlé  sur  k»  moutonâj  rend  compte  de 


(*)  Voir  b  note  i  de  ta  pa||e  3d^,  —  **^  H  ^*&^t  d'une  iiouvelle  Ibte  A  ^tfttiîir;  lu 
prenïii>iy*  liste  {j^i.  383)  îivaîl  Hr*  votée  1*?  jour  nj^m*^  p«r  la  Ctfiiveiilkin. 
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sa  conférence  à  so  siij(»l  ayoc  ce  Comité,  et  domande  à  ôtre  autorisé  à 
proposer  à  la  Convention  de  décréter  que  le  Traité  sur  les  moutons,  par 
le  citoyen  Dauhenton,  sera  imprimi»  et  tiré  a  deux  mille  exemplaires , 
au  profit  de  l'auteur  et  aux  frais  de  la  nation,  sur  les  fonds  mis  à  la 
disposition  de  la  Commission  executive  d'instruction  pubb'que^^^ 

—  Le  1^1  nivôse,  Fourcroy  lai  à  la  Convention,  au  nom  du  Comité  de  salut  public, 
un  rapport  ce  sur  les  arts  qui  ont  servi  à  la  défense  de  la  République,  et  sur  le  nouveau 
procédé  de  tannage  découvert  par  le  citoyen  Armand  Séguin  n,  rapport  dont  nous  avons 
donné  on  remarquable  passage  dans  Tlntroduction  du  tome  IV,  p.  xxxv.  Dans  la  même 
séance, adoptant  une  politique  qu*e11e  avait  repoussée  le  1 9  brumaire  (p.  9 1 9),  ta  Con\ention 
leva  le  séquestre  mis  sur  k^  biens  appartenant  aux  habitants  des  pays  en  guerre  avec  la 
République,  tout  en  maintenant  celui  qui  frappait  les  biens  et  créances  appartenant  tant 
aux  gouvernements  en  guerre  avec  la  République  qu'à  la  banque  dite  Royale  de  Saint- 
CihaiTes. 

PIÈGES  ANNEXES. 
On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Sëance  du  1  &  nivôse  an  m. 

Le  même  membre  ^'^  propose,  au  nom  du  Comité  dmstruction  publique,  de 
faire  payer  h  chaque  élève  de  TEcole  normale  une  indemnité  particulière,  dont  le 
maximum  serait  fixé  à  quatre  cents  livres ,  et  le  minimum  à  cent  livres. 

Ijâ  Convention  nationale  renvoie  cette  proposition  à  fexamen  de  son  Comité 
des  finances  ^^K 

Le  Meneur  (jiuméro  du  17  nîvèse  an  m)  nous  apprend  que  le  projet  de  décret  présenté 
par  Lakanal  disposait,  conformément  à  Tarrèté  du  Comité  du  98  frimaire,  que  Tio- 
deronité  promise  aux  élèves  de  T École  normale  leur  serait  payée  à  raison  de  la  distance 
de  leur  domicile  et  de  la  différence  de  leur  âge.  Maure  appuya  le  projet,  en  disant 
qu'il  connaissait  un  citoyen  marié  qui  avait  dépensé  six  cents  livres  pour  venir  è  Paris, 
ayant  dû  placer  sa  femme  chez  un  ami  et  ses  enfants  en  pension.  Gamier  (de  Saintes)  dit 
qu'il  ne  trouvait  pas  juste  d'établir  une  différence  dans  Tindemnilé  à  raison  des  âges. 
Mathieu  proposa  que  les  douze  cents  livres  par  an  qui  avaient  été  accordées  aux  élèves  de 
l'Ecole,  par  le  décret  du  g  brumaire,  leur  fussent  accordées  pour  la  durée,  ne  fût-eHe  que 
de  quatre  ou  six  mois,  du  cours  de  l'École  normale;  de  cette  façon,  le  traitement  serait 
suffisant  sans  qu'il  fut  nécessaire  d'y  joindre  une  indemnité  particulière. 

C'est  à  l'idée  de  Mathieu  que  se  rongeront  le  Comité  des  finances  et  les  délégués  que 
Ini  enverra,  le  18,  le  Comité  d'instruction  (voir  p.  899). 

t')  Cet  alinéa  est  la  répétition  presque  ^*^  C'est  Lakanal. 

textuelle  d'un  alinéa  déjà  inséré  au  procès-  ^^^  Procès -verbal   de    la    Convention, 

verbal  de  k  séance  précédente  (  p.  388  ).  t.  LH ,  p.  2  9 1 . 


:)9'i      PROCte-VERBAUX  DU  COMITÉ  DINSTRUGTION  PUBLIQUE 


TROIS  CENT   SOIXANTE-TROISIEME  SEAXCE. 

Du  iC  nivôst;  an  m.  [5  janvier  1795.] 

liO  Coniili'  iTiivoio  à  sa  première  section  un  ouvrage  du  citoyen 
(iîil).  Gn'j^nire,  intiluié  L  Ami  du  mlliimre  frtinam. 

Le  citoyen  Lalande  se  présente  pour  soumettre  au  (Comité  ses  ohser^ 
vations  sru'  le  (ioHege  national  de  France  et  sur  la  modicité  des  appoiii- 
tenuMits  de  ses  professeurs,  qu'il  prie  le  Comité  de  rendre  compatibles 
avec  d'autres.  Le  Comité  invite  le  citoyen  Lalande  à  donner  ses  obser- 
vations par  écrit,  et  les  r(»nvoie  à  sa  première  section,  qui  s'occupera 
(i»n  son  temps)  d(î  la  partie  de  c<»s  observations  relative  à  l'organisation 
du  Collèjjt^  de  Kranc(»,  et  lui  fera  le  plus  promplement  possible  un  rap- 
port sur  le  traitement  des  professeurs  de  ce  Collège. 

La  Conmiission  executive  d'instruction  publi(pie  expose  que,  vu  le 
besoin  [uvssant  qu'elle  a  de  bois  à  brûler  pour  le  cbauffagc  de  ses 
bureaux,  elle  a  (entiv  autres  mesiu-es)  traité,  poui*  Sti  consommation 
approximative  de  bois,  avec  la  citoyenne  Ouarnier-Réal  ;  mais  que  ses 
bateaux  se  sont  trouvés  pris  par  l(?s  glaces  à  Compiègne.  Dans  cet  état  de 
cboses,  la  (Commission  ne  peut  (pi'avoir  recoui*s  au  Comité  de  salut 
public  poiu*  qu'il  veuille  bien  lui  faire  accorder  une  vingtaine  de  chariots 
de  la  (Commission  des  clinrrois  pour  aller  à  Compiègne  et  lui  apporier 
la  quantité  de  voies  de  bois  (pie  Ton  jugiTa  convenable.  En  attendant 
qu'elle  reçoive  cette  partie  de»  bois,  elle  prie  les  Comités  d'instruction 
publique  et  de  salut  public  de  lui  en  faire  délivrer  quelques  voies  de 
celles  (pii  se  trouvent  à  Paris  ou  dans  les  environs.  Le  Comité  renvoie 
cette  demande  au  Conuté  de  salut  public  pour  y  statuer. 

V\\  membn^  donne;  lecture  d'une  dénonciation  faite  à  la  Conunission 
d'instruction  publicpie,  au  nom  du  comité  révolutionnaire  du  /l'arron- 
dissement, par  le  citoyen  Moreau,  président  de  ce  comité,  contre  les 
citoyens  Lebrun,  Langlier  et  Calendrin.  Le  Comité  charge  son  prési- 
d(»nt  d'écrire  au  comité  révolutionnaire  du  4*  arrondissement  pour  lui 
demander  l(»s  preuves  des  faits  allégués  dans  cette  dénonciation. 

Le  citoy(»n  Tbibaudeau  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  les  moyens 
d'encourager  les  ou\rag«»s  d'instruction  publi(pie  et  d'exciter  l'émulation 
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des  auteurs.  Le  Comité  le  renvoie  à  sa  deuxième  section  pour  en  faire 
son  rapport. 

Le  Comité  arrête  que  la  pétition  des  artistes  du  théâtre  de  l'Egalité 
en  demande  du  payement  des  engagements  qui  peuvent  leur  être  dus 
jusqu'à  ce  jour  soit  renvoyée,  avec  les  pièces  à  Tappui,  h  la  Commission 
executive  d'instruction  publique  pour  présenter  le  plus  tôt  possible  la 
liquidation  de  ce  qui  sera  reconnu  légitimement  dû  à  chacun  d'eux. 

*Le  Comité  d*instruction  publique,  ouï  les  représentants  du  peuple  près  TEcole 
normale,  arrête  : 

i"*  Les  leçons  et  conférences  qui  auront  lieu  dans  TEcole  normale  à  Paris  seront 
recneiUies  dans  un  journal  slénographique  ; 

9*  Ce  journal  sera  distribué  aux  membres  de  la  Convention  nationale,  aux  pro- 
fesseurs et  aux  élèves  de  TÉcoIe  normale  de  Paris,  et  envoyé  aux  administrations 
de  district  de  la  République  ; 

3*  La  Commission  executive  d'instruction  publique  demeure  chargée  de  Pcxé- 
cution  du  présent  arrêté  ^'^ 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Lakanal  à  présenter  à  la  Convention  le 
citoyen  Richard  pour  professeur  de  botanique  et  le  citoyen  La  Harpe 
pour  professeur  de  littérature  à  l'Ecole  normale  de  Paris  ^'-^l 

Sur  la  pétition  des  employés  à  la  bibliographie,  ([ui  demandent  un^ 
augmentation  de  traitement,  le  (Comité  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  le  bureau  de  la  bibliographie  étant  sous  la  surveillance  de  la 
Commission  d'instruction  publique,  c'est  à  elle  k  prononcer. 


^')  Le  journal  des  sëanccs  des  Lcoles 
normales,  dont  la  slénograpliie  fut  failo 
FOUS  la  dir«'c(ion  d'Igouel,  et  qui  fui  im- 
primé cbcz  Cb.  Reyiiier,  compril  deux 
fériés  distinctes  :  les  Lrçnj.s  failos  par  les 
professeurs,  et  leî  Débat»,  que  l'arrête 
appelle  ir conférences n.  Dans  son  cxcttllout 
livre,  L'Ecole  nwmale  de  l'an  m,  M.  Paul 
Dupuy  a  donné  sur  ce  journal  sténo;][ra- 
pbique  d^intéressantes  indications,  pa^jc  1 6a 
et  pa|^  168-173. 

M  C*est  Tbouin  qui  a\ait  été  dési(rné 
comme  professeur  de  botanique;  mais  ii 
était  en  Belgique ,  et  cVst  la  raison  qui  fit 
songer  à  le  remplacer  ;  toutefois  Lakanal  ne 
proposa  pas  la  nomination  de  Ricbard  à  ia 
Gonvonlion ,  en  sorte  que  Tbouin  resta  en 
possession  de  sa  cbairo.    La    Ilarp^}  8<'ra 


nommé  professeur  à  Thcole  normale  par 
décret  du  19  nivAse.  (Procès-%'crbal  de  la 
Convention,  t.  LUI,  p.  61.)  La  pi-oposit'on 
do  créer  à  PÉcole  normale  une  cbaire  de 
littérature  venait  de  Garât,  qui  avait  écrit 
à  ce  sujet  h  Lakanal  le  i5  ni\6se;  toutefois 
il  n*avait  pas  parlé  de  La  Harpe,  qui  était 
son  ennemi.  (  La  lettre  de  Garât  a  Lakanal 
a  été  publiée  par  celui-ci  dans  VExpoté 
9owmaire  de»  travaux  de  Joteph  Lakanal, 
1 838 ,  p.  a  1 7  ;  on  la  trouvera  à  T Appendice 
du  présent  volume.)  Mais  le  rapport  lu  par 
Jouenne  à  la  Convention  le  16  nivôse  mit 
en  avant  le  nom  du  professeur  du  Lycée 
(voir  p.  369);  et  c'est  évidemment  là  ce 
qui  décida  Lakanal  k  proposer  le  soir  même 
tu  Comité  la  nomination  de  La  Harpe. 
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Vn  nK'iubn^  propose  do  comprondre  dans  la  distribulioii  des  enroii- 
rajjeiDorits  et  secours  accordés  par  la  nation  aux  savants,  artistes  et  gens 
de  lettres  le  citoyen  Peyron,  peintre,  artiste  d'un  vrai  talent,  pauvre 
et  Agé  de  cin(|uante-deux  ans,  auteur  de  la  Mort  de  Sacrale,  de  Béli- 
mire,  de  la  Mort  d*Alcesie,  ainsi  que  les  citoyens  Thomas  Rousseau, 
po<M«,  et  Moline,  auteur  de  pièces  révolutionnaires.  Le  Comité  renvoie 
ces  demandes  au  citoyen  Chénier. 

Le  Comité  renvoie  aussi  au  citoyen  Chénier  une  note  du  citoyen 
Ehrmann,  qui  propose  de  comprendre  pour  la  somme  de  trois  mille 
livres,  dans  la  liste  supplémentaire  des  suivants  qui  doivent  recevoir  des 
«encouragements,  le  citoyen  SchweighaRUser,  éditeur  d'Appien  et  de  Po- 
lybe;  il  propose  aussi  d'y  comprendre  pour  la  somme  de  deux  mille  livres 
le  citoyen  Stuber,  premier  instituteur  d'ime  école  normale^ France ^^^ 

Le  Comité  renvoie  enfin  au  même  rapporteiu*  une  pétition  du  citoyen 
Duhamel,  instituteur  adjoint  des  sourds  et  muets,  qui  demande  à  être 
compris  dans  la  distribution  des  encouragements  et  secours  accordés 
par  la  nation  aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres.  Il  est  auteur  d'un 
ouvrage  intitulé  Essai  amilytique  sur  cette  question  :  Quelle  est  Finêtructimi 
nécessaire  à  un  citoyen  français ,  diins  la  supposition  (C une  république  pure^ 
ment  démocratique  ?  et  autres. 

Le  citoyen  Mentelle  remercie  le  Comiti»  de  l'avoir  fait  participer  aux 
encouragements  accordés  aux  savants,  artistes  (^t  gens  de  lettres,  et  le 
pne  de  vouloir  bien  appuyer  auprès  de  la  (ionunîssion  la  demande  qu'il 
lui  fait  du  logement  qu'elle  est  disposée  à  lui  accorder.  Cette  demande 
est  renvoyée  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique. 

Le  citoyen  Chalgrin,  architecte,  adresse  au  Comité  des  observations 
sur  un  établissement  à  faire  au  Luxembourg  d'une  bibliothèque  nationale. 
L(»  (iomité  en  arrête  le  renvoi  à  sa  deuxième  section. 

Le  Comité  renvoie  aussi  à  sa  deuxième  section  une  demande  en  aug- 
mentation de  traitement  que  font  les  employés  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale, rue  de  la  Loi. 

*Le  Gomitë,  vu  Télat  des  biens  réclamés  par  Adolaïdc-Loaise  Monmerqiië, 
veuve  [de]  Lebas-Counnont,  condamne,  certifié  par  le  commissaire  du  burani  da 

(')  Stuber  est  le  pastciir  qui  avait  précédé  J.-F.  Oherlin  au  Ban  de  It  Roche;  il  y  avait 
fondé,  entre  1760  et  1766,  une  tr école  dinslituteurs  dévoués  à  apprendre  le  fnmçm 
aux  bons  habitants  de  cette  vallée?).  (Voir  aux  annexes.)  Le  nom  de  Stuber,  malgré  k 
ri*commandation  d'Ehrmann,  ne  fut  pas  |)lacé  sur  la  liste. 
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domaine  national  de  Paris  ;  vu  Farrétë  du  Coaiilë  des  finances ,  section  des  domaines , 
portant  sursis  à  la  vente  des  livres  et  renvoi  an  ComiU^  d'iustruction  publique  pour 
examiner  s'il  serait  utile  de  les  conserver  en  tout  ou  partie  pour  la  République, 
estime  qu'il  n'y  a  lieu  à  en  retenir  aucun ,  et  qu'ils  peuvent  être  délivres  è  la  veuve 
Courmont. 

*Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  considérant 
que  la  nation  a  des  droits  sur  la  bibliothèque  de  feu  Léon  Perthuis,  dont  le  frère 
est  émigré,  que  cette  bibliothèque  est  extrêmement  précieuse ,  et  qu*il  est  nécessaire 
de  prendre  des  mesures  pour  la  faire  inventorier  et  estimer  ;  vu  l'arrêté  du  district 
de  Meaux,  qui  demande  qu'on  lui  envoie  un  bibliographe  instruit  pour  faire 
ce  travail;  arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts  est  autorisée  à  envoyer 
à  cet  effet  à  Meaux  le  citoyen  Tillard ,  et  qu'elle  transmettra  au  Comité  l'inventaire 
et  Pestimation  avec  son  avis,  pour  y  être  statué. 

*Le  Comité  arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts  retirera  de  chez  feu 
Condorcet  les  manuscrits  et  autres  objets  appartenant  k  la  ci-devant  Académie  des 
sciences. 

*Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  l'autorise  à 
délivrer  au  citoyen  Hassenfratz  une  machine  à  fendre  pour  l'atelier  de  perfectionne- 
ment des  armes  de  la  rue  Marc,  sur  son  récépissé,  et  après  avoir  fait  description 
de  la  machine  et  un  état  des  pièces  qui  l'accompagnent. 

*Le  Comité,  sur  la  pétition  du  citoyen  Gauthier,  seci*étaire  général  du  départe- 
ment du  Nord,  qui  se  propose  de  publier  un  ouvrage  où  les  citoyens  trouveraient  la 
réluction  des  mesures  anciennes,  de  toute  espèce  et  sous  qudque  dénomination 
qu'elles  aient  pu  être  connues,  aux  nouvelles  mesiures  décrétées  par  la  Convention 
nationale  ;  considérant  que  le  gouvernement  doit  accueillir  et  encourager  tous  les 
ouvrages  qui  ont  pour  but  de  faciliter  l'exécution  des  lois  et  de  mettre  à  la  portée 
de  tous  les  citoyens  le  système  des  mesures  républicaines,  invite  les  autorités  des 
départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme  et  de  l'Aisne  à  procurer 
au  citoyen  Gauthier  tous  les  renseignements  qu  elles  pourront  lui  fournir  pour  la 
confection  de  son  ouvrage. 

Barailon. 

PIECE  ANNEXE. 

Dès  le  16  fructidor  an  11,  dans  une  discussiun  sur  ie  déi-ret  du  9  thermidor  prescri- 
vant la  rédaction  en  français  de  tous  les  actes  publics  (décret qui  fut  suspendu  ce  jour-là), 
Elirmann  avait  signalé  à  la  Convention  les  efforts  faits  par  Stuber  pour  enseigner  le  français 
aux  habitants  du  Ban  de  la  Roche,  et  avait  également  parlé  de  l'œuvre  de  con  successeur 
Oberlin.  On  lit  ce  qui  suit  dans  le  Bulletin  de  la  Convention  : 

Uu  membre  ^*\  en  parlant  des  moyens  de  propager  l'instruction  publique  par 
l'universalisation  de  la  langue  française,  rend  compte  k  l'assemblée  d'un  fait  inté- 
ressant. 

Dans  le  département  du  Bas-Rhin  il  y  a  une  vallée  dite  le  Ban  de  la  Roche, 

(^)  C'est  le  Journal  det  débalt  et  de*  décrété  qui  nous  apprend  que  ce  membre  était 
Bhrmann.  Le  Moniteur  ne  parle  \ta»  de  rinridcnt. 
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roin|)08^  de  plusieurs  communes  dans  lesquelles  on  ne  parlait  quun  patois qiie 
Ion  ne  comprenait  plus  hors  de  la  vallëe.  Un  vieillard  respectable,  père  d*unc 
nombrctise  famille,  nomme  Stoober  (xir),  s'est  dëvouë  h  donner  à  ces  citoyens 
les  moyens  de  romniuniipier  avec  les  autres  hommes.  Pour  arriver  à  ce  bat,  il 
créa  une  école  d'instituteurs  dévoués  à  apprendra  le  français  aux  bons  haliitanls 
de  cette  vallée.  Les  soins  do  Stouber  n'ont  pas  été  infructueux  :  il  est  pan'eon  à 
faire  apprendre  la  jeunesse  à  lii-e  et  h  écrire  en  français.  Stouber  avec  son  sacces- 
sciir  et  ami  Oberlin  ont  porté  leurs  soins  plus  loin;  ils  ont  montré  aux  jeunes 
ge:is  du  Ban  de  la  Roche  les  éléments  de  physi(pie  et  d'astnmomie ,  delà  liota- 
nique,  de  la  nnisique,  rt  de  beaucoup  d'autres  connaissances  utiles  à  Thomme 
social;  et  ce  brave  homme,  quoique  puvi'e,  se  croirait  olfensi'^  si  on  lui  oflTrait 
une  i*écompense  p<*cuni.>ire''  ;  mais  le  nVit  de  ce  fait  inséré  au  procès-verbal, 
et  In  mention  honorable,  sont  les  seules  n'Krom|)enses  qui  puissent  plaire  à  de 
véritables  amis  de  l'humanité ,  qui ,  comme  Stouber  et  son  ami ,  se  sont  dévonës  k  - 
la  ser\'ir. 

Sur  cette  pi*o|)osition,  la  Convention  nationale  décrète,  que  le  récit  qui  vient 
de  lui  être  fait  sei'a  inséi*é  liononddement  au  ))rocès-verlKd  et  au  Bulletin,  et  que 
copie  par  extrait  en  sera  adress('*e  à  Stoulier  et  a  Oberlin  ^*\ 

Après  avoir  quitté  le  Bande  ia  Roclic,  Jcan-Gcoi^cs  Stulior  fut,  de  1768  i  1793, 
pasteur  de  Téglisc  collégiale  de  Saint- Thomas,  à  Strasbourg.  Il  abjura  dans  le  temple  do 
la  Raison,  le  9  frimaire  an  u.  (Babth,  NoUi  hwgr,  mr  U»  hommet  de  la  Révoiuîhm  à 
SiroMbourg,  dans  la  Revue  d* AUace.) 


('}  Cela  n*em|M>fha  |»as  iilhnnann  de 
proposer  Sluber,  quatre  mois  plus  lord, 
|K>ur  une  récom|iense  de  deux  mille  livres, 
comme  on  Ta  lu  au  pr«icès-\erhal  du  (Comité. 

^*^  Bulletin  de  la  Convention  nationale 
(Siippldmcnt),  n*  19  6m  du  mois  de  fruc- 
tidor an  II  (3*  C4jlonne).  -  I-.0  Procès- 
verbal  de  la  Convention  ne  ronlîenl  a1>so- 
luinent  rien  au  sujet  de  cet  Incident,  qui 
n*est  relaté  qu*au  Bulletin.  Cela  n'a  pas 
empérhé  Ehnnann  d*enyoyer  à  Stuber  <;l 
à  Oberiin  le  texte  de  ce  passage  du  Bulletin 
sous  ce  titre  :  tr Extrait  ilu  procès-\erbal 
de  la  Convention  nationale  du  16'  jour  de 
fructidor,  Tan  9*  de  la  République  une  et 


imlivisibif***;  co  texte  est  signe,  pour  ex- 
trait conforme,  par  Bentabde  et  Gnllroy, 
secrétaires ,  et  visé  par  Monnel ,  inspecteur 
dos  procès-verbaux.  La  lettre  d*envoi 
d*Ehrmann  i  Stuber  et  i  Oberim  est  datée 
du  19  fructidor.  Stœbcr,  le  Inopaphc 
(rOhcriin,  a  public  le  prétendu  trSxfrut 
(lu  procès-vcrI)al» ,  avec  plusieurs  incorrec- 
tions (c'est  là  que  Ta  pris  M.  P.  Dnpuy. 
1/ Ecole  normale  de  l'an  ttt,  p.  3l),  ainâ 
que  la  loltrc  d'Ehrmann  à  Oberlin  et  k 
rciK)nse  d'Oberlin.  (Stosbii,  Vit  éêi.'F, 
Oherlin,  SlraslK>urg,  i83i,  pages  Si3- 
3iri.)  On  na  )ias  la  lettre  d'Efamnn  i 
Stuber. 
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TROIS  CENT  SOIXANTE-QUATRIÈME  SÉANCE. 

Du  18  nivôse  an  m.  [7  jnmicr  1796.] 

A  l'ouverluro  de  la  séance,  les  commissaires  pour  les  Kcoles  de  saiilé 
proposent  au  Comité  de  nommer  le  citoyen  Lauth  professeur  de  Tana- 
tomie,  de  la  physiologie,  de  la  physique  appliquée  à  l'homme  et  à  Tail 
de  guérir,  de  la  météorologie,  à  TKcole  de  santé  de  Strasbourg;  le  citoyen 
lA)mbard,  professeur  adjoint  de  l'hygiène,  de  la  pathologie,  de  la  pro- 
phylactique à  cette  même  Ecole;  le  citoyen  Rœderer,  professeur  adjoint 
de  la  médecine  clinique,  d'après  l'observation  et  la  constitution,  de  la 
thérapeutique,  à  ladit<.^  Ecole;  enfin  le  citoyen  Tinchant  père,  conser- 
vateur à  cette  Ecole,  démonstrateur  des  drogues  les  plus  usuelles  et  des 
instruments  de  chirurgie. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  des  représentants  du  peuple  pn*s 
l'Ecole  normale,  nomme  les  citovens  Barailon,  Lalande  et  Fourcrov 
pour  se  transporter  au  Comité  des  finances,  et  s'y  concerter  sur  la  pro- 
position faite  à  la  Convention  de  déterminer  le  traitement  des  élèves  de 
l'Ecole  normale  ^^^ 

*  Le  citoyen  Lefèvre-Villebrune  fait  hommage  au  Comité  de  la  traduction  de  la 
prodamalion  de  la  Convention  nationale  au  peuple  français  en  langue  persane,  par 
le  citoyen  RaflSn,  secrétaire  interprète  en  langues  orientales,  et  transcrite  dans  les 
deux  idiomes  par  son  élève  Ahmed-Khan ,  Indien.  Le  Comité  arrête  qu*elle  sera 
imprimée  à  l'Imprimerie  du  Bulletin  des  lois,  et  charge  le  citoyen  Langlès  de  sur- 
veàio'  celte  impression;  arrête  en  outre  que  le  citoyen  Villebmne  est  autorisé  à  en 
faire  une  traduction  latine,  ({ui  sera  également  imprimée  lorsqu'elle  aura  été  sou- 
mise an  Comité. 

liC  Comité,  sur  la  proposition  d'un  membn»,  charjje  les  citoyens 
Massieu  et  Fourcroy  de  prendre  des  renseignements  sur  l'Imprimerie 
du  Bulletin  des  lois,  et  lui  faire  un  rapport  sur  le  degré  d'utilité  dont 
elle  pourrait  être  pour  l'impression  des  ouvrages  d'instruction  pu- 
blique. 

<>'  Celte  proposition  avait  éi6  renvoyée  légués  du  Comité  d'instruction;  le  19,  un 

au  Gmnité  des  finances  par  un  décret  du  nouveau  projet  de  décret  sera  présenté  à 

ih  nivdse  (voir  p.  ^93).  L'entente  s'éta-  la  Convention  et  adopté.  Noos  donnons  C4* 

Mit  entre  le  (>»iité  des  finances  et  les  dé-  décret  en  annexe  (p.  ^oH). 
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Louis-Aicolas  de  Villicrs,  a{jc  de  treize  ans,  élève  de  l'Ecole  {p*atiilte 
d(^  d(\ssin,  offre  au  (loinilé  plusieurs  dessins  et  plans  d  architecture  de  sa 
composition.  Le  Comité  charge  son  président  de  lui  donner  Taccoladc^ 
fraternelle,  et  arrête  la  mention  civique  de  l'hommage  de  ce  jeune  citoyen 
au  procès-verbal,  dont  extrait  lui  sera  délivré. 

Le  (iomilé  autorise  le  citoyen  Massieu,  sorti  du  (lomité  conformément 
au  rè|jlement  sur  l'organisation  des  comités,  h  continuer  le  travail  dont 
il  avait  été  chargé  sur  la  bibliographie. 

Un  membre  demande  que  h^s  commissaires  chargés  de  surveiller 
rimpn'ssion  du  voya{je  de  La  Peyrouse  prés(^ntent  leur  rapport  au 
(]omit('  sous  trois  jours.  Cette  proposition  est  arnHée. 

Le  (Jomitts  sur  la  pétition  du  citoyen  Cordurié,  ri-devant  profcsseiu* 
de  mathématiques  au  collège  national  d'Albi,  tendante  ;i  obtenir  le  paye- 
ment de  son  traitement,  passe  h  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  les 
collèges  n'ayant  été  supprimés  par  aucune  loi,  les  professeurs  doivent 
continuer  à  toucher  leur  traitement. 

*  Les  artistes  du  ci-devant  Théâtre-Français  exposent  au  Comilé  f  que  les  travaux 
multiples  des  Comités  chargés  de  présonlor  h  la  Convention  un  rapport  sur  Tor- 
gauisation  de  ce  th^lre  ne  leur  ont  ()as  permis  encore  de  faire  ce  rapport,  ei  qa*3 
est  possible  que,  malgré  les  dispositions  formelles  des  Comités,  on  ne  puisse  pas 
le  faire  encore  de  plusieurs  décades  :  en  cet  état ,  ils  prennent  la  liberté  de  repré- 
senter au  Comilé  que  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux ,  n*ayant  pour  subsister  que 
leurs  talents,  ayant  été  mis  hors  rl'état  de  les  exercer  pendant  près  d*uiie  annëe, 
et  ayant  contracti^  dos  dettes,  éprouvent  la  plus  grande  gène  :  de  cet  état  de  dé- 
tresse il  résulterait  que  plusieurs  ne  j)ouvant  résister  plus  longtemps  chercberaient 
h  se  placer,  et  prendraient  des  engagements  séparés,  cxi  qui  décomposerait  la 
troupe  et  détruirait  la  réunion  «jui  est  nécessaire  h  l'art  et  que  les  GomitéB  parais- 
sent vouloir  conserver.  Un  moyen  s'ofTi^e  en  ce  moment,  qui  obvie  à  eet  inconvé- 
nient. Les  directeurs  d'un  théâtre (^'  leur  proposent  de  les  employer  tous,  jiisqa*à 
ce  qu*il  ait  été  statué  sur  eux  ;  les  artistes  ne  prendront  que  des  engagements  eon- 
ditionnels,  subordonnés  entièrement  au  travail  des  Comités.  Par  là  ils  auraient  le» 
secours  nécessaires,  la  réunion  serait  conservée,  et  les  vues  des  Comités  ne  sonieRl 
point  contrariées.  Ils  ont  cru  ne  devoir  rien  conclure  sans  Tavoir  exposé  an  Comité 
(Pinstruction  publique.^  Le  Comité  airètc  la  mention  de  celte  déclaration  au 
procès-verbal. 

Les  artistes  logé's  au  Louvre  exposent  au  (lomité  les  inquiétudes  qu*ont 
fait  naître  plusiem-s  citoyens,  se  disant  chargés,  d'après  un  arrêté  du 
(i'omité  des  finances,  de  visiter  et  prendre  note  de  leurs  logements,  et 

''  Le  lliéàlrc  Fevdcau. 
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(le  savoir  par  quel  titre  et  on  quelle  qualité  ils  les  possédaient.  Le»  prési- 
dent rëpond  au\  pétitionnaires  (|uo  le  (]oniit('  a  pris  les  mesures  qu'il  a 
jugées  nécessaires  pour  assurer  aux  artistes  la  jouissance»  de  leui^s  loge- 
ments au  Louvre. 

Sur  les  observations  faites  |)ar  un  membre  (pie  grand  nombre  d'im- 
primeurs et  d'éditc^urs  ont  conçu  des  incjniétiides  sur  plusieurs  ouvrages 
de  belles-lettres,  sci(»nces  et  arl^j  dont  les  titres  ou  b*  te\t(»  présentent  des 
traces  de  féodalité  ou  de  l'ancien  régime,  et  qu'il  n'ost  pas  possible  de 
les  faire  disparaître  sans  altérer  ou  détériorer  ces  ouvrages,  le  Comitc' 

passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  du ^^^  qui  défend  de 

dégrader,  sous  aucun  prétexte,  les  monuments  des  sciences,  belles- 
lettres  et  arts. 

*  Le  Comité,  considéraDt  que  les  agents  du  gouvernement  ou  préposés  aux  dif- 
férentes écoles  nationales  ël  a  biles  à  Paris,  autorisés  h  enlever  des  dépAls  des  objets 
de  sdencesetd^arts,  négligent  d'en  faire  la  description  exacte,  que  o^tte  négligence 
peut  donner  lieu  à  des  abus,  arrêt**  que  les  conservateurs  de  dépôt  ne  pourront 
dans  aucun  cas  délivrer  les  objets  confiés  à  leur  garde  qu'après  qu'il  en  aura  été 
fait  une  description  exacte  pnr  des  commissaires  de  la  Commission  temporaire,  à 
laquelle  il  sera  envoyé  une  expédition  du  présent  arrêté,  pour  le  faire  notifier  8iu*-le- 
cliamp  aux  conservateurs  et  veiller  à  son  exécution.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé. 

*  Le  Comité,  considérant  que  loi  scellés  sont  apposés  sur  la  salle  du  Louvre  où 
sont  déposés  des  modèles  de  vaisseaux  qui  servaient  aux  démonstrations  que  fai- 
saient les  professeurs  aux  élèves  ingénieurs  de  la  marine;  qu'il  est  essentiel  de  rendre 
aux  élèves  et  aux  professeurs  ce  moyen  d'instruction ,  arrête  : 

Article  pbbhibb.  I^a  Commission  lemporaii*e  des  arts  est  chai-gée  de  faire  lever 
incessamment  les  scellés  apposés  sur  la  salle  du  Louvre  où  sont  déposés  les  modèles 
de  vaisseaux. 

Ait.  i.  Les  élèves  auront,  sous  la  surveillance  du  professeur,  l'enlrée  de  la 
salle  et  l'usage  des  modèles. 

Art.  3.  Ce  dépôt  continuera  d'être  confié  à  la  gai-de  du  citoyen  Faltory.  11  sera 
-  envoyé  une  expédition  du  présent  arrêlé  à  la  Commission  lem|>oraire  des  arts  et  à 
la  Commission  de  la  marine. 

*Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  membre,  arrête  que  le  voyage  de  La  Pey- 
ronse  continuera  d'être  imprimé  tel  qu'il  est ,  sans  aucun  changement  ni  modi- 
fication. 

Le  (Comité,  ouï  la  demande  du  citoyen  Kngrand,  e\-vicaire  épiscopal 
de  Reims,  tendante  à  être  payé  de  sa  pension  ri  Ars  bonoraires  altacbés 

(')  CTest  le  décret  du  3  du  deuxième  mois  de  Tan  a'  (I.  II,  p.  659). 
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au\  fonctions  dr^  coniniissain*  à  ia  i)ih]io{][raphic  du  district  de  Reiiiis. 
arnUe  (|iu»  sa  deuxième  st»ction  lui  |)n'S(»ntera  uii  projet  de  décret  à  pro- 
poser à  ia  Convention  sur  la  cunndation  des  traitements  et  des  pensions^'  . 

Le  ritoyerï  (iréjjoire  donne  ledmv  d'une  lettre  du  n^présontant  tJii 
peuple  J(»anl)on  Saint- Andn^  (jui  reconmiande  à  la  muniiiconce  natîu- 
nal(^  les  niec(»s  de  Fénelon^*^^  Le  Comité  arrête  qu'elles  seront  comprises 
dans  la  distribution  d<»s  trois  ami  mille  livrc»s  accordées  par  la  Convenlîou 
au\  artistes,  savants  et  [jens  de  l(»ttres. 

Le  Comité  arrête  en  outre  que  le  ritojen  Lakanai  fera  un  nipport 
particulier  à  la  Convention,  pour  faire  conlirmer  cet  ari*eté  et  lui  pro- 
poser de  décré'ter  <pie  Fénelon  soit  placé  au  Panthéon  ^^l 

Le  Comit/»  renvoie»  à  la  (]onuuission  temporaire  des  ails  une  lettre  du 
commissaire  des  ndations  (»\lérieures,  qui  demande  qu'on  lui  remelte 
une  carte  maritime  d<»s  cotes  de  l'Inde,  qui  se  trouve  parmi  les  manu- 
scrits de  I)'K|)r(*mesnil .  à  sa  terre  de  Marfosse,  district  de  Brutus-Villiers. 

Le  Comité'  renvoie  à  la  Conmiission  d^instruction  publique  une  péti- 
tion du  citoyen  \audo\(»r,  architecte,  (pii  sollicite  un  ]o{][ement  au 
LouviY. 

La  citoyenni»  .Mouîiet  fait  h(unma|je  au  Conuté  de  plusicure  ouvrages 
de  wi  composition  :  T  fj*llres  de  Jenny  Bleinmore,  \\  vol.;  îi"  C0KU9 
orimlaux,  av<'c  la  suite,  !î  vol.;  3"  Les  Montagnards,  comédie;  4'  Es9ai 
en  vers;  en  tout ,  (>  vol.  brochés.  Le  Comité  t»n  arrête  la  mention  civique, 
et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque;  arrête  en  outre  que  la  citoyenne  Monnet 
sera  comprise  dans  la  distribution  des  trois  cent  mille  livr(?s  accordëes 
par  la  nation  auv  savants,  artistes  et  gens  de  lettres f^^. 

Le  cito>en  Loais(»l  TiMM>(jate,  auteur  de»  différents  ouvrages  dont  il 
donne  la  nomenclature  ^•''',  demande  à  êtn»  porté  sur  la  liste  des  écrivains 
qui  ont  eu  part  aux  bienfaits  du  gouvernement.  Le  Comité  renvoie  cette 
demande  au  citoyen  Cliénier. 

Le  Comité  arrête  (|ue  les  cito\ens  Lavallée,  auteur  dramatique,  Pr^ 
ville,  Duhamel,  autein*  d'un  Vonibiilaire  français,  Naigeon,  auteur  d'une 
traduction  d'Kpiclcte  et  autres  ouvrages,  Pingeron,  citoyenne  Allard^*\ 

■''  La  (iOnvenlion  votora  un  décret  à  oeUo  fin  lo  iG  fructidor  an  m.  —  ^*)  Il  t'uiit  des 
petite8-nièrcs  de  Fénelon;  Joanhoii  fera  une  motion  à  In  Convention  en  leur  Ikveur  le 
3  llon^al.  -  ^^''  Lakanai  n'a  pas  présenté  re  rapfmrt.  —  (^'  Klle  n'y  a  pas  ëtë  OfMDprise. 
—  t^Ml  a>ait  érrit  des  romans  et  dt's  piôces  de  tliéûln*.  —  '*'''  Elle  n*a  pas  éïè  compiwe 
dans  la  distribution. 
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Brion  de  la  Tour,  Moitié,  sculpteur,  veuve  Roucher,  veuve  du  citoyen 
Vlaillv^^^  auteur  de  XEsprii  de  la  Fronde,  et  Peyron,  peintre,  seront  com- 
pris dans  la  distribution  des  trois  cent  mille  livres  accordées  par  la  Con- 
vention nationale  aa\  savants ,  artistes  et  gens  de  lettres. 

Un  membre  observe  que  le  citoyen  Chénier  est  sorti  du  Comité ,  con- 
formément au  règlement  sur  l'organisation  des  comités.  Le  Comité  charge 
en  conséquence  le  citoyen  Thibaudeau  de  présenter  à  la  Convention  la 
liste  complémentaire  des  savants,  artistes  et  gens  de  lettres  qui  doivent 
avoir  part  aux  bienfaits  de  la  nation. 

Un  membre  expose  qu'il  existe  dans  la  bibliothèque  du  Comité  plu- 
sieurs cartes  éparses  de  la  Hollande;  qu'il  conviendrait  de  les  réunir  et 
de  les  faire  relier  en  un  seul  cahier.  Le  citoyen  Barailon  (»st  autorisé 
à  cette  fin  et  chargé  d'y  veiller. 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Barâilon. 

—  Le  1 8  nivôse  avait  eu  lieu  h  la  Convention  un  grand  débat  à  l'occasion  d'émi|rrés 
qui  demandaient  à  rentrer.  Barras  dëclara,  aux  applaudissements  de  toute  rassemblée, 
c[ue  les  émigrés  ne  rentreraient  jamais;  Logendre  fit  connaître  le  moi  prononcé  par  Danttm 
à  la  vcilie  d'être  arrêté  :  «Emporte-t-on  sa  patrie  sous  la  semelle  de  ses  soulieVs?»  Lau- 
renceot  fit  une  première  réclamation,  qui  ne  trouva  pas  d'cclio,  en  faveur  des  Girondine 
rais  hors  la  loi  et  qui  avaient  cherciié  un  refuge  à  l'étranger. 

PlèCE    ANNEXE. 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Con\enlion  :     - 

Séance  du  19  niv<^$e  an  m. 

frLa  Conventiou  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  Comités  d'instruction  publique 
cl  des  fmauces, 

frDëcrète  que,  siu*  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  executive  de 
l'instmction  publique,  il  sera  payé  sans  retard,  à  chaque  élève  de  TEcolc  nonnale, 
une  somme  de  trois  cents  livres. 

trAu  premier  ventôse  prochain,  il  sera  payé  à  chacun  desdits  élèves  une  somme 
de  deux  cents  livres. 

«tAu  premier  germinal  prochain,  pareille  somme  de  deux  cents  livres. 

rrAu  premier  floréal  prochain,  pareille  somme  de  deux  cents  livres,  et  trois  cents 
livres  à  la  fin  du  cours  normal. 

frLesdites  sommes  formant  celle  de  douze  cents  livres  attribuée  à  chacun  des 
élèves  susnommés  par  la  loi  d*organisation  ^es  écoles  noimales^'^^ 

^•>  Klle  n'a  pas  été  comprise  dans  la  distribution.  —  '*'  ProciVverbal  de  la  (Conven- 
tion, t.  LUI,  p.  61. 
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TROIS  CENT  SOIXANTE-CJNQUIÊIWIÎ  SÉANCE, 

(ektfaohdinairb.) 

Du  rg  nivâs^  an  m»  [  8  janvier  179B*J 

*h^  Cumîit^,  Vil  la  lettre  du  Comité  de  salut  public,  en  date  du  16  oivdse^ 

aiT^h*  une  la  Coïiiinîssiinji  lertipnraîre  des  arls  ff^ra  remettre  au  citoyen  Conti^n^ 
pour  l'École  uéî-oslatique  i\v  Meudoti,  W  iustmaieulâ,  outils  et  autres  objets  cou- 
tenus  dans  tes  état5  âuneuës  au  |irésent  arrêté ^^^ 

Le  Coniitr5  passe  à  l'ortlro  du  jour  sur  la  pétition  des  citoyens  Bel- 
lavoirie  et  Machy,  relative  h  un  ouvrage  de  leur  composition  iiititiilt^ 
Triomphé  de  la  Répubiitjîie  franfaùeé 

Le  Comité  passe  «'gaiement  h  lonlre  du  jour  sur  la  pi^lilion  du  citoyen 
Cavailhon,  sur  riuvention  d*urï  télégraphe. 

Le  Comité  ajourne  la  demande  que  fuit  le  ritoyen  Leblanc  pour 
riïupression  d'une  collection  de  mémoires  sur  les  pln^nomenes  de  bi 
enstnllisatîon, 

L»^  président  rappelle  au  Comité  que  le  motif  de  sa  séauee  ejttra-- 
onlifiaire  est  de  présenter  à  la  Convention  un  projet  de  fête  pour  Tan- 
nivei*saire  de  la  chute  du  tyran.  Le  Comité,  apn^s  avoir  entendu  difTé^ 
rentes  propositions,  arrête  (pie  rhacun  de  ses  membres  lui  présentera  a 
sa  prochaine  séance  ses  vues  à  ce  sujet  ^^^ 

Barailon. 


—  Un  dt^a  élus  du  17  IVactulur  an  n^  Linjunib^  étAÎl  sorti  du  Cumîk^  d^inslrurtion  datm 
1a  preminre  mokii^  di^  nîtri»;  potir  aller  en  miseiao  1  d  fui  roiuptaeé  par  Lalandei  le  |iri^- 
tnier  des  suppléants  élus  l'  1 7  ffimnîre* 

Lt.'â  quatre  meni]>roh  doiiL  ce  fuH(^  tour  d**  sortir  du  Couiit^*  au  milieu  de  iijv6i^e  Rml 
léi»  quatre  derniers  doîî  élu^  du  ij  IriicUdur  an  u  :  (^hénîer,  Gr4^uiref  MaKsieu  et  Boonel 
(Chénier  eL  Majisieu  uut  ét^  tuentiaiiBèï  comme  ^otîh  au  priM^ès-verii^it  dr  la  î^anre  du 
Comilé  du  î8  nivàse;  Itomiétsera  lufii donné  comme  sorti  au  proc«-?s™verbaï  du  3 a  uiviW'j* 
Qitûtn^  nf>uv**auï  mcmJu'e*  fnrent  éhiA  le  ij)  nîvo^^  î  Fouixroy,  Dounou^  Mercier  vt  Bail- 
tetil;  le»  t^Tipfdéant»  Tureut  Ma^i^^iPU»  Etabaut-PumW,  Laurence  el  Ysalfeau, 


^'^  fjeï  états  ne  sont  pas  anni'^ic^s  au 
procès- verliaL 

^''  Le  matin  miHne,  la  CuavimlioiiT  sur 
la  propiihitliiti  de  Barrai ,  a\ait  chargé  le 


Comité  d*instnictiun  publique  ite  pr^uter 
un  projet  d'^  ft^te  pour  céUbrer  rannî^e*- 
tiaire  du  ai  jamier  (qui  Cflrr,"Spimda)t  a-i 
3  pluvi4$e).  Voir  Tanneie. 
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PIÈCE  ANNEXE. 

Nous  donnons  la  relation  de  la  partie  de  la  séance  de  la  Convention  du  19  nivôse  où 
il  fut  parlé  de  la  célébration  de  l'anniversaire  du  9 1  janvier,  d'après  In  compte-rendu  du 
Moniteur,  qui  est  le  plus  complet,  mais  en  notant  les  principales  variantes  que  présentent 
le  procès-verbal  et  le  Journal  dei  débatt  et  det  décrets  : 

Convention  nationale,  séance  du  19  nivôse  an  m. 

Barras.  ^*^  Un  jour  mémorable  approche  ;  c'est  le  9 1  janvier  que  le  dernier 
tyran-roi  expia  sur  Féchafaud  les  crimes  dont  il  s*était  sonillé.  Je  ne  me  rappelle 
pas  si  la  Convention  a  décrété  que  l'anniversaire  de  cette  époque  serait  célébré 
dans  toute  la  République ^*^  {Applaudissements  réitérés,)  En  ce  jour  l'allégresse 
universelle  des  Français  répondra  h  une  poignée  de  royalistes  qui  cherchent,  par  tous 
les  moyens  possibles,  à  troubler  Tordre  public.  Elle  prouvera  que  la  Convention 
et  le  peuple  ne  cesseront  de  leur  livrer  une  guerre  à  mort.  (  Vifs  aiyplaudissements.) 
Et  moi  aussi  j'ai  aperçu  le  royalisme  exciter  dans  cette  assemblée  des  divisions  qui 
ne  sont  qu'apparentes;  car  la  Convention  est  animée  du  même  esprit.  {Nou- 
veaux applaudissements  ^^K)  Eh  bieni  cette  journée  leur  apprendra  que  leur  espoir 
est  déçu  pour  jamais.  Je  demande  que  le  Comité  d'instruction  publique  soit  chargé 
de  présenter  le  projet  de  la  fête  que  je  propose  à  la  Convention  de  faire  célébrer, 
le  Qi  janvier,  dans  toutes  les  communes  de  la  République.  {Les  applaudissements 
se  renouvellent,)  Je  demande  que  le  procès-verbal  de  celle  qui  sera  célébrée  h 
Paris  soit  envoyé  aux  départements  et  aux  armées  ^^\  afin  de  détruire  les  accusa- 


(^}  Le  Journal  dei  débatt  et  de»  décret» 
fait  commencer  le  discours  de  Barras  par 
cette  phrase  :  tr  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre w. 

^*)  Journal  de»  débat»  et  de»  décret»:  «rie 
ne  sais  s*il  y  a  un  décret  pour  célébrer  cet 
ajiniversairo.  —  Oui,  oui,  s'écrie-t-on  de 
toutes  paris.  L*assemblée  se  lève,  les  cris 
du  Vive' la  République!  retentissent  long- 
temps.» —  Le  procès-verbal  ne  reproduit 
pm  cette  phrase. 

Il  y  avait  en  effet  un  décret,  il  y  en  avait 
m;ma  deux  :  le  ai  janvier  était  une  dos 
quatre  datei  dont  le  décret  du  1 8  floréal  an  11 
a\ail  prescrit  la  célébration  par  une  fête  an- 
nuelle (t.  IV,  p.  365);  et  déjà  antérieure- 
ment, le  9  pluviôse  an  11,  la  Convention, 
avant  d^aller  sur  la  place  de  la  Révolution 
commémorer  le  premier  anniversaire  de 
Texécution  de  Louis  XYI ,  avait  décrété  que 
tous  les  ans,  à  pareil  jour,  il  serait  célébré 
une  fête  civique  dans  toute  Tétendue  de  la 
République. 


('J  Le  procès-verbal  insiste  davantage 
sur  Téclatantc  manifestation  antiroyaliste 
à  laquelle  la  Convention  se  livra  à  Tocca- 
sion  de  ce  passage  du  discours  de  Barras. 
Voici  comment  il  relate  les  paroles  de  l'ora- 
teur et  la  démonstration  à  laquelle  elles 
donnèrent  lieu  :  «rNous  les  avons  vus,  ces 
royalistes  impudents,  cherchant  à  fomenter 
des  divisions  parmi  les  représentants  du 
peuple,  et  poussant  Taudace  jusqu'à  dire 
que,  dans  cette  assemblée  même,  il  exis- 
tait encore  des  partisans  de  la  royauté. . . 
(A  ces  mots,  l'orateur  est  interrompu;  la 
Convention  nationale  tout  entière  se  lève: 
les  mots  de  Vive  la  République!  Péri»»ent  à 
jamai»  le»  tyran»  du  monde  !  sont  mille  fois 
répétés;  l'enthousiasme  des  représentants 
du  peuple  se  communique  aux  tribunes; 
les  applaudissements  se  confondent  et  sont 
longtemps  prolongés.)» 

(*^  Le  Moniteur,  ici,  a  reproduit  inexac- 
tement la  proposition  de  Barras;  ce  n*est 
pas  du  procès-verbal  de  la  fêle  que  Barras 
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lîou!^  dti  myaliâtne  et  toutes  1^  calomnies  qui?  fon  a  ré{>andue!$  contre  la  L'epii^n- 
(atian  imLiotiule. 

Celle  propositioQ  est  décrétée  h  fnnnmmlïé  et  un  mîlîeii  dûs  plus  vifs  applau- 
di ^^m  en  b. 

[Mhetn,  ié  trest  p*i»  seuletweiîl  dans  les  comumues  ipi'ii  faut  c^Mbrer  cette  fiHe, 
mais  auï  nrmi^,  mal»  aux  avaut-posles^^^.  (Oh  apiilaudiL)  Il  sem  beau  que  nos 
soMhIs  fuissent  enleudre  jt  coups  de  raoon  bui  satellites  du  st'dtiouder  et  rie  Vem- 
pei'eur  qu'ils  célèbrent  la  de&truclion  du  royalisme  ;  il  sera  beau  de  voir  les  bui'dB 
du  Rhin,  de  THscaut  el  de  la  Meuse  i^tentir  des  cris  de  joie  des  a*publkmns,  (Ap- 
phudinsmnrnfs,  )  Il  sera  beau  d'apprendre  au>i  satellites  de  rEâ[>agne  que  fespoir 
des  Bourlinnii  est  anéanti;  il  nera  beau  devoir  nos  hrave^i  marins  de  TOcéin  et  de  la 
Mi^tileiTauée  fau'e  tïtentir  les  ëclios  des  mers  de  leurs  cris  d^alk^resse ^'%  Nos 
armées  n'ont  pas  besoin  tic  règlement  ni  île  projet  pour  cela  :  c*est  une  fêle  pour 
elles,  lorsc[u'eI]es  battenl  Tennemi;  et  notre  collègue  Belle^arde^  qnt  esta  côlë  de 
moi,  sanra  bien  célébrer  en  Hollande  la  f*He  de  la  liberl<S  à  coups  de  canon.  Nos 
vnbniUiirei^  feront  cela  d'abondance  de  cœur^'^^ 

Pêmères,  Il  ne  faut  |ms  que  celle  fête  soit  seulement  célébrt^  cette  année»  ÎI 
faut  la  piTpi^tner;  il  faut  que  le  souvenir  de  la  murl  du  lyran  retrnce  h  nos  derniei^ 
ncvenx  les  maux  de  la  tyrannie,  et  leur  fasse  dt^  tester  ^jamais  la  royauté.  Je  dc> 
mande  qm^  la  même  fAli'  soit  rt^pëlée  cbaipie  année  f*J,  (On  appimdit,) 
Les  propositions  rie  Dubem  et  de  Ptluières  *^nt  adoptées. 
***  Je  demande  (pie,  le  lejitlemoin  de  la  f(Me,  nous  entendions  le  rapport  sur  II 
famille  Ca pet- 
Cette  der'oière  proposition  est  légalement  adopta  an  milieu  des  applaudissemeiîti^ 
et  des  cria  de  Vm  ta  HfpMique!  Vive  la  C4Qnmtiion  tmliùtmk!^^^ 


s.  paH#,  tuiih  du  procéfi-vorbftl  de  la  néancc 
dvi  19»  L^*  proc'Wverbal  dît  r'Xj>ri"Ss<*irH*nt ; 
«LWatiîur.  *  i  propusi'.,*  tjue  le  jimtè^ 
verbol  de  In  î^éaore  îWîi'a  envoyé  k  toutes  les 
communes  de  la  République  et  aux  nrmée» 
rie  lorrc  **t  di*  ïn*^r-?.  l^n  Jounutl  drt  (t^haU 
et  de»  décreU  tra  paa  roinmit;  la  ménie 
eri'eur  que  le  Moniteur;  m\  lit  daii^  sou 
comptfï-rt'ndii  r  ^Barvit».  in  demande  de 
plu^  qu^  le  procèH->erba1  de  cette  ^ijancc 
âoll  envoyé  a  toute»  les  cmnmiJnes,  —  Un^ 
vois.  £t  aut  arméc<i.n 

^'^  Jium  reniplaçQiia  par  cette  pbrase, 
extraite  du  J&umeJ  du  dihttH  et  deê  dé- 
cret» ,  ta  pltfaf^  du  Muni  {eut- 1  ptuà  éreurlée. 

''5  Ici  le  Jountai  dt*B  déhnU  et  dtê  dêctTtt 
înlercal<>  miU*  jibriiE^  :  ^h'  dejuande  (pio 
d(s  iiuïrriera  extraordinaires  soient   en- 


voyés aui  «riiiée?;  ît  n'est  pa*  bewîin  d'al 
tendre  le  rnppfjrtn. 

^^  J  Jmtnifd  dfë  dèfratt  et  de»  décrHt^  w  UiVe 
fôle  oux  armées,  c'e^t  la  victoire;  lîez-vcpuâ 
H  ffirméiï  du  Noixl  eu  Hollande;  elle  rfa 
pQs  bejoin  de  r^|^lemenb,  non  pluë  qut-  Le^ 
autn?ïi  aruiécT*;  die*  célébreront  louiez 
cetti^  féie  d'abondance  de  c«fur,  (  Vtfi  np- 
^taitiîin»emeH  iê.)^ 

^*^  IjC  procès-verbal  résume  ropiiiîiin  de 
Pénières  ainsi  î  «  Uti  membre  demande  qu** 
la  fête  du  2 1  janvier  it^it  été  ruelle  eounne 
la  République  •!, 

^■'"^  Muniti'ar  du  ^îs  nîvcVse  an  in«  pAûh, 
—  Le  procèjj-ïtTbal  dit  *  ffL\^^tmh\é^  se 
lève^  décrtHe  les  diuTses  prw|jositionâ  »  et 
tes  renvoie  à   la   rédaelîom* 
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TROIS  CENT  SOIXANTE-SIXIKME  SEANCE. 

Du  90  nivôse  an  m.  [9  janvier  i7g5.] 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  membre  donne  lecture  d'une  lettre 
du  citoyen  Séjan,  organiste,  qui  demande  à  être  porté  sur  la  liste  des 
savants,  artistes  et  gens  de  lettres  à  qui  la  nation  accorde  des  récom- 
penses. Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  au  citoyen  Thihaudeau ,  chargé 
de  faire  ce  rapport. 

Le  Comité  renvoie  au  même  rapporteur  une  note  remise  par  un 
membre  pom*  faire  porter  sur  cette  même  liste  les  citoyens  Lacombe, 
(lirault,  Grivet,  Fontallard,  Koraï,  Sylvestre  de  Sacy,  Laudine. 

Le  Comité  arrête,  en  outre,  que  les  citoyens  Lebas,  professeur 
d'accouchement,  etWailly,  grammairien,  seront  compris  dans  la  dis- 
tribution des  récompenses  accordées  par  la  nation,  ainsi  que  le  citoyen 
Beffroi  de  Reigny,  dit  «Cousin  Jacques tv. 

Le  citoyen  Deriaux,  auteur  de  différentes  pièces  dont  il  joint  les 
exemplaires  tant  imprimés  que  manuscrits,  demande  à  avoir  part  à  la 
distribution  des  récompenses  accordées  par  la  nation.  Cette  demande 
est  renvoyée  au  citoyen  Thibaudeau. 

La  Conamission  d'instruction  publique  fait  un  rapport  sur  le  citoyen 
Goussu,  homme  de  lettres,  auteur  d'une  Méthode  utile  à  rinstruction  de 
la  jeunesse,  et  propose  de  le  comprendre  dans  l'état  supplétif  des  secours 
et  encouragements  qui  restent  a  distribuer.  Le  rapport  est  renvoyé  au 
citoyen  Thibaudeau. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  la  demande  que  fait  le  citoyen 
Mozin,  du  Calvados,  qu'on  veuille  bien  s'occuper  d'une  pétition  qu'il  a 
présentée,  relative  à  un  télégraphe  d'une  nouvelle  forme. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  que  lui  a  écrite  le  citoyen 
Langlès  relativement  à  un  ouvrage  hollandais  intitulé  :  Valentynê(^Franc.) 
Beschryving  van  Oud  en  Nieuw  Oostindien,  of  Nederlands  Mogentheid  in 
die  Gewesten,  etc.  (Description  des  anciennes  et  nouvelles  Indes  orien- 
tales, ou  puissance  des  Hollandais  dans  ces  contrées,  par  Valentyn).  Il 
observe  que  cet  ouvrage  n'est  pas  dans  la  Bibliothèque  nationale,  et 
qu'il  ne  se  trouve  dans  aucune  des  bibliothèques  ecclésiastiques  ou 
d'émigrés;  qu'il  faudrait  en  conséquence  profiter  de  nos  progrès  dans 
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la  Tlollnii(l<'  pour  nous  on  prornror  (|Upl(|nos  o.\eniplain»s.  l^e  (Comité 
anvto  (jn'ii  sera  écrit  aij\  ropivsontanls  du  peuple  et  aux  commissaires 
(le  la  (iomnu'ssion  temporaire  des  arts  dans  la  Bel{ji(|ue  et  la  Hollande 
pour  lf»s  inviter  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  procurer 
à  la  Hépid)li(pie  plusieurs  exemplaires  de  C(»t  ouvrage. 

*  lioa  couujiissaires  poiir  les  Ecoles  de  sauti?  donnent  lecture  du  projet  d'arrétë 
suivant  : 

Les  Comités  (rinstruction  pnblitpie  et  des  linances,  section  des  domaines ,  d*après 
les  propositions  des  professeurs  des  Ecoles  de  santé  de  Paris  et  d*api'ès  le  plan 
présenté  par  le  citoyen  Gondouin  ,  aiTliitecte ,  dont  copie  est  ci-jointe''',  sur  les  dis- 
positions du  local  nécessaire  pour  les  démonstrations  et  les  exercices  des  élèves, 
soit  dans  le  JKUiment  actuel  de  TEcole,  soit  dans  celui  des  Cordeliers:  considéranl 
qu'il  est  instant  de  procéder  aux  travaux  indispensables  pour  préparer  les  divers 
élahlissemenls  destinés  à  cette  Ecolo  qui ,  d'après  la  loi  du  1 4  frimaire  dernier,  doit 
éti'o  ouverte  dnns  le  courant  de  pluviôse  [)rochain;  considérant  en  outre  que  les 
réparations  absolument  nt^cessaires  doivent  être  faites  avec  toute  la  prom|)litude 
et  toute  Téconomie  possibles,  arrêtent  que  la  Commission  des  travaux  publics  leur 
fera  sous  cinq  jours  un  rapport  sur  les  plans  et  devis  relatifs  à  ces  réparations  et  à 
ces  dispositions  du  local,  tant  dans  TErole  qno  dans  les  bâtiments  des  Cordeliers; 
en  telle  sorte  (pie  les  conditions  pl•ésenl«^es  parlesi^rofesseurs  soient  remplies,  que 
les  matériaux  qui  proviendront  de;  la  démolition  de  la  partie  de  la  ci-devant  ^ise* 
des  Cordeliers  et  de  la  portion  de  terrain  qui  sera  déblayée  puissent  couvrir  les  frais 
de  réparation  et  de  construction ,  et  que  la  place  qui  sera  formée  au-devant  de 
rÉcole  et  la  façade  de  TEcolc  pratique  aient  la  simplicité,  le  caractère  et  la  dignité 
convenables  a  un  établissement  national,  afm  que,  sur  ce  rapport,  les  Comités 
prennent  telle  détermination  qu'ils  jugeront  utile. 

Ce  projet  d'arr«*té  est  adopté. 

*  Une  députation  du  Ituretiu  de  consultation  des  arts  et  métiers  dépose  auGomitë 
un  extrait  du  proces-verbal  de  sa  séance  du  19  nivôse,  dans  lequel  il  se  plaint  qae, 
malfj^ré  ses  réclamations,  on  a  continué  los  travaux  dans  la  salle  de  ses  sâinces, 
d'où  ses  meubles  et  effets  ont  été  dé])lacés  pour  y  substituer  les  ustensiles  néces^- 
saires  à  un  concert  payé.  I^e  Comité'  arrête  qu'il  ne  sera  pas  donné  de  coneert  an 
Louvre,  et  que  ce  lieu  restera  consacré  aux  associations  libres  des  savants. 

Le  (lomité  renvoie  à  sa  Commission  temporaire  des  arts  la  demande 
d'une  indemnité  provisoire  que  fait  b;  citoyen  Quiriquer  dit  Victor^ 
mécanicien  modeleiu*,  auteur  d'un  projet  de  temple  à  la  gloire  de  la 
|{épul)li(pu^  française,  exposé  dans  la  Salle  de  la  Liberté  (n"  *)i5&). 
U  invit<^  le  (lomité  à  prendre  une  décision  relatiNC  à  son  projeL 

■'•  La  ropio  nVst  pas  jointe  à  rarnMt^. 
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Le  Comité  renvoie  aussi  à  la  Commission  des  arts  un  mémoire  du 
citoyen  Blonde!,  ci-devant  bibliothécaire  de  feu  Penthièvre,  qui  demande 
à  être  employé  conformément  aux  connaissances  qu'il  a  acquises  dans 
son  état  de  bibliothécaire,  soit  pour  tenir  la  correspondance,  soit  dans 
la  partie  bibliographique  et  géographique. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  décret  à  présenter  à  la  Con- 
vention sur  la  célébration  de  l'anniversaire  de  la  juste  punition  de 
Capet^*\  Le  projet  présenté  parle  citoyen  Barailon  est  arrêté  ainsi  qu'il 
suit  : 

Article  premier.  Conformément  au  décret  du  18  floréal,  raniiiversairc  de  la 
juste  punition  du  dernier  roi  des  Français  sera  célébré  le  3  pluviôse  prochain  par 
toutes  les  communes  de  la  République  et  par  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

Art.  2.  La  Convention  s'en  rapporte  au  zèle  et  au  civisme  des  agents  nationaux 
près  les  communes  pour  l'exécution  du  présent  décret. 

Art.  3.  Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  ^*^  feront  célébrer  celle 
fêle  de  la  manière  la  plus  convenable  aux  localités ,  et  la  plus  digne  de  Tintrépidité 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

Art.  fi.  Le  Comité  d'instruction  publique  présentera  sous  trois  jours  le  plan  de 
cette  fêle  pour  la  commune  de  Paris. 

Art.  5.  Le  3  pluviôse,  les  Comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de 
législation  feront  un  rapport  sur  les  individus  de  la  famille  Capet  actuellement  en 
France. 

Art.  6.  Le  présent  décret  et  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  jour  ^^^ 
serenl  envoyés  aux  départements  et  aux  armées  ^^\ 

BàRilLON. 


(<)  Le  90  nivôse,  un  membre  avait 
donné  lecture  à  la  Convention  de  la  rédac- 
tion du  décret  rendu  la  veille  au  sujet  de 
la  fêle  à  célébrer  pour  l'anniversaire  de  la 
mort  du  tyran  Capct.  L'assemblée  renvoya 
celte  rédaction  aux  Comités  de  législation 
et  d'instruction  publique. 

î*J  Dans  le  texte  du  décret  voté,  on  a 
ajouté  les  mots  «rde  terre  et  de  mer». 

(^)  Dans  le  décret,  au  lieu  de  «la  séance 
de  ce  journ,  il  y  a  :  ela  séance  du  197). 

^^^  Dans  le  décret,  l'article  6  contient 
encore  cette  phrase  :  «L'insertion  au  Bul- 
letin tiendra  lieu  de  promulgation». 


Ce  projet  de  décret  fut  pr^nté  à  la 
Convention  par  Barailon  le  91  nivôse,  et 
voté  avec  les  trois  changements  indiqués 
dans  cette  note  et  les  deux  notes  ci- 
dessus.  Le  lendemain  93,  sur  la  demande 
d'un  membre  (sans  doute  Duhem),  ras- 
semblée y  ajouta  un  article  ainsi  conçu  : 
ff  Art.  7.  Le  Comité  de  salut  public  enverra 
le  présent  décret  par  des  courriers  extraor- 
dinaires aux  armées  qui  sont  en  Espagne, 
en  Italie,  et  partout  où  il  sera  nécessaire, 
pour  que  la  fête  ait  lieu  au  jour  indiqué.» 
(Procès- verbal  de  la  Convention,  t.  LUI, 
pages  95  et  110.) 
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mois  CEM  SOIXA.ME-SKPTIKME  SÉANCE. 

Du  î>M  niiôso  an  m.  |  ii  jaiivior  1793.] 

A  roiivrrturc  <lr  la  s(»aiir(»,  un  iiinnbn'  propose»  le  projet  d'arn^l«' 
suivant  : 

*  Ifi  (îomitf*,  sur  lo  i"i|i|H>rt  de  lu  Connnissicm  lempoi-aire  .les  arts ,  consûidrant 
(\\u*  pliisi<*urs  (lo  ses  lueiiihi'es  ont  (Hé  ap])el(5s  à  (Paiitros  fonctioQS  ou  emplois, 
<|u'il  y  il  (les  places  vacantes  par  al»sonre  on  d(^fnission ,  qu'il  y  a  des  sections  trop 
p(>u  noinbn'usos  |K)ur  rompiir  les  fonctions  qui  leur  sont  s|)écialemenl  confî<fcs; 
(pril  est  c^intraire  à  une  bonne  administration  que  les  membres  de  la  Commission 
soi(*nt  en  iii(*me  t(*nips  cliarijés  de  faire  les  inventaires  et  conservateurs  des  deikll^, 

Articlr  prkmirr.  r^s  miMubres  de  la  Commission  temporaire  des  arts  cpii  sont 
rons(*r\nleiif'S  ne  |>oun'onl  faire  aucun  inventaire,  ni  (ttre  membres  du  directoire. 

Aht.  2.  Iji  Comité  nomme,  pour  la  SL'clion  do,  Thisloire  naturelle,  le  citoyen 
l/n('*riti(T:  pour  celh*  de  ph\$ique,  le  citoyen  (sic)  Deyeux,  Se(piin  (Aimand); 
)Mmr  celle  dr*  m(H:ani(pie,  \o  citoyen  Mercklin  (le  jeune);  pour  celle  de  peinlare, 
les  citoyens  Pcyron,  peintre,  Beijambe,  g^raveur,  Foucou,  sculpteur;  pour  celle  de 
biblio^rrapbie,  |r(<ogra|jbie,  antiquités,  nuisi(jue,  les  citoyens  I^'Évêque,  Blin  fie 
i)allu,l)(^l)un*,  Harbier,  Mcmtelle,  BartbéhMuy  jeune,  Frédéric,  Kousseau.  IjaCom- 
mission  tem|K)rnire  es!  cbarfj[(ie  de  leur  notifier  leur  nomination. 

In  nu^nibn»  evj)()sc  (pic  b»  citovi^n  \iann«»y,  noinnK»  (»bVe  à  Thlcole 
iionnab»  |)ar  b?  dislrirt  (U*  Saint-Maixent,  (»st  arrivo  à  Paris,  et  qu'il 
<b*sire  se  justifuM*  (l(»s  d(Mi()nciations  fait(»s  contn.»  lui  et  qui  ont  été 
appuyées  au  (ioniil(»  par  b»s  représentants  du  peuple  Lerointt'-Puyraveau 
et  Jard-Panvillier;  qiu»,  d'un  autre  coté,  les  représentants  du  peuple 
Hiiainps  et  lnjjran<l  attestent  le  civisme  du  (•itoy(»n  Vianney.  Le  Comité 
arrête  que  les  citoyens  L(M'ointi»-Puyraveau  A  Jard-Panvillier,  qui  ont 
attaqué  cette  nomination,  et  b*s  citoyens  Ituamps  et  In{p*and,  qui  l'ont 
défendue,  s(»ront  invités  à  venir  s'e\pli(|uer  à  la  première  séance. 

Un  membn»  expose»  au  Comité  (pie  le  citoyen  Poini-ot  ayantfaii,  dans 
la  sénnc<*  du  ?)o  cbi  présent,  bomma|];e  de  quatorze  volumes  de  son 
édition  de  J.-J.Rouss(»aii^*^  il  serait  à  propos  Ao  compbUer  cet  ouvrage 
en  sty  procurant  les  |)r('nii('*res  livraisons  dont  le  citoyen  Poinçot  avait 

■')  Poinçot  n*avail  fait  hommage  à  la  Convention,  le  90 ,  que  de  deux  volumes,  non  de 
quatorze.  (Procès-verbal  dé  la  Convention,  t.  LUI,  p.  8.'j.) 
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pareillement  fait  hommage  à  la  Convention  nationale;  qu'il  serait  éga- 
lement instant  de  retirer  des  divers  comités  les  différents  ouvrages  offerts 
à  la  Convention  et  par  elle  renvoyés  à  celui  d'instruction  publique; 
(ju  il  ne  s'agirait  pour  cela  que  de  faire  des  recherches  dans  les  bureaux 
011  ces  dépôts  ont  été  faits;  sur  cette  proposition,  le  Comité  charge  le 
citoyen  Barailon  d'en  référer  avec  le  Comité  des  décrets,  des  procès- 
verbaux,  des  inspecteurs  et  des  archives,  et  l'autorise  à  donner  tout 
récépissé  des  ouvrages  qu'il  recevra  ou  retirera. 

Le  Comité  charge  la  Commission  d'instruction  publique  de  lui  faire, 
à  sa  première  séance,  un  rapport  sur  la  demande  que  fait  je  rédacteur 
du  Journal  républicain  en  payement  d'une  fourniture  faite  au  gouver- 
nement de  deux  mille  exemplaires  de  ce  journal,  en  exécution  d'un 
arrêté  du  Comité  de  salut  public. 

*  Le  citoyen  Albert  expose  au  Comité  que  le  16  frimaire  au  a*  il  8  est  vu  révolu- 
tionnaii*ement ,  et  en  vertu  d'un  arrêté  des  représentants  du  peuple  en  mission  alors 
à  Bordeaux,  privé  de  la  jouissance  du  grand  spectacle  dont  il  était  propriétaire 
dans  cette  ville  :  il  invite  le  Comité  h  le  faire  rentrer  dans  la  jouissance  de  sa  pro- 
priété. Le  Comité  renvoie  cette  demande  aux  représentants  du  peuple  dans  le 
département  du  Bec-d'Ambès,  pour  y  faire  droit. 

Le  citoyen  Soûles,  auteur  de  différents  ouvrages  dont  il  donne  la 
nomenclature,  demande  à  être  compris  dans  la  distribution  des  secours 
et  encouragements  accordés  par  la  Convention  nationale  aux  savants, 
artistes  et  gens  de  lettres.  Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Soulès  sera 
inscrit  sur  la  liste  des  savants  et  artistes  qui  ont  droit  à  la  générosité  de 
la  nation. 

Le  Comité  arrête  aussi  que  le  citoyen  Gourdin,  auteur  d'un  traité 
de  l'art  oratoire,  d'une  dissertation  sur  le  mercure,  etc.,  et  le  citoyen 
Sage,  naturaliste,  seront  portés  sur  cette  liste. 

Le  Comité,  ouï  le  citoyen  Berthelot  relativement  au  cabinet  d'ana- 
tomie  artificielle  de  la  citoyenne  Biberon,  arrête  qu'il  sera  écrit  au 
(Comité  des  finances  pour  l'inviter  à  remettre  les  pièces  relatives  à  la 
citoyenne  Biberon,  à  l'effet  d'y  statuer  ultérieurement. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  adresse  des  maire  et  officiei-s  mu- 
nicipaux de  la  conunune  de  Noyon,  qui  réclament  le  payement  du  trai- 
tement des  instituteurs  et  institutrices  de  cette  commune.  Le  Comité 
en  arrête  le  renvoi  à  sa  première  section ,  qui  présentera  un  projet  de 
décret  à  cet  effet. 


/lia      PROCÈS-VRRBAUX  DU  COMITÉ  D'I^STROCTION  PUBLIQUE 

On  pfûrede  au  renouveHenierit  du  btir<?cm;  le  citoyen  Prieur  pst  pro- 
rlfuiii*  président,  et  le  citoyen  Bai  ni  Ion  set  notaire. 

Un  membre  expos**  ([ue  In  citoyen  Bonnet,  mvll  du  (lomîte  ronfor- 
meineiil  au  règlement  sur  lorganii>ation  des  comités^  avait  ete  cliargi5 
de  surveiller,  conjointement  avec  le  citoyen  Prieur,  les  travaux  de 
TEcolt^  cen traie  des  travaux  publics.  Il  demande  qu'il  soit  nomm^  un 
membre  pou  rie  remplacer.  Le  Comité  nomme  en  conséqut*nce  le  citoyen 
Fourcroy  pour  surveiller,  conjointement  avec  ie  citoyen  Prieur,  TEcole 
centrale  des  travaux  publics. 

Le  (lûniité  renvoie  à  la  (lomniissiood  uistructiou  publique  la  rlemaiide 
que  fait  le  citoyen  Elienne*l\  Marcbe  Barjonville  d'une  place  dans  ir*s 
bureaux  du  (jomité. 

Un  membre  donne  lecture  d*un  extrait  du  registre  des  déliberatîous 
de  la  (commission  temporaire  des  arts,  qui  renvoie  au  Conûtc^  un  rap- 
port du  citoyen  Ameilbon  sur  la  demande  du  citoyen  Sanf;rain.  couser- 
vateiir  du  dépôt  littéraire  de  FArsenal,  qui  réclame  la  disposition  de 
(juatre  pièces  absolument  nécessaires  au  développement  d'une  masse 
considérable  de  volumes  entassés  sur  le  plancber  dans  Tiulérieur.  Le 
(iomité  en  arrête  ie  renvoi  à  î^a  deuxième  section* 

Le  (jomité  renvoie  aussi  à  sa  deuxième  section  un  autre  extrait  du 
n/gislre  des  délibérations  de  la  Commission  îemporaire  des  arts,  relatif 
à  un  modèle  de  pouvoir  dont  doit  âtre  muni  chacun  de  ses  membn*s 
pour  n'éprouver  aucunes  enlravt*s  dans  s(^s  fonctions. 

Le  Comité,  ouï  le  rapport  de  la  Commission  executive  d*insiruction 
publique  sur  la  vente  du  Petît-Trianon,  cbarge  le  citoyen  Lakanal  de 
se  transporter  au  Comité  des  domaines  nationaux  pour  se  concerter  à  ce 
sujet  et  obEenir  un  sursis  h  refle  vente. 

Le  Comité  arrête  qu*il  y  aura  demain  (tridi)  une  séance  extraordi- 
naire pour  entendre  la  lecture  du  projet  présenté  par  le  ritoyeii  Barailon 
pour  la  fête  qui  doit  être  célébrée  h  Paris  le  **  pluviôse,  pour  Tanni- 
versaire  de  la  jusie  punition  du  dernier  roi  des  Français ^'l 

BiRAaOK. 


—  l^  ciëf rcl  un  g  nivôse  f[in  ivtït  ftut*  au  1 1  nîiréie  la  disr iissîon  stir  les  filles  d<f*f«dairi's 
(  p.  37  7  )  n  avait  pAs  étë  exéeu lé.  Le  1 9 ,  un  meiiibre  démamla  La  parole  «ur  la  questiua  ^  elle  ne 

t'^  Il  no  paratt  pas  que  feUc  st^anco  c^lpaorfimaîn*  aïL  **ii  ïu'u\  cfi  sera  le  a^i,  jour  de 
ia  fëaBce  otxiiiiaire,  t{ue  le  Comité  i$'octiip*>ra  do  la  Tète  du  a  pluttdsc*. 
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lui  fut  pas  accordée.  Le  a  o,  la  Convention  décréta,  sur  la  proposition  de  Glauzel,  que  le  rap- 
port serait  présenté  le  lendemain:  ce  qui  n'eut  pas  lieu.  Le  33,  vers  la  fin  de  la  séance ,  Glauzel 
proposa  d'ouvrir  en6n  le  débat;  maisChénier  fit  observer  qu'on  n'aurait  plus  le  temps  de 
discuter  ce  jour-là.  Ce  fut  le  33  que  la  discussion  s'engagea  :  Eschasseriaux  lut  un  projet 
de  sa  façon;  la  Convention  décréta  que  tous  les  plans  étaient  renvoyés  au  Comité  d'in- 
struction publique,  et  que  les  représentants  qui  en  avaient  fait  distribuer  se  réuniraient 
h  ce  Comité  le  soir  même,  afin  de  rédiger  avec  lui  un  plan  collectif  qui  serait  présenté 
incessamment.  Voir  aux  annexe». 

Le  33  nivôse,  la  Convention  vota  un  décret  porta  it  l'indemnité  de  ses  menibres  à  trente- 
six  livres  par  jour.  Le  lendemain  9 â,  plusieurs  représentants  montagnards  demandèrent 
le  rapport  de  ce  décret,  en  raison  de  la  misère  du  peuple;  il  fut  maintenu,  après  un 
débat  où  furent  échangées  des  injures  et  des  menaces;  Merlin  (de  Thionville),  parlant 
des  députés  montagnards,  les  appela  «r trente  misérables  qui  clierchent  à  faire  regretter  un 
système  maudit,  r^lui  de  la  royauté n. 

PIÈCES  ANNEXES. 
On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  1  a  nivôse  an  m. 

Un  membre  ^'^  demande  a  parler  sur  les  fêles  décadaires.  Un  autre  ^*^  demande 
à  présenter  un  projet  de  décret  sur  les  secours  à  accorder  à  plusieurs  malbeureux 
citoyens.  On  réclame  la  discussion  sur  la  suite  des  articles  du  décret  sur  le  crédit 
public  et  les  finances  ^^K 

Séance  du  ao  nivôse  an  m. 

Sur  la  proposition  d*un  membre  ^^\  la  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
fait  demain  un  rapport  sur  les  fêtes  décadaires  ^^^ 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  3 a  nivôse  an  m. 

Clauzel  demande  qu'on  entende  Merlin ,  chargé  de  proposer  les  articles  de  la 
loi  sur  les  émigrés,  dont  la  rédaction  a  été  renvoyée  hier  aux  Comités,  et  que 
l'assemblée  discute  ensuite  le  projet  des  fêtes  décadaires. 

Chénier,  L*assemblée  n'aurait  pas  le  temps  de  discuter  ce  projet  de  décret 
aujourd'hui.  Je  demande  qu'il  soit  mis  demain  au  grand  ordre  du  jour. 

Clauzel,  Je  voudrais  que  l'on  entamât  toujours  la  discussion,  parce  que  les 
prêtres  mettent  tous  les  moments  à  profit  pour  égarer  le  peuple. 

Bourdon.  Je  crois  paiement  qu'il  est  trop  tard;  et  quoique  un  prêtre, 
qui  n'a  pas  su  faire  le  sacrifice  de  son  amour-propre  au  bien  de  sa  patrie,  fasse 

(*^  Nous  ne  savons  pas  qui  est  ce  mcm-  ^^^  Procès -verbal    de    la    Convention, 

bre  ;  le  Moniteur  et  le  Journal  dei  débaU  etdet  t.  LI I ,  p.  1 8 7 . 

décret*  VLOTki  pas  parlé  de  cette  demande.  ^^^  C'est  Clauzel  (Journal  det  déhaU  et 

^*^  C'est  Chénier,  qui  avait  à  présenter  dei  décret»,  n*  838,  p.  s88). 

le  rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux  <*)  Procès -verbal    de    la    Convention, 

savants,  artistes  et  gens  do  lettres.  t.  LUI,  p.  83. 


îiii     PRnnès-VEiWADX  m  coMtTÉ  dunstoiction  publique 

vendre  k  la  porte  de  la  salïe  iio  ouvrage  dange^i^tiX'^',  je  oe  erains  rieo  iltî 
iieiiple. 

Après  une  Iv^he  discussion ,  rassemblée  décrète  qiie  demain ,  an  grand  orïtrc 
du  jour,  elle  dtsculera  cet  objet,  et  euteadra  tous  teu^i  qui  ont  des  itlées  â  lui 
proposer  '-^'^ 

Convention  naiionnle,  s^nce  du  a3  m^àse  an  m. 

CkénifT.  [tepuisque  le  Comité  dliistnictlon  publique  a  fait  un  rapport  sur  les 
fêtes  décadatrfÉi ,  plusiieurs  de  nos  rolt*'guefi  ont  préseaié  de  nouveau»  plans,  cl 
demandent  eu  ce  moiueuL  la  parole  pour  tes  soumettre  à  Paî^sembEee.  Je  tL^Riaude 
(|u'ils  soient  entendus;  je  demanderai  ensuile  la  parole,  soit  ]>our  amalgamer  la* 
vues  qu'ils  praposeront  au  plan  du  Cumitt^,  soit  [lour  faire  nne  nouvelle  k  dure  du 
projet  que  je  \ous  ai  priWitë  '■'. 

[  Ëadia<i50nuut  olné  monte  éott  lî  la  tribune  ^  et  préïcate  un  projet  de  décret  précédé 
di*  (pielqu€9  réÛe nions.  Voiei  cette  pièce  :  ] 

BEI^LISXIOKS  Et  rROJF.T  DE  BSCaET  SUR  LES  rtlEÈ  DÉG.IDàiRES| 
F  A  fi  iSCBASSKAUUl  Ukhé, 

De  rimprimeri^natioflitlc,  nîvikr',  Tan  m  '*^ 
Citoyens. 

J'ai  besoin  de  faire  pri^^iMer  le  pmjrl  de  d^-crel  ijne  jr  \ms  vous  projmser  de 
quelqnes  n*fîe\ions  surcnbiidu  Comité* 

VouK  ave?,  voidn  insitlufr  une*  fAte  civiques  mais  je  uc  vois  |Mjjnt  dans  le  plan 
de  celle  qui  vous  est  pmtentee,  cbiis  les  îd^W  prineipalrs  qui  la  eoinp^tf^ent,  et 
dans  leui'  exfk'Ulion,  ce  enraclàre  attachant  et  rf.^pablicain ,  je  dii*ai  celle  eiijî«*e5e  de 
fiWie  qui*  Ton  rloil  tr^iuver  clans  le^  fêtes  d'un  peuple  libre^  et  que  Ton  iTtrouse 
dans  les  institutions  de  ce  gem^  dont  rantiquite  s*bonor(?.  Sans  iloute  riuslrnelion 
doit  eu  former  le»  Iwises»  mais  il  faut  encore  aux  bommes  anti'e  tlmse  que  de 
rinstruclion:  le  plaisir  eîjt  lo  be?M)iii  de  leur  existence  :  ils  ont  Ijesoin^  ptnir  ainsi 
din\  de  ï^ortii'  qitelqur'^  insianb:  des  chidneî^  rie  ta  société  |)oor  se  mpfiror'lier  de  fa 
lilKïrtrf  et  rie  la  nature  :  le  cccur  est  uatnrellemr^^'nt  aviile  dif  jouissfuices ;  il  n'en  est 
pidnt  dans  les  R*»publiques  de  [dus  pui>es»  rie  plus  cbèî'es,  que  celles  de  IV^plild, 
delà  fralernik'  et  rie  ramour  de  la  patrie.  On  courait,  h  Sparte  nt  a  lîonïç,  unx 
fiHesciviijue^  qui  i*rMraraienl  ces  senlinjeutb  des  âmes  libres;  Ir^s  anciennes  tî*"njr>- 
c  rat  les  nous  ont  laisssé  de  profonds  modèles  dons  ce  genre  d'institution  :  %olre 
Comili^  d'instruction  publique  n'a  point  assez  consulté  le  gt^nie  des  ancienM  le^sla- 
leurs,  (jni  eurent  pït*s<pi(^  iun$  Tart  admirable  d*intçresser,  dVinouvoir  IVspritde» 
[leuples. 

Dans  le  plan  de  fête  cîvir|ue  que  votre  Gomltif  voue  propose,  on  ne  voit  point. 


cutittf  dr  Grqjoire,  du  i"  nivrtsr,  et  non 
lie  ht  ÎMtm  j}(fittiiritUf  ûm\\  i\  [larle  ilrins  w-s 
MeiHwrf» jVar  Civile  bcllrf*r».sldu  a  a  vr'Tltos(^ 


t*î   Mi  H  ittm  r  dit  '1  Ti  ni  v  iV^c  a  n  \\i^[*.h^h, 
f '  ^  Moniteti r  d n  9  5  ti S viVso  an  i r i ,  [ i .  4  7  th 
'*■   nili1îfitlièi]M0    niilî*»nnli^,    Lc*mSH, 
»n-H"^  MuHifri  ]j(^do|jogit]ne ,  0"  riHai*. 
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on  ne  ressent  point  assez  Tintërét  du  plaisir,  les  charmes  de  i'^litë  et  de  la  fra- 
ternité que  doivent  goûter  des  frères,  des  citoyens  rassemblés;  on  assiste  et  on 
sort  sans  être  ëmu  du  spectacle  de  la  fête  :  rien  ne  vous  y  rappelle  fortement. 

Prenez-y  gai'de,  citoyens:  plus  la  superstition ,  que  vous  remplacez  par  des  fêles 
civiques,  avait  su,  par  ses  prestiges,  s'emparer  de  l'âme  et  des  sens,  plus  vous 
devez  donner  à  vos  fêtes  ces  impressions  et  ces  vives  émotions  qui ,  en  rappelant 
toute  l'énergie  des  sentiments  les  plus  chers,  achèvent  de  détruire  les  dangereuses 
illusions  du  fanatisme. 

C'est  dans  ce  moment  surtout,  où,  lorsque  nous  venons  de  traverser  un  siècle 
de  philosophie  et  de  lumières,  lorsque  nous  avons  ramené  l'homme  k  la  raison  et 
à  la  nature,  on  voudrait  reporter  encore  l'esprit  humain  sous  le  joug  des  préjugés 
religieux  du  onzième  siècle  ;  c'est  dans  ce  moment  où  les  éléments  du  fanatisme 
mal  éteint  se  reproduisent  dans  quelques  parties  de  la  République,  où  un  autre 
fanatisme  politique  voudrait  se  relever  encore  avec  audace,  et  lutte  sourdement 
contre  les  institutions  républicaines  :  c'est  alors  que  vous  devez  imprimer  par 
toutes  vos  lois  une  trempe  prononcée  aux  esprits,  aux  mœurs  et  aux  habitudes  de 
la  nation  ;  que  vous  devez  rappeler  sans  cesse  aux  principes  de  la  République. 
Voyez  les  anciens  législateurs  :  c'est  en  donnant  du  caractère  à  leurs  fêtes  civiques 
qu'ils  ont  attaché  la  durée  et  l'inunortalité  à  leur  ouvrage.  Voyez  quel  amour,  quel 
charme  le  génie  de  Lycurgue  avait  imprimé  à  ces  fêtes  données  sous  le  ciel ,  sous 
les  regards  de  la  loi  et  de  la  vertu,  à  tous  les  citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  à 
ces  fêtes  où  ils  célébraient  ensemble  la  douce  ^alité,  la  fraternité  et  la  patrie. 

Une  bonne  institution  doit  s'emparer  du  caractère  national  pour  le  rendre  ver- 
tueux :  il  faut  qu'une  fête  civique  soit  pour  tout  citoyen  un  commencement  d'édu- 
cation nationale;  il  faut  qu'elle  lui  retrace  sans  cesse  ses  devoirs,  qu'il  y  trouve  ses 
aflkctions  et  ses  plaisirs;  qu'elle  lui  fasse  toujours  désirer  le  moment  de  se  voir 
réuni  à  ses  concitoyens,  qu'elle  le  ramène  avec  un  nouveau  plaisir  sur  les  lieux  o;i 
il  doit  apprendre  à  les  aimer  davantage,  h  chérir  les  lois  et  la  patiîe;  il  faut  qu'eu 
pensant  à  ces  objets  sacrés ,  il  sente  au  fond  de  son  âme  ce  généreux  dévouement 
qui  bnUe  au  cœur  du  vrai  citoyen. 

Voilà  les  réflexions  générales  que  je  voulais  vous  soumettre  sur  les  fêtes  civiques 
d'un  peuple  libre.  CeÛe  que  vous  pr^nte  votre  Comité  ne  me  parait  pas  assez 
profondément  républicaine,  ni  parier  assez  aux  yeux  et  au  sentiment  :  l'ordon- 
nance et  l'exécution  manquent  entièrement  à  l'ensemble. 

[^*^  J'aperçois  le  même  défaut  dans  les  autres  projets  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés ^*^  Dans  les  uns  on  confond  les  fêtes  nationales,  qui  doivent  marquer  les 
époques  de  la  Révolution ,  avec  les  fêtes  civiques  que  vous  voulez  instituer  pour 
les  déciides;  on  surcharge  les  dernières  d'une  exécution  impossible.  Dans  les 
autres  on  aperçoit  moins  une  fête  que  l'exercice  des  fonctions  municipales.  Dans 

^')    Les  six    paragraphes  qui   suivent,  an  ni , dans  son  compte-rendu  de  la  séance 

entre  crochets,  ne  se  trouvent  pas  dans  la  du  93,  les  a  publié?.  Nous  les  roprodui- 

brochure  imprimée  à  Tlmprimerio  natio-  sons  diaprés  le  Moniteur. 
nale;  mais  ils  ont  été  certainement  lu^  à  la  ^*)  Voir  la  liste  de  ces  projets  plus  loin, 

tribune,  puisque  \9  Moniteur  dn  a 5  nivôse  p.  638. 
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*raiitr<^  pians  on  convertît  la  fiHe  en  une  SocitHi;  popukîro  aii  Von  diîW'tilo  tanr  à  lour 
h  ht  Llib»l^r^  Là  encore,  on  coiislîtue  uno  i^spècr'  thr  thcocralir;  ou  appj^He  1*^  fana- 
tisme au  milieu  di^  rassembirments  fraternels  de  ciloynns  :  là  Ineutôl  vous  aiirie^î 
un  prêtre  et  dciî  autels  assis  sur  les  ruines  de  Li  di^neratie,  si  vous  aviei!  Timpru- 
ilcnce  tl  admettre  dans  vos  iustitutions  civiques  leii  ^It^meulî*  d'artenuL»  snjHii^^ti- 
lion.  S^ins  doute.,  citoyens,  la  raison  et  la  politii^iie,  qui  vous  f^elaîrent  ihm  ce 
moment  de  tous  les  maliieurs  évs  sùVIcs  f»a&sé^,  vous  ordonnent  de  rt^jjecler 
même  Terrenr*  vous  n'a ve/ que  le  droit  de  Tifeiairer.  Sims  ftoule  vous  ne  vouledï 
commander  ni  h  la  p<!nséî  ni  an  stHitirneut.  Le^  lyraus  ipis  ont  viole  le  sanctuaire 
sacre  des  couse ii-nci^s  out  èié  eu  horj'eur  à  la  leri'e. 

Vous  avei  vu  que  les^  retirions  ressein  1)1  aient  il  ces  corps  r^lasiiipiesi  qut  se  n»s- 
ti  tuaient  avec  plu.^  de  forœ  iors<jii'ils  avaient  éié  compiimés,  ipie  ta  pei^uUou 
u'eîifaniJï  jamais  que  des  prosélytes  et  irrilu  le  fanatisme. 

Sans  doute,  tout  doit  parler  de  la  Dîvîuitf^  dans  Tordre  social,  comme  tout  en 
|»arle  dans  la  natuiH.\  Quand  li-  scniiment  ne  rinspirerait  ps.  il  faudrait  que  la 
|)^ditiqnr  f|ravâi  Ir  nom  de  rhtre-suprifme  sur  le  fNyut  de  chatpic  di^partemenl; 
mn  esislenceest  le  besoin  de  riionnne  s^Misiblci  de  Hnfnrtuue  iH  de  la  vertu;  mais 
son  temple  doit  être  dans  ir  cteur  <le  rliaipie  citoyen;  la  religion  est  Touvrage  des 
consciences. 

O  n'i*st  jtotnl  une  i*i^ligtou  ïpie  vous  aveii  à  faire  dans  ce  moment  et  qne  In 
Re[ïiddif|ne  vous  demande:  ce  sont  des  fétcs  civiipn>s^  c'est  1»  £Kitrieque  vouti  avoK 
h  célébrer;  vous  devez  être  potiti<|ue«  et  non  tlwkdogienîi.  Une  Re'pnbliqne  ne  doit 
point  être  fondue  daus  les  moules  de  la  superstition*  Ce  n*est  point  rœuvre  de 
Moïse  que  vous  avt'ï  à  faii'e;  c>st  celui  di*  rjyenrgup,  et  eeu?ï  des  hommes  et  îles 
citoyens. 

Vous  ne  devesÉ  dont  ptùul  vous  mêler  de  cul  Le  et  de  ei4**^monie:  laissez  à  chacuu 
la  liberté  de  célébrer  k  Divinité  k  sa  mauièrt^  Lorsque  votis  atire^  l'ait  des  msli- 
lutions  aîis(53Ê  [*uissanles  pour  fain^  aimer  la  vertu*  assez  beureuscs  jrnur  cïmduii'e 
ritomme  au  bonliemr  [mr  t'instinictiou  et  les  cliaruies  du  plaisir,  vous  anre^  rempli 
votre  devoir  de  législateurs  républicains. 

Si  j'avais  In^soin,  sous  d*uutres  rap|ioHs.  di?  quelques  développeiïu^nts .  je  vous 
dirais  ;  Vous  a^f»z  établi  la  lîémocmtie  dans  vos  lois  politiqu**s;  ni:iîs  vous  ne 
Taveîfi  pas  i!ncor(*  dans  Tesprit  [uildic  et  dans  les  mœui-s;  vous  n'avez  fait  que  la 
moitié  de  voire  ouvrage;  vous  û\*ivez  piinljeté  les  bases  ^dîdes  sur  lesîquelles  doit 
reposer  votre  constitution,  si  vous  ne  Tentourez  des  institutions  qui  doivent  la 
rc^udiT  iuéï>j*anlat)le.  Les  tlçsputt."^  n'ont  tpje  d*?s  ioisft  tle^  supplices  pour  nqirimer 
les  crimes;  il  ne  faut  que  de  bonnes  institutions  dans  les  gouvernenients  libres 
pour  les  prévenir;  c'est  |Kir  eik^  tpie  voit»  dormes  aux  mœurâ  cette  trempe  forte* 
ct*l  esprit  d'i^alité  dont  tJli^s  ont  besoin  dans  un  Etat  <léjnr>cra1itpie;  sans  elles 
vousn'iuuT-z  faitqu'nui'  Républtipie,  e'est-à-dire  nu  t^.tal  pnlititjne  sans  i-oi;  mais 
vous  n unirez  point  la  démocratie.  Il  faut  que  ctiaque  ailicle,  dans  rinstitutiou  que 
vous  allez  fidre,  pr<S4'nte  un  s  pec  tacite  inti^essani,  une  jouissance  pour  Ta  me, 
un  trait  de  morale,  nue  lustructitm,  une  réconqmnsi^  [Kjur  la  vertu»  un  encoura- 
gement h  l'industni*,  et  tjne  cliaqiie  citoyen,  au  sortir  de  h  fAle  civupie, 
puisse    re|)orler  dans  le  sdn  tle  sa  famille  une  tie  ces  impressions  profonrles^ 
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qui  attachent  à  la  patrie;  c'est  alors  que  vous  aui'ez  fait  une  bonne  institu- 
tion ^'\] 

Voici  Je  projet  de  décret  que  je  vous  proposerai  ;  peut-être  aurait-il  besoin  de 
quelque  développement  :  c'est  à  vous,  citoyens,  d'en  saisir  et  d'en  juger  lensemble. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  premier.  Le  jour  de  décadi  est  consacré  particulièrement  au  repos  et 
k  la  patrie. 

Art.  2.  Il  sera  institué  pour  ce  jour  une  fête  civique  dans  toutes  les  communes 
de  la  République. 

Art.  3.  Chaque  décadi  la  fétc  sera  annoncée  par  le  son  des  instruments  guer- 
riers, dans  les  villes;  par  la  caisse  militaire  et  le  son  des  instruments  champêtres, 
dans  les  campagnes. 

Art.  a.  Tous  les  citoyens  s'assembleront  au  chef-lieu  de  la  commune;  dans  les 
grandes  communes ,  dans  leurs  sections  respectives. 

Art.  5.  Le  lieu  des  assemblées  des  citoyens  sera  toujours  décoré  par  uu  dra- 
peau national  et  une  table  dos  Droits  de  Thomme  ;  ils  pourront  être  aussi  décorés 
par  les  instruments  des  arts  et  métiers  qui  fleuriront  dans  les  communes. 

La  loi  remet  au  peuple  assemblé  l'observation  de  l'ordre  qui  doit  r^ner  dans 
la  fête  civique. 

Art.  6.  Les  vieillards ,  la  jeunesse  et  les  enfants  y  seront  placés  distinctement , 
et  seront  les  principaux  et  les  plus  touchants  ornements  de  l'assemblée. 

Art.  7.  La  fête  commencera  par  une  instruction  sur  les  devoirs  de  l'homme  et 
du  citoyen ,  et  sur  les  éléments  de  la  morale  républicaine  :  l'homme  de  bien  seul 
sera  clioisi  pour  faire  cette  instruction. 

Art.  8.  Un  membre  des  autorités  constituées  lira  les  lois  parvenues  à  la 
commune  pendant  la  décade  :  au  défaut  do  la  lecture  des  lois,  il  sera  fait  par  un 
citoyen  quelque  instruction  sur  l'agriculture,  ou  sur  le  genre  d'industrie  de 
la  conmiune. 

Art.  9.  Cette  lecture  sera  suivie  par  des  hymnes  patriotiques ,  dont  les  airs  et 
les  paroles  rappelleront  et  inspireront  la  piété  filiale,  le  respect  du  à  la  vieillesse, 
les  souvenirs  des  belles  actions,  les  sentimenis  de  la  liberté,  la  haine  des  tyrans  et 
l'amour  de  la  patrie;  il  y  aura  des  hymnes  pour  les  enfants,  la  jeunesse  et  les 
vieillards,  et  [ils]  seront  chantés  tour  à  tour  par  les  différents  ftges.  Le  Comité  d'in- 
struction publique  est  chargé  d'appeler  de  suite  les  hommes  de  l'art  à  composer 
ces  hymnes. 

Art.  1 0.  Au  milieu  de  ces  chants,  il  sera  choisi  uu  intervalle  pour  donner  desâoges  : 

Au  citoyen  qui,  pendant  le  cours  de  la  décade,  aura  fait  une  belle  action  ; 

A  celui  qui  aura  imaginé  quelque  industrie  nouvelle  ; 

Aux  époux  qui  auront  uni  leur  destinée  par  le  mariage  ; 

Aux  citoyens  qui  se  seront  réconciliés, 

^*^  Après  ces  six  paragraphes,  que  Tau-  place  Taliiiéa  qui  précède  immédiatement 
teur  a  jugé  convenable  de  retrancher  dans  le  projet  de  décret  par  ces  simples  mob  : 
la  brochure  imprimée,  le  Mfmitêur  rem-         <r  Voici  mon  projet  de  décret». 


4ië      PROGKS-VERB\UX  DU  COMITK  DlNSTRlîCTION  PUBLIQUE 

Aht.  11.  Au  chaut  des  b  y  urnes  succMeront  le  son  des  îriilrLuneiiti>  guerriei^  et 
les  exercice  militaires;  Ja  danse  et  les  jeuv  de  la  course  viendrout  ensuite  et  lermî- 
nerout  h  f^Le. 

Vht*  iû.  Dnns  les  fj^andes  commîmes  ces  exercices  pe  feront  siir  les  places 
jiuhliques,  qui  Bêrontjoujuurs  dëci^rt^,  le  jour  de  ia  ïèià,  de  tous  les  atlribiiis 
républtcains* 

Art,  i  rï.  fjes  citoyens  sont  invités  à  se  rëunîr,  toutes  les  trois  d<*cados ,  en  ban* 
queLs  civiques;  les  cbamons  républicaines  m  animenml  ta  gaîté;  la  loi  n:couj- 
maitde  au\  citoyens  In  frugal  i  1*5  et  \n  dt^encOt 

U  y  aura  une  censure  envers  cens  qui  sertml  remarquas  pour  ne  pas  assister  aux 
f<)le»  civiques:  cette  cejisure  sera  exercée  par  les  vieillards  des  communcH;  ceux  qui 
l'auront  encourue  seront  rt^pul^s  ne  pas  aimer  T^aïilé,  et  privés  du  ptaisir  d*as- 
sisier  pemlaul  trciis  mois  un\  fHei^  et  aux  banqueta  cîvttpies. 

Art,  l^t.  Les  iiuturiLés  constiUiées  prendi^ut  des  niesure^i  de  police  pour  ïeié- 
cutioR  de  ce  dernier  article. 

Aprra  ta  l<*clure  faite  jmi"  KsrJiassertaiJTi  aîjié»  il  v  rut  une  liin|jue  dr'^^iis^iou,  à  ce  quô 
non-ï  a|)]>r**ti(i  U"  j^mcès-verbvil ;  Ifs  joumant  w*  fa  rapportent  pasj  jiiiis  un  m<*in!(pc,  d<mt 
nuiis  ni}  s$avoa$  ]>as  h  nom,  til  unc«  pr0}>o4tioa  qtio  ra^çi^mhlee  adoptu,  <*i  «jui  mit  un 
terme  nti  débats  pour  cette  néûna^^  Voici  re  t\ii^  dit  le  (^Eim|ii4*-r€ndu  du  Maniieur  i 

***.  Je  demande  que  trn^s  les  plans  soient  ri'uvuyt's  au  Conut^  irinstrnclion 
publique,  et  que  ceux  (pii  en  ont  à  pré^^entiT  sti  n^ unissent  c€  soir  h  ce  ComitL^^ 
pour  qu'il  propose  un  pi-ojet  de  d^^cret  dans  la  sëiuice  de  demain, 

Cette  proposition  est  décréta  ^'*. 

Le  ppocès-verbai  de  la  (!I{»Qv«»atii>n  ri^sume  en  des  termes  un  peu  dî0"én»nls  la  propofî- 
Lion  votée  1*^  a  3  iuvà$e  ;  il  dit  : 

Escbasseriaux  prononce  un  disscouri^  sur  le»  fêtes  déraibb'es  ;  apît^s  une  lnugfU€ 

discussion  sur  cet  objet,  la  Convention  nationale  dticrf'te  le  renvoi  de  tous  les  pro- 
ji*ts  relatifs  aux  ftMes  décad ailles  à  t;ou  Comité  dlnslruction  publique ,  afin  de  les  y 
discuter  avec  les  repix^sentants  du  [>cuple  qui  les  oui  fait  distribuer,  pfUïr  former 
un  résultat  de  tous,  qui  lui  sera  pi^scnt<î  incessamment^*'. 

tenant  au  coâikptu^rcudu  dn  J^ttrtmi  dift  débatê  et  d4»  détr^t* ^ii  tncntioune  la  Icelurt 
de  ffdeun  projcl^^,  Ll^Wci  ; 

Convention  nationale,  séance  du  u'â  nivèse  an  ur. 

On  passe  è  la  discu^^sion  des  fêtes  décadaires.  Deuï  membre!»  liaient  des  projets 

tlo  âiXvH  :  conmie  il  y  vn  a  iMîauconp  fratiln^,  nu  demande  ipfils  soient  tous 
IHirliS  au  Cnmitis  [M>ur  les  tundrt  en  un  seiil  pitijet  qu'il  pri^entei*a  demain, — 


i'^  MnHttrtir  du  a'ï  ruvo^  an  tn^  p.    '^70,    —  ^^'    Piotu*;;  -  verbal  de  la    ii4ifirentii>n  t 
L  LUI,  p.  itt},  —  '^  Mimât  dêâ  déba($  tt  de»  dà^më.  n"  f»ûi ,  p,  S'iTi. 
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TROIS  CENT   SOIXANTE-HUITIÈME  SÉANCE. 

Da  aà  iiivô<;e  an  m.  [i3  janvier  1795.] 

Le  citoyen  Gail,  professeur  de  littérature  grecque  au  Collège  de 
France,  fait  à  l'ouverture  de  la  séance  hommage  d'un  exemplaire  de  ses 
différents  ouvrages  : 

i"  Une  traduction  de  Théocrite,  grecque,  latine  et  française  (i  vol.); 

^j**  Une  traduction  d'Anacréon  (1  vol.); 

IV  Collection  classique  grecque  (  4  vol.  ) ,  par  Athanase  Auger  et  Gail  ; 

4''  Traduction  de  Xénophon  (  1  vol.  in-4°,  papier  vélin ,  édition  Didol  ). 
[a*  Comité  arrête  la  mention  civique,  à  son  procès-verbal,  de  Thom- 
mage  du  citoyen  Gail,  le  dépôt  de  ses  ouvrages  à  sa  bibliothèque; 
arrête  en  outre  que  le  citoyen  Gail  sera  porté  sur  la  liste  complémen- 
taire des  savants,  artistes  et  gens  de  lettres  qui  ont  droit  à  la  munifi- 
cence nationale. 

((]es  livres  ont  été  déposés  aussitôt  à  la  bibliothèque  du  Comité,  ainsi 
qu'il  conste  du  reçu  du  bibliothécaire  adjoint.) 

*  Le  Comité  arrête,  sur  la  proposition  d'un  membre,  que  les  examinateurs  de 
cba(iuc  district  ont  droit  de  nommer  relève  pour  les  Écoles  de  santé  dans  toute 
retendue  de  la  République. 

Une  députa tion  du  L}cée  des  arts  présente  au  Comité  un  arrêté  sur 
IcMjuel  le  directoire  désire  avoir  son  opinion.  Cet  arrêté  a  été  pris  sur  la 
demande  de  plusieurs  citoyens  élèves  de  l'École  normale ,  et  sur  le  désir 
qu'ils  ont  témoigné  d'utiliser,  autant  qu'il  se  pourra ,  le  temps  de  leur 
séjour  à  Paris  en  participant  aux  travaux  du  Lycée  des  arts.  Le  Comité 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  élèves  de  l'Ecole  normale 
peuvent  disposer  de  leur  temps,  hors  les  heures  consacrées  aux  coui's 
de  l'Ecole  normale  ^'*l 


^^1  L'arrêté  pris  par  le  directoire  du 
Lycée  des  arts,  en  date  du  a  a  nivèse, 
portait  quUI  y  serait  établi  dix  nouveaux 
cours,  dialoguéi,  le  soir,  à  5  heures  et  à 
7  heures,  les  cinq  jours  impairs  de  la 
décade,  et  que  six  cents  placns  fatuités 
seraient  réservées  aux  élèves  de  TÉcole 
normale ,  invités  à  ces  conférences  publi- 


ques que  le  Lycée  des  arts  organisait 
rnon  pas  pour  les  instruire,  mais  pour 
méditer  avec  eux  et  nous  éclairer  récipro- 
quement)).  L'arrêté  du  directoire  a  été 
publié  par  la  Feuille  de  la  République  du 
9  ventôse  an  111;  M.  Paul  Dupuy  Ta  repro- 
duit dans  son  livre  L'Ecole  normale  de 
Van  m,  p,  i58. 


37. 


/i20      PROCIî:S-VERB\UX  du  COMITK  D'INSTRUCTION  PUHLIQUK 

*  IjC  Comité,  apii's  avoir,  conforniéiiienl  à  son  arnUd  du  a  a  du  présent ,  entendu 
les  représentants  du  j»euple  Leroiute-Puyi*aveau,  Jard-Panvillier  et  Iiigrand,  rela- 
ti>erncnt  aux  <liverses  dénonciations  Ciites  contn»  le  citoyen  Vianney,  nommé  élève 
à  l'Iilc^le  normale  par  le  district  d  '  Sainl-Maixenl,  ainsi  que  le  citoyen  Vianney; 
considérant  qu'il  y  a  contre  la  nomination  du  citoyen  Vianney  d(s  rtfclamations  do 
la  part  de  jdusieurs  communes  et  de  la  députation  di^s  Deuv-Sèvres;  considérant 
en  outre  qu'il  pai'att  que  ce  citoyen  ne  jouit  pas  de  la  confiance  publique,  si  néces- 
saire à  un  instituteur,  arrtMe  qu'il  ne  peut  être  compris  au  nombre  des  élèves  de 
riîcole  nonnale  ^^K 

On  reprend  la  clisciissioii  sur  rorffanisatioii  de  la  fête  (pii  doit  èlro 
(éléi)rée  i(^  w  pluviôse,  pour  l'anniversaire  de  la  chiile  [sic]  de  Gapet. 
Le  (]omité,  après  avoir  entendu  les  projets  présentés  par  les  citoyens 
Baniilon  et  Thirion,  arrête  qu'ils  se  concerteront  entre  eu\  pour  la 
rédaction  de  ce  projet  de  fête  et  le  présenteront  à  la  (Convention  î"^^ 

Barailok,  secrétaire  du  Comité, 


—  Dans  la  séance  do  la  Coii\enti(m  du  :> 'i  ni\r»si>,  je  ropré<imtanl  Jaroli,  do.  la 
Miuirllu*,  donna  Iprlnn»  (!••  di'iix  li'tln*s  «pu*  ini  envoyait  If  maire  d»»  TcmiI  ;  Tune,  des  oflî- 
ciors,  sous-iïilirifi-s  «»t  soldats  cuniposant  le  dépôt  du  1 1*  n'(jini(»nt  <lo  dragons,  qui  di- 
saient aux  utliciors  niuni<!ipaii\  d(.^  celli'  ville  :  «rLo  nian(|ue  d'appmvisionncment «'n  |p*ain« 
dans  I(Mpi(.*l  se  trouu*  votn>  connninie  nous  étant  connu,  nous  nons  empressons  de  «ous 
piîer  d'ofTrir  à  nos  concitoyens  le  ([uaii  do  notre  subsistance,  pour  le  temps  <pie  vous 
jugerez  nécessaire^'  ;  Tantre,  du  main*  Ini-méme,  écrivant  :  «"Les  enfants  du  collège  de  notre 
conunune,  émus  des  cris  des  malheureux  (pu  manquent  do  pain,  ont  alVecté  aux  pauvres 
leur  goûter  de  tous  les  jours;  voyez,  mon  cher,  comme  Téducalion  nationale  a  fait  des 
progrès  sur  de  jeunes  Ames  qui  savent  déjà  faire  des  sacrifices!»  La  Convention  nationale 
ordonna  Tinsertion  de  cette  seconde  lettre  à  son  Bidietin. 

Kn  nivôse  an  ui ,  le  collège  de  Toul  avait  donc  encore  dos  maîtres  et  des  élèves. 

—  \je  ùà  nivôse,  les  deu\  représentants  du  peuple  près  les  Kcoles  normales  t^\  Lakanal 
et  Delcyre,  prenaient  un  arrêté  portant  règlement  pour  les  travaux  de  ces  écoles.  Cet 
arri^té,  dont  le  style  trahit  la  plume  de  Garât,  fut  publié  aussitôt  en  une  brochure  de  huit 
pages,  à  rimprimerie  nationale.  Nous  le  donnons  aux  annexes,  B  (p.  AaS). 


t'J  Voir  28  frimaire  (p.  839).  IVaprès 
Tarrélé  pris  ce  jour-là,  le  Comité  devait 
en  référer  à  la  Convention  ;  mais  on  voit 
(|u*il  se  résolut  à  prononcer  la  radiation 
lui-même. 

^*'  Thirion  présenta  le  lendemain  35  à 
la  (convention,  au  nom  du  Comité,  un  plan 
|M»nr  la  fèlc  du  3  pluviô'îe;  Barailon,  di? 
son  côté,  présenta  un  antre  plan  :  tous 
deux  furent  écartés,  et  le  Comité  reçut 
Tordre  d'élaLorer  pour  le  lendemain  im 
autn»  projet.  Sans  «pie  le  Comité  eut  «*té 


appelé  à  délib;^rer  de  nouveau,  Barailon 
présenta  le  :)6  à  la  Convention  un  autre 
plan  dans  le([uel  il  avait  été  tenu  compte 
d<>s  crili(pies  exprimées  la  veille  :  ce  nou- 
veau plan  fut  adopté.  Voir  aux  annexes,  A» 
'^^^  Lakanal  et  Gnrat  disaient  tries  Eeoles 
normales*"  au  pluriel,  pour  désigner  TÉcolo 
normale  d(>  Paris:  et  ce  pluriel  est  rest4 
en  usage,  t/esl  ainsi  «pie  \o  journal  stéoo' 
graphique  a  6U'i  intitulé  :  tr Séances  des 
Kcoles  normales  r). 
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PIEGES  ANNEXES. 

A 
On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  a 5  nivôse  an  m. 

Thirion,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique.  Citoyens,  vous  avez  chargé 
votre  Comité  d'instruction  de  vous  présenter,  sous  trois  jours,  le  mode  d  exécution, 
pour  Paris ,  de  la  fête  du  a  pluviôse  prochain. 

Nous  eussions  désiré  vous  présenter  un  plan  qui  répondit  à  toute  la  majesté  d'un 
peuple  qui  donne  la  liberté  aux  esclaves  et  la  mort  aux  tyrans.  La  brièveté  du 
délai  et  la  rigueur  de  la  saison  ont  dû  nécessairement  opposer  des  obstacles  diffi- 
ciles k  surmonter. 

Nous  avons  pensé  que  de  longues  processions  seraient  déplacées  au  milieu  d'une 
saison  rigoureuse  et  dans  une  température  incertaine.  De  tous  les  lieux  propres  à 
rassembler  les  citoyens,  la  salle  de  la  Convention  et  ses  avenues  échauffées  par  des 
poêles  nous  ont  paru  les  plus  convenables  dans  la  circonstance  présente. 

Nous  n'avons  pas  cru  néanmoins  devoir  uniquement  circonscrire  la  fête  dans 
l'enceinte  de  cette  assemblée.  Une  partie,  et  cette  partie  sera  sans  doute  la  plus 
intéressante,  aura  lieu,  s'il  est  possible,  en  plein  air,  au  milieu  de  la  masse  du 
peuple,  qui  fait  toujours  le  plus  bel  ornement  d'une  fête  républicaine. 

Cette  fête  sera  donc  divisée,  en  quelque  sorte,  en  deux  actes. 

L'un  se  passera  intra  tnuros,  dans  le  lieu  de  vos  séances,  au  milieu  des  braves 
défenseurs  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie ,  aji  milieu  des  députations  des 
sections  de  Paris  et  des  fonctionnaires  publics  que  ^us  aurez  appelés  à  cette  fête, 
ot  de  tous  les  citoyens  qui  occuperont  les  tribunes.  Si  tout  le  peuple  ne  peut  y 
assister,  elle  ne  sera  pas  néanmoins  sans  fruit  pour  les  progrès  de  l'esprit  public , 
et  le  Bulletin  de  la  Convention  en  fera  connaître  les  principaux  traits  à  tous  les 
citoyens  de  la  République.  Des  morceaux  de  musique,  des  hymnes  à  la  Liberté  et 
des  discours  civiques,  propres  à  embraser  toutes  les  âmes  de  l'amour  de  la  patrie 
et  à  faire  abhorrer  la  tyrannie,  rempliront  celte  première  partie. 

La  seconde  s'exécutera  dans  le  jardin  du  Palais  national.  Là ,  réunis  à  une  plus 
grande  masse  de  peuple,  vous  imprimerez  à  la  fête  un  caractère  plus  imposant. 
La  musique  et  les  chants  prendront  un  ton  plus  mâle;  des  bûchers  allumés,  dévo- 
rant dans  leurs  flammes  les  attributs  de  la  royauté,  de  la  féodalité  et  du  fanatisme, 
parleront  aux  yeux  du  peuple  un  langage  plus  expressif  que  les  plus  éloquents 
discours;  ces  feux  animeront  d'ailleurs  et  payeront  la  fête;  et  nous  ne  pensons 
pas  que  le  sacrifice  léger  d'une  petite  quantité  de  bois  soit  k  regretter  dans  cette 
occasion,  puisque  c'est  uniquement  pour  le  |)enple;  et  ce  n'est  pas  la  première 
fois  qu'on  a  vu,  dans  les  lieux  publics,  des  foyers  allumés  pour  le  |>euple  pendant 
des  froids  rigoureux.  Les  feux  sont  en  quelque  sorte  l'âme  des  fêles  d'hiver.  Avec 
des  feux  on  pourra  avoir  des  danses  autour  des  foyers  ;  et  ces  danses ,  des  spec- 
tateurs. Il  sera  possible  de  joindre  à  ces  divertissements,  si  le  temps  le  per- 
met, quelques  jeux  scéniques,  des  évolutions  militaires,  des  courses  et  des  luttes. 
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ex(^ut<^  par  les  Orphelins  de  la  patrie.  Le  bniit  du  canon  et  de  nombreux  déta- 
chements do  citoyens  armes  donneront  à  la  fête  Tappareil  martial  qui  convient  à 
un  peuple  vainqueur  des  tyrans. 

lie  rapporteur  pn^nte  le  décret  suivant  : 

Article  premier.  Les  rt-présenlants  du  |>euple,  eu  costume,  se  rassembleront, 
à  dix  hcur«'s  du  matin ,  dans  la  salle  de  la  Convention. 

Art.  2.  La  séance  s'ouvrira  par  des  morceaux  de  musique  et  des  chants  ana- 
logues à  lobjet  de  la  fêle. 

Art.  3.  Ijes  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  versé  leur  sang  dans  les  combats 
conti-c  les  lyrans  coahsés,  les  citoyens  composant  les  sections  de  Paris,  et  tous  les 
fonctionnaires  publics,  seront  invités  à  se  n'unir  pai*  députation  au  sein  de  la 
représentation  nationale. 

Art.  4.  fiC  président  de  la  Convention  rappellera  dans  un  discours  laconique 
les  crinios  des  rois  et  les  malheurs  des  peuples  qui  se  sont  laissé  asservir. 

Art.  .").  A  midi,  la  Convf^ntion  nationale,  au  milieu  des  citoyens  ci-ilessus 
dénonunés,  ira  se  n^unir  à  li  masse  du  j>euple  d:uis  le  jardin  du  Palais  national. 

Art.  6.  Arrivés  devant  le  monument  consacré  h  la  mémoire  de  Jean-Jacques 
Rousseau,  il  sera  exécuté  des  morceaux  de  musicpie  et  chanté  des  hymnes  en  Thon- 
neur  de  la  Uberlé  et  en  exécralio]]  des  rois  et  delà  tyrannie;  d  autres  hymnes  et 
des  accents  plus  doux  peindront  les  délices  de  la  fraternité  et  le  bonheur  d*nn 
peuple  qui  ne  forme  plus  (|u\u)e  famille,  sous  les  lois  justes  de  Tégalité. 

Art.  7.  Au  centre  du  jardin  et  dans  les  parties  latérales,  il  sera  élevé  des  bûchers 
civiques,  destinés  à  consumer  les  attributs  de  la  royauté  avec  ceux  du  fanatisme 
et  de  la  féodalité,  odieux  soutiens  du  trône. 

Art.  8.  Le  président  de  la  (Convention  nationale  mettra  le  feu  au  bûclier  dn 
centre,  des  députalions  de  la  Convention  iront  allumer  ceux  des  parties  laté- 
rales. 

Art.  9.  Des  salves  d'artilferie  précéderont  et  accompagneront  les  diflfSrenls 
actes  ([ui  composent  la  fête,  et  lui  donneront  ce  caractèro  martial  et  imposant  qui 
convient  h  un  peuple  triomphateur. 

Art.  10.  Des  jeux  scéniques,  exécutés  par  les  élèves  de  la  patrie,  et  des  danses 
autour  des  bâchers  civiques ,  termineront  la  fête. 

Art.  11.  Les  artistes  dramatiques  sont  invités  à  donner  le  soir  des  pièces  Je 
théâtre  propres  à  compléter  Teffet  sentimental  de  cette  journée  mémorable. 

Art.  12.  Les  Comités  de  salut  public,  de  la  guen*e,  des  inspecteurs  de  la  salle 
et  trinstniction  publique  sont  chargés  de  se  consulter  pour  Fexécution  du  présent 
décret,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Lecomte.  Je  ne  crois  pas  que  le  plan  proposé  remplisse  les  intentions  de  la  Con- 
vention. Que  veut-on  dire  par  les  bAchers  que  Ton  propose  d'établir  pour  consumer 
aux  yeux  du  peuple  les  restes  des  signes  de  la  féodalité  et  de  la  monarchie?  Ces 
signes  existent-ils  encore?  Si  cela  est,  le  gouvernement  seul  est  coupable,  il  doit 
les  anéantir  secrètement;  mais  jamais  nous  ne  devons  offrir  aux  yeux  du  peuple 
ces  ima^jfes  qu1l  déteste.  Quant  au  costume,  je  m'honore  de  me  revêtir  des  couleurs 
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nationales;  mais  la  fête  dont  il  s'agit  doit  être  celle  du  peuple  :  je  veux  pouvoir  me 
raéler  avec  mes  frères,  crier  au  milieu  d'eux,  sans  être  distingue,  Vive  la  Répu- 
blique! Pour  cela,  je  prétends  y  aller  comme  je  suis  en  ce  moment,  enveloppe 
de  mon  manteau.  (  On  applaudit  ) 

Barailon  présente  un  projet  de  fête  dans  remplacement  du  ci-devant  h^tel  de 
Soissons  ;  il  propose  la  réunion  de  tous  les  corps  civils  et  militaires  à  la  Conven- 
tion ,  et  trace  Tordre  d'un  coiiège. 

La  lecture  de  ce  projet  ne  paraît  pas  encore  satisfaire  l'assemblée. 

Briard  demande  un  nouveau  renvoi  au  Comité. 

Tallien.  Tous  les  plans  qui  vous  ont  été  présentés  jusqu'ici  me  paraissent  inexé- 
cutables :  je  ne  sais  poiu*quoi  on  veut  nous  ramener  à  cette  manie  ridicule  de 
parcourir  les  rues ,  et  de  se  montrer  en  procession ,  surtout  dans  la  saison  rigou- 
reuse où  nous  sommes.  Que  ne  propose-t-on  aussi  d'élever  des  décorations,  des 
statues,  de  traîner  des  chars  de  triomphe?  Ces  vaines  cérémonies,  créées  par 
Robespierre  pour  essayer  sa  puissance ,  doivent  être  rejetées.  La  joie ,  les  cris  d'allé- 
gresse ne  se  commandent  pas  ;  ou  ne  rit  pas  à  volonté;  le  peuple  ne  peut  manifester 
ses  sentiments  à  un  moment  déterminé  de  la  cérémonie.  C'est  sur  la  place  de  la 
Révolution  que  s'est  commis  le  grand  acte  de  justice  nationale  dont  vous  avez  voté 
Tanuiversaire  ;  c'est  sur  la  place  de  la  Révolution  que  vous  devez  vous  réunir  avec 
le  peuple.  Vous  n'aurez  pas,  comme  Tannée  passée,  Tefiroyable  spectacle  d'une 
charretée  de  victimes,  amenées  sous  vos  yeux,  et  dont  le  sang  a  rejailli  jusque  sur 
vous.  Vous  frémîtes;  des  hommes  énergiques  levèrent  la  voix,  mais  elle  fut 
étouffée  par  la  tyrannie  ^^K  Le  jour  qui  se  prépare  ne  sera  point  souillé  ;  nous  jure- 
rons, aux  yeux  du  peuple,  qui  répondra  à  nos  serments,  une  haine  éternelle  aux 
partisans  des  rois,  une  guerre  à  mort  aux  terroristes  et  aux  hommes  de  sang. 
{Vifs  applaudissements,)  Mais  ce  jour  ne  doit  pas  être  inutile  à  vos  travaux;  je 
demande  que  votre  séance  soit  levée  à  deux  heures,  et  qu'alors,  sans  costume 
particulier,  vous  alliez  vous  mêler  au  peuple,  et  partager  l'allégresse  des  bons 
citoyens. 

Bourdon.  J'appuie  la  proposition  de  Tallien.  Nous  avons  vu  assez  de  processions 
et  de  marguilliers.  (  On  rit.  )  Rappelez-vous  cette  fête ,  où  le  tyran  essayait  le  diadème  ; 
il  parla  au  peuple,  et  vous  avez  senti  quels  maux  peut  entraîner  cette  facilité 
accorda  k  un  homme  dont  les  vues  seraient  ambitieuses.  Il  ne  faut  jamais  qu'un 
homme  soit  placé  par  la  représentation  nationale  au-dessus  de  la  représentation 


(*)  Le  9  pluviôse  an  ii,  sur  la  place  de 
la  Révolution,  la  Convention s^étaît  trouvée 
en  présence  de  quatre  condamnés  qu'on 
amenait  à  la  guillotine,  et  qui  furent  exé- 
cutés sous  ses  yeux.  Le  lendemain.  Bour- 
don (de  TOise)  avait  prétendu  qu'il  avait 
dû  y  avoir  quelque  chose  de  prémédité 
dans  cette  rencontre,  en  vue  d*avîlir  la 
Convention,  et  il  demanda  que  le  Gomité 
de  sâreté  générale  fit  une  enquête  sur 
cette  affaire ,  et  que  la  Convention  n'allât 


jamais  à  Tavenir  à  des  fêtes  qu'elle  n'en 
eût  ordonné  la  marche  et  la  police.  Ses 
propositions  furent  adoptées.  Mais  à  la  fin 
de  la  séance  Bourdon  se  ravisa  :  «rLa  ma- 
nière dont  la  Convention  a  accueilli  les 
propositions  que  je  lui  ai  faites  ce  matin, 
dit- il,  doit  prouver  à  tout  le  monde  que 
son  intention  n'était  pas  d'assister  k  Teié- 
cution  de  ces  quatre  crimineb.  Je  demande 
donc  le  rapport  du  décret  rendu  sur  ma 
proposition. 9)  Et  le  décret  fut  rapporté. 
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elle-même.  Je  demande  que  la  proposition  de  Taliien  soit  renvoyi^  un  CoiniU^, 
pour  présenter  demain  nn  projet  de  d^ret  qtit  y  soit  conforme. 
Celle  propogitioo  e&l  adoptée  ^^K 

Conveution  nationale ,  séance  du  a 6  nivAse  an  m. 

Barmion,  Je  viena,  au  nom  du  Gomit(^  d'instruction  publique  «  vous  offrir  le  plan 
de  la  fêle  du  a  pluvîAse* 

A  huit  heures  du  matin,  une  décharge  g<in<^rale  de  ]*artillerie  du  Pont-Neuf 
armonce  la  fête ,  et  aux  egclaves  des  i-oia  ie  sort  qui  les  attend.  Un  rappel  général 
dans  toutes  le^  ^ectiojit»  invite  hienlAi  les  citoyens  h  se  rendre  ati  lieu  qui  va  être 
indiqué.  A  onze  heures,  l'fiunion  de  la  Convention  au  lieu  de  s^^  séances,  et  de 
r Institut  national  de  musique.  A  utidî  précîB»  celle  des  citoyens  dans  ie  janJin  tlm 
Tuileries,  auxquels  se  joint  h  Convention.  Tous  se  rasseniLlent  autour  de  la  gtatu<^ 
de  la  Liherté,  plac^  en  avant  du  fjrand  baRsin.  Le  président  delà  Convention  pro- 
nonce nn  discoui's  relatif  au  «^ujet  de  la  ïêiQ.  H  dtklare  ensuite  «  au  nom  de  la  nation: 
Que  ie  pmpk  français  ne  ëubmijtifmm  h  joug  tl'tm  rot;  il  rotte  à  tej'éa'ffdon  éfn 
sièeks  ies  tyrmin  et  la  tt/rfinme.  Une  décharge  (fartilierie ,  le  roulement  des  lam- 
bours,  portent  jusqu'aux  nues  If  vole  de  la  cité,  et  manifestent  sa  vengeance  contre 
tons  cenï  qui  tenteraient  de  Tassenir.  Une  syuiphimîe  militaire,  des  acclainations 
de  Vive ia  îiépMùftie  I  Vive  ia  pairie  î  sncetKlent.  La  Conveulion  j'entre  dans  la  salle 
de  sea  silancc^s.  Fendant  que  les  citoyens  y  défilent,  riutititut  de  musique  exécute 
divers  morceau^c  qui  répomlenl  à  la  cii'constance* 

Voici  ie  projet  de  d<^ci*et  : 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comit(J  d'instruc- 
tion pubhque ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Abticlb  cRiwiKB.  1j€  pku  de  la  file,  tel  qu'il  est  propos*^  par  le  Comité  d'in- 
struction publique  1  estadopU^. 

Ait*  %  Les  poètes  et  les  ai^tistes  musiciens  sont  invites  à  concourir  à  sa  célé- 
bration. 

Aar.  3é  La  Commission  d'instruction  publique  «^st  charge  de  l'eiéeution. 

L'insertion  au  Bulletin  tiendi'a  liru  de  pronuilgatigu« 

Bamilon.  h  dois  dire  que  des  poètes  se  sont  déjà  empi^ssés  de  concourir  aux 
vues  de  la  Convention, 

Ce  projet  do  décret  est  adopte, 

Siu*  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  nationale  décrète  que  le  jour 
de  lafètcpour  Tanniversaire  delà  tuortdu  tyran ^  tou,s  les  spectacles  seront  ouverts 
gmtis  pour  le  |>euple  ^*l 


i'^  Moniteur  du  98  aiv*V»e  an  ut,  p.  ABa,  - 
el  Pr»cès^verl»al  do  la  Coilveuliou^  l.  LUT»  p. 


**J  Moniteur  du  ùB  nivtWe  nu  01»  ji.  4S7, 
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ARRETE  DE!^  RKMtKfilNTJtlITS   DU  PEïjPLË  PMh   LES  ICDUS  NORMiLES, 

Du  94  mvdsef  l'an  3  de  la  HëpuLIitjim  frenfaise  une  et  indivisible* 

De  rimprîniene  nt^cnalet  ni^àâc^  an  iii^^^ 

Il  f^ntrait  lUiis  hs  desseins  de  la  Convenllon  nalionate  de  donner  au  peuple 
fran<;ais  un  tiïyslème  d'instruclîon  difpie  de  ses  nouvelles  deslim^es;  mnîs  le^  insti- 
lu  Leurs  et  les  profeîiseui's  manquaient  pour  lVx«^cution  d'un  ^i  grand  dessein.  I.a 
Convention  a  voulu  former  des  instituteni's  el  des  professeurs  pour  tonte  rt^Lt*nr[ue 
de  la  République, 

Tel  est  le  but  de  I  elaldissemenl  des  écokn  nonmihs. 

Dans  les  autres  écolp*»  on  enseig-ne  seulement  les  branches  divei*sesdei  connais- 
sauces  humaines  ;  dans  les  écokÊ  nortntih»  on  professera  principaii'rnent  Tart  th 
les  enseigner  ;  on  exposera  les  connaissances  les  plus  utiles  dans  chaque  g-enre , 
et  ou  insistera  sur  !a  Juéthode  de  lej*  exposer.  C'est  là  ce  qui  distinguera 
essentiellement  les  èeoies  noitnaks;  c'est  là  ce  qui  remplim  le  nom  qu'on  leur  a 
donné. 

On  ne  parlera  point  ici  des  professeui's ;  ib  seraient  mal  choisis,  si  on  avait 
besoin  d'en  jiurler»  Plusieurs  sont  connus  pour  avoir  créé  ou  perfeclif^nut^  les  mf- 
thodeA  qui  ont  fail  faire  aux  sciences  de  nouveaux  pjxjgrès,  ou  qui  en  oui  i^ndu 
i'actpiisilion  plus  facile.  Ce  genre  de  mérite,  le  plus  haut  degn^  du  talent,  citait 
un  niërite  ni^essaire  dans  les  professeurs  «les  écoles  normales. 

Ces  caractères,  la  [dupaii  si  nouveaux,  ne  sont  pas  les  seuls  que  les  écoles  nor- 
males doivent  présenter. 

Dans  les  autrejs  ëcoleis,  les  aïeuls  pmfesscurs  parlent»  et  une  seule  fois  sur  chatiue 
partie  d*une  science. 

Dans  les  autres  t^coles,  ce  que  disent  les  pii>fesseurs  ne  laisse  de  ti'aces  que 
dans  la  mémoire  des  andileui's;  et  les  audileiirs  peuvent  mal  entendre  et  mal 
comprendre;  leur  mémoire  peut  retenir  impj^faitement ,  incomplèlement* 

On  a  voulu  que  dyns  les  é-oles  normales,  ce  qui  n'aurait  pas  été  bien  entendu 
ou  bien  retenu  en  écoulant  les  professeurs,  put  IV^tiv  eu  les  lit;anl. 

On  a  voulu  que  ce  qui  n'aurait  pas  <^té  suffisamment  éclaîrcî  ou  compris  dans 
une  premièi'c  séance,  put  IVUi-e  dans  une  seconde. 

On  a  voulu  que  le  professeur,  dans  chaque  genre»  présentât  la  science  et  In 
mt'^thode,  et  que  IVcole  tout  entière  les  diR*utâl. 

On  a  voulu  que  Tiniliative  et  la  pjrsidence  de  la  parole  appartin&sent  nui 
professeurs  eiclnsi veinent,  et  que  le  droit  de  j*arler  pour  interroger  les  lumières 
des  professeurs .  ou  pour  communiquer  leurs  propres  lumièi^s ,  appartint  à  tous 
les  élèves. 

On  a  voulu  qtte  les  lumières  qui  seraient  apportt^  aux  écoles  normales,  et 

'*^  Muiid*^  pi'da^i>gii]oo,  n^  1 1  6(|5,  Li  hroduirt  n^est  pas  A  la  BiUliûllièquc  nalionalo. 
Le  Muni  leur  a  reprodtiîl  cet  antHu  dan;*  son  tiuméri]  du  ^  ptuvii>.«wi  ati  tu. 
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celles  ijiii  y  seraient  nées,  ne  fussent  pas  renfernu^es  dans  lein*  enceinte;  < 
presque  au  ini^ine  instant,  elles  fussent  répandues  sur  toutes  les  autres  et 
sur  toute  la  France. 

Voici  les  moyens  très  sinipl»»s  <|ue  le  Comité  d'instruction  publi([ue  a  cru 
prendre  pour  opérer  tous  ces  effets. 

Des  sténographes,  cest-à-dire  d(»s  hoinmrs  qui  écrivent  aussi  vite  qu'on 
seront  placés  dans  Tenceinte  dos  écoles  normales,  el  tout  ce  «pii  y  sera  d 
écrit  et  recueilli  pour  éli*e  imprimé  et  publié  dans  un  journal. 

Dans  une  première  séance,  les  professeurs  parleront  seuls;  dans  la  séan 
vante  des  nic^mes  cours,  on  traitera  les  mêmes  objets,  et  tous  les  élèves  p( 
parler.  Le  journal  stënograpbique  leur  aura  remis  sous  les  yeux,  un  ou  deu 
à  Tavauce,  ce  que  les  professeurs  auront  dit  dans  la  séance  prtHHïdente.  Tai 
interrogeront  le  professeur;  tantôt  le  professeur  les  interrogera:  tant(\t  il  sN 
des  conférences  entre  les  élèves  et  les  professeurs,  entre  les  élèves  et  les 
enti*e  les  professeurs  et  les  pn>fesseurs. 

Par  le  concours  et  par  l'ensemble  de  ces  moyens ,  avant  de  passer  d'un 
l'autre,  on  portera  toujoui-s  sur  celui  ([non  a  déjà  vu  ce  second  cou| 
nécessaire  pour  donner  aux  idées  de  la  neltcté,  de  la  fermeté  et  de  l'étenda 

L'enseignement  ne  sera  point  le  résuJbt  du  travail  d'un  seul  esprit,  n 
travail  et  des  efforts  sinudlanés  de  l'esprit  de  douze  à  quinze  cents  hommes 

r^es  sciences  s'enrichiront  à  la  fois,  et  des  fniits  préparés  et  lentement  m 
la  méditation ,  et  des  créations  soudaines  et  inattendues  de  Timprovisation. 

Un  très  grand  nombre  d'honmies,  destinés  à  professer  les  diverses  se 
s'exerceront  à  ce  talent  de  la  parole,  avec*  lequc>1  simiI  \o  génie  et  les  laniiè 
professeurs  passent  rapidement  dans  les  élèves. 

I^e  style  a,  plus  que  la  parole,  de  cette  précision  exacte  sans  laquelle  i 
point  de  vérité;  et  la  parole  a,  plus  que  le  style,  de  cette  chaleur  féeondan 
iaquJle  il  y  a  bien  peu  de  vérités.  L'organisation  de  l'enseignement,  d 
écoles  normales,  fournira  |>eut-élre  les  moyens  de  corriger  la  parole  par  V 
et  d'animer  le  style  par  la  parole:  et  ces  deux  instrumenls  de  la  raison  ha 
employés  tour  k  touj*,  el  perfectionnés  l'un  ])ar  l'autre,  seront  tous  les  dei 
propres  à  perfectionner  la  raison  elle-même. 

f^  parole  a  dominé  chez  les  anciens;  A\v  a  produit  les  beautés  et  les^gar 
de  leur  génie  :  le  style  a  dominé  chez  les  modernes  ;  il  a  produit  la  pu 
rigourtmse  de  leur  génie ,  et  wi  sécheresse.  L'emploi  successif  de  l'un  et  de 
sera  |>eut-êln'  le  moyen  de  réunir  ce  qu'il  y  a  de  plus  éminemment  ntile< 
génie  des  modernes,  et  ce  qu'il  y  a  eu  de  plus  beau  dans  le  génie  des  aneie 

Tous  les  professeurs  ont  l'habitude  de  méditer  et  d'écrire  dans  le  siiei 
cabinet,  et  presque  tous  parleront  pour  la  pnmiière  fois  dans  une  grande  asseï 
un  pareil  essai  les  aurait  trop  effrayés  s'ils  a\  aient  pu  avoir  une  autre  ai 
que  celle  d'éli-e  utiles. 

KKGLKMKMT. 

Abticle  premier.  La  séance»  commencera  tous  i(>s  jours  à  onze  heures  di 
et  fnu'ra  à  une  heure  un  quart. 
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Art.  2.  Les  li'avaux  des  écoles  normales  seront  distribues  dafls  l'ordre  suivant  : 

Primidi  (   *°  Mathématiques. . .    Lagrange  et  Laplace  conjointement. 

et       I  a*  Physique Haûy, 

sextidi.  (  3"  Géométrie  descriptive Monge, 

Daodi  (  i"  Histoire  naturelle Daubenton. 

et      I  fk"  Chimie Beriholiet, 

septidi.  (  3*  Agricidture Tkoum. 

Tridî    (   1  *  Géographie Buache  et  Mentelie  conjointement. 

et      I  9*  Histoire. . .  v Volney. 

octidi.  (  3'  Morale Bernardin  St-Pierre. 

i"  Grammaire Sicard. 

3**  Analyse  de  Tentendement Garât. 

3*  Littérature Fm  Harpe, 


Qnartidi 

et 
nonidi. 


Art.  3.  Les  quintidis,  les  professeurs  des  écoles  normales,  réunis,  auront,  en 
présence  des  élèves,  une  conférence  à  laquelle  seront  invités  les  savants,  les  gens 
de  lettres  et  les  artistes  les  plus  distingués. 

Art.  /i.  Ces  conférences  auront  principalement  pour  objet  la  lecture  et  la 
discussion  des  livres  élémentaires  h  Tusage  des  écoles  primaires  de  la  République. 

Art.  5.  Les  écoles  normales  vaqueront  les  décadis.  Les  élèves  se  répandront 
dans  les  bibliothèques,  les  observatoires,  les  muséum  d'histoire  naturelle  et  des 
arts,  les  conservatoires  d'arts  et  métiers,  et  dans  tous  les  dépôts  consacrés  à 
rinstruction;  tous  ces  dépc^ts  leur  seront  ouverts  sur  le  vu  d'une  carte  marquée 
au  timbre  du  Comité  d'instruction  publique,  et  signée  des  deux  représentants 
du  {leuple  pi'ès  les  écoles  normales. 

Art.  6.  Les  séances  des  écoles  normales  seront  alternativement  employées  au 
développement  des  principes  de  l'art  d'enseigner  exposés  par  les  professeurs,  et  à 
des  conférences  sur  ces  principes  entre  les  professeurs  et  les  élèves. 

Art.  7.  Les  conférences  ne  pourront  jamais  s'ouvrir  que  sur  des  matières 
traitées  dans  la  séance  précédente. 

Art.  8.  Aucun  élève  ne  pourra  prendre  la  parole,  s'il  ne  s'est  fait  inscrii-e,  et 
s'il  n'est  appelé  par  le  professeur. 

Art.  9.  Dans  le  cours  des  débals,  le  professeur  pourra  ajourner  sa  réponse  à 
la  séance  suivante. 

Art.  10.  Les  leçons,  les  débats  et  les  conférences  qui  auront  lieu  dans  les 
écoles  normales  seront  recueillis  dans  un  journal  stéuographique;  ce  journal  sera 
distribué  aux  membres  de  la  Convention  nationale ,  aux  professeurs  et  aux  élèves 
des  écoles  normales;  il  sera  envoyé  aux  administrations  de  district  de  la  Répu- 
blique ,  et  à  ses  ministres ,  consuls  et  agents  en  pays  étrangers. 

Lakanal,  Delryrr. 


42>J       PROGKS-VERBACX  Dl'  COMITK  DINSTRICTION  PL Bl JOIE 

TROIS    CE.M    SOIXANTE-NEUVIÈME    SÉANCE.       . 

Du  96  nivôse  tn  m.  [1 5  janvier  1790.] 

A  rouvcrtiirc;  (le  h  si*ance,  le  président  donne  leclure  d'une  adresse 
des  arlistes  du  Théâtre  des  arts,  qui  demandent  que  le  Comité  fasse 
mettre  <'n  réquisition  |)Our  ce  théâtre  le  ritojen  J.-B.  Bourjjeois.  dont 
les  mo\ens  naturels  font  espérer  qu'il  sera  un  jour  im  artiste  distingué 
|)our  la  haute-contre.  Le  (Comité  renvoie  crtte  demande  à  la  ti-oisième 
si'ction. 

L<^  directeur  {{énéràl  de  flmprimerie  des  administrations  nationales 
adresse  au  Comité  le  mémoire  des  impressions  faites  pour  le  serWce  du 
(iomité  par  le  cito\en  Deltufo.  Ce  mémoire  est  renvoyé  à  la  Commission 
d'instruction  publi(|ue  pour  prendre  les  renseignements  nécessaires  el 
en  faire  son  rapport. 

F.-M.  Marchant,  imprimeur,  désirant  contimier  d'employer  ses 
presses  pour  l'instruction  publi(pie,  souhaiterait  donner  chaque  jour  au 
publicles  leçons  des  professeurs  des  Ecoles  normales;  il  employeraità 
cet  effet  des  tachygraphes  hfibiles  ;  il  offre  de  fournir  pour  les  élèves  el 
les  repn»sentants  du  peuple  le  nombre  des  exemplaires  nécessaires,  au 
prix  coûtant  du  papier  et  de  la  main-d'œuvre;  il  prie  le  Comité  d'ap- 
prouver ce  plan.  Le  Comité  renvoie  celte  demande  aux  repi*ésentan1s 
du  peuple  près  les  Ecoles  normales. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  lettre  des  citoyens 
composant  le  jury  des  livres  élémentaires,  dans  laquelle  ils  exposent  que 
le  nombre  des  membres  du  jury  se  trouve  considérablement  diminué, 
parce  que  plusieurs  d'entre  eux  sont  éloignés  par  des  missions,  d'autres 
détournés  par  des  fonctions  impérieuses  et  urgentes,  et  qu'ils  ne  peuvent 
suffire  à  l'examen  du  grand  nombres  d'ouvrages  de  différents  genres 
qui  ont  été  envoyés  au  concours.  Ils  prient  en  conséquence  le  Comité  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  remplir  les  intentions  de  la 
Convention. 

Le  citoyen  Mailly  invite  le  Comité  à  prendre  un  arrêté  définitif  sur 
l'od're  qu'il  fait  de  sa  collection  des  minéraux  de  Sibérie  que  la  Com- 
nu'ssion  temporaire  des  arts  et  le  cabinet  d'histoire  naturelle  du  Jardin 
des  plantes  ont  jugée  convenable  et  utile  |)our  riîislruction  de  la  miné- 
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raiogie.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  sa  deuxième  section,  qui 
lui  en  fera  son  rapport  et  lui  présentera  un  projet  de  décrel ,  par  lequel 
on  demandera  qu'il  soit  mis  une  somme  à  la  disposition  de  la  Commis- 
sion d'instruction  publique  pour  des  acquisitions  de  cette  espèce,  et 
autres  objets  d'histoire  naturelle  et  ouvrages  d'art. 

Le  Comité  charge  aussi  sa  deuxième  section  de  lui  faire  un  rapport 
sur  la  demande  en  indemnité  que  font  les  citoyens  Helman  et  Ponce, 
qui  ont  exécuté  six  gravures  allégoriques  qui  ornent  une  superbe  édition 
(in-4'*)  de  la  Constitution  de  179I5  en  1791  et  1792  5  dont  ils  re- 
mettent un  exemplaire  (imprimée  chez  Didot). 

Le  citoyen  Bicé,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  ayant  exercé  pendant 
quarante  ans  les  fonctions  d'instituteur,  désire  obtenir  une  place  dans 
une  administration.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  la  Commission 
d'instruction  publique. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Thibaudeau  l'Adresse  des  citoyens 
Lambert,  Desoria,  Messier,  peintres  d'histoire;  Castex,  sculpteur;  Blu- 
teau.  Marchais,  Van  der  Burch,  Dunoui,  peintres  de  paysage;  Taurel, 
peintre  de  marine;  xVIoitte,  architecte,  qui  demandent  à  être  compris 
dans  la  liste  des  artistes ,  savants  et  gens  de  lettres  qui  ont  droit  à  la 
munificence  nationale. 

La  citoyenne  veuve  du  citoyen  Foacier-Betleville,  condamné,  adresse 
au  Comité  l'état  et  estimation  des  livres  formant  la  bibliothèque  qu'elle 
réclame  et  dont  elle  demande  la  remise  sur  le  pied  de  l'estimation  dont 
la  valeur  sera  imputée  sur  les  reprises  qu'elle  a  h  exercer.  Le  Comité 
en  arrête  le  renvoi  à  la  Commission  temporaire  des  arts  pour  donner 
son  avis  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  s'y  trouve  pas  de  livres  uniques 
propres  aux  collections  nationales. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  des  membres  composant  le 
Comité  des  décrets,  procès-verbaux  et  archives,  relative  à  la  demande 
faite  par  les  citoyens  Volney  et  Langlès  de  caractères  orientaux  de 
l'Imprimerie  du  Bulletin  des  lois.  Le  Comité  en  adopte  les  motifs. 

Un  membre  propose  de  comprendre  dans  la  distribution  des  secours 
et  encouragements  accordés  aux  savants  et  artistes  le  citoyen  Belle, 
peintre,  ancien  professeur  de  la  ci-devant  Académie  et  ancien  sur-inspec- 
teur de  la  Manufacture  national  des  Gobelins.  Cette  demande  est  ren- 
voyée au  citoyen  Thibaudeau. 

Barailon. 
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-'  he  9Û  nW^Ms  à  la  Convcnlion,  Boudin  (de  rimirc),  iu<?ii)ltre  du  Comité  de  :^ki«U' 
fpi*iii'i'ateT  prononça  un  dlMAmn  pour  rccoriiniAnder  la  concorde  ^l  r«pai»einent  :  ff  Depuis 
drui  utia^dU-il,  liotut  adoroiis  1t.*  mulin  ce  que  nous  avions  brîw  la  Yfifle  :  noii:»  LrJ£t^rtiii« 
dcmam  re  que  nt»UH  adorotîH  nujuiird'hui.  Çi>iiil>icii  dr  fciiH,  vou*  qui  nous  «err^i  main- 
lenanl  dam  vn«  brâ»^  n'avcx-vc^iiit  p«t  pro«iCril  nos  tél^^  mnocente»,  mnU  ((ne  ¥Oii«  pré- 
Kitiiiifi  foirpsIdiN  T  Qui  vo%m  a  dit  que,  parmi  conique  v<jUTi  poursuiveï  k  présent,  voup 
ne  rel rouvert*!  pan  un  jour  dçi  frères  (^ank  plutôt  qn<*  des  conspiraleuraT.  ♦ ,  Si  nous 
viiultnnn  rr'ftK^rclicr  no»  diiliU  f>uliltf{iiéH,  rpjf<l  o>»t  celui  dViHre  ncm^  qui  ne  doit  IremLIcr 
d).'*jmt  r  avenir?  Kl  le  enl  pnifiMMle,  s^nn^  dnule,  la  pîfiîe  iju»;  no»  d  ici  a  leurs  épliémères 
tiul  fiiiti'  /»  Li  rriidfcî  Hlni»  retl-*  plaie  nV^l-HIe  pa*  fe  rosultiit  dp^  comhinnÏMns  perfides 
du  lijiiH  \m  enrt^mb  de  h  lilrerlt!  ci  de  rejjalilr^?  ^  Et  il  montra  cundiien  il  ëlail  élranj^e 
do  ^(}jr  In  (ItinvenllQH  oUrir  rumnislk'  uui  Cljoiians,  tandis  qu'dle  tralUit  on  crîniîuetii 
ûvH  r^pitlilicuin^  i)uj  ti*avaîont  fiiît  qn'uhéir  (mp  avougîëtnonf  à  Wr  xt^ln  palriotltpie  ; 
f^lrfi  nopuldif[ir*»  n*t-**Mc!  niiiins  mkiIT**H  des  d*?clnroiïïeuls  ijut-  lui  nnl  fail  eprfmver  tant 
iriitjrnmo*  ('■fjarëH  (le*  insurgr*;  roYolî^t'^*)*  «uiquelti  vous  otei  acconli?  une  amm^lie  »i 
^onyreum%  quo  de  l'alnih  do*  puuvoir»  ronlîés  à  quolrfueîj-uns  di:?  noîî  coMè^ue*??  Prodtiît-on 
[ft  qiiifliihcc  de  Tor  au  (trii  duquel  doâ  r*e[iiV^'^ênlantâ  du  pettpl^  auraient  vendu  leur 
prtlHc?  M  l'îU  c4  II  Cobuiirfp  Cfluuue  on  peut  indiquer  le^  portions  du  lerriloirc  françiiia 
oi'i  Ctiàfelte  el  le*  !*îens  nnt  porté  la  dévastsition  et  la  mort?  Pourfjuoi  donc  oITroï^s-nous, 
d'une  luiiïn^  à  reux-fi  Toliner  de  la  pnîi,  Undis  que^  de  Tenlre^  nous  préparons  des 
j^ilialoudFf  peur  teuvlMt  Soyons  ront^équenN,  et  n'^nyon^  pis  deuv  poid^  et  deux  me^ureit.ir 
Il  douiandii ,  en  ftnîï^sanl^  rryno  tui  d'uuîili  piur  Unis  ]m  délits  polifiques  reludf*»  à  U 
ïtèvidiiïîon»  ('xceplé  coliii  dV^inif^ralïcm  pofsoiïrtollew.  Il  reçut  les  upphiudts^euïenls  iFune 
pMrlto  de  r«tiâ»'nilil>M*;  imi^  Le||i*udri',  se  Idisrml  anssilôî  Tyqjane  des  Imines  do  la  ina- 
jorito,  ft'i'cria  ipie  IVirafeur  ne  pmpu^flit  l'auinirtii*  que  ptMjr  s^itiver  de  grandt»  roupablei*; 
ri  deiiiiinda,  a^ec  des  uiot^phurt'^  di'  Imuijjer,  i]ue  h  Cimvonlioa  frapjhit  les  bommcs 
q;»î,  rtp[*oliW  piiur  ^jui-rir  le  rorp*  polîlîque  iijflkd<'t  r*i valent  f^tnii^ue  aui  qualtt!  membre* 
et  ii  la  (fîtrg*'^  pour  In  tuem;  eos  ttoniuies,  ce  sont  les  chefs  du  youvemoiin*nl  réfolulion- 
nAÎr*^  :  "Je  ue  le**  twle  pu*»  de  R obe*^ pierre  ;  r*ir  Collot^  Hdifliid  el  B*iWpjerr«  sont  )>ynn- 
uyuio9  jHiur  tnoi.  Je  domande  que  la  Convoulion  pas^^  nii^jt^luoii^ïeineul  à  Tordre  du  jour 
•itir  lu  propimlum  tU^  Boudin.?^  l/ordro  du  jour  fui  voto. 
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TROIS    CENT    SOIXANTE-DIXIEME    SÉANCE. 

Du  a8  nivAso  an  m.  [17  janvier  1795.  ] 

A  rouverlurc  de  la  si'ance ,  le  Comité ,  sur  le  rapport  d'un  de  ses 
membres  sur  Torganisation  du  Dépôt  de  la  guerre  de  terre  et  de 
mer,  approuve  les  détails  dudit  établissement ,  et  autorise  son  commis- 
saire à  la  commission  des  cincj  comités,  réunie  pour  cet  objet,  à  porter 
son  vœu  sur  ledit  établissement.  Le  Comité  propose  à  ladite  commission 
d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de  charger  l'un  des  astronomes 
attachés  au  Dépôt  de  la  guerre  du  travail  annuel  connu  sous  le  nom 
de  Calcul  des  temps  et  mesures. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Thibaudeau  la  demande  du  citoyen 
M. -G.  Girault,  tendante  à  avoir  part  aux  récompenses  nationales 
accordées  aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres;  il  est  auteur  de  la 
Tliiorie  du  choc  des  corps,  des  Leçons  analytiques  de  calcul  différentiel  et 
int^al,  et  autres  ouvrages  dont  il  donne  la  nomenclature. 

Le  citoyen  Laporte-Dutheil  adresse  au  Comité  une  note  relative  à 
son  édition  grecque  et  française  des  tragédies  d'Eschyle,  commencée  à 
l'Imprimerie  nationale  en  1786,  déjà  fort  avancée,  mais  maintenant 
arrêtée;  il  conclut  par  demander  :  i*"  un  ordre  à  l'effet  de  retirer  inces- 
samment, vu  l'urgence,  des  magasins  de  l'Imprimerie  nationale  du 
Louvre  les  mille  exemplaires  des  deux  premiers  volumes  de  cette  édi- 
tion, qui  y  sont  restés  en  dépôt  depuis  plus  de  cinq  ans,  et  d'en  disposer 
en  toute  propriété;  2"  que  le  Comité  conclue  sur  l'impression  du  3*  vo- 
lume, qui  doit  contenir  les  notes,  et  dont  le  manuscrit  est  également 
déposé  à  l'Imprimerie  du  Louvre.  Le  Comité  renvoie  la  première  partie 
de  cette  demande  à  la  Commission  d'instruction  publique,  pour  eu  faire 
incessamment  son  rapport,  et  ajoui'ne  la  seconde  jusqu'après  le  rapport 
qui  lui  en  sera  fait  par  la  deuxième  section. 

Le  citoyen  Perny,  astronome,  fait  hommage  au  Comité  d'un  plani- 
sphère unmographicpie,  projeté  sur  l'horizon  de  Paris.  Le  Comité  en 
arrête  la  mention  civique  à  son  procès-verbal,  et  le  renvoi  à  sa  deu- 
xième section;  arrête,  en  outre,  qu'extrait  du  présent  procès-verbal  sera 
adressé  au  citoyen  Pern) . 

Une  députation  de  la  Société  républicaine  des  arts  soumet  au  Comité 
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si*s  obscrvatîaus  sur  tjuflques  ahas  intrndaits  dons  la  rcparliliori  el 
l'iniVulion  dos  Inivauv  pulîlirs,  siu*  la  iKTeisStU/  el  k-  iiiojeii  d'y  vvmv- 
diiT,  Li^  Comîti^  r!n  arrêta  ir*  ivinoi  a  sa  detixièmi*  section,  pour  en  faire 
incessamment  son  rapport» 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section  la  do  mande  ijue  fait  le 
ciLnyen  Tunpiin,  tendante  a  ce  (jii'il  soit  nommé  demt  commissaires 
pour  examiner  î^a  pélîtion  concernant  la  nat^itiojK 

Le  président  donne  ieriure  de  trois  pièces  de  vers  adressées  au 
Comité,  pour  la  fôte  du  ^4  pinviôse,  par  les  citoyens  Pain,  Serieys.  et 
par  la  citoyenne  Laboimèro.  Le  Comité  arrête  la  mention  civique  du 
xèle  de  ces  citovens. 

Le  Comité  renvoie  au  ritoyeu  Thibaudeau  la  p^Hition  du  citoyen 
(ihâteauneuf^  auteur  de  plusieurs  ouvrages  relatifs  a  la  réunion  d*Avi- 
fjnon  lï  la  France.  Il  demande  a  <5lre  porté  sur  la  liste  des  gfms  de 
lellres  qui  ont  droit  a  la  muniticenct*  de  la  nation* 

Le  Comit/^  renvoie  au  nRVne  rapporteur  celle  du  citoyen  Fantin- 
Desodoards,  auteur  de  la  Cùnùnmlimi  de  tàhrégé  ihrùmhgique  de  rhi»- 
hire  de  France  du  présftknt  Hemmtl;  de  XHiêimre  de  France  depum  In 
mori  de  Louis  À!V  jmquA  la  paix  de  ïj83;  d*un  Dlciiommire  dlmtùtvc 
eccthttistique  ;  en  lin,  trun  ouvnige  sur  les  révolutions  de  TEurope  et  dans 
les  gouvernements  et  dans  les  usages;  il  travaille  h  cet  ouvrage  depuis 
six  ans;  il  a  déjà  invité  le  Comité  et  Tin  vite  de  nouveau  à  nommer  deu\ 
commissaires  pour  examiner  son  travail,  ijiû  ne  peut  voir  le  jour  dans 
les  circonstances  présentes  i?ans  le  concours  du  gouvernement. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  extrait  du  registre  des  délibérations 
de  la  Commission  temporaire  des  arts,  qui  renvoie  au  Comité  une  lettre 
du  Conseil  général  du  disirîct  d*AI(*ncon,  avec  invitation  de  statuer  sur 
les  dillicultés  qui  existent  entre  Alençon  et  Sées,  pour  la  confection  des 
catalogues,  et  sur  les  plans  et  devis  et  proces-verbaux  adressés  à  la 
Convention  nationale»  pour  obtenir  dans  la  maison  de  la  ci-devant 
Intendance  les  bâtiments  propres  à  recevoir  la  bildiotlièqne  et  autres 
objets  de  sciences  et  d  arts*  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  sa  deuxième 
section- 
Un  membre  propose  de  comprendre  tlans  la  Hsle  complémentiure 
des  suivants  (pu  ont  droit  h  la  munificence  nationabi  1<*  ritoveii  Cubières, 
dont  il  remet  une  épîlre  en  vers  et  deux  volumes  de  poèmes  palrioliques. 
Le  Comité  arrête  la  mention  civique  a  son  prorès-verbal  de  Tliommage 
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fait  par  le  citoyen  Gubières ,  et  le  dëpôt  à  sa  bibliothèque  ;  arrête ,  en  outre , 
qu'il  sera  compris  dans  la  distribution  des  récompenses  nationales  ac- 
cordées aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  temporaire  des  arts  une  lettre  du 
citoyen  M.  Leblond,  commissaire  dans  la  Belgique,  datée  de  Coblentz, 
dans  laquelle  il  rend  compte  de  ses  opérations  à  Bruxelles,  Louvain, 
Liège,  Aix-la-Chapelle,  Cologne,  Bonn  et  Coblentz.  Il  expose  ensuite  au 
Comité  que  ses  collègues  Thouin  et  Faujas  sont  impatients  de  revenir 
à  Paris,  et  consulte  le  Comité  sur  la  marche  qu'il  doit  suivre,  lui  et 
son  collègue  De  Wailly,  dans  le  cas  où  les  citoyens  Thouin  et  Faujas  se 
sépareraient  d'eux.  Le  Comité  charge  en  conséquence  sa  deuxième  section 
de  lui  proposer  deux  savants  pour  remplacer  les  citoyens  Thouin  et 
Faujas.  Il  mande  enfin  qu'à  Mons  il  y  a  une  bibliothèque  de  Minimes 
dans  laquelle  sont  de  très  beaux  manuscrits;  les  municipaux  prétendent 
qu'étant  Français,  les  commissaires  n'ont  pas  le  droit  d'extraire  aucun 
livre,  ni  aucun  tableau.  Il  invite  le  Comité  à  prononcer  sur  cette  ques- 
tion. Le  Comité  arrête  qu'il  se  concertera  avec  celui  de  salut  public, 
à  l'effet  d'autoriser  les  commissaires  à  retirer  de  la  bibliothèque  des 
Minimes  de  Mons  les  manuscrits,  livres  et  tableaux  qui  mériteront 
de  l'être. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  l'un  des  représentants  près  l'Ecole 
normale,  arrête  ce  qui  suit  : 

*  Les  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances,  réunis,  arrêtent  :  i*  que 
le  traitement  de  chaque  professeur  de  T  École  normale  établie  par  la  loi  du  9  bru- 
maire dernier  sera  fixé  h  la  somme  de  mifie  livres  par  mois;  q*  que  ce  traitement 
commencera  à  courir  du  jour  de  la  nomination  da  professeur,  attendu  que  les 
professeurs  nommés  se  sont  occupés  de  Torganisation  intérieure  de  TÉcole  dès 
le  mois  de  frimaire. 

Ce  traitement  sera  payé  à  chacun  des  professeurs  sur  le  vu  du  décret  de  nomi- 
nation et  Tordonnance  de  la  Commission  executive  de  Tinstruction  publique. 

Lalan DE ,  C.-A.  Pribde  ,  *  HoiiiiOT ,  FoDRGROY ,  Plaichard  ,  Hassibd  , 

ThIRION  ,   BaRAILON,  ^DyZBZ,  LaKANAL,  ^JoHAIfllOT^'^ 

Le  citoyen  Lakanal ,  chargé  par  arrêté  du .  . .  ^^^  de  se  transporter  au 
Comité  des  finances,  section  des  domaines,  relativement  à  la  vente  du 

W  La  minute  de  cet  arrêté  est  amiexée  au  procè^verbal.  Les  signatures  que  nous  fai- 
sons précéder  d'un  astérisque  sont  celles  des  dâégués  du  Comité  des  finances.  —  <')  C'est 
un  arrêté  du  99  niv6se  (p.  ^19). 

▼.  98 
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Petil-Trianon,  rend  compte  de  sa  conférence  à  ce  sujet,  d'où  il  résulte 
que  cette  vente  est  suspendue. 

Les  commissaires  près  les  Ecoles  de  santé  annoncent  au  Comité 
que  la  Commission  de  santé  a  rempli  ce  qui  lui  était  imposé,  tant  par 
les  lois  des  i  li  frimaire  et  9  nivôse  que  par  les  arrêtés  du  Comité. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  premi(>re  section,  pour  en  faire  un  rapport, 
une  lettre  du  citoyen  Pajou ,  relative  au  payement  du  buste  de  Joseph 
Sauveur,  de  l'exécution  duquel  le  citoyen  Taveau,  sculpteur,  a  été 
chargé  par  arrêté  du  â  â  frimaire. 

Le  Comité  arrête  le  renvoi  au  Comité  des  secours  d'une  lettre  du 
Comité  de  salut  public,  relative  à  une  demande  du  citoyen  Butet, 
entrepreneur  d'une  manufacture  de  toile  à  voile  étabhe  à  Bourges. 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Barailon. 
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TROIS    CENT    SOIXANTE-ONZIÈME    SÉANCE. 

Du  3o  nivôse  an  m.  [19  janvier  1795.] 

La  séance  s'ouvre  par  un  rapport  sur  la  pétition  de  la  citoyenne 
Dorfeuiile,  directrice  des  spectacles  de  Bordeaux,  dans  laquelle  elle  se 
plaint  des  vexations  qu'elle  a  éprouvées  et  dont  elle  accuse  les  entrepre- 
neurs du  théâtre  de  Molière  ;  l'objet  de  cette  pétition  a  le  plus  grand 
rapport  avec  la  demande  du  citoyen  Albert,  sur  laquelle  le  Comité  a 
pris  un  arrêté  dans  la  séance  du.  .^^^  du  présent.  Le  Comité  en  arrête 
le  renvoi  aux  représentants  du  peuple  à  Bordeaux,  pour  y  faire  droit. 

Le  Comité  arrête,  sur  la  proposition  d'un  membre,  que  le  citoyen 
Déparcieux  sera  porté  sur  la  liste  des  savants,  artistes  et  gens  de  lettres 
qui  ont  droit  à  la  munificence  nationale. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  projet  de  lettre  au  Comité  de  sûreté 
générale,  en  réponse  à  la  sienne  du  i&  du  présent,  relativement  au 
moyen  proposé  par  la  Commission  de  police  administrative  pour  re- 
médier à  l'abus  des  ventes  à  faux  poids  ou  mesures.  Ce  projet  de  lettre 
est  adopté. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  CommissioD  temporaire  des  arts,  considérant 
qu'il  est  nécessaire  d  accélérer  les  inventaires  des  bibliothèques  acquises  à  la  na- 
tion, de  simplifier  cette  opération  et  de  la  faire  avec  le  plus  d'économie  possible, 
arrête  : 

Article  prbmibr.  L'inventaire  et  la  description  des  livres  seront  faits  en  même 
temps  par  la  Commission  temporaire  des  arts  et  par  l'Agence  du  bureau  du  do- 
maine national  de  Paris. 

Art.  2.  L'inventaire  et  la  description  seront  précisés  de  manière  que  les  éditions 
et  ouvrages  soient  bien  constatés. 

Il  sera  envoyé  une  expédition  du  présent  arrêté  h  la  Commission  temporaire 
des  arts. 

*  Le  Comité,  en  exécution  de  son  arrêté  du  93  frimaire  dernier,  portant  que  le 
buste  modelé  de  Joseph  Sauveur,  présenté  à  la  Convention  par  le  citoyen  Taveau, 
sera  exécuté  en  marbre  par  cet  artiste;  considérant  qu'il  est  d'usage  de  payer 
d*avance  une  partie  du  prix  des  ouvrages  ordonnés  par  le  gouvernement,  arrête  : 

Article  premier.  Il  sera  payé  au  citoyen  Taveau  une  somme  de  su  mille  livres 
pour  le  prix  du  buste  de  Sauveur,  qu'il  est  chargé  d'exécuter  en  marbre. 

(*'  C'est  la  séance  du  99  nivôse  (p.  611). 

98. 
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lBf«  3«  La  Comoiisstoti  d'itistmctioa  publique ,  chai]giée  de  veSter  à  l'cix jcntif:»iî 
éê  m  tanSt  kr^  Py^*  ^^^  I^  fonda  mis  à  ^  difposîtioii ,  aa  citoyen  Taveaii 
cMtfOBoae  en  trois  tenxieB,  savoir  :  deui  miHe  livres  d^avance.  deiu  mUle  livres 
Ihi^ik  râiiucbe  sera  faite,  al  lea  decix  mîUe  restant  lorsque  le  citoyen  Taveaa 
•nm  fini  fe  buste. 

EipéditioQ  du  préseot  arrêté  sera  eovoyée  à  la  Commissiou  dlnstruelioii  pu- 

I^  Comité,  OU]  le  rapport  de  la  Coniiiiission  d'instruction  publique, 
sur  la  demande  du  citoyen  Rieux,  professeur  à  TEcole  d  architecture 
h  Paris,  charge  le  citoyen  Thibaudeau  de  présenter  un  projet  de  dé- 
cret à  la  CouventÎDD ,  pour  faire  porter  à  dem  mille  cinq  cents  livrer  le 
triiitemenl  des  citoyens  Rieui,  Mauduit  et  David  Le  Roy,  professeurs 
de  TEcole  d'architecture. 

*  fje  citoyen  Fera  y  fait  bommap^ç  au  Comité  de  trois  strophes  de  la  coni|Xpmiion 
dtt  citoyen  Desforges,  cpfil  a  mises  en  musique;  il  ilemande  qu'elles  soient 
chaulées  le  9  piuviAse,  dans  le  mn  de  la  Convention,  pur  rinstttitt  national  de 
mnsique.  Le  Corail  é  arrête  la  njentian  civique  de  rhommage  du  citoyen  Fera  y  ; 
arrête,  en  outre,  que  î^es  stropb«?s  seront  chantéGs  le  ti  pluviôse  dans  le  ma  de  la 
(]onvention  nationale  par  rinstitnt  national  de  musique.  La  Commission  demeure 
chargée  de  rexécution  dn  prés*?nt  arrêté, 

"^  Ije  Comité ,  conformément  h  un  arrêté  du  ^û  frimaire,  portant  qu^il  sera 
formd  prèa  TÉaile  normale  cl  à  iM>n  usage  une  rollection  de  livres.  fi'inf«trumentH 
de  phy«;iqne  expifrtmentaJe  et  d'objets  d^iiisloirc  natiu^Ue^  arrête  que  les  cïtoyenî; 
Anieiibon,  Charles  et  Richard,  membres  de  la  Commission  temporaire,  formeninl 
ji^ns  tb^iai  ces  colliTliiins,  suivant  ttiur  attiibution  rt?spective,  rKapn^  les  dt^manile^ 
i{ui  ieiir  sen>nt  faites  par  les  représentante  du  peuple  près  1  Ecole  norujale. 

Sur  la  demande  faite  au  Comité  de  compléter  le  nombre  des  élî?ves 
qui  doivent  être  envoyés  à  FEcole  normale,  le  Comité  passe  à  Tordre 
du  jour  I motivé]  sur  les  pouvoirs  accordés  par  la  Convention  aux 
représentants  du  peuple  près  cette  école, 

Le  Comité,  sur  la  praposition  d'un  membre,  arrête,  Httendii  l'in- 
suITlsance  de  trois  cent  mdle  livres  et  le  nombre  des  denjaudes,  ipi'il 
y  aura  nne  liste  supplétive  de  savants,  artistes  et  gens  de  lettres 
non  compris  dans  les  deux  premières,  et  qu'il  sera  en  conséquence 
présenté  à  la  Convention  un  projet  de  décret  pour  une  seconde  mise 
de  fonds  entre  les  mains  de  la  Commission  d'instruction  publjc|ue 
pour  cet  objeU 

Le  citoyen  P,  Vidal,  élève  de  l'Ecole  normale,  auteur  d'un  ouvrage 
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intitulé  La  langue  latine  mise  à  la  portée  de  tout  le  monde  par  la  version  mot 
à  mol,  contenant  les  Géorgiques  de  Virgile,  les  Odes^  Epodes  et  XArt 
poétique  d'Horace,  Cornélius  Népos  et  Quinte-Curce  (dont  il  offre  un 
exemplaire  au  Comité  en  U  volumes) ,  demande  à  participer  aux  bien- 
faits accordés  par  la  nation  aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres.  Il 
est  marié  et  père  de  six  enfants.  Le  Comité  accepte  l'oflre  du  citoyen 
Vidai,  en  arrête  la  mention  civique  et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque;  ar- 
rête, en  outre,  que  le  citoyen  Vidal  sera  porté  sur  la  liste  supplétive 
des  savants,  artistes  et  gens  de  lettres  qui  ont  droit  à  la  munificence 
nationale. 

(L'ouvrage  du  citoyen  Vidal  a  été  déposé  à  la  bibliothèque  du 
Comité,  ainsi  qu'il  appert  par  le  reçu  annexé  au  présent  procès- 
verbal.) 

Le  citoyen  Thévenin,  agent  national  près  le  district  de-Montaigu, 
demande  si  les  jeunes  gens  compris  dans  la  réquisition  de  dix-huit  à 
vingt-cinq  ans  peuvent  être  choisis  pour  élèves  des  Écoles  de  santé 
établies  par  la  loi  du  i  &  frimaire  dernier.  Le  Comité  arrête  que  ses 
commissaires  près  les  Écoles  de  santé  répondront  à  l'agent  national  près 
le  district  de  Montaigu  que  les  examinateurs  ont  droit  de  désigner 
l'élève  partout  où  il  est. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section  une  lettre  du  citoyen 
Mangard,  qui  demande  qu'il  soit  nommé  un  commissaire  pour  exa- 
miner le  rapport  que  la  Commission  a  fait  au  Comité  sur  son 
établissement. 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Babailon. 

—  Le  99  nivAse,  à  la  Convention,  Thirion  lut  une  Motion  d'ordre  sur  les  fêtes  déca- 
daires. Il  constata  que  les  projets,  asseï  nombreux,  qui  avaient  été  imprimés  en  exécution 
du  décret  du  9  ni  vase  (voir  p.  377)  n'avaient  point  rempli  Tobjet  que  la  Convention 
avait  en  Yue;  il  reproduisit  une  proposition  qu'il  avait  faite,  dit-il,  au  Comité  d'instruction 
publique,  et  qui  consistait  À  nommer,  en  dehors  de  la  représentation  nationale,  une  com- 
mission chargée  de  présenter  au  Comité  un  pian  général  d'institutions  sociales  et  répu- 
blicaines. La  Convention  se  borna  à  ordonner  l'impression  de  la  motion,  dont  nous 
donnons  un  eitrait  aux  annexes. 

Noos  y  donnons  aussi  la  liste  des  Opinions  sur  les  fêtes  décadaires  qui  furent  imprimées 
dans  le  courant  de  nivôse. 
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PIÈGES  ANNEXES. 

Voici  Ira  passages  omcntiels  dt*  la  Motion  d'ordre  lue  par  Tbirion  à  la  séance  de  la  Con- 
vention du  99  nivôse  an  m  : 

MOTION    D'ORDRE    SUR    LES    FETES    DECADAIRES,    Pi(R    THIRION, 
DéPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE.  (EXTRAITS.) 

De  rimprimerie  nationale,  pluviôse,  an  iii^'). 

Tons  les  membres  de  la  Convention  ont  senti  la  nécessite  d'établir  proraptemenl 
les  filâtes  décadaires,  et  de  substituer  à  des  usages  fanatiques  et  superstitieux  des 
usages  philanthropiques  et  républicains  ;  car  il  ne  suffit  pas  de  détruire ,  il  faut 
édifier,  et  planter,  en  quelque  sorte,  sur  les  débris  du  despotisme  Parbre  vivifiant 
de  la  liberté.  Mais  a-t-on  pris  le  chemin  le  plus  court  pour  arriver  au  but?  Je  n*en 
crois  rien.  Beaucoup  de  membres  nous  ont  donné  des  projets  de  décret,  et  j*ai  re- 
marqué dans  chacun  de  ces  projets  un  grand  nombre  «fidées  utiles-,  mais,  k  mon 
avis,  aucun  n*a  jusqu'ici  rempli  totalement  Tobjet  que  nous  avons  en  sue;  et  je 
doute  même  qu  en  les  fondant  tous  ensemble  on  puisse  le  i-empUr  entièrement. 

liC  décret  qui  réunit  au  Comité  d'instniction  publique  tous  les  auteurs  de  ces 
divers  projets  n'aura  vraisemblablement  aucun  résultat  satisfaisant;  car  chacun, 
étant  prévenu  pour  ses  propres  idées ,  adoptera  <litfîcilement  ce  qu'il  n'aura  pas 
lui-même  imaginé. 

La  nomination  d'une  commission,  uniquement  chargée  d'examiner  oesdifférent« 
plans,  étrangère  au  Comité,  surchargé  d'objets  de  <létail  et  d'exécution,  et  aax 
faiseurs  de  projets ,  m'aurait  paru  pi'éférable.  11  ne  s'agit  pas  seulement  de  faire 
vite,  mais  défaire  bien.  11  me  semble  qu'on  ne  sent  pas  assez  toute  rimportanoe 
de  cet  objet  :  si  nous  ne  réussissons  pas  d'abonl ,  il  nous  sera  impossible  de  rénssir 
ensuite.  Le  peuple  aura  conçu  pour  les  innovations  un  dégoût  qu'on  ne  pourra 
plus  aisément  surmonter,  et  il  retombera  peu  k  |)eu  dans  ses  vieilles  habitudes  et 
ses  vieux  préjugés.  Je  crois  que  Ton  serait  parvenu  à  des  résultats  plus  heureux 
si  Ion  eût  vu  la  chose  plus  en  grand,  et  qu'au  lieu  <le  traiter  la  question  parti- 
culière des  fêtes  décadaires,  on  eût  traité  la  question  générale  des  institntiona  po- 
litiques et  ii^publicaines.  U  ne  suffit  pas  en  effet  de  se  montrer  républicain  on  jour 
de  décade,  il  faut  l'être  tous  les  jours,  dans  toutes  les  circonstances,  dans  loua  les 
instants  de  sa  vie . . .  Parlons  moins  de  vertu  et  de  liberté ,  et  soyons  plus  libres 
et  plus  veilueux.  Nous  ne  pouvons  es|)érer  de  le  devenir,  je  ne  me  lasserai  pas  de 
le  dire,  que  par  des  inatitudom.  C'est  par  elles  que  la  génération  naissante  se  fera 
distinguer  de  la  nêtre;  et  que  son  âme,  moulée,  pour  ainsi  dire,  à  h  vertu  et  aux 
sentiments  les  plus  héroïques ,  saura  faire  sans  effoils  et  avec  délices  œ  qui  nous 
coûte  encore  tant  de  répugnance  aujourd'hui.  C'est  par  les  insiitiUioni  que  Moïse, 
Lycurgue  et  tous  les  grands  législute-irs  ont  consolidé  leur  ouvrage,  et  que  le 
pivmicr  a  fait,  en  quelque  sorti»,  survivre  le  sien  à  lui-même  et  au  peuple  qu'il 
avuil  institué. 

'''   BililioUirquo  nnlioiinlo,  Lr»"*  1^07,  in-8";  Mus<'»o  p(Hla|;n^ique,  n*  iiSai^ 
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Mais  comment  donner  aux  Français  les  sublimes  institutions  qui  doivent  éter- 
niser Tempire  de  la  liberté  avec  celui  de  leur  constitution? 

Ce  n'est  pas ,  je  le  répète ,  en  précipitant  le  travail  et  en  rapetissant  la  chose  : 
il  n'appartient  qu  au  génie  et  à  la  méditation  de  préparer  mûrement  un  tel 
ouvrage.  Peut-être,  pour  être  bon,  faudra-t-il  qu*il  sorte  entier  de  la  tête  d'un 
seul  homme.  Et  certes,  ce  n'est  pas  à  nous,  qui  sommes  journellement  occupés 
des  grands  intérêts  de  la  République  et  distraits  par  mille  objets  de  détail ,  qu'il 
convient  de  prétendre  à  la  solution  de  ce  grand  problème.  Je  réitérerai  donc  ici  la 
motion  que  j'ai  faite,  U  y  a  deux  mois,  au  Comité ^*\  et  qui,  si  elle  eut  été  exécutée 
comme  elle  avait  d'abord  été  adoptée,  eût  peut-être  déjà  aujourd'hui  produit  son 
effet  :  c'était  de  nommer,  hors  du  sein  du  Corps  législatif,  une  commission  com- 
posée d'un  petit  nombre  d'hommes  profonds  et  expérimentés  pour  présenter  au 
Comité,  le  plus  tôt  passible  (et  non  dans  un  délai  fixé,  comme  si  le  génie  travaillait 
à  la  toise),  un  plan  général  d'institutions  sociales  et  républicaines.  Les  fêtes  déca- 
daires y  eussent  été  nécessairement  comprises,  et  auraient  eu  une  liaison  intime, 
comme  cela  doit  être,  avec  le  reste  de  l'ouvrage.  En  attendant,  on  eût  pu  se  con- 
tenter du  projet  de  décret  présenté  par  le  Comité,  qui  n'élait  qu'un  préliminaire 
et  ne  préjugeait  rien.  Hais  telle  est  notre  l^fèreté  :  emportés  par  le  zMe,  tout  nous 
paratt  facile;  nous  ne  doutons  de  rien.  Ensuite  il  faut  revenir  sur  ses  pas;  malheu- 
reusement pour  l'objet  dont  il  s'agit,  il  ne  sera  plus  temps,  si  jamais  on  s'^re.. . 

Voici ,  dans  Tordre  chronologique ,  la  série  des  Opinions  et  des  projets  concernant  les 
fêtes  décadaires,  que  des  représentants,  au  nombre  de  treize,  firent  imprimer  dans  le 
courant  de  nivêse  : 

Opinion  de  Durand-Maulanb  sur  les  fêtes  décadaires;  nivêse,  l'an  m  (annoncé 
dans  le  n"  836  du  Journal  des  débats  et  des  décrets,  correspondant  au  17  nivêse); 
Bibliothèque  nationale.  Le"  1 133,  in-8*;  Musée  pédagogique,  n*  1  iSai  ". 

Opinion  de  Jean-Marie  PiCQoi,  député  des  Hautes-Pyrénées,  sur  les  fêtes  déca- 
daires; nivêse,  l'an  m  (annoncé  dans  le  n**  836  du  Journal  des  débats  et  des  décrets); 
Bibliothèque  nationale,  Le"  11 34,  in-8*;  Musée  pédagogique,  n*  ti8Qi**. 

Projet  de  fêtes  nationales,  par  Mathibd,  député  du  département  de  l'Oise; 
nivêse,  l'an  m  (annoncé  dans  le  n*  836  du  Journal  des  débats  et  des  décrets); 
Bibliothèque  nationale.  Le"  11 36,  in-8*;  Musée  pédagogique ,  n*  ii8ai". 

Organisation  et  tableau  des  fêtes  décadaires ,  par  J.-F.  Barau^on  ,  représentant 
du  peuple,  député  par  le  département  de  la  Creuse;  i5  nivêse  an  m;  Bibliothèque 
nationale,  Le"  1139,  in-8*. 

Projet  de  loi  ou  cadre  pour  l'institution  des  fêtes  décadaires,  offert  k  la  Conven- 
tion par  F.  Lanthen AS ,  député  par  le  département  de  Rhêne-el-Loire  ;  1 6  nivêse 
de  l'an  3;  Bibliothèque  nationale.  Le"  ii3o,  in-8'*;  Musée  pédagogique, 
n*  ii8qi'\ 

(*)  Cest  probablement  cette  motion  de  sant  qu*un  membre  a  eiposé  qu*il  était 

Thirion  que  ie  procès-verbal  de  la  séance  urgent  de  présenter  à  la  Convention  un 

du   Comité   du    30  brumaire   mentionne  plan  relatif  aux  fêtes  décadaires, 
(p.  909)  sans  en  nommer  Fauteur,  en  di- 
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Ddveloppement  da  pian  et  des  motifs  du  projet  de  loi  ou  cadre  pour  Tinstilu- 
lion  des  fêtes  décadaires,  dbtribuë  le  as  nivôse,  par  F.  LiKTHBNAS,  députe  par 
le  département  de  Rhône^t-Loire  ;  36  nivôse,  an  3  (annoncé  dans  le  n*  85 o 
du  Jaumal  de$  débalê  et  det  iéerets,  correspondant  au  *j  pluviôse);  Bibliothèque 
nationale,  lie"  iiS/i,  in-8*;  Musée  pédagogique,  n*  ii8qi'\ 

Opinion  de  Marc-François  Borgutod,  député  du  Jura ,  sur  Torganisation  des 
Rtcfl  civiques;  nivôse,  Tan  m  (annoncé  dans  le  n*  889  du  Journal  des  débat»  etdex 
décrété,  correspondant  au  ai  nivôse);  Bibliothèque  nationale.  Le"  11 3a,  in-8*; 
Muséo  |)édagogique,  n*  i  i8ai'. 

D(»  fôtps  nationales,  par  Lbquiiiio,  représentant  du  peuple;  16  nivôse.  Tan  3* 
(annoncé  dans  le  n*  839  inJoumaldes  débats  et  des  décrets);  Bibliothèque  nationale. 
Le"  ii3i,  in-8*;  Musée  pédagogique,  n*  ii8ai*. 

Projet  de  d^ret  sur  les  fiâtes  décadaires,  par  Athanase  Veau,  député  d*Indre^t- 
lioire;  nivôse,  an  m  (annoncé  dans  le  n*  8/10  du  Journal  des  débats  et  des  décrets, 
rorresirandant  au  a  a  nivôse);  Bibliothèque  nationale,  Le"  11 37,  in-8*;  Musée 
[pédagogique,  n*  1  i8ai  ". 

Fôte  h  la  Pudeur,  proposa  comme  modèle  pour  les  autres  fêtes  décadaires,  par 
Opoix,  représentant  du  peuple;  nivôse.  Tan  m  (annoncé  dans  le  n*  8/ia  du 
Journal  des  débats  et  des  décrets ,  correspondant  au  a  &  nivôse  );  Bibliothèque  nationide , 
I-e"  ii4o,  in-8*;  Musée  pédagogique,  n*  ii8ai". 

A|)erçu  philosophique  et  politique  sur  la  célébration  des  décadis  et  des  fêtes 
nationales,  par  J.  Rameid  (de  la  Côte-d*Or);  discours  destiné  à  être  prononcé  à  la 
tribune  de  la  Convention,  sur  le  rapport  du  Comité  d'instniction  publique  con- 
cfïrnant  les  fêtes  décadaires;  s.  d.  (annoncé  dans  le  n**  8&a  du  Journal  des  débatâ 
et  des  décrets);  Bibliotlièquc  nationale.  Le"  iao6,  in-8*;  Musée  pédagogique, 
n*  ii8at\ 

Essai  d'un  rite  de  célébration  des  décadis,  demi-quintidis  et  fêtes  nationales, 
|)our  servir  dap|)endice  k  T Aperçu  phUosophique  et  politique  sur  cette  matière, 
[lar  Just  Rambad  (de  la  Côte-d'Or);  nivôse,  fan  troisième  (annoncé  dans  le 
n*  8  A6  du  Journal  des  débats  et  des  décrets,  correspondant  au  a8  nivôse)  ;  Bibliothèque 
nationale,  Le"  1 1/1 1,  in-8*;  Musée  pédagogique,  n*  1  i8ai*. 

Réflexions  sur  les  fêles  décadaires,  par  Joseph  Tbbbal,  député  du  Tarn;  nivôae. 
Tan  III  (annoncé  dans  le  n*  8/ia  du  Journal  des  débats  et  des  décrets);  BiUio- 
thècpic  nationale.  Le"  1  iSg,  in-8*. 

Réflexions  et  projet  de  décret  sur  les  fêtes  décadaires,  par  Esghassiiuox  atnë 
[a3  nivôse  an  m];  Bibliothèque  nationale,  Le"  11 38,  in-8*;  Musée  pédagogique, 
n°  ii8ai*. 

Quelques  idées  sur  les  fêtes  décadaires,  par  Collot;  nivôse  Tan  in  (annoncé 
dans  le  n*  85o  du  Journal  des  débats  et  des  décrets);  Bibliothèque  nationale, 
U"  1165,  in-8*. 
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TROIS    CENT    SOIXANTE-DOUZIÈME    SÉANCE. 
Du  9  pluviôse  an  m.  [ai  janvier  1795.] 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  membre  remet  au  Comité  une  tra- 
duction latine  de  la  proclamation  de  la  Convention  nationale  au 
peuple  français,  dont  le  citoyen  Lefèvre-Villebrune  a  été  chargé  par 
arrêté  du  1 8  nivôse.  Le  Comité  invite  les  citoyens  Massieu  et  Laiandc 
à  examiner  cette  traduction ,  pour  lui  en  faire  un  rapport. 

^Le  Comitë,  ouï  le  rapport  de  la  Conunission  dlnstruction  publique,  ar- 
rête : 

Articlb  prbmibr.  L'Ode  patriotique  et  les  trois  Odes  républicaines  du  poète 
Lebrun  seront  imprimées  aux  frais  de  la  République  à  l'imprimerie  du  Bulletin 
des  lois. 

A  ET.  2.  On  en  tirera  trois  mille  exemplaires,  dont  780  seront  distribués  à  la 
Convention  nationale,  100  au  Comité  d'instruction  publique,  i,âoo  aux  âèves 
de  f  Écde  normale,  5o  aux  professeurs  de  cette  école,  et  les  600  autres  donnés  à 
l'auteur  <«. 

La  Commission  d'instruction  publique  est  chargée  de  la  prompte  exécution  de 
cet  arrêté. 

*  Le  Comité,  en  exécution  de  f  artide  1 5  du  décret  du  1 4  frimaire ,  qui  ordonne 
que  les  dépenses  des  Écoles  de  santé  seront  acquittées  sur  les  fonds  mis  à  la  dispo- 
sition de  la  Commission  d'instruction  publique ,  et  conformément  au  décret  qui 
autorise  ladite  Commission  à  bire  payer  d'avance,  chaque  mois,  les  élèves  de 
l'École  normale ,  arrête  : 

Articlb  prbmieb.  La  Commission  d'instruction  publique  fera,  chaque  mois, 
payer  d'avance  sur  ses  fonds  les  âèves  des  Écoles  centrales  de  santé  tant  de  Paris 
que  de  Montpellier  et  de  Strasbourg. 

Abt.  2.  Ces  écoles  ayant  chacune  un  directeur,  ledit  payement  sera  fait  entre 
les  mains  des  trois  directeurs,  suivant  le  même  ordre  établi  pour  les  âèves  de 
l'Ecole  centrale  des  travaux  publics. 

Un  membre  propose  de  porter  le  citoyen  Desaimettes  sur  la  liste 
complémentaire  des  savants,  artistes  et  gens  de  lettres  qui  ont  droit  à 
la  munificence  nationale.  Cette  demande  est  renvoyée  au  citoyen  Thi- 
baudeau,  ainsi  que  celle  faite  pour  le  citoyen  Leclerc,  auteur  de 
VHistoire  de  Ru$$ie. 

(^)  La  répartition  indiquée  dans  cet  TOdê  patriotique  et  les  Odêë  répuhlieainm 
artide  forme  un  total  de  9,900  exem-  de  Lebrun,  voir  t.  II,  p.  786,  et  t  IV, 
plaires  seulement  et  non  de  3,ooo.  Sur        p.  656,  note,  et  p.  661. 


4/j2     procès-verbaux  du  comité  dinstruction  publique 

Le  Comité  renvoie  au  m  Ame  rapporteur  une  pétition  du  citoyen 
F*  Roy,  professeur  de  beHes4eltres  à  Ijons-Ie-Saulnier,  {jui  demande 
à  participer  aux  dérrels  de  bienfaisance  rendus  en  faveur  des  hommes 
de  li'ttres.  [I  est  auteur  d'une  pièce  de  deux  cents  vers  sur  fentrée  de 
nos  frères  d'armes  en  Savoie,  d'une  hymne  pour  la  première  fêle 
du  10  août,  et  autres  dont  i!  donne  la  nomendature. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  Adresse  de  plusieurs  citoyens 
membres  de  la  Sociét*^  d'histoire  naîurelie,  c[ul  invitent  le  (Comité  à 
faire  participer  aux  reconipensr^s  nationales  le  citoyen  Poi^et^  connu 
par  plusieurs  mémoires  d'histoire  naturelle  et  d'af^ricuiture,  et  princi- 
paliMtJcnt  i^ar  un  Voijafje  m  Barbarie.  Le  (lomité  en  arrMe  le  renvoi 
au  cituyi'Jï  Tliiliaudean, 

Le  ciloven  Saverien,  %é  de  soixante-dix-huît  ans,  auteur  de  nom- 
breux ouvrages  sur  la  marine  et  pbîlosophiL[ues,  demande  un  secours 
proportionné  à  ses  ouvrages  et  a  ses  besoins.  Cette  demande  est  ren- 
voyée au  riloven  Tlnhaud<\iu, 

Un  nitMiihru  de  la  dépntatiou  du  ^lont-Blanc  dépose  au  Cumiltj  un 
mémoire  signé  par  plusi^^urs  de  ses  collègues,  par  lequel  ils  invitent  le 
Comité  d'instruction  publi(|ue  à  exclure  de  TEcole  normale  les  citoyens 
Jaccpiier  et  Soramelirr,  nommés  éli'^ves  à  cette  école  par  les  districts 
de  Cluses  et  d\\rt%  ri-ilevant  ninmhres  de  l'administration  du  départe- 
ment dont  ils  ont  été  destitués  :  ils  joignent  plusieurs  pièces  à  Tappui 
de  leur  demande.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  aux  représentants  du 
iteuple  prJ»s  rKcob'  normale. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Thibaudeau  un  expo&é  du  citoyen 
(Champion,  professeur  de  musicpje,  qui  ilemande  à  être  inscrit  sur  la 
liste  des  artistes  qui,  ayant  bien  servi  leur  patrie,  ont  droit,  d'aprk 
le  décret  de  la  Convention,  anx  pensions  ou  gratifications  delà  Répu- 
blique française* 

Séance  levée  à  onze  heures.  Barailopi, 


—  I^  féle  du  9  ^iluvîèsc  avmi  eu  lieu  confonnémetit  nu  prof^ ranime  adopté  1p  96  m- 
vûfii9.  Un  dr!j  [non:eau\  de  musirjup  eiérut^  dsns  la  salle  di*  la  CoDViMitiou  sriutevn,  pur 
$im  raract^ro ,  des  n^lamatîonîi  dr  h  part  d*un  rf>préseniaritf  qui  pr^ili^jidll  ^pip  i-etle  itm* 
fiiiiue  a\ali  Tiiîr  de  dil^plon^r  h  m<iri  ilu  roL  Gosaoc  prolenla  tlu  patriolbinip  deti  artî»tpji  de 
i*lnslîttil  natiijnaL  et  expliqua  qu»  le  morceau  înfrjrniïKÎ  exprima tl  «le»  dotire»  éinoiîoiii 
i|ii*in^piî"p  aiit  Ame»  seoiili!*»»  h*  tiarilnHir  d'i^tre  délivré  d*iin  tyrans.  L&  eén^Tïiome  ter- 
mini'e^  la  Coûvi'DtioQ  décréta ,  sur  la  propi»3itii>n  d^Olivîer  Gi'rente,  qu'une  f^ie  tumuelle 


[2  PL]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  443 

célébrerait  Tanniversaire  du  9  thermidor,  et  que  le  Comité  d^instrucUon  publique  présen- 
terait un  rapport  &  ce  sujet.  Voir  aux  annexes. 

PIEGES  ANNEXES. 
On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  dn  a  pluviôse  an  m. 

L'Institut  national  de  musique ,  réuni  dans  la  salle  des  séances  de  la  Convention , 
présente  un  morceau  d'une  musique  douce  et  mélodieuse.  (  Des  murmures  se  font 
entendre  dans  Tune  des  parties  de  la  salle.  ) 

Un  membre  réclame  avec  force  la  parole.  —  La  musique  cesse. 

On  demande  que  le  membre  qui  a  interrompu  monte  à  la  tribune.  —  Il  y  paraît. 

'''^'*'.  Je  demande  si  c'est  la  mort  du  tyran  qu'on  célèbre  aujourd'hui,  si  c'est  eu 
sa  faveur  ou  contre  lui. . .  (Plusieurs  membres  :  A  l'Abbaye I)  Je  ne  crois  pas 
qu'aucun  de  mes  collègues  prétende  que  j'aie  parlé  contre  lui  ou  contre  le  peuple. 
J'ai  seulement  voulu  demander  si  les  musiciens ,  dans  le  morceau  qu'ils  viennent 
d'exécuter,  avaient  entendu  déplorer  h  mort  du  tyran ,  oi>  bien  célébrer  l'anni- 
versaire de  cette  journée.  {Quelque»  applaudissements.)  Je  demande  qu'ils  s'ex- 
pliquent. 

L'Institut  répond  par  l'air  Ça  ira ,  et  divers  autres  airs  patriotiques  qu'ils  exé- 
cutent successivement  et  auxquels  se  mêlent  à  chaque  instant  les  cris  :  Vive  la 
liberté  !  vive  la  République  !  vive  la  Convention  ! 

Le  citoyen  Gossec  descend  è  la  barre,  et  demande  la  parole  pour  disculper 
l'Institut  national  du  reproche  qui  lui  a  été  fait. 

La  parole  lui  est  accordée. 

Gossec,  Citoyens  représentants,  est-il  possible  qu'un  doute  aussi  injurieux  se 
soit  élevé  sur  les  intentions  des  artistes  qui  sont  réunis  dans  cette  enceinte  I  que 
ceux  qui  ont  célébré  la  mort  du  tyran ,  on  les  accuse  de  venir  ici  le  pleurer  I  On 
se  livrait  aux  douces  émotions  qu'inspire  aux  âmes  sensibles  le  bonheur  d'être 
délivrés  d'un  tyran  ^*\  et  de  ces  sons  mélodieux  on  eÙLl  passé  aux  chants  mâles  de 
la  musique  guerrière,  et  on  eût  célébré  nos  succès  en  Hollande  et  sur  toutes  nos 
frontières.  Citoyens  représentants,  nous  marcherons  constamment  pour  culbuter 
les  tyrans ,  et  jamais  pour  les  plaindre. 

L'assemblée  témoigne  sa  satisfaction  par  de  nombreux  applaudissements  ^*\ 
• 

La  Convention  se  rendit  ensuite  au  Jardin  national ,  à  deux  heures  moins  le  quart ,  et 
là,  devant  la  statue  de  la  Liberté,  le  président  (Rovère)  prononça  un  discours  dans 
lequel  il  dit  que  le  9 1  janvier  avait  consacré  les  principes  de  la  justice.  Puis  l'assemblée 
rentra  dans  sa  salle,  et  Tlnstitut  exécuta  encore  divers  morceaux.  Olivier  Gérente  fit  alors 
une  proposition  qui  donnait  à  la  fête  une  signification  particulière  :  «  En  ce  jour  où  le  roya- 

(*)  Le  projet  de  décret  présenté  par  Thirion  avait  dit  :  «Des  accents  plus  doux  pein- 
dront les  délices  de  la  fraternité  et  le  bonheur  d*un  peuple  qui  ne  forme  plus  qu*une 
famille,  sous  les  lois  justes  de  Tégalitén  (p.  /iaa).  —  (*)  Moniteur  du  5  pluviôse 
an  111,  p.  .^i5. 
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lîsme  est  expiré,  dii-ii ,  le  terrorisme  doit  expirer  égalementi»  ;  et  il  demanda  que  la  Con- 
vention consacrât  par  une  fête  annuelle  la  mémorable  journée  du  9  thermidor.  Merlin 
(de  Thionville)  appuya  la  proposition,  et  y  ajouta  celle  d*ériger  une  colonne  pour  tr éterniser 
la  mémoire  de  cette  supertte  journée  d.  Legendre  objecta  que  ce  serait  donner  trop  d*im- 
portancc  à  un  misérable,  et  que  les  complices  de  Robespierre,  sur  le  sort  desqueb  la 
Convention  n^avait  pas  encore  prononcé,  avaient  au  moins  autant  d^expérience  que  lui 
dans  Tart  des  scélératesses.  Tallien  répondit  que  ce  ne  serait  pas  donner  de  Timportance 
k  Robespierre,  mais  que  la  fétc  proposée  serait  celle  du  triomphe  de  la  justice.  La  Con- 
vention vota  alors  le  décret  suivant  : 


(rLa  Convention  nationale  décrète  :  1°  Que  la  révolution  du  9  tliermidor 
anauellemeat  célébrée  de  la  manière  la  plus  solennelle  dans  toute  Tétendue  de  la 
République; 

(tq"  Qu'une  colonne  en  marbre  sera  élevée  dans  le  Jardin  national  pour  célébrer 
cette  é|KNjne  mémorable  de  la  Révolution  française; 

(T  3°  Renvoie  aii  Comité  d'instruction  publique  pour  pr^nter  le  mode  d'exé- 
cution^*^.» 

M.  Constant  Pierre  a  retrouvé  des  notes  indiquant  queb  morceaux  de  musique  furent 
exécutés  à  la  fête  du  a  pluviôse  an  m.  Ce  fut  d'abord ,  cxtnformément  à  l'arrêté  du  Comité 
du  3o  nivôse,  le  chœur  composé  par  Feray  sur  des  strophes  de  Desforges  commençant 
par  c«  vers  : 

Despotisme  insolent,  ton  règne  affreux  expire; 

puis  un  hymne  mis  en  musique  par  X.  Lefèvrc,  de  l'Institut  national;  des  symphonies  et 
marches  pour  instruments  à  vent;  enfm,  le  Chant  du  départ.  (Constant  Piiiii,  Les 
anniv€nair$i  du  èî  janvier,  dans  Y  Art  mutical  du  18  janvier  189&.) 

(*)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LUI,  p.  »Â. 
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DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


AAS 


TROIS  CENT  SOIXANTE-TREIZIÈME  SÉANCE. 

Du  h  pluviôse  an  m.  [93  janvier  1795.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  des  citoyens  Séjan  et 
Sonne ,  relative  h  l'établissement  d'un  buffet  d'orgues  au  Panthéon.  Us 
soumettent  au  Comité  un  modèle  du  citoyen  Talamona,  sculpteur,  que 
le  citoyen  Soufflot,  architecte  du  Panthéon,  a  trouvé  digne  de  ce  mo- 
nument. Ils  espèrent  que  ce  modèle  aura  l'approbation  du  Comité,  et 
qu'il  en  ordonnera  l'exécution.  Le  Comité  renvoie  cette  lettre  et  le 
modèle  au  citoyen  Massieu,  pour  en  faire  un  rapport. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  des  travaux  publics  pour 
lui  donner  des  renseignements,  qu'il  a  fait  demander  par  deux  de  ses 
membres,  sur  les  travaux  faits  à  la  ci-devant  Sorbonne  pour  l'emplace- 
ment des  Écoles  normales ^^^ 

La  Commission  des  travaux  publics  prie  le  Comité  d'autoriser  la 
Commission  temporaire  des  arts  h  mettre  à  la  disposition  du  citoyen 
Chappe  seize  pendules  dont  il  a  besoin  pour  ses  opérations  télégraphi- 
ques. Le  Comité  renvoie  cette  demande  au  Comité  des  domaines  et 
arrête  qu'il  sera  écrit  à  la  Commission  des  travaux  publics  pour  lui 
en  donner  avis. 

Les  commissaires  préposés  dans  le  district  de  Bayeux  à  la  recherche 
des  objets  de  sciences  et  d'arts  font  au  Comité  des  observations  sur 
l'ordre  qu'ils  ont  reçu  d'envoyer  directement  à  la  Commission  des  tra- 


t*)  Le  98  frimaire,  le  Comité  d^instruc- 
tion,  Toyant  que  les  travaux  entrepris  dans 
Téglise  de  la  Sorbonne  pour  y  installer 
r  École  normale  ne  seraient  pas  achevés  â 
temps,  avait  arrêté  que  les  cours  de  TÉcole 
s^ouvriraient  provisoirement  dans  Tamphi- 
théAlre  du  Muséum  d^bistoire  naturdle, 
qu^il  fallut  aménager  à  cet  effet.  Mais  les 
travaux  commencés  à  la  Sorbonne  furent 
continués,  malgré  Topposition  de  la  Com- 
mission executive  des  travaux  publics.  Le 
Comité  des  travaux  publics  se  décida  à 
intervenir,  et,  à  la  suite  de  la  démarche 
que  nous  le  voyons  faire  ici  auprès  du 
Comité  d^instniction,  il  prendra,  le  8  plu- 


viôse, un  arrêté  ordonnant  que  les  travaux 
de  la  Sorbonne  seraient  suspendus. 

Cependant  TEcole  normale  s*élait  ou- 
verte le  1*'  pluviôse,  à  TamphithéAtre  du 
Muséum.  Lakanal  et  Deleyre  avaient  pré- 
sidé la  séance;  Laplace,  Haûy  et  Mongc 
avaient  fait  les  premières  leçons.  Mais 
Tamphithéâtre  s'était  trouvé  trop  petit,  et 
le  Muséum  était  trop  éloigné  du  centre  de 
Paris.  Aussi,  le  5  pluviôse,  Merlin  (de 
Thionviile)  propoaa-tril  k  la  Convention  que 
les  cours  de  TEcole  normale  fussent  faits 
dans  la  salle  des  Jacobins.  La  proposition 
fut  adoptée  (voir  aux  annexes);  mais  le 
décret  ne  reçut  pas  d*exécution. 
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vaux  publics  taules  les  cartes  géojjrnplntpioî*  ramprisc^s  dans  rinventaire 
qu'its  ont  eiivoyi**  h  la  Commlssfiion  d  mslriiclion  piibliqup.  L^  Comité 
aiTtMr  qu'il  svm  écrit  à  la  Coin  mission  des  travaux  puMit-s  pour  rinvitor 
à  donner  ronnaissancc  au  Coniilé  de  la  teneur  du  décret  qui  r^iulo- 
risc  à  former  ce  dépôt  central  de  cartes,  et  des  moyens  quelle  a  pris 
jïour  le  former;  qu'd  sera  aussi  écrit  aux  commissaires  dans  le  district 
de  BHjeux  de  ne  faire  aucun  envoi  qu'ils  n'aient  reçu  du  Comité  une 
réponse  ultérieure, 

*Le  Comité,  eotmilté  sur  la  Hislribulion  des  deux  mille  exemplaires  de  VAn- 

mmire  du  culttratenr^  iwv^le  : 

Article  prbiiier.  Il  sei'a  envoyé  du  Comité  des  iusfjcrteurs  le  nombre  d'enem- 
plaires  nécest^ii^e  ii  la  ilistnbiiticin  m\%  repréf^ninnU  du  peuple^  h  h  Conveotion* 

Art.  5*  r.e  reslo  dos  excmfïlaires  sera  remis  à  la  Coïnmission  d*instruction 
[lulUque  jiour  «^Lre  Utii^tnlnié^  aiiit  norps  âdminii^tratifs  de  là  Uépubliqiie* 

Art.  3.  Ou  conlinuei'n  d'ini[)nmer  c&ï  ouvrage  jusqu'à  la  concurrettce  de  quinze 
cenLs  exnniplalret^ ,  dont  deux  ceoU  seront  remis  au  cîlayen  Homme  «  et  le  surplus^ 
iiîstribui^  aux  élèves  de  Irlculr  normale. 

Séance  levée  h  di\  hein^es.  B^niiLon. 

—  LfG  3  pluviûsp,  Ciitnbîicj^f»^)!,  an  nom  diîn  Comili'»  île  saUil  piihlitt,  de  s<Wié  f^^aê- 
rale^  <*t  dt!  li^ginblmn^  vînt  f8a\hh]re  mi  diVret  jiar  lef^iel  U  GQnvenlion  leur  avait  de- 
manriij  un  rap|>i>rt  i^iii'  Ig^  iiiilividiifi  do  In  fnmide  Capet  ndueliemPDt  en  France  n.  Il 
eiinmina  surre^isUHnotil  les  d(^iii  ytivii^  (|tu  poijviiii'nt  «Hre  priA  Â  IVganl  de  re^  individu!!  : 
«rou  les  r«JHtC'i'  Un  h  du  ttirrifoire  de  la  Uqiijlitu[iie»  ou  ha  y  retenir  en  faplivilr^».  Sa 
eoncitisian  fut  (r<[u'îi  y  avait  peu  île  datt||er  à  tenir  en  f^^pliule  U^  indtvidiiH  de  la  famille 
(japet,  et  qu'il  y  en  avait  l*enueoup  îi  If^  l'ipuiacr  :  rinpidnion  des  tyran«  a  prewjiie  Ion- 
jours  pri^par/'  l^nr  relafilisî^ement;  et  ^i  flom*'  eiU  retenu  les  Tan|UÏn«,  aile  n^aurait  jms 
eu  à  les  rîimikaltre».  Sur  sa  propofïilion,  la  Cnnventîftn  défréta  (|uVlle  passait  à  rordn? 
du  jour. 

—  Le  h^  à  IWcaHiim  d'une  proposition  du  rcprosentanl  Mut«ei,  qui  demandati  que 
de»  citoyens  du  CanlaL  inrulpf^  de  terrorisme  et  de  dilnpidalion ,  fussent  jugé^  cl  punii 
iiur  te»  lieiu,  et  non  à  Parii»,  alin  frde  donutT  un  grand  exempte  à  ceui  qui  voudraient 
li»  imiter»,  Laureul  Lecoinlre,  dont  lei^  yeiu  longtemps  aveu^Ma  commençaient  â  RVmrir, 
prniRsa  un  cri  d'alarme.  Il  trouv»it  qu  on  alUit  trop  loin  dans  la  réaction*  11  ^Vcria  :  frJe 
le  dis  avec  peine,  uvkh  depuis  trois  df^rades  j'ai  le  eo^ur  navrLs  parce  que  je  sens  qu^on 
noua  entraîne  au  delà  des  liomesn.  On  ne  TiM^^iiuta  pai. 

PIECES  ilHNËIgS. 
On  lit  dana  le  Moniteur  : 

Cnnvnntian  nationale ,  séance  du  B  pluviAi^e  an  ui, 

Meriin  (de  Thîtuï ville),  Vuu^  devez  attendre  le  plus  grand  succès  île  la  belk» 
insitittilion  dcf^  éeule^i  normalei^;  maif;  il  c^l  lâcheur  [)oui'  ceui  qui  y  sont  ûp|»elé*f 
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d'être  obligés  d'aller  recevoir  les  leçons  des  professeurs  à  l'une  des  extrémités  de 
Paris,  au  Jardin  des  plantes.  On  demande  quatre  cent  mille  livres  pour  rendre  la 
Sorbonne  propre  à  servir  à  cette  destination.  Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux ,  pour 
épargner  les  dépenses,  se  servir  d'un  local  tout  prêt  qui  se  trouve  au  centre  de 
Paris  :  je  veux  parier  de  la  salle  des  Jacobins.  (  Vifs  applaudissements,  )  Je  demande 
qu'elle  serve  à  cet  usage. 

Cette  proposition  est  adoptée  au  bruit  des  applaudissements  redoublés  ^^). 

Voici  le  texte  du  décret,  diaprés  le  procès-verbal  : 

rrLa  Convention  nationale  décrète,  sur  la  motion  d'un  membre,  que  la  salle 
des  Jacobins,  rue  Honoré,  servira  aux  Écoles  normales  des  instituteurs.  Les  Comités 
des  finances  et  d'instruction  publique  sont  autorisés  à  faire  les  dépenses  nécessaires 
pour  approprier  ce  local  au  nouvel  usage  ^'^'ï 

Le  id  gennina).  Roux  rappela  à  la  Convention  son  décret  du  5  pluviôse,  et  en  de- 
manda Texécution.  Voici  le  compte-rendu  du  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  i3  germind  an  m. 

Roux.  Je  profite  de  cette  occasion  pour  rappeler  à  la  Convention  qu'elle  avait 
décrété  que  les  écoles  normales  se  tiendraient  dans  l'ancienne  salle  des  Jacobins.  Ce 
décret  avait  été  porté  afin  que  les  représentants  fussent  à  même  d'assister  aux 
leçons,  ce  que  ne  leur  permet  pas  maintenant  Téloignement  du  Jardin  des  plantes. 
Je  demande  que  le  Comité  d'instruction  publique  présente  à  la  Convention  les 
moyens  de  faire  exécuter  ce  décret 

***,  J'annonce  à  la  Convention  que  le  Comité  des  finances  est  chargé  de  lui 
présenter  un  projet  de  décret  relatif  à  ce  que  demande  notre  collègue.  Roux  <'\ 

Le  projet  de  décret  annoncé  ne  fut  pas  présenté.  Mais  le  98  floréal,  Delecloy, 
au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale,  fit  un  rapport  concluant  à  rétablissement  d*un 
marché  public  sur  remplacement  des  ci-devant  Jacobins.  Il  fit  valoir,  à  Tappoi  du  projet, 
l'avantage  «de  faire  disparaître  ce  réceptacle  impur  d'où  tant  de  maux  et  d'horreurs  se 
sont  répandus  sur  la  France,  d'anéantir  â  jamais  ce  gouffre  infernal  qui  a  vomi  comme 
une  lave  dévorante  tous  les  fléaux  qui  nous  ont  désolés ,  de  purifier  ce  lieu  de  corruption 
à  jamais  souillé  dans  la  mémoire  des  Français  (*)».  Le  décret  proposé  par  Delecloy  fut  voté 
sans  débats. 


(')  Moniteur    du  7    pluviôse    an    ni,              ^'^  Moniteur   du   17    germinal    an  ni, 

p.  Saâ.  p.  809. 

<*î  Procès -verbal  de    la    Convention,             t*>  Moniteur    du    i''    prairial    an   ni, 

t.  LIV,  p.  3i.  p.  877. 
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TiiOIS  CENT  SOIXANTE-QUATORZIEME  SEANCE. 
Du  6  pluviôse  an  m.  [i5  janvier  1796.] 

A  rouverture  de  la  séance,  un  membre  donne  lecture  d'un  projet  de 
lettre  à  écrire  au  Comité  des  inspecteurs,  pour  faire  placer  deux  poêles 
dans  le  lieu  des  séances  du  Comité.  Ce  projet  de  lettre  est  adopté. 

*  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'instraction  publique  est  autorisée  à 
délivrer  des  pouvoirs  aux  membres  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  con- 
formément au  modèle  annexé  au  présent  arrêté,  dont  il  sera  envoyé  uneexp&litioQ 
à  la  Commission  d^instruction  publique. 

Modèle  de  pouvoir. 

Vu  le  décret  du  a 8  frimaire  de  i*an  deuxième,  qui  supprime  la  Commission 
des  monuments  et  la  remplace  par  une  Commission  temporaire  des  arts,  et  le 
décret  du  1 8  pluviôse  suivant  qui  adjoint  ladite  Commission  temporaire  des  arts 
au  Comité  d*instructioQ  publique  pour  Texécution  des  décrets  concernant  les  inven- 
taires des  monuments,  des  objets  de  sciences  et  d'arts,  et  leur  réunion  dans  des 
dépôts  convenables;  nous  autorisons  le  citoyen  ***,  membre  de  cette  Commission , 
à  dresser  séparément  et  concurremment  avec  les  autres  membres  de  ladite  Com- 
mission, et  ainsi  que  pourra  le  comporter  l'avantage  ou  la  célérité  de  ces  opâ*a- 
tiens,  les  inventaires  de  tous  les  objets  d'arts  et  de  sciences  provenant  des  acadé- 
mies et  sociétés  supprimées,  d(^s  maisons  ci-devant  religieuses  ou  communautés 
ecclésiastiques,  de  celles  des  émigrés  et  des  condamnés ,  de  celles  de  la  ci-devant  liste 
civile,  et  de  tous  autres  dépôts  ;  à  requérir  à  cet  effet  toutes  appositions,  levées 
et  réappositions  de  scellés  nécessaires,  ainsi  qu'à  se  faire  ouvrir  tous  dépôts, 
représenter  tous  registres,  catalogues,  inventaires  ou  autres  renseignements,  en 
prendre  toutes  communications,  extraits  ou  notes,  faire  h  cet  égard  tous  rapports, 
enfîu  h  faire  transjïorter,  dans  les  dépôts  à  ce  destinés ,  les  objets  qui  auront  été 
jugés  devoir  être  déplacés ,  en  donnant  préalablement  décharge  aux  commissaires 
de  l'Agence  du  bureau  du  Domaine  national,  ou  autres  dépositaires,  desdits 
objets,  dont  les  inventaires,  revêtus  des  signatures  des  membres  qui  les  auront 
dressés,  seront  déposés  dans  les  archives  de  la  Commission  temporaire  des  arts; 
invitant  à  cet  effet  les  autorités  constituées  à  lui  procurer  toutes  facilités  et  secours, 
los  citoyens  dépositaires,  ou  autres,  à  lui  donner  tous  renseignements,  communi- 
cations et  assistance ,  comme  pour  chose  utile  à  la  République.  Et  en  foi  de  tout  ee 
(pic  dessus,  nous  avons  fait  apposer  au  présent  le  sceau  de  la  Conunission  execu- 
tive d'instniction  publique. 

Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  Fantin-Desodoards,  continuateur 
du  Petit  Hénauh,  Robcrt-Vaugondy,  géographe,  Lemonnier,  La  Mé- 
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therie,  Leclerc,  auteur  de  Y  Histoire  de  Russie,  seront  portés  sur  la  liste 
des  savants,  artistes  et  gens  de  lettres  qui  ont  droit  a  la  munificence 
nationale. 

Un  membre  propose  de  porter  sur  cette  même  liste  le  citoyen  F.-V. 
Mulot;  il  donne  un  exposé  de  ses  titres  littéraires.  Le  Comité  adopte 
cette  proposition. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  pétition  du  citoyen 
Lefebvre,  administrateur  du  directoire  du  district  de  Meaux,  qui 
demande  à  être  nommé  conservateur  du  dépôt  de  livres  d'histoire 
naturelle  et  physique  qui  doit  ôtre  placé  dans  le  ci-devant  évêché  de 
cette  ville. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  décret  du  96  nivôse,  qui  renvoie 
aux  Comités  d'instruction  publique  et  d'agriculture  et  des  arts  une 
pétition  des  citoyens  Gamble  et  Coypel,  imprimeurs  en  taille-douce, 
dans  laquelle  ils  exposent  que  sur  le  point  de  donner  le  pendant  du 
tableau  de  Brutus  condamnant  ses  fils  à  mort,  dont  ils  ont  fait  honunage 
à  la  Convention,  ils  ont  été  arrêtés  par  le  défaut  d'une  planche  de 
grandeur  égale  à  celle  qui  a  servi  à  l'édition  de  Brutus;  ils  demandent 
qu'il  leur  en  soit  délivré  une  en  cuivre  prise  dans  les  magasins  de  la 
République,  aux  offres  d'en  payer  la  valeur  en  assignats  ou  dans  un 
poids  égal  de  matière  pareille.  Il  donne  aussi  lecture  d'un  arrêté  pris 
sur  cette  demande  par  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts.  Le  Comité 
arrête  que  la  demande  des  citoyens  Gamble  et  Coypel  sera  présentée 
au  Comité  de  salut  public  avec  invitation  d'autoriser  ces  citoyens  à 
prendre  dans  les  magasins  de  la  République,  sous  la  surveillance  de  la 
Commission  des  arts,  la  planche  en  cuivre  qu'ils  demandent,  pour 
faire  graver  le  tableau  de  Virginius,  faisant  pendant  à  celui  de  Brutus 
condamnant  ses  fils  à  mort,  dont  ils  ont  fait  hommage  à  la  Convention. 

Le  Comité  des  secours  renvoie  une  pétition  du  citoyen  Buc'hoz  sur 
laquelle  il  n'a  pu  pronopcer,  attendu  qu'il  ne  peut  juger  du  mérite  des 
auteurs.  Le  Comité  confirme  son  arrêté  pris  dans  une  précédente 
séance,  par  lequel  il  est  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  faite 
par  le  citoyen  Buc'hoz  d'être  compris  dans  la  distribution  des  récom- 
penses nationales  accordées  aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres. 

Le  citoyen  Marchant, imprimeur,  expose  que  l'Agence  des  domaines 
nationaux,  avant  de  lui  louer  un  atelier  situé  cul-de-sac  de  Matignon, 
dépendant  de  la  succession  d'Anisson  Du  Perron,  condamné,  désire 
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savoir  si  ce  local  ne  sera  pas  employé  pour  quelque  établissement 
national;  il  invite  le  Comité  a  prononcer  sur  cette  question.  Le  Comiié 
en  arrête  le  renvoi  à  la  deuxtènie  settion. 

Le  Comité  renvoie  ù  In  même  section  une  Adresse  des  professeurs  de 
rObser^atoire  de  la  Ilépublique,  concernant  le  citoyen  Ruelle,  leur 
collègue  t**< 

Le  citoyen  Voinier  adresse  au  Comité  le  projet  d*un  moniunent 
national  en  rhonneiir  de  nos  quatorze  armées.  Le  Comité  en  arrête  le 
renvoi  à  sa  deuiiètne  section. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  liste  supplétive  des  savants,  artistes  et 
gens  de  lettres  qui  ont  droit  à  h  munificence  nationale.  Le  Comité 
arrête  que  les  ciloyi'ns  : 


Mnmllel, 

PréTilIt, 

Si>ii, 

mmïguy. 

Fohftï^yeuï , 

raucloti , 

Ddham»! . 

niicliesDtî, 

S«daiDe , 

Rahi'H'VaiigDtidy» 

W^iill), 

Piiïgeroii , 

{Ici  HH  ii^Hh  ^acif^ 

L«grand-Liil«u , 

PeyroD . 

Naif^Mw , 

Bertiu, 

Soutèi, 

MuEtel, 

Th.  KouBseou . 

Allfti^d  (La  C'j , 

Boniif^vUle, 

Nonot, 

Mor^At), 

Muiiim . 

Brmri(DeiaTaQr), 

Pomît, 

Charhm, 

BHdau, 

Se(iwf!ij;(iÉ?usi*r, 

Moilte, 

Jf^Ayrat, 

Pardeiu , 

Vincenl. 

Sloutwsr, 

BûucLer(V), 

ûériau. 

DeslarfAt, 

MQ[m«t, 

F^oébn    (Niéw* 

MijU^  (V), 

GoaMa , 

Cubièns, 

Vilallia, 

do). 

Monoel  iLaC), 

Li'bai, 

Ùnvmn^, 

Parme  otiert 

Miibt, 

LoàijM^l-Tiêogalp, 

Beiïroy      (Cou  si  u 
Jflfqtït*s)  , 

Brun, 

Lefebiff*» 

Là  Momu^T, 

Uvdtée. 

ht  Sewrre, 

BflauforU 

Miroir, 

La  MéOierie, 

seront   portés   sur   cette  liste.  La  suite  de  la  discussion  est  ajournée 
à  la  prochaine  séance. 

*  ^'^  Lf  Comité ^  SOT  le  rapport  de  la  CommîsvsioQ  temporaire  des  arts,  considé- 
rant cptil  emte  au  Palais  de  jusLîce,  ci-devant  Cour  des  aides,  des  tableaux  et 
plusieurs  autios  objeis  précieux ,  arrête  qu elle  requa ra  la  levée  des  flceilés ,  recon- 
uaîtro  Ie*s  articles  qui  peuvent  inti^i'esser  les  arts,  qu'elle  eu  fera  un  inventaire, 
pour,  !^ur  mit  i-upporl,  ALre  statué  par  le  Cûmité, 

"*  Le  Cmnîl*(  d'iDstnictioD  pufïlique,  cousidëraut  que  divpjT^  livres  en  ilifféren(s 
geureâ  d'enseîguemeot,  que  les  élèves  de  TËcolâ  noroiale  ouL  besoin  de  consuller, 


f^)  Huelie  était  en  pmoxï  depuu  le 
5  fructidor  an  h  (L  IV,  p.  9^0* 

^*^  A  la  siiiic  du  procè»-verbal  du  (i  plu- 
viôse,  nouj4  plaçons  deux  «rnîti^^,  Cflui-cî 
ai  le  sitnatit,  <jui  ite   m   trci titrent  qu'eu 


rentre   des  arréMi   eiécuiojraB ,   ou   ils 

portent  la  date  du  8  pluviàse^  U  nViisto 
\>a^  de  ppin'è  -v^tImI  iViUif^  3j4*alH*e  du  8  plu- 
viiVse  an  MJ> 
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oe  se  trouvent  pas  en  double  à  la  Bibliothèque  nationale,  arrête  que  la  Conunission 
temporaire  des  arts  est  autorisée  à  délivrer  aux  citoyens  Capperonnier  et  Vanpraet, 
sous-gardes  de  ladite  Bibliothèque,  sur  leur  récépissé,  provisoirement  et  pendant 
la  durée  des  Écoles  normales,  les  livres  qui  seront  demandés  par  lesdits  citoyens 
k  la  Commission. 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Bârailon. 


—  Le  6  pluviôse,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  Caraol  lut  à  la  Convention  une 
lettre  des  représentants  près  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-ei-Meuse,  du  9  pluviôse, 
annonçant  la  prise  d* Amsterdam  et  la  fuite  du  stalhouder. 
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TROIS  CENT  SDlXANTE-QUINZIESfE  SÉANCE. 
«  Du  j  0  pluvièfle  an  tu.  [  ag  janvier  1 795.  ]  t^l 

A  Poiivertiire  de  ia  séam'e,iin  membre  du  Comité  de  marine  soumet 
au  Coniilé  1111  rà|ipoH  suivi  d'un  projet  de  décret  sur  rétablissement 
{fuji  Bureîui  lie  dire<  tioîi  {;étu'Hale  des  lustiiutions  agiïcob^s  df*s  Indes . 
Le  (]ûmiti^  passe  h  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  cjue  ce  rapport  est 
absolument  iHrauf^er  à  ses  altributions. 

Le  même  mrmbie  demande  ijiie  le  Ijomite  nomme  pour  les  colonies  sn 
élèves  à  l'Erole  normale.  Le  llomité  renvoie  cette  demande  aux  représen- 
Uints  du  peuplr  pn-s  fErole  normale,  ([ut  se  concerteront  à  cet  effet  avec 
les  deux  députalions  des  colonies,  pour  présenter  un  projet  de  décret 
à  la  Cnnvenlion*^^  Sur  la  dmoande  que  fait  le  même  membre  qu'il  soit 
nommé  des  instituteurs  pour  les  ëcnies  primaires  dans  les  colonies,  le 
Comité  lui  observe  que  la  (  Commission  d'instruction  publique  est  chargée  de 
faire  m<*ttre  à  exécution  les  décrets  relatifs  à  Torganisation  de  ces  écoles. 

*Le  Comité,  sur  ia  projMisition  d'du  membre»  timnme  les  citoyens  Mailly  et 
MiUtD  adjoints  à  la  Coaimissioa  temporaire  des  arts. 

Un  membre  demande  que  le  Comité  nomme  un  rapportear  chargé 
de  hii  présenter  1  état  des  pensions  à  accorder  aux  savants,  artistes  et 
jjens  de  lettres  qui  ont  bien  mérité  de  la  République.  Cette  proposition 
est  ajournée. 

Le  Comité  charge  sa  deu3Ûème  section  d'inviter  le  jury  5  présenter 
son  rapport  sur  les  livres  élémentaires  envoyés  au  concours. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  mis  h  la  tète  de  ses  bureaux  un  sécré- 
tai ire  général. 

*Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  CommiBsîon  temporaire  des  arts,  arrête  que 
W  caisses  de  minéralogie  qui  se  trouvent  chez  Lavoisier.  et  qui  doivent  servira 
ruisLructiûn  de  l'Ecole  cenlruïe,  seront  transférées  k  h  Commiîîsiou  des  travaux 
publics  après  que  la  vetive  Lavoîsier  y  aura  apposé  son  cachet  et  h  la  charge  de 
n^en  faire  Touverture  qu'en  sa  présence,  pour  constater  quVIIes  ne  contiennent 
que  des  miuéraax.  Une  ex[)édttioD  du  présent  arrêté  sera  envoya  à  U  Commis- 
sion temporaire  des  arts  ^^K 

^  Le  Comité  d'insU^uction  publique ,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des  tra- 
vaux publics  en  date  du  6  de  ce  mois ,  arrête  : 

<y  U  ai^  pratt  ps  y  avnîr  **u  de  séance  le  8  pluvîôsp.  —  t»J  Ce  projet  de  décret  n*« 
pai  éU  préâealé.  —  '^^  Cet  trréta  n*etîslG  qu'au  re|[istr<>  eiécutoiru* 
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La  Commission  temporaire  des  arts  autorise  à  faire  transporter  à  la  Maison  des 
travaux  publics  toutes  les  caisses  contenant  la  collection  de  minéralogie  de  Lavoi- 
sier,  après  que  le  scelle  y  aura  été  préalablement  appose  en  présence  des  commis- 
saires tant  de  ladite  Commission ,  et  de  celle  des  travaux  publics ,  que  de  celui  qui 
sera  choisi  par  la  veuve  et  les  créanciers  de  la  succession  Lavoisier,  pour  être 
lesdites  caisses  ouvertes  dans  ladite  Maison  des  travaux  publics,  en  présence  des 
mêmes  commissaires,  inventoriées  et  estimées,  et  être  ensuite  laissées  à  la  disposi- 
tion de  la  Commission  des  travaux  publics,  conformément  à  l'arrêté  des  trois 
Comités  réunis  de  salut  public,  [d'instruction  publique  ^^^]  et  des  travaux  publics  en 
date  du  94  frimaire  dernier  ^'^ 

Séance  levée  à  dix  heures.  Barailon. 

—  Le  8  pluviôse,  les  élèves  de  TÉcole  normale  avaient  présenté  à  la  GonvenlioD  une 
Adresse  débutant  par  la  glorification  du  9  thermidor  :  crLe  plus  beau  jour,  le  plus  heu- 
reux pour  les  Français,  le  plus  glorieux  pour  la  représentation  nationale,  le  9  ther- 
midor enfin,  a  vu  tomber,  avec  la  tyrannie,  le  système  de  vandalisme  qui,  en  étouffant 
la  liberté  dans  son  berceau,  devait  paralyser  les  sciences  et  les  artsn.  Rappdant  le  but 
que  se  proposait  la  Convention  eu  foodanl  le«i  écoles  normales,  grâce  auxquelles  «rrédu- 
cation  française  doit  s^élever  à  un  degré  qui  ne  fut  jamais  atteint  dans  les  plus  fameuses 
Républiques  de  TuDiversn ,  ib  offraient  à  rassemblée  Tbommage  de  leur  dévouement  : 
irA  votre  voix,  citoyens  Jégislateurs ,  se  sont  réunis  au  centre  commun  les  républicains 
que  le  choix  de  leurs  condtoyens  a  destinés  à  concourir  à  Texécution  de  ce  plan  régé- 
nérateur. La  carrière  vient  de  leur  être  ouverte;  mais,  avant  d*y  faire  les  premiers  pas, 
ils  viennent  offrir  à  la  patrie  le  tribut  de  leur  xèle ,  et  â  la  Convention  nationale  Thom- 
mage  de  leur  dévouement  Puissent-ils,  soutenus  par  la  présence  de  vos  dignes  collègues, 
y  marcher  d'un  pas  ferme  et  rapide  I  puisse  chacun  d'eux  recueillir  un  faisceau  de 
lumières  et  le  transmettre  â  ses  compatriotes!  puissent-ils,  par  leurs  travaux  et  leurs 
succès,  assurer  dans  toute  la  République  le  triomphe  de  la  raison,  de  la  saine  philo- 
sophie, sur  les  ruines  des  préjugés,  du  fanatisme  et  de  Terreur  In  Et,  en  terminant,  ils 
remerdaient  la  Convention  de  son  décret  du  5  pluviôse,  ordonnant  que  la  salle  des  Jaco- 
bins serait  appropriée  pour  servir  aux  écoles  normales  :  <r Grâces  vous  soient  rendues, 
citoyens  législateurs;  Tasile  ou  naguère  le  terrorisme  et  la  tyi*annie  forgeaient  des  fers, 
inventaient  des  supplices  aux  talHuts  et  aux  vertus,  va  devenir  le  temple  des  sciences 
utiles  et  de  la  morale  républicaine*.  Celle  Adresse  fut  insérée  au  Bulletin,  ainsi  que  la 
réponse  du  président,  Rovère,  qui  rappela  le  souvenir  du  calife  Omar,  el  célébra  à  son 
tour  (ria  glorieuse  journée  du  9  thermidor,  sans  laquelle  la  République  ne  serait  habilée 
que  par  des  bourreaux  et  des  vautours».  (Moniteur  du  9  pluviôse  an  m.) 

—  Le  9,  sur  la  pétition  de  <rla  citoyenne  Monlansier  et  compagnie»,  la  Convention 
décréta  «la  suspr^nsion  de  la  vente  des  meubles  et  effets  de  la  citoyenne  Monlansier  et 
compagnie,  jusqu'au  rapport  qui  lui  sera  fait  le  1 5  de  ce  mois,  par  ses  Comités  de 
finances  et  instruction  publique,  des  droits  de  ladite  citoyenne  et  compagnie».  (Procès- 

erhal  de  la  Convention,  t.  LIV,  p.  139.) 

^*)  Les  mots  entre  crochets  ont  été  omis  rété  précédent  La  minute  de  cette  seconde 
dans  l'original.  rédaction  est  jointe  k  la  minute  du  procès- 

W  Ceci  est  une  autre  rédaction  de  l'ar-        verbal. 
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—  Le  procès-verbal  de  la  Béance  de  la  Convention  do  to  plavidae  annonce  en  ces 
termes  la  mort  de  Michel-Edme  Petit  :  «Le  président  donne  lecture  d^une  lettre  ognéc 
La  citoyenne  veuve  Petit,  par  laquelle  cette  citoyenne  annonce  que  Michel-Edme  Petit, 
député  du  département  de  TAisne,  est  décédé  te  8  de  ce  mois.  La  Convention,  en  témoi- 
gnant ses  justes  regrets  sur  la  perte  de  ce  député ,  a  ordonné  le  renvoi  de  la  lettre  de  sa 
veuve  au  Comité  des  décrets,  pour  appeler  son  suppléant n  (Procès- verbal  de  la  Conven- 
tion, t.  LIV,  p.  1^1.)  Une  lettre  que  Petit  écrivait  k  la  Convention  le  lo  messidor  an  ii, 
et  quo  nous  avons  trouvée  aux  Archives  nationales,  nous  renseigne  sur  la  nature  de  m 
maladie.  Nous  donnons  cette  pièce  comme  annexe. 

Massieu,  le  premier  des  suppléants  élus  le  19  nivôse,  avait,  depuis  deux  décades  déjà, 
pris  le  siège  de  Petit  an  Comité. 

PIÈGE  ANNBXE. 
LKTTRK    DK   MICHKL-KDME  PETIT  AU  PRESIDENT    DE    LA    CONVENTION  ('). 

Citoyen  prt^ident, 

La  nécessité  remporte  sur  ma  répugnance  à  toujours  occuper  la  ConventioD 
nationale  de  moi.  Mon  congé  expire  ^*^  et  moi ,  malgré  les  soins  qui  m*ont  été  prodi- 
gués ici,  je  n*ai  qu'une  faible  espérance  de  mieux  être.  Mon  affreuse  maladie  semUe 
se  jouer  des  remèdes  et  de  ma  propre  sensibilité  et  de  rattachement  de  tout  ce  qui 
m'est  cher.  Dans  un  instant  j*ai  Tair  d'avoir  une  sant^,  une  force  à  soulever  le 
monde;  et  finstant  d'après  je  crache  le  sang  et  ne  puis  faire  aucun  mouvement  ni 
(lire  une  parole  sans  la  {dus  horrible  Êitigue.  Telle  est  la  manière  dont  je  v^te 
depuis  le  vomissement  de  sang  que  j'ai  eu  à  Paris.  On  me  défend  le  chagrin  et 
l'impatience  dans  une  semblable  position  I  Elle  est  telle  que  mes  médecins  eox- 
mt^mes  ne  suivent  pas  combien  il  me  faut  encore  de  tem|)s  pour  nie.  guérir  ou  pour 
cesser  d  en  avoir  besoin.  Je  prie  la  Convention  nationale  de  vouloir  bien  m'aecorder 
encore  cinq  décades  de  prolongation ,  et  je  lui  réitère  l'hommage  d'une  reeon- 
naissance  et  d'un  respect  qui  ne  finiront  (ju'avec  moi  ^^\ 
Salut  et  fraternité. 

Petit, 
Ce  décadi  to  messidor,  député  du  département  de  TAisne, 

9*  année  républicaine.  à  EstoHns  près  CIiézy-snr-Marne ,  dép'  de  TAisne. 

P.  S.  Si  d'un  moment  à  l'autre  ma  santé  se  rétiiblit,  je  jmrs  sur4e-cbamp  :  on 
peut  s'en  rapporter  k  moi  ^^\ 


^')  Archives  nationales,  C,  3o8  (dans 
la  liasse  intitulée  :  «r Lettres  de  dépu- 
tés, envois  de  démission,  demandes  de 
congés,  etc.»). 

t*^  Petit  avait  obtf'nu  un  congé  de  trois 
décad(>K,  (T  jM)ur  maladie  (^ve»  ^  le  1 9  ger- 
minal an  h ,  congé  qui  fut  prolongé  de  deux 
décades  le  1 7  ilorôal ,  «4  de  deux  noiivellos 
décades  le  a  1   prairial.  ( l*ro<i'»s-vtTl)al  d«' 


la  Convention,  t.  XXXV,  p.  83;  t  XXXVII, 
p.  3/i;t.XXXlX,p.  i&o.) 

(')  Un  non  vea u  congé  «  jusqo*!  sa  paHaite 
guérison?)  fut  acc4irdé  à  Petit  le  19  men- 
sidor  (Pr.-V.,  t.  XLI,  p.  85).  Il  revint  à 
Pans  en  fructidor  (il  prit  la  parole  à  la 
Convention  le  98  fructidor  an  11  :  voir  I.  IV, 
]).  3a).  Lorsqu'il  retomba  malade  en  ni- 
vôse an  m ,  il  ne  sollicita  pas  de  congé. 
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TROJS  CENT  SOIXANTE-SEIZIEME  SEANCE. 
^  Du  19  pluviôse  an  m.  [3i  janvier  1795.] 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  membre  demande  à  être  entendu  sur 
un  rapport  relatif  à  l'institut  du  citoyen  Mangard.  Ce  rapport  est 
ajourné. 

*  Le  Comité  d*iii8truction  publique  arrête  que  le  pian  des  cours  de  TÉcoIe  de 
santé  de  Paris  sera  imprimé  sur-le-champ ,  au  nombre  de  trois  mille  exemplaires. 
D  renvoie  Texécution  de  cet  arrêté  à  la  Commission  d'instruction  publique. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section  une  lettre  de  l'Agence  de 
l'envoi  des  lois  relative  à  Y  Annuaire  du  cultivateur. 

Le  président  donne  lecture  d'un  décret  de  la  Convention  du  1 0  fri- 
maire qui  charge  le  Comité  d'instruction  publique  de  lui  présenter  dans 
la  décade  un  rapport  sur  les  fêtes  décadaires  ^^^;  le  Comité  arrête  qu'il 
entendra  à  sa  première  séance  la  lecture  du  rapport  du  citoyen  Eschas- 
seriaux  sur  les  fêtes  décadaires. 

Le  citoyen  Verniquet  invite  le  Comité  h  prendre  un  arrêté  sur  le 
dépôt  définitif  du  plan  de  Paris,  dont  il  a  prouvé  Futilité  par  plusieurs 
mémoires,  qu'il  a  remis.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  sa  deuxième 
section  pour  lui  en  faire  un  rapport. 

Le  Comité  charge  les  citoyens  Barailon  et  Plaichard  de  se  transporter 
au  Comité  des  finances  :  i*"  pour  s'y  concerter  sur  les  moyens  d'accé- 
lérer le  payement  des  professeurs  de  l'Université;  a""  pour  le  consulter 
sur  la  question  de  savoir  sur  quels  fonds  sera  prise  la  rétribution  de 
cinq  livres  par  jour  accordée  aux  commissaires  préposés  dans  les  départe- 
ments à  la  confection  des  catalogues;  3^*  pour  lui  proposer  d'affecter 
à  l'Ecole  de  santé  de  Montpellier  le  ci-devant  évêché  de  cette  ville,  et  le 
ci-devant  séminaire  de  Strasbourg  à  celle  de  cette  commune. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  la  demande  que  font  les 
administrateurs  du  district  de  Cadillac  d'une  somme  de  trois  mille  livres 
nécessaires  à  l'établissement  d'une  bibliothèque  dans  ce  district. 

(*)  Voir  ce  décret  à  Tannexe  B  de  la  elle   avait    entenda    Eschasseriaaz    (voir 

séance  du  10  frimaire  (p.  370).  —  Mais  p.  àt8),  et  il  semble  que  le  président  du 

depuis  ce  décret,  la  Convention  en  avait  Comité  aurait  dil  viser  aussi  ce   second 

rendu  un  autre  le  93  nivdae,  le  jour  où  décret. 
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Le  citoyen  Caslanie,  nommé  élève  de  l'Ecole  de  santé  établie  à 
Montpellier,  demande  h  rester  à  Paris,  où  il  est  retenu  par  des  affaires 
importantes,  et  d'y  jouir  de  tous  les  avantages  accordés  aux  élèves 
de  l'Ecole  de  santé  établie  dans  celte  ville.  Le  Comité  renvoie  celle 
demande  aux  commissaires  près  les  Ecoles  de  santé. 

Le  Comité  renvoie  h  sa  troisième  section  un  décret  du  g  du  pré- 
sent, portant  suspension  de  la  vente  des  meubles  et  effets  de  la  ci- 
toyenne Montansier  et  compagnie  jusqu'au  rapport  qui  lui  sera  fait 
le  1 T)  de  ce  mois  par  ses  Comités  des  finances  et  d'instruction  publique 
des  droits  de  ladite  ciloyeime  Montansier  et  compagnie  ^^^. 

Le  citoyen  Marilbat  expose,  au  nom  du  jury  d'instruction  d'Issoire, 
les  difficultés  qui  se  présentent  dans  l'organisation  des  écoles  pri- 
maires; il  en  demande  la  solution.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  sa 
première  section. 

Le  Comité  approuve  un  arrêté  pris  dans  l'assemblée  des  professeurs 
de  l'Ecole  de  santé  de  Paris,  le  1 1  de  ce  mois,  portant  que  le  cours  de 
médecine  opératoire  et  celui  d'anatomie  et  pathologie  empiéteront  d'un 
mois  sur  le  semestre  d'été,  pour  cette  année  seulement,  en  sorte  que 
les  cours  dudit  semestre  ne  dureront  que  cinq  mois. 

Le  Comité  entend  lecture  d'un  arrêté  du  Comité  des  finances  du 
8  du  présent,  portant  que  le  traitement  des  garçons  de  bureau  des 
comités,  commissions  et  agences  ne  pourra  excéder  la  somme  de  dix- 
huit  cents  livres  par  an ,  y  compris  l'indemnité. 

Le  (Comité  renvoie  à  sa  première  section  les  pièces  adressées  par  le 
représent^uit  du  peuple  Bordas,  n^latives  au  citoyen  Mittié  (ils,  de 
Bordeaux.  A  ces  pièces  est  joint  un  arrêté  du  même  représentant  dont  il 
demande  l'approbation  au  (Comité;  il  est  relatif  au  bureau  d'instruction 
publique  établi  à  Bordeaux  par  arrêté  du  représentant  du  peuple Ysabeau, 
dont  la  direction  sera  confiée  au  citoyen  Despaze,  adjoint  audit  bureau. 


(*)  Le  rapport  demandé  ne  fui  [las  fail  à 
la  Convention  le  i5  pluviôse;  aussi  le  i8 
les  entrepreneurs,  arcliileclcs  «l  ouvriers 
du  tlicàlre  dit  de  la  Moiitan»er,  rue  de  la 
\joï,  présentèrent-ils  k  rassemblée  une 
pétition  pour  que  le  décret  du  ()  fût -rap- 
porté, et  que  les  Comités  des  finances  et 
d'instruction  déposassent  leur  rapport  dans 
le  plus  bref  délai.  Ia\  Convention  ordonna 


que  frie  rap|>orteur  des  deux  Comités  fe- 
rait entendu,  toute  affaire  cessante,  pri- 
midi,  31  de  ce  mois,  à  une  heure  précise «>. 
(  l*n)rèa-verbal  de  la  Convention,  t.  LV, 
p.  SA.)  Mais  le  ai  la  question  ne  vint  pas 
à  Tordre  du  jour.  Ce  sera  seulement  le 
1 6  vonlùse  que  la  (Convention  entendra  un 
rap])orl  sur  c<>tte  affaire.  Voir  aux  annexes 
de  la  séance  du  lO  ventôse  (p.  577). 
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On  reprend  la  discussion  sur  la  liste  des  savants,  artistes  et  gens  de 
lettres  qui  ont  droit  à  la  munificence  nationale.  Le  Comité  arrête  que 
les  citoyens  : 

Roy    (J.-F.),   auteur  Degraces,     auteur     Boumon  -  Malanné     Saverien, 

de  Scipion  à  Nu-  d'une  Hûtoire  uni-         (Citoyenne),              Rodolphe,     musi- 

manc€,  verêellê,                                                               cien, 

Garaccioli,  Desfonlaines,  auteur     Courtalon, 

dramatique,  Fenouillot  -  Fal- 

Girault,  Servandony,                   Fontalard,                          baire, 

Amould,   auteur    de  Lamiral ,  auteur  d*un     Garbon-Flins , 

la  Balancé  du  corn-  Voyage  en  Afrique, 
mer  ce, 

Martini,  musicien,  Thui Hier,  astronome.     Champion, 

seront  compris  dans  cette  liste. 

'^'Le  Comitë,  sur  la  demande  de  Tagent  national  près  le  district  de  Salins- 
Libre,  autorise  Tadministration  du  district  à  faire  transporter  et  placer  provisoire- 
ment dans  le  temple  de  Salins-Libre  l'orgue  de  la  ci-devant  abbaye  de  Salivai  (*^ 

'^'Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  arrête  que 
la  cuve  en  marbre  qui  se  trouve  à  la  Halle  aux  draps  sera  transportée  avec  ses  acces- 
soires au  Muséum  d'histoire  naturelle,  pour  y  être  employée  d  une  manière  utile. 

Barailon,  secrétaire, 

—  Le  19  pluvi^e,  la  jeunesse  dorée  de  Fréron  avait  abattu  au  théâtre  Feydeau  le 
buste  de  Marat.  Le  lendemain  i3,  Laignelot,  au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale,  fit 
part  de  cet  acte  à  la  Convention  ;  il  Tappela  un  attentat  à  la  nation,  aux  applaudissements 
de  la  gauche,  auxquels  répondirent  les  murmures  du  reste  de  la  salle;  et  il  annonça 
que  le  Comité  avait  fait  redresser  le  buste,  et  ferait  respecter  les  décrets  de  ta  Conven- 
tion. Mais  le  soir  même,  le  buste  de  Marat  fut  de  nouveau  renversé  à  Feydeau,  ainsi 
qu*au  théâtre  de  la  République  et  au  théâtre  Monlansier;  rue  Montmartre,  des  enfants 
jetèrent  ce  buste  â  Té/^out.  Les  désordres  et  les  manifestations  contre  les  (t  partisans  du 
terrorisme  et  de  la  sanguinocratie»  continueront  les  jours  suivants. 

—  Le  t3  pluviôse,  Barailon,  au  nom  du  Comité  d^instruction ,  lit  rendre  un  décret 
portant  que  les  jardins  des  plantes  existant  é  Montpellier  et  à  Strasbourg  feraient  partie 
des  Écoles  de  santé  établies  dans  ces  deux  communes. 


^*^  Cet  arrêté  et  le  suivant  ne  sont  qu'au  regwtre  exécutoire. 
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TROIS  CENT  SOIIANTE-DIX-SEPTIÈME  SÉANCE. 

Du  lii  pluviôse  an  m.  [a  février  1796.] 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  membre  demande  que  conformément 
nu  décret  de  la  Convention  du  . .  .  ^^\  le  Comité  procède  à  la  nomina- 
tion d'un  professeur  d'économie  politique  près  les  Écoles  normales, 
pour  le  présenter  à  la  Convention.  Cette  proposition  est  ajournée  à 
la  première  séance. 

*  Le  Comité ,  considérant  qoe  la  loi  du  8  pluviôse  de  Tan  n  n  a  point  déto^ 
miné  las  fonds  sur  lesquels  seraient  payées  les  dépenses  relatives  aux  inventaires 
et  catalogues  des  bibliothèques  dans  la  République  ;  considérant  que  rincertitude- 
dans  laquelle  sont  h  cet  égai*d  plusieui*8  administrations  de  district  retarde  cette 
opération  intéressante,  ari'éte  que  la  Commission  d'instniction  publique  fera  payer 
sur  les  fonds  mis  à  sa  dis|)08ition  le  traitement  des  commissaires  préposés  k  la 
confertion  des  catalogues  et  inventaires  de  livres  par  la  loi  du  8  pluviôse  et  les 
cintres  dépenses  nécessaires  à  la  conservation  des  livres.  Il  sera  envoyé  une  expé- 
dition du  présent  arrêté  à  la  CiOmmission  d'instruction  publique. 

Le  président  donne  lecture  d'un  arrêté  du  Comité  de  marine  et  des 
colonies,  en  date  du  i!i  du  présent,  par  lequel  il  adopte  les  dispo- 
sitions du  Comité  d'instruction  publique  relatives  aux  instituteurs  pour 
les  écoles  primaires  à  envoyer  dans  toutes  les  colonies  et  aux  élèves 
à  nommer,  pour  cliacune  d'elles,  aux  écoles  normales.  Renvoyé  à  la 
première  section. 

Le  Comité  adopte  un  projet  de  lettre  à  écrire  aux  directeurs  et  pro- 
fesseurs des  Ecoles  de  santé  de  Strasbourg  et  de  Montpellier  pour  les 
éclairer  sur  les  pièces  nécessaires  h  l'obtention  des  lieux  destinés  k 
recevoir  ces  écoles,  et  sur  l'administration  et  surveillance  des  jardins 
des  plantes  de  ces  communes. 

Le  commissaire  de  la  Commission  d'instruction  publique  instruit  le 
Comité  que  le  Comité  des  finances  a  suspendu  le  payement  du  mandat 


(»  La  dnto  a  été  \a\mUi  en  hianr.  C'est         Le»  1 189,  în>8*).  A  celte  occMioo,  Tbl- 
un  décret  du  19  pluviôse,  rendu  8U^  la         lien  essaya,  sans  y  réunir,  de  faira  rap- 


motion  do  Creuzé-Latoucbe  (DUcoun  tiir  porter  le  décret  qui  dél^piail  deux 

la  n^reitité  tVajouter  à  l'Ecole  normale  un  seiitanUs  près    TÉcole  nonntle.  Voir  am 

p'o/èMgmr  d'économie  politique,  par  J.-A.  annoics,  A  (p.  46 1). 

CRRiT7.é-LAToi;r.HB;  Bibliollièque  iialionalo, 
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délivré  au  citoyen  Taveau,  sculpteur,  chargé  du  buste  de  Sauveur,  con- 
rormément  à  l'arrêté  du  Comité  en  date  du  .  .  .  ^^\  Le  Comité  charge  le 
citoyen  Thibaudeau  de  présenter  à  la  Convention  un  projet  de  décret 
pour  faire  autoriser  cette  dépense;  charge  en  outre  sa  deuxième  section 
de  lui  présenter  prochainement  un  projet  de  décret  à  proposer  à 
in  Convention  pour  une  mesure  générale. 

Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  Brunck,  Barthélémy,  Bérenger 
et  Guiraudet  seront  portés  sur  la  liste  des  savants,  artistes  et  gens  de 
lettres  qui  ont  droit  aux  récompenses  nationales. 

Une  députation  du  Bureau  de  consultation  des  arts  invite  le  Comité 
i\  s'occuper  de  sa  réorganisation.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  sa 
deuxième  section  pour  lui  en  faire  un  rapport  à  sa  prochaine  séance. 

Le  Comité,  sur  la  demande  du  citoyen  Lalande,  ci-devant  inspecteur 
du  Collège  de  France,  l'autorise  à  convoquer  les  savants,  une  fois  par 
décade,  dans  le  lieu  des  séances  du  Bureau  de  consultation  des  arts. 

Le  Comité,  ouï  les  professeurs  de  la  ci-devant  Université  de  Paris, 
arrête  que  le  citoyen  Villar  se  transportera  de  nouveau  au  Comité  des 
finances  pour  s'y  concerter  et  pour  prendre  un  arrêté  sur  le  payement 
de  ces  citoyens  t*^ 

Le  citoyen  Eschasseriaux  donne  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  les 
fêtes  décadaires,  arrêté  par  la  Conunission  chargée  de  ce  travail.  Ce 
projet  de  décret  est  adopté  ^^^. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section  une  adresse  des  officiers 
municipaux  de  la  commune  de  Moulins  qui  sollicitent  pour  cette  com- 
mune un  établissement  général  d'éducation. 

*  Le  Comité,  va  le  rapport  des  commissaires  des  arts  de  Versailles  et  l'arrêté 
pris  par  le  représentant  du  peuple  Charles  Delacroix ,  en  mission  dans  le  dépar- 
lement  de  Seine-et-Oise,  en  date  du  6  de  ce  mois,  arrête  cpie  la  table  ronde  de 
porcelaine,  le  feu  en  bronxe  doré,  le  tableau  pastoral  de  Boucher,  et  la  tasse 


(»  La  date  a  été  laissée  en  blanc  (Test 
Parrélé  du  39  frimaire  (p.  3ta). 

<*)  Le  résultat  de  cette  démarche  fut  un 
projet  de  décret  que  le  Comité  des  finances 
présentera  k  la  Convention  le  99  pluviôse, 
et  qui  sera  adopté.  Ce  décret  régla  défini- 
tivement la  question  des  traitemenls  arriérés 
dus  aux  professeurs  des  collèges  de  Paris, 
en  stipulant  que  les  traitements  cesseraient 


de  courir  è  dater  de  ce  jour.  Nous  le  don- 
nons aux  annexes,  B  (p.  469 ). 

^')  Le  projet  rédigé  par  Eschasseriaux 
atné  sera  présenté  à  la  Convention  le  1 7  plu- 
viôse, au  nom  du  Comité  d*instniction  pu- 
blique et  des  représentants  qui  avaient 
été  adjoints  k  ce  Comité  par  le  décret  du 
93  nivôse.  Nous  donnons  le  rapport  et  le 
projet  de  décret  aux  annexes,  C  (p.  i^63). 
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de  porcelaine  sar  laquelle  se  trouvent  petiitâ  les  poi-ù-aits  des  trois  ambassa- 
(letins  tie  Tipoosaïb ,  le  tout  provenu Dt  du  mobilier  de  la  Du  Barry,  seront  cooser- 
xés  et  Lrari^ftirés  provisoiremeni  dans  les  dépi^ls  des  objets  de  sciences  et  d*tit0  de 
Versailles;  cbargf*  la  Commissio»  temporaij^  dœ  arts  de  veiller  à  restériilion 
dn  priant  annulé ,  dont  il  lui  sera  ndi-essé  une  expédition  ^^\ 

"^  Le  Comik^  arrête  que  la  ComuiiBsion  temporaire  des  arts  se  transportera  ilans 
h  fnajsrm  de  Tagent  de  Cboiseul,  me  Pagevin,  l>our  y  prendre  fi>nnais§anc>e  des 
objets  de  science»  et  d'arts  appartenant  à  la  nation  qui  peuvent  s'y  trouver;  charge 
Clément  la  Commission  temporaire  des  arts  de  se  faire  rendre  compte  par 
le  citoyen  Froucherot  de  tous  les  objets  qu'il  iivait  été  chargé  de  faire  exécuter 
pour  Choiseul,  qu'd  avait  remis  k  ditTérenL^  gi^veurs,  et  qu'il  peut  avoir  encore 
enlre  ses  mains  »  et  dluviter  les  citoyens  Froucherot,  Truguet,  Ca^al,  Abanconrt 
et  Jumelin  de  transmettre  tons  les  renseignenienls  qu*iis  peuvent  donner  sur  les 
monuments  recueillis  par  Gboiseul-Goulfier  et  les  différents  travaux  qu*il  a  fait 
faire. 

*  Le  Comité  arrête  que  la  collection  des^  monumeuLs  antiques  provenant  de 
Cboiseul  et  appailenant  actuéllenieut  k  h  nation,  qui  existe  à  Mai^i^eitle,  sera  con- 
servée pI  déposée  dans  un  beu  sur;  que  toute  lestauralion  commencée  ou  autres 
ilisposilîons  relatives  à  c^îlte  collection  seront  suspeudueit  jusqu'h  ce  que  le  Comité 
en  ait  au  U^ ment  oi'donné;  charge  la  GomniisBion  tempi^raire  des  arts  de  trans- 
mettre le  présent  an^té  à  Tagent  national  du  district  de  Marseille,  qui  demctire 
tenu  de  veiller  à  son  exécution ,  et  d'en  rendre  compte  i^ous  sa  res|[MutH^d>îlJbd.  H 
sera  aussi  envoyé  une  expr^lition  du  présent  arrêté  aux  représentants  du  peuple 
ilans  le  département  des  Boucbes-du-Rbône. 


Séance  levée  à  orne  heures. 


Barailon. 


—  ÏM  ih  pluviôse  fut  lue  à  la  Cumenlion  une  lettre  de  Leqnlmo^  datée  de  JoinvUle, 

1 L  pluvlAfie  1  Lt^quinio  insistait  mr  vh  né^&mié  ur|feuU*  dW[^anispr  te^  féit*3  naûontXm-^  ; 
il  déunnv^it  ^\a  ii»alvi>llLanr44  vi  l'jiiingue  qui  ï»^ agitent  de  luiis  talés  pour  ressusciter 
loulf'S  [oii  puissiirice^  dtj  laDiilistne^  nî'ni  dVsritt^r  le  déiMjrcJre  paHtoiilTr;  \f^  rem^e,  ajou- 
talt-ijf  ffn  ent  que  dans  rinHlruction  puMique,  et  les  AHe*  décadaires  «H  offrent  une  braache 
d'auLajjl  pluÂ  iinporlanttï  que  l'instrnrtîim  e»*y  [irendra  noii^  la  forme  du  (ilaïsiri  ne  perdei 
pan  un  momaui  ]roui'  k^s  orgaoiserT<t  La  lettre  fut  ren^oyî«e  au  Cumilo  d'instruction 
publique* 

Ùam  la  même  séance,  Lnun'nt  Lerointre  récUina,  pur  une  mol  ion  d^ordren,  la  prompte 
eîtètutMin  du  détrel  du  y 5  hrumairé  an  ii  qui  pri*9Cï"îvaît  la  préientalion  d'un  projet  do 
loi  piur  régler  II*  fa^'on  c^n  latjnt'H*:?  k^^  [ires^byt^resi  et  égtifieif  serîiient  î»lî**rtt^  au  scinta^je- 
tnent  de  l'humanité  i^julfrante  et  à  rtn^truction  puljlii|ue*  \}n  arf'été  du  Couiilé  de$ 
tifiam'eH^du  3  Iruelldurf  portait  :  irLe^  runnnunes^  qui  ont  encore  nu  fuite  pui>lii'  dolveiU 
enlreteair  les  ppcsbylère»  dont  eîle^  ont  Tu  sage,  et  ctdie»  c^iii  ont  ttnjuncé  ^m  rulle  public 
sont  propnétairea  de  leur»  pn*slijfti^re5i  pour  leurs  «^labli.^semenlsfl.  tJr,  dit  Leiioinlre,  ff  lais- 
ser aux  cun^uiuiieH  ijui  n^ont  pas  renoncé  nu  culte  k'urs  église»  et  leurs  pr-esbyterea ,  c  est 


^^^  Cet  arrêté  et  tea  deux  suifanis  ne  sont  qu*au  registre  eiécutoire. 
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blesser  la  justice  et  régatiié  ;  c^est  laisser  k  une  partie  de  la  nalion  ce  qui  appartient  k 
tous.  Si  le  cuite  catholique  conserve  des  propriétés,  il  faut  en  accorder  aux  protestants, 
aux  mabométans,  tax  juifs,  et  enfin  à  tous  les  citoyens  qui  diffèrent  d*opinions  reli- 
gieuses avec  les  catholiques.  Les  lois  de  la  justice,  celles  de  Tégalité,  et  le  bien  de  la 
République,  la  tranqnillité  présente  et  future,  exigent  impérativement  la  vente  de  tout 
ce  qui  a  servi  ou  pu  servir  à  Texercice  du  culte,  sauf  aux  citoy(*n8  entre  eux  à  acquérir  ce 
qui  leur  sera  utile  pour  leurs  établissements  civils  et  religieux,  sans  qu^aucun  culte  puisse 
prétendre  à  avoir  des  logements,  des  biens,  aux  dépens  de  ta  nation. t)  A  la  suite  du  dis- 
cours de  Lecointre ,  la  Convention  décréta  que  les  Comités  des  finances,  d'instruction  et 
des  secours  lui  présenteraient  un  projet  de  loi  relatif  à  cet  objet  Ces  trois  Comités  n'ont 
pas  fait  le  rapport  demandé  ;  mais  ceux  de  salut  public ,  de  sûreté  générale  et  de  légis- 
lation présenteront  le  3  ventôse,  par  Torgane  de  Boissy  d'Anglas,  un  projet  de  décret 
réglant  la  police  des  cultes. 

Dans  la  même  séance,  l'assemblée  renvoya  au  Comité  des  finances  une  proposition  de 
Léonard  Bourdon  tendant  à  faire  payer,  sans  délai,  aux  ex-professeurs  de  T Université 
de  Paris,  les  traitements  que  la  loi  leur  accordait.  Cette  proposition  fut  étendue  à  tous  les 
ex-professeurs  de  la  République. 


PIECES   ANNEXES. 

A 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  i9  pluvi^  an  ni. 

Sur  in  motion  de  Creuzé-Latouehe ,  la  Convention  décrète  qu'il  y  aura  à  l'école 
normale  un  professeur  d'économie  politique. 

TalUen.  Je  demande  qu'on  examine  s'il  est  utile  qu'il  y  ait  deux  représen- 
tants du  peuple  près  l'école  normale,  et  si  le  Comité  d'instruction  publique  ne 
devrait  pas  exercer  la  surveillance  qui  leur  est  attribuée.  La  représentation  natio- 
nale doit  faire  des  lois,  et  c'est  aux  Commissions  [ex«^utives  ^*^]  k  les  exécuter. 

Mauieu.  Je  déclare  que  les  représentants  nommés  près  l'école  normale  sont 
chargés  de  surveiller  l'instruction,  afin  qu'il  ne  s'y  dise  et  ne  s'y  passe  rien  que 
de  conforme  aux  principes  républicains,  et  que  le  Comité  ne  pourrait  exercer  cette 
surveillance  que  par  deux  commissaires  pris  dans  son  sein ,  ce  qui  reviendrait  au 
même. 

Richou.  11  est  de  l'intérêt  de  la  représentation  nationale  d'éloigner  le  moins 
possible  de  son  sein  les  membres  qui  la  composent.  Je  demande  que  Garât,  pro- 
fesseur et  membre  de  la  Commission  de  l'instruction  publique,  soit  chargé  de 
cette  surveillance. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour^*'. 

Le  compte-rendu  du  Journal  det  débat»  et  dei  décret*  ajoute  d'autres  détails  intéres- 
sants. 11  nous  montre,  entre  autres,  que  Richou,  en  prononçant  le  nom  de  Garât,  avait 
pour  véritable  motif  de  mettre  celui-ci  en  demeure  d'opter  entre  ses  fonctions  de  pro- 
fesseur à  l'Ecole  normale  et  celles  de  conmaissaire  de  l'instruction  publique.  Void  ce 
compte-rendu  : 


(1) 


Mol  ajouté  par  nous.  —  ^'^  Moniteur  du  i5  pluviôse  an  m,  p.  556. 
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CH>iivenlion  aatiotiale ,  séaoce  du  j  s  pluviôse  an  iil 

Creuzé-Lfttùuehe  propose  à  îa  Cntivenlioii  de  dëcréliîr  qu'il  y  aura  un  uj*ur*^~ 
seur  d*ét5uaonii<}  politiqur?  prèaies^  ikolf^  nonnxiies,  —  Dtk;n.Hë. 

A  ceî^uj*^l,  Taiîicn  proposa  à  la  ConvenlioD  de  rtiovoyor  au  Comité  d'instrudion 
publique  l*eiartieu  de  celle  queslion  :  Ijâs  <kole«  uormalt^^-?^  tétant  (ii;u^ps  n  Paris  el 
Éiotis  les  yeux  de  la  CouvenlioD  notioaaie  et  do  Cumiié  d'iustruclion  publique, 
est-il  nfe«saire  de  conserver  deur  reprësenlauts  du  peuple  càui^^  ad  kœ  de  k 
su rveil tance  de  cette  dcoleî 

lîkkou  Yuudratl  que  Garai ,  i^larié  par  la  République .  et  comme  conunJKftaire 
de  riustiuctioTi  publique .  et  comme  pr^ïfessem^  île  Fécole  normale  »  fut  F^péciale- 
ment  cliarge  de  Tex/i^ution  des  d<krels  de  b  Convention  à  ce  sujet,  ou  au  moins 
fut  tenu  iropttir, 

Masmu  et  Thihamkau  observent  à  la  Convention  que  puis<pie  Tallien  lui* 
même  couvietit  qu'une  surveillance  quelconque  est  oi^esïsaii'e,  cette  Rurveillance 
ne  jMïurrait  être  couliez  t\n*h  deiii  commiesaire^t  cboisis  par  le  Comitr^^  qu*elle 
occuperait  exclusivement  à  tous  les  dï^tails  qm  sont  înRéparabie!}  de  la  ct^éiliem 
d'un  dlabliftsement  de  ce  genre,  lis  s'oppoanit  donc  au  renvoi,  et  demandent  lordi^e 
du  jour,  motivé  siu*  le  décret  qui  oi-ganise  celte  école, 

L'onlre  du  jour  est  d<krcté  ^'l 

B 

On  lit  daxts  les  procèsi-vediaui  de  ii  Convention  : 

St^ance  du  a  a  pluviôse  an  lit. 

f^La  Ctmveulion  nationale,  après  avoir  entendu  son  ÇomitiS  des  finances  suj^  la 
pétition  des  professeurs  des  collèges  de  Paris,  décrète  que  h  TrH%ïrerie  nationale 
mi  autorisf^e  a  Faii^  payer  à  ceux  des  professeurs  des  coUèges  de  Paris  qiu  sont  l'esté^ 
à  leurs  [MJSles  en  exécution  d'arrêtés  du  département  de  Pari^  des  3o  septembre  ^'' 
et  8^'*  du  Béooiid  mois  de  Fan  u^  les  traitements  arriérés  qui  leur  sont  dus,  en 
se  conformant  à  lai-tide  g  de  la  loi  du  a 8  **^  mars  précélent 


(1)  Imtriial  ici  dthûis  et  dêS  deerHêj 
n°  86o,  p,  157; 

t*J  Nous  avnm  ici  U  daltï  prériï*©  do  p*^t 
arréM  do  départem^'al  d<^  Pariât  qu'une 
lettre  de  Llcrmnn  du  'it  germinal  on  n  et 
un  rapport  de  Jos*'ji|j  Piiyaa  du  i  "  mea- 
^dur  an  11  (le^i  s4<tu1.s  documents  au  nou;) 
en  avioni  trouvé  une  mention  jusqu^id) 
débi^nent  par  cette  eîpresïiîon  vague:  et  un 
arrêté  du  molt  vendémiiiire».  L^Lypothèse 
qut!  nous  ivians  émise  (t.  II,  page  5Gti^ 
note  !i),  que  la  date  de  cet  arrêté  trdu 
mot»  vendémiaireif  devait  être  compri'^ 
entra  le  1 5*  et  16  3  n'  jour  du  premier 
nooiSf  se  trouve  ialirméc  :  le  3o  «ep- 
lembre  t7(|3  <^rrfs|xiiid,  rétrospective- 
mont,  ati  <j  vaidéuiifilfie  de  Pan  *i\ 


î*J  La  minute  de  ce  décret  du  3 a  pluviôse 
(ArcbivesïtialioDoiea,  C,  S3^)'^qni  e^l  ûa  h 
main  de  Moonot^  porte  td  très  lisJUIement 
mi  flSîï.  Toulefiiist  ce  qutntièmo,  fr8?î|  est 
peul-<)liTa  unt!  i^rreur,  pour  rr^-n.  En  **(rel, 
la  numenclature  détinïtive  du  cj)l<*ndrier 
répiibLieain  fut  établie  par  un  décret  qui 
porte  la  date  du  3  du  second  mois;  et,  dh 
îe  lendemain^  !e  proeè»-verbat  de  h  Con- 
vention^ en  vertu  de  ce  dé<Ti!l,  (laU*  la 
séance  dujourdu  r  '1  brumaire  «  otnon  pïus 
dû  (T^i  du  !«ccond  moîâ^i;  d  est  peu  prohaLile 
que  le  dëpflrlemeni  de  Pan?*  *  rintj  jutirs 
après  le  décret,  ait  enrore  employé  fet- 
presstoa  a  8  du  ïiecond  moiân ,  nu  lieu  de 
#8  bniiTinïreïi. 

^*î  Ici ,  tVireor  est  certaine^  11  s'af^ii  de 
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ttCe»  LrailemenU  ccsj^enKil  d'élre  payes  dès  le  prurit  joiJU%  mnî  k  ceux  dr^ 

fwtilion  11  aires  qui  voudraif^iil  pjteixt'r  les  foiiclioïis  d^inslitiiU^ur  (>oui*  Tavenir  à  sjp 
faire  recevoir  dans  les  furraes  pi'esçrite*  par  les  déci^ls  ''\w 


Stfauce  du  1 7  pluviÔBc  no  m. 

Un  meIDllt-e^'^  au  nom  du  Comité  d'itisU'uciltm  publique,  faii  un  rapport  mr 
les  fête»  décadairf.^. 

La  Cofivi}utiou  en  ardanne  Timpi^etii^ion ,  In  dislrihulion  eL  rajouruemL^ui  u 
Irois  jours  ^^. 

Vmei  |p  rajifïorl  d^Egchai^fi'eriaiiï  ^l  le  projet  de  décret  qui  raccompagne  ; 

HAPPORT  ET  PROJKT  DE  DBCRIîT  SUft  LKS  FKTBfi  CIVIQUES,  PRisE^TKS  PAR  KSCUAS- 
SKRIAUX  iLlNK,  iU  MUM  DU  I^QHITR  IIHflëTRlJCTKlN  PUItLI<jUE^  ET  0E3  KlHBUËë 
CHlROÉi  DE  Là  RKHACTlOff, 

De  lUrtiprîtnirrie  ntlît>nale,  pluviibe  r«n  iii^*'. 

Il  ffiut  Baisif  Ia  firronaUiiic^  |Kmr  uioiik^r  Ïpû  âuïès 
au  loii  iïca  àma  «m tiquas. 

GtoyeuE, 

Organe  tlii  fjomilé  d'instruction  publique  et  de  la  Conimission  que  votis  ave/ 
cbargi?e  de  vous  prunier  un  ti'avail  sur  les  fêles  déeadâirea ,  je  viens  vous  sou* 
mettre  un  projet  que  la  politique  vous  co minaude  et  que  la  Etfpublique  nttend  de 
vous  depuis  longtemps.  Le  peuple  soupire  après  les  féte^  nationales  avec  la  même 
anleur  qu'd  a  reçu  la  constitution  que  vous  lui  avez  doumSe. 

Lorsque  la  République  Iriomplianle  marche  tous  les  jours  à  la  gloire,  à  TaSer- 
miseemeut  des  principes  et  k  la  prospérité  nationale ,  vous  devez  ackever  votre 
ouvrage  en  fondant  les  îustilutions  qui  le  rendrout  â  jamais  durable  :  vouïi  n'au- 
riez point  fini  la  Révolution,  si  vous  laissiez  à  vos  successeurs  h  rendre  un  île 
ses  premiers  bienfaits. 

Les  lois  politiques  fondent  la  libei't4;  ce  sont  les  institutioag  qui  I eux  impriment 
ia  durée  et  là  vénération  des  siikles;  ce  sont  elles  qui  créent  la  morale  du  peuple 
et  qui  forment  le  caractère  national;  ce  sont  elles  qui  donnent  au  génie,  aux 
mœurs  d  un  grand  peuple  la  mdme  teinte,  pour  n'en  former  qu'un  seul  élément  ; 
eUes  sont  le  rempart  de  la  liberté  :  on  ne  gagne  nen  avec  des  batailles  sur  une 
nation  qui  a  un  caractère  énerj)ftque  et  des  vertus.  Les  tyranis  qui  ont  voulu 
conquérir  un  peuple  libre  ont  commencé  p&r  corrompre  ou  lui  arracher  ses  insti- 
tstîons* 


l'ariicl*?  g  du  décret  du  ftëw  mars  1793^ 
non  du  ira^n^ 

f *i  Piwés- vprbal  dn  la  Conven tion ,  t*  L V , 
p-  90* 


i^>  Ph>r^verhal  de  la  Convention ,  L  LV^ 
p.  a^« 

(*)  Bibliothèque  oaliniiaîe  ^  Liî '^^  i^u^t 
in-H";  MiJirt^o  |H*ciago^qm." ,  n*  nSai  '^ 
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(le  porcelaine  sur  !• 
(leurs  do  Tipoosaïi>. 
v(^  et  Iransférés  |i! 
Versailles;  clïjir;;i 
(In  pràient  anvl< 

*  IjC  Corn I h' 
la  maison  i\v  I 
objets  de  scirr 
(paiement   ) 
le  citoytMi  ' 
|K>ur  Clic! 
entre  wv 
et  Junir! 
monnii< 
faire. 


Cli«. 

SOI-. 
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blës;  elle  veut,  pour  en  faire  des  citoyens,  des  exercices,  des  jeux,  des  spectacles. 
C'est  en  vivant  continuellement  ensemble  que  les  peuples  s*ëclairent  et  prennent 
ces  habitudes  chéries,  ces  attachements  invincibles  qui  l'unissent  («te)  à  jamais  à  la 
patrie  :  des  peuples  accoutumes  à  vivre  ensemble  volent  tous  au  premier  signal , 
lorsqu'un  danger  menace  la  République. 

Le  but  politique  de  votre  institution  est  donc  de  rassembler  souvent  les  citoyens  ; 
mais  les  réunions  d'un  peuple  libre  doivent  offrir  aux  yeux  ce  que  la  patrie  a  de 
plus  touchant  et  de  plus  cher.  Nous  avons  pensé  que  la  vieillesse  et  les  différents 
âges  de  la  vie,  ces  enfants  qui  sont  Tespérance  de  l'Etat,  placés  sous  les  regards 
des  citoyens,  devaient  faire  un  des  principaux  ornements  des  fêtes  civiques.  Quoi 
spectacle  attendrissant  n'offraient  pas  les  fêtes  de  Sparte,  où  les  vieillards  et  la 
jeunesse  venaient  tour  à  tour,  en  chantant,  célébrer  les  bdles  actions  de  leurs 
ancêtres,  et  jurer  de  les  surpasser  en  bravoure  et  en  vertu;  ces  fêtes  où  les  mères 
venaient,  avec  des  larmes  de  joie,  vouer  leurs  enfants  à  la  République!  Près  de 
trois  mille  ans  sont  écoulés,  et  les  institutions  de  Lycurgue  retentissent  encore 
avec  amour  jusqu'à  nous. 

S*il  est  quelque  chose  de  respectable  chez  les  hommes  libres,  c'est  la  vieillesse. 
Nous  avons  fait  descendre  toute  la  vénération  qui  lui  est  due  sur  cet  âge,  sur'  ces 
têtes  blanchies  par  las  ans,  et  qui  ont  traversé  avec  courage  les  infortunes  de  la 
vie.  C'est  aux  patriarches  des  générations  à  présider  les  représentations  de  la  vertu , 
et  les  dernières  scènes  de  la  vie  humaine.  Le  respect  pour  la  vieillesse  a  toujours 
suivi  la  liberté  et  les  mœurs  :  malheur  aux  peuples  chez  qui  la  vieillesse  commence 
à  n'être  plus  respectée  I  ils  sont  près  de,  la  servitude  :  c'est  dans  les  mains  des 
vieillards  que  nous  avons  mis  les  récompenses  à  décerner  aux  bdles  actions;  leur 
bouche  prononcera  aussi  dans  les  fêtes  l'éloge  de  la  vertu. 

Nous  avons  fait  aussi  de  la  musique  et  des  chants  un  des  channes  de  notre 
institution;  nous  y  avons  appelé  cet  art  dont  les  anciens  avaient,  pour  ainsi  dire, 
formé  un  des  éléments  de  leurs  constitutions;  cet  art  qui  savait  inspirer  toutes 
les  passions,  enflammait  tour  à  tour  le  courage  des  guerriers,  excitait  le  cœur  à  la 
pitié  et  à  la  tendresse,  et  auquel  les  peuples  libres  durent  peut-être  une  partie  de 
leur  gloire.  Nous  nous  sommes  rappdé  que  ce  furent  les  sons  de  l'harmonie  qui 
arrachèrent  le  sauvage  de  ces  forêts  qu'il  ensanglantait  par  ses  combats,  et  que  les 
premiers  l^slateurs  s'en  servirent  pour  appeler  les  honmies  en  société,  et  pour 
donner  plus  de  charme  à  leurs  lois.  Pourquoi  ne  produirait-il  pas  le  même  effet 
sur  les  passions  dans  les  fêtes  civiques?  Avec  quel  plaisir  n'entendons-nous  pas 
tous  les  jours  ces  airs  devenus  nationaux ,  qui  nous  retracent  la  valeur  de  nos  sol- 
dats et  la  gloire  de  nos  armes  I  Les  chants  et  la  musique  amollissent  l'âme  des 
courtisans;  ils  âèvent  Tâme  des  guerriers  et  des  nations  libres. 

Les  lois  commandent  l'obéissance  aux  citoyens;  l'instruction  parle  k  leur  esprit 
et  k  leur  cœur  :  'û  faut  aussi  que  dans  un  pays  libre  la  puissance  des  signes  inspire 
aux  citoyens  l'amour  de  la  patrie.  Tandis  que  les  chants  des  hymnes  patriotiques 
réveilleront  dans  leur  âme  la  puissance  des  sentiments  républicains,  les  attributs 
et  les  inscriptions  dont  nous  décorerons  nos  fêtes  civiques  seront  aussi  pour  tous 
les  citoyens  une  instruction  profonde;  c'est  surtout  dans  les  emblèmes  des  arts  et 
métiers  qui  nourrissent  la  patrie,  dans  ceux  des  armes  qui  la  défendent,  que  nous 

f.  3o 
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(lovons  nous  attacher  à  prendre  ces  (l(^*oratîons  patriotiques  :  qu^elles  soient  seules 
lin  s|)ectacle  touchant  pour  le  peuple. 

Ii<;  jour  oii  des  hommes  libres  se  n^unissent  pour  fjoiiter  ensemble  les  [daisirs 
<le  la  fraternité  et  de  Tëgalité,  doit  être  aussi  consacre  h  Paction,  à  Pall(^^*osse 
publi(}ue  et  aux  exercices;  ce  sont  les  exci*cices  qui  donnent  à  Pâme  un  corjis  infa- 
tigable, Phabitude  et  le  mdpris  des  «lang^ers,  qui  donnent  au  citoyen  les  preniiei-s 
diéments  de  celte  ardeur  bouillante,  impétueuse  qu'il  va  déployer  un  jour  dans  les 
combaU:  rappelons-nous  que  ce  sont  eux  (pii  formèrent  les  ^nds  hommes  de 
Pantiquité:  c'est  des  champs  de  Mars,  où  elle  vivait  dans  des  exercices  continuels, 
i|ue  s'élançait  cette  jeunesse  romaine,  pour  aller  à  travers  des  pays  affreux  com- 
battn)  les  |)euples  agfiierris  du  Rhin  et  du  Danul>e.  Les  exercices  militaires  doivent 
«^ti'e  principalement  Pobjct  de  nos  ïdies  civi(pies,  parce  qu'ils  servent  à  la  défense 
«le  la  jMilrie,  et  qu'ils  doivent  être  la  première  institution  d'un  peuple  qui  veut 
conserver  sa  li)>erté;  la  course,  la  lutte  et  les  danses,  et  tous  les  exemces  que 
ptHit  inspirer  la  galté  d'un  jour  où  des  citoyens  sont  rassemblés,  doivent  être 
abandonnés  à  leur  choix  ou  h  leur  goût. 

L'idée  des  bau(]uets  civi(jU(w  a  réuni  trop  de  charnuiis  et  a  produit  trop  d'heu- 
reux effets  dans  l'antiquité  pour  n'être  pas  venue  se  foudre  dans  nos  fêles.  Il  n'est 
point  d'institution  qui  fasse  naître  et  développe  davantage  les  sentiments  d*ainîtié 
et  d'allégresse,  qui  resserre  plus  les  liens  de  la  sociabilité  parmi  les  citoyens.  Les 
banquets  civiques  sont  les  enfants  de  l'hospitalité,  qui  a  été  la  vertu  des  peuples 
qui  ont  le  plus  honoré  la  terre.  Pourquoi  ne  viendrait-elle  |)a6,  k  certaines  époques , 
réjouir  nos  fêtes  civiques? 

Ahl  c'est  dans  ces  banquets  que  le  citoyen,  assis  avec  ses  frères,  goûte,  en 
chantant  sa  patrie,  les  vrais  plaisirs  de  la  fraternité  et  de  l'égalité,  et  qu'au  milieu 
des  trans|)orts  d'une  joie  pure,  il  charme  un  instant  le  songe  rapide  de  la  vie. 
Quel  plus  beureiu  moment,  pour  célébrer  ces  banquets,  que  l'époque  où  le  retour 
de  chaque  saison  i*amène  à  l'homme  les  nouveaux  bienfaits  de  la  naturel  Si  on 
pouvait  faire  un  souhait  à  cette  tribune,  c'(«t  que  la  Convention  eUe-méme,  ou 
les  législatures,  donnassent,  à  cette  époque,  l'exemple  d'un  banquet  fraternel  à 
toute  la  République.  Quel  beau  jour  que  celui  où  les  législateurs  de  la  France  • 
travaillant  ensemble  au  bonheur  de  leur  pays,  viendraient  jurer  entre  eux,  devant 
le  peuple,  une  union  solennelle I  li&s  Romains  avaient  élevé  un  temple  k  la 
Concorde  :  le  voilà,  le  temple  impérissable  qu'il  faudrait  élever  parmi  nous.  Ohl 
combien  l'exécution  de  cet  idée  touchante  eût  empêché  ou  éteint  de  haines,  de  divi- 
sions et  de  maUieui*sI  Si  cette  pensée  pouvait  pr(^.nter  des  obstacles  à  quelques 
esprits,  qu'ils  sachent  qu'il  y  a  du  courage  et  une  douce  satisfaction  à  tenter  le  bien. 

Tels  sont  à  peu  près  les  éléments  que  nous  avons  fait  entrer  dans  le  |dan  de  la 
fête  civique  qui  va  vous  être  proposée. 

C'est  au  grand  jour  que  Pâme  s'épanche,  s'anime  davantage,  et  que  les  jouia- 
sances  deviennent  plus  pures.  Les  fêtes  civicpies  aiment  à  être  célébrées,  autant 
qu'il  est  possible,  on  pl^in  air.  Ln  pi-ésenc*»  «le  la  nature,  le  cercle  vaste  d*un  bd 
horizon,  inspirent  plus  de  |j^it«^  et  donnent  plus  d<>  majesté  aux  grandes  assem- 
bi(H?s.  I /intérieur  obscur  de  nos  tomples,  la  forme  de  leur  ai-chitecture,  rappellent 
li"op  cncoiHi  la  tcri'eur  et  les  sonihrt;s  impn^sions  des  idées  religieuses,  pour  y 
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concentrer  toujours  les  citoyens.  Que  les  temples  soient  seulement  consaci*^  à 
rinslruction  durant  les  saisons  rigoureuses. 

C'est  devant  son  magnifique  ouvrage  qu  il  faut  célébrer  rÊtre-suprême;  il  sera 
invoqué  dans  nos  fêtes,  non  plus,  comme  autrefois,  par  Torgueil  et  l'ambition 
qui  a  trompé  les  morteb,  mais  par  des  hymnes  et  des  chants  que  lui  adresseront 
la  liberté,  l'innocence  et  la  vertu.  C'est  là  le  culte  pur,  digne  de  lui  et  de  l'homme 
libre.  C'est  dans  les  fêtes  civiques  que  les  hommes  de  tous  les  cultes  viendront  se 
réunir  pour  le  célébrer.  C'est  là  qu'ils  viendront  entendre  la  douce  morale  de  la 
patrie,  et  oublier  bientôt  les  illusions  dangereuses  par  lesquelles  le  fanatisme  avait 
surpris  leur  crédulité  trompée. 

Enfin,  dans  un  plan  d'une  exécution  facile  pour  toutes  les  conununes  de  la 
République ,  nous  avons  tâché  de  réunir  tous  les  genres  d'intérêts  qui  peuvent  porter 
le  citoyen  à  la  vertu,  et  à  chérir  son  pays.  Le  génie,  le  talent  sont  appelés  à  embellir 
nos  fêtes;  ce  sera  au  temps  à  les  perfectionner  et  à  les  faire  aimer  toujours  davan- 
tage. Puissent  les  Français  embrasser  avec  amour  une  institution  qui  doit  les  rendre 
heureux  f  Poisse-t-elle,  en  apprenant  aux  citoyens  les  devoirs  et  les  vertus  les  plus 
utiles  à  la  société,  adiaver  de  détruire  dans  les  esprits  encore  asservb  leurs  antiques 
erreurs!  puisse- t-elle  faire  le  bonheur  de  la  génération  qui  s'élève  et  de  ceux  qui 
viendront  après  nous  I  Ce  sera  htfkis  douce  récompense  des  travaux  de  la  Convention. 

PROJBT  M  DiCRKT. 

Articlb  prbmier.  Le  jour  de  décade,  dans  toute  la  République,  est  consacré 
particulièrement  au  repos  et  à  la  patrie. 

Art.  2.  n  est  institué  pour  ce  jour  une  fête  civique  dans  toutes  les  communes. 

Art.  3.  Les  fêtes  ont  chacune  un  objet  particulier  :  eHea  sont  toutes  consacrées 
à  rappeler  aux  citoyens  les  bienfaits  de  la  nature,  les  bienfaits  de  la  société  et  ceux 
de  la  Révolution ,  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art.  II.  Les  fêtes  civiques  pourront  être  célébrées  dans  les  temples;  ils  sont  mis 
provisoirement  à  la  disposition  des  communes. 

Art.  5.  La  musique  et  le  son  des  instruments  guerriers  dans  les  villes,  la  caisse 
militaire  et  le  son  des  instruments  champêtres  dans  les  campagnes ,  annonceront 
à  tous  les  citoyens  l'instant  de  la  réunion. 

Art.  6.  Le  lieu  des  assemblées  des  citoyens  sera  toujours  décoré  par  un  dra- 
peau national,  une  table  des  droits  de  l'homme,  par  des  trophées,  et  les  emblèmes 
des  arts  ou  métiers  les  plus  utiles. 

Art.  7.  La  loi  remet  au  peuple  l'observation  de  l'ordre  qui  doit  r^er  dans  la 
fête  civique,  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées. 

Art.  8.  Pour  honorer  la  vieillesse,  il  est  accordé  une  place  distincte  aux  citoyens 
de  soixante  ans  et  au-dessus. 

Art.  9.  La  fêle  commence  par  un  hymne  ou  invocation  à  l'Être-suprême  ;  un 
citoyen,  désigné  à  l'avance  par  la  municipalité,  fera  la  lecture  des  droits  de 
l'homme,  et  une  instruction  sur  l'objet  moral  et  patriotique  de  la  fête  civique. 

Art.  10.  Un  membre  des  autorité  constituées  lira  au  peuple  assemblé  les 
principales  lois,  les  événements  politiques,  les  traits  de  civisme  parvenus  à  la 
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commune  pf^ndaitt  la  clécâd«^.  Il  pourra  être  fait  quelque  iustruelioii  sur  ràgricul- 
lure,  i*imîusUne  ou  les  arts. 

Ant.  IL  Cette  Ipftiin^  mm  suivie  par  des  hymnes  patriolique^  analfigtief^  h 
Tobjet  de  la  fête;  le»  airs  et  lej«  paroles  i*appe1lerQnl  et  inspiremn!  !*iirtout  la  piéle 
filiale,  le  respect  dû  h  la  vieillesse»  l'amour  du  travail,  le  couiage*  le  sou v «ni r 
des  belles  actions^  le§  sentinieuU  de  la  liberté^  la  haine  des  tyi'ans  et  rameur  de 
Ift  patritt.  Dani^  les  chants  n^puhlieaiu!*,  df*s  chiFura  seront  méoagé;  |>our  les  deui 
mim,  et  les  difTdrenls  ^gf^  lie  la  vie. 

AiiT,  12.  liai  chants  seront  siispemlus;  il  nera  consacra  un  intervalle  pour 
honorer  Ja  vertu. 

Un  vieillard,  au  nom  de  lasf^emblëe,  pourra  donner  des  ëùgés  mi  citoyen  qui 
pendant  le  cours  de  la  df^cade  aumt  fait  une  action  distinguée; 

Au  citoyen  qui  aurait  ima^ué  quelque  i  m  lus  trie  nouvelle. 

Aaî,  13.  lâ  loi  consacre  parliculii^iTment  la  fête  civique  aux  exerdcea  mili- 
taires, et  à  tous  les  jeux  qui  peuvent  donner  h  Thomme  un  corps  robusiie,  et 
former  des  citoyens. 

Abt.  1^1.  Une  couronne  de  chêne  est  donnée  par  les  >ieillafdld  aux  jeunes  ci- 
toyens  qui  se  distîn^ueni  dans  leii  e&ercices  gymniques  et  militaires. 

AnT.  15.  Ces  j*xercici^se  font  toujours  en  prëîseuce  du  |jeuple,et  sur  les  places 
publiques;  elles  seranl  dtkoré^^.  le  jour  de  la  f4te,  de  toui  les  attributs  r**pQbli- 
cains ,  et  dt*  toui^  les  emblèmes  qui  peuvent  parler  aux  sens  et  au  cŒur  des  citoyens. 
Au  lieu  àm  exercices  mil t ta in^s,  il  y  aura  toujours  un  tableau  des  victoires  nationales. 

Art,  i6.  ï^  ffcatne  invite  le  génie,  les  arts  et  les  vertus,  k  embellir  et  per- 
fectionner les  fêtes  civiques. 

Abt.  1 7.  Elle  appelle  tous  les  citoyens  h  c4<*lîrer  le  retour  de  chaipie  saison 
par  des  banquets  frati^rnels  :  la  liberté  leur  inspire  la  gatté;  la  loi  leur  recom- 
mande la  frugalité  et  la  défena.'. 

Abt.  18.  Le  Comité  d'io^itruction  publique  est  chargé  de  choisir  de  suite 
les  gens  de  lettres  et  les  ai^tlstes  tlisting'ués  par  leurs  talents ,  pour  composer  les 
hymnes  et  les  chants  qui  doivent  être  adopta  pour  les  fêtes ,  et  de  leur  décerner 
les  r^mpenses  dues  à  leurs  travaux. 

TABLEAU  Ï>ES  OBJETS  DE  CHAQUE  FETE. 
A-  LA  SoClÉTi. 

Aux  Lois. 

A  la  Justice, 

Aux  Arts  et  aux  Sciences. 

A  rinstruction. 

Au  Travail, 

A  l'Agriculture. 

A  rindustrie* 

A  la  Bonne  Foi. 

A  rUnion. 

Aut  Devoirs  de  l'Homme  et  du  Citoyen* 

Au  Bonheur  commun. 


A  LA  NAtiiBE, 

A  r Amour, 

A  la  Reproduction  des  êtres. 

A  la  Tendresse  paternelle. 

A  la  Piêt^  61iale. 

A  TAmitié. 

A  la  Reconnaissance» 

A  la  Vérité, 

A  la  Raison. 

Au  Gt^ie. 

A  la  Force. 

Au  Courage. 


1 14  PI. 


DE  lA  CONVENTIOÎV  ^A'IIONAI^, 


469 


A  Li  DifiTiiicimn  de  la  TrtiAfi?ttE. 

Aux  Droîtit  âe  l^Hotnnie. 

A  la  Souveraineté  du  Peuple. 

A  la  Répuliiique» 

A  la  GoQfttitiition. 

A  la  Haine  des  tyrans* 


A  TAmotir  dé  la  IJberlé. 

A  rÉ^alilfi,  la  Fralernît^. 

A  la  Patrie. 

A  la  Oloire  oalionaie. 

A  l'Educalion  publique. 

A  la  R^geu'^ralion  du  Peuple  frajiçak. 


Nous  complé Lotis  td  la  Ikte,  doimée  aui  annexes  de  h  eéauce  du  3o  nivàse  (p.  AB9), 
des  Opinions  H  proj<^tâ  conci^rnanl  \b9  féit^s  d^cadair^s,  par  le  titre  de  Iroû  Opinions 
impnméea  en  pluviè*^  et  d'une  dernière  Opinion  timirimée  en  venlàse  : 

Objet  et  ordre  dea  fêtes  décadaires  de  la  Hépublique  frant^aise,  prnposéa  par 
Maecoi,  membre  de  la  reprësenlatton  n  a  lion  a  le;  pluviôse  Tan  m  (annonce*  dans 
le  u**  865  du  Journal  deâ  débats  et  dei  décrttê ,  eorreipondant  au  1 7  pluviôse)  ; 
Bibliollièque  nationale.  Le'"  iao8,  in-8';  Musée  p45dagogique,  n*  iiS^i^ 

Héûexigns  Bur  les  fêtes  décudaires,  par  FàrotLE,  dt^pnlé  de  la  Drôme;  pluvifts<^ 
an  3  (aanonc«i  dans  le  n*  877  du  Jounmi  des  débâlë  et  des  déerêùi^  coiTespondaal 
au  3 9  pluviôse);  Bibliotlièque  nationale,  Le^*  1^091  ita-B";  Mu&ëe  pédagogique, 
n*  iiSat  *,  —  Propose  le  rapport  du  décret  qui  a  établi  un  nouveau  e^lendrîer 

P.-J.-D.-(i,  Fioai,  député  de  la  Seine- Infmeure  à  la  Convention  nationale, 
sur  les  fêtes  décadaires;  pluviôse  Tan  m  (annoncé  dan»  le  n*  S$^  du  Journal  deê 
débaîs  ei  de»  déereU,  corr^pondanl  au  5  ventôse);  BibfioQièque  nationale.  Le'*' 
laio,  in-S";  Musée  pédagogique,  n°  1 18^1  S —  Contre  le  calendrier  pn'Umdu 
républicain. 

Suite  aux  Rénexîons  sur  len  fêles  décadaires,  par  Joseph  Teubal,  député  du 
Taru;  ventôse^  fan  ut  (annoncé  dans  le  n"  8^  1  du  Journal  des  détaîM  et  den  décris ^ 
correspondant  au  1 4  ventôjw)  ;  Bibliothèque  nalionale ,  Le^*  1  *îa6 ,  rn'8^  — -  L'auteur 
sVlève  en  particulier  contre  la  motion  faite  par  Laurent  Lecointre,  le  1  h  pluviôse, 
pour  la  vente  dea  ëglisea  et  presbytères.  Il  dit  : 

•rQuel  était  le  but  et  rinlention  de  Lecoi titre  (de  Versailles)  en  se  portant 
pour  dénonciateur  contre  les  église,  dans  le  moment  oii  il  parait  nécessaire  de 
mettre  quelque  relâchement  sagement  organisé  à  ("ette  compression  extrême  des 
opinion!*  religieuBcs,  qui  n*a  (jue  trop  fanatisé  tant  de  citoyens  des  plus  raison- 
nables?. .  Voil^  rabolilîon,  dirait  peut-êti'ele  peuple,  du  culte  elu'étien,  si  désirée 
par  HélKTt,  Ghau mette  et  Robespierre. ,  .  .  ,  Bobespierre.  en  proclamant  TEtre 
suprême  et  rimmortalité  de  fâme ,  détectait  les  prêtres  même  sermeutés  et  con- 
fondait leur^  cadavres  avec  ceux  des  ex*nobles  et  des  hommes  à  talents,  n 
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TROIS  CENT  SOlXANTE-DiX-HUlTlËME  SÉANCE. 

Du  18  pluviôse  an  m.  [6  février  1796.]  (*) 

A  l'ouverture  de  la  séance,  le  (Comité,  sur  la  proposition  d*un  membre, 
autorise  le  représentant  du  peuple  près  TËcoIe  normale  à  proposer  à 
la  (Convention  le  citoyen  Vandermonde  pour  remplir  les  fonctions  de 
professeur  d'économie  politique  près  l'Ecole  ^^-^^ 

Un  membre  observe  que  l'ouvrage  élémentaire  sur  les  éléments  de 
lecture,  dont  a  été  chargé  le  citoyen  Sicard  par  arrâté  du  1^  brumaire, 
est  sur  le  point  d'être  livré  à  l'impression  ;  il  consulte  le  Comité  sur  le 
mode  d'adoption.  Le  Comité  arrête  :  r  que  la  première  section  est 
chargée  d'examiner  par  elle-même,  ou  conjointement  avec  des  savants 
quelle  appellera  dans  son  sein,  les  livres  élémentaires  composés  en 
exécution  de  l'arrêté  susdit;  u"  qu'elle  en  fera  son  rapport  au  Comité; 
3^  qu'il  sera  demandé  un  décret  pour  être  autorisé  à  en  faire  impri- 
mer un  nombre  d'exemplaires  nécessaires  à  la  distribution  à  la  Con- 
vention, pour  la  mettre  en  état  de  juger  du  mérite  de  l'ouvrage  et  pro- 
noncer sur  la  demande  en  impression  définitive. 

*  Le  Comité  arrête  que  le  Conservatoire  du  Muséum  est  autorisé  k  laisser  aux 
gardiens  la  somme  de  trois  cent  Irente-nenf  livres  qu'ils  ont  reçue  pour  les  travaux 
extraordinaires  qu'Ss  ont  fait  pendant  le  mois  vendémiaire,  et  qn*il  n*en  sera  point 
fait  de  retenue  sur  leur  traitement  annuel  ^'^ 

Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  Devosges,  instituteur  de  TÉcole  de 
dessin,  peinture  et  sculpture  de  Dijon;  Dotteville,  traducteur  de  Tacite; 
Lemonnicr,  traducteur  de  Térence  et  Perse,  seront  porlés  sur  la  liste 
des  savants  qui  ont  droit  à  la  munificence  nationale. 

Le  (Comité  autorise  les  citoyens  Plaichard  et  Barailon  à  répondre  au 
représentant  du  peuple  Bordas  relativement  à  l'aiïaire  du  citoyen  Mittié 
fils,  h  la  lettre  de  ce  représentant  du  90  nivôse. 

Les  mêmes  membres  sont  autorisés  à  envoyer  h  la  Commission  d'in- 
struction publicjuc  la  nomination  dos  professeurs  des  Ecoles  de  sàntë. 

^'^  Il  n*y  a  pas  eu  de  séance  le  1 6  pluviôse*.  1 9  pluviôse.  Voir  aux  annexes,  A  (p.  478). 

(')  La    Convoiition    nommera    Vandor^  (^)  Au  registre  des  arr^léa  cxératoires, 

monilc  profcs'our  d'éconoiuio  politi(|uo  h  la  ivdartion  de  cet  arrête  est  légèrement 

I'ÉcoIp  uormal(>  par  dorn»!  du  li>n<lomaiu  difforculi»,  mais  le  sens  est  le  i 
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Sur  la  proposition  d*un  membre,  le  Comité  autorise  les  citoyens 
Plaichard  et  Baraiion ,  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles 
de  santé,  à  écrire  à  la  Commission  des  travaux  publics  pour  l'instruire 
des  dégradations  qui  se  commettent  aux  ci-devant  Cordeliers  de  Paris 
dans  les  lieux  destinés  à  TÉcole  de  santé. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  adresse  de  la  Société 
républicaine  des  arts  contenant  les  noms  des  artistes  à  qui  cette  So- 
ciété a  reconnu  des  titres  aux  bienfaits  de  la  nation;  indépendamment 
de  ces  secours  provisoires,  la  Société  réclame  pour  les  veuves  d'ar- 
tistes, en  général,  l'accélération  du  payement  des  pensions  dont  elles 
doivent  jouir  en  conformité  des  décrets  existants  à  cet  égard. 

Une  députation  de  la  section  de  Montreuil  demande  au  Comité  si  les 
instituteurs,  depuis  thermidor  en  activité,  sont  compris  dans  la  classe 
des  fonctionnaires  publics  à  qui  la  Convention  accorde  une  indemnité? 
Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  sa  première  section. 

Le  citoyen  Massard,  occupé  dans  ce  moment  de  la  gravure  du  tableau 
oii  David  représente  Socrate  prêt  à  boire  la  ciguë,  a  besoin,  pour  ter- 
miner cette  gravure,  d'avoir  sous  les  yeux  ce  tableau,  dont  la  nation 
est  propriétaire  depuis  la  mort  de  Trudaine.  Il  demande  que  le  Comité 
donne  des  ordres  pour  que  ce  tableau  lui  soit  confié  ou  lui  soit  pré- 
senté dans  un  lieu  qui  sera  jugé  convenable  et  propre  à  son  travail. 
Cette  demande  est  renvoyée  à  la  deuxième  section  pour  en  faire  un 
rapport. 

Le  citoyen  Dalvimare,  obligé  par  le  décret  du  5  septembre  1798 
{v.  s.)  de  s'éloigner  des  frontières  et  de  Paris  de  vingt  lieues,  demande 
à  être  mis  en  réquisition  pour  concourir  de  tout  son  pouvoir  au  sou- 
tien des  arts  dont  il  a  fait  toute  sa  vie  une  étude  particulière.  Le 
Comité,  avant  de  faire  droit  sur  sa  demande,  arrête  qu'il  produira  des 
certificats  d'une  conduite  civique,  attestés  par  sa  municipalité. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Thibaudeau  la  demande  que  fait  le 
citoyen  Chapelle,  musicien  et  auteur  de  plusieurs  opéras,  tendante  à 
être  porté  sur  la  liste  des  savants  qui  ont  droit  à  la  munificence  natio- 
nale. 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Baraiion  h  signer  un  état  d'avances 
faites  par  le  secrétaire  de  sa  deuxième  section  pour  transport  des  diffé- 
rentes collections  de  journaux  du  Comité  à  la  Bibliothèque  nationale. 

Le  citoyen  Lebrun  rend  compte  au  Comité  du  dernier  envoi  fait  par 
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les  commissaires  de  la  Commission  temporaire  des  arls  dans  la  Belgique; 
il  donne  Télat  des  objets  d'arts  qui  n'ont  pas  encore  été  transportés  à 
Paris  et  qui  doivent  se  trouver  dans  les  villes  conquises  dont  ils  donnent 
la  désignation  :  il  demande  qu'il  soit  nommé  des  commissaires  chargés 
de  suivre  la  recherche  de  ces  objets;  un  membre  demande  par  amen- 
dement que  les  mômes  commissaires  soient  chargés  de  suivre  la  re- 
cherche des  objets  de  sciences  et  arts  qui  se  trouvent  dans  la  Hollande 
et  notamment  dans  le  cabinet  du  stathouder.  Le  Comité  charge  le  citoyen 
Thibaudeau  de  se  transporter  au  Comité  de  salut  public  et  de  le  con- 
sulter à  cet  effet. 

*lAi  Comité,  ouï  le  conKervateur  de  racole  de  sauté  de  Paris,  relativement 
h  la  double  nomination  (Pélèves  à  celte  Ecole  faite  par  plusieurs  districts,  arrête 
qu'il  payera  celui  des  deux  «.^èves  dont  la  nominaliou  sera  la  plus  ancienne, 
cl  (]u'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour  mettre  Tautre  eo  réquisition. 

*  Le  Comité,  sur  la  demande  du  méuie  conservateur,  arrête  que  la  Commission 
d'instruction  publique  fera  évacuer  dans  le  plus  court  dâai  les  salles  situées  dans 
le  local  des  ci-devant  (]ordeJiers  destinées  aux  dissections  et  autres  objets  d*in- 
sliiiclion,  et  occupais  dans  ce  moment  par  le  commissaire  de  police  de  la  section 
Marat,  par  la  veuve  Saillant,  par  des  ci-devant  moines,  et  ci-devant  par  le  comité 
révolutionnaire  du  onzième  arrondissement. 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Lakanal,  Tun  de  ses  membres,  à  se 
concerter  avec  celui  des  finances,  à  l'effet  de  présenter  h  la  Convention 
nationale  un  projet  de  décret  tendant  à  mettre  trente  mille  livres  h  là 
disposition  de  la  Commission  d'instruction  publique  pour  l'impression 
des  livres  élémentaires  à  distribuer  aux  élèves  de  l'Ecole  normale  ^^^ 

Séance  levée  à  onze  heures. 

BiRAILOIf. 


—  Nuus  avons  vu  (p.  hbli)  que  Michel-Edme  Pelil,  mort  le  Spluv'icW,  avait  é\é  i 
place  au  Coiiiilé  d'instruction  publique  par  le  premier  suppléant,  Massieu.  Aa  miliea  de 
pluviôse,  les  quatre  membres  sortants  furent,  naturellement,  les  élus  du  18  vendémiaire, 
Arbo||^st,  Mazade,  Thirion,  auxquels  fut  adjoint  Deleyre,  le  remplaçant  d^Albouys.  En 
outre,  comme  Fourcroy  était  entré  le  i5  pluviôse  au  Comité  de  salut  public,  il  falhît  le 
remplacer;  il  y  avait  donc  cinq  sièges  à  repourvoir.  En  c^n8é<|uence,  les  nouveaui  élu», 
proclamés  le  18  pluviôse,  durent  être  au  nombre  de  cinq  :  ce  furent  Chénier  (sorti  en 
nivôse),  Gn»|;oire  (sorti  en  nivôst*),  Rabaut-Pomier  (nouveau),  Deleyre  (sortant  n^la), 
et  Dulaun'  (nou\i'au).  Les  suppléants  furent  au  nombre  de  tmis  seulement  (peut-être 
|>arre  qu^il  n\  a\ait  pas  eu  d'autres  candidats  ayant  obtenu  dos  voix),  Pocholle,  Arbogaat 
et  OlN'Iin. 

>*^   Lakanal    présenta   le   lendemain   ce         vota    sans   débats.   Voir  aux  annezet,  B 
projet  de  décret  à  la  Convention,  qui  lo         (p.  h'j'A). 
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PlicES   ANNEXES. 

A 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  ig  pluviôse  an  in. 

Lakatial,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique.  Citoyens,  vous  avez  dé- 
crété qu'il  serait  ouvert,  à  Técole  nonnale,  un  coiu*8  d'économie  politique.  Le 
Comité  d'instruction  publique  a  discuté  les  titres  civiques  et  littéraires  des  publi- 
cistes  appelés  à  cette  place  importante  par  l'opinion  publique;  nous  avons  pensé 
que  le  professeui*  d'économie  politique,  chargé  de  chercher  et  d'indiquer  les 
sources  de  la  prospérité  de  la  grande  famille,  devait  unir  les  lumières  à  l'amour 
de  la  République.  Nous  vous  proposons  le  projet  de  décret  suivant  : 

trLa  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, nonune  le  citoyen  Vandermonde  professeur  d'économie  politique  à  l'école 
normale,  n 

Ce  projet  de  décret  est  adopté ^^\ 


On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  19  pluvii^  an  m. 

Lakanal,  au  nom  des  Comités  d'instruction  publique  et  des  flnances.  Citoyens, 
les  professeurs  de  l'école  normale  se  réunissent  deux  fois  par  décade  pour  se  con- 
certer sur  le  mode  uniforme  dans  l'art  d'enseigner,  et  sur  tous  les  objets  qui  in- 
téressent les  progrès  de  l'établissement.  Parmi  ces  objets,  il  en  est  un  qui  a  fixé 
la  sollicitude  de  votre  Comité  d'instruction  publique. 

Quelque  méthodiques  que  soient  les  professeurs,  les  élèves  de  l'école  normde 
sont  arrêtés  par  les  termes  techniques  dont  se  composent  les  nouvdles  langues 
adoptées  depuis  quelque  temps  dans  certaines  sciences,  tdles  que  la  chimie.  Il  est 
donc  nécessaire  de  distribuer  aux  élèves  de  nouvelles  nomenclatui-es;  il  impoiie 
aussi  de  mettre  k  leur  disposition  quelques  ouvrages  usuds,  tels  que  la  Logique 
de  Condillac,  dont  la  méditation  doit  servir  puissamment  à  l'intelligence  des  leçons 
du  professeur  de  l'analyse  de  l'entendement,  je  dirai  même  à  celle  du  professeur 
de  mathématiques,  car  le  septième  chapitre  répand  les  plus  vives  lumières  sur  la 
marche  de  l'esprit  dans  la  formation  des  équations ,  dans  la  traduction  en  langue 
algébrique;  les  Lettres  d'Euler,  où  ce  grand  homme  semble  se  jouer  des  plus 
grandes  diflicultés,  et  rend  populaires  les  vérités  les  plus  relevées;  en  un  mot,  les 
ouvrages  qui  présentent  éminemment  des  vérités  utiles  avec  méthode  et  clarté. 

Citoyens,  vous  le  savez,  l'école  normale  prend ,  de  jour  en  jour,  un  grand 
caractère  qui  fait  concevoir  aux  amis  des  lettres  et  de  la  liberté  les  pluR  grandes 

(')  Moniteur  du  ai  pluviôse  an  m,  p.  58o,  et  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LV, 
p.  5o. 


474      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBUQUE 

espérances.  Le  mérite  supérieur  des  professeurs  et  le  civisme  des  élèves  forment  le 
plus  beau  spectacle  que  ron  puisse  offrir  h  la  raison  humaine.  Vous  ne  voulez  pas 
arrêter  la  marche  de  cette  grande  institution  par  une  économie  déplacée  :  c'est  dans 
ces  principes  que  vos  Comités  d'instruction  publique  et  des  Bnances  m'ont  charge 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

(rLa  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  Comités  d'instruction  publique 
et  des  finances,  décrète  que  le  Comité  d'instruction  publique  est  autorisé  à  faire 
payer,  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  executive,  jusqu'à  con- 
currence de  trente  mille  livres  pour  les  distributions  des  ouvrages  qu'il  jugera  otile 
de  faire  délivrer  aux  élèves  de  l'école  normale,  d 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  ^^^ 

(*)  MomUur  da  ai  pluviôte  an  m,  p.  58o,  et  Procès-verbal  de  la  Convention,  l.  LY, 
p.  5o. 
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TROIS  CENT  SOIXANTE-DIX-NEUVIÈME  SÉANCE^»\ 
Du  90  pluviôse  an  m.  [8  février  1796.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'un  projet  de  lettre  à  écrire  au 
Comité  de  salut  public  pour  l'inviter  à  mettre  en  réquisition  le  citoyen 
Gattey,  préposé  en  chef  des  fourrages  de  l'armée  du  Rhin,  sur  lequel 
le  Comité  d'instruction  publique  ^^^  a  jeté  les  yeux  pour  remplir  une 
place  de  la  nouvelle  administration  des  poids  et  mesures  ^^^  Ce  projet 
de  lettre  est  adopté. 

Le  citoyen  Prieur  demande  qu'il  soit  nommé  un  membre  pour  rem- 
placer dans  la  surveillance  de  l'École  des  travaux  publics  le  citoyen 
Fourcroy,  appelé  au  Comité  de  salut  public.  Le  citoyen  Massieu  réunit 
les  suffrages. 

Le  Comité  autorise  les  citoyens  Plaichard  et  Bafailon  à  continuer, 
en  l'absence  du  citoyen  Fourcroy,  à  proposer  tous  arrêtés  et  faire 
comme  ci-devant  tout  ce  qui  sera  utile  à  l'organisation  des  Écoles  de 
santé,  sous  l'approbation  du  Comité. 

Le  Comité  arrête  que  sa  deuxième  section  lui  fera,  à  sa  prochaine 
séance,  un  rapport  sur  le  mode  qu'elle  aura  adopté  pour  compléter  le 
nombre  des  membres  composant  le  jury  des  livres  élémentaires;  arrête, 
en  outre,  que  le  jury  sera  invité  à  donner  dans  le  plus  court  délai 
l'état  de  situation  de  ses  travaux. 

.  Un  membre  demande  qu'un  artiste  connu  par  ses  talents  soit  chargé 
d'exécuter  la  statue  de  Jean-Jacques.  Le  Comité,  après  diverses  pro- 
positions, arrête  qu'il  sera  écrit  au  jury  des  arts  pour  l'inviter  à  faire  au 
Comité,  sous  huit  jours,  un  rapport  sur  le  concours  de  la  statue  de 
Jean-Jacques,  avec  déclaration  que,  passé  ce  délai,  le  Comité  prendra 
un  parti. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau.  La  majorité  des  suffrages 
appelle  le  citoyen  Plaichard  h  la  présidence  ;  le  citoyen  Rabaut  est  pro- 
clamé secrétaire. 

^)  La    minute    de    ce    procès -veriuil  d^instruclion  publique  9),  que  nous  avons 

manque  ;  nous  le  donnons  diaprés  le  re-  rétablis, 

gifitre.  ^*ï  François    Gatley  sera   nomme  l'un 

(*'  Le  registre  porte  ici,  par  im  lapsus  des  li-ois  membres  de  TAgcnre  Icmpomirr» 

évident  du  copiste,  les  mots  trie  C^milé  rie  ,      des  poids  et  mesures  par  décret  du  91  ger- 

aalal  public?)  an  lieu  des  mots  trie  Comité  minai  an  m. 
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Le  Comité  renvoie  à  la  troisième  section  un  mémoire  présenté  par 
le  citoyen  Poyet,  architecte,  sur  la  nécessité  de  construire  une  nou- 
velle salle  d'opéra. 

Un  membre  remet  au  Comité  un  mémoire  du  citoyen  Baudin,  pro- 
fesseur de  physique  à  Pau,  sur  un  météore  igné  qui  a  paru  dans  la 
ci-devant  Gascogne  le  samedi  a  à  juillet  1790,  et  qui  a  été  suivi  de 
la  cluile  d'une  quantité  de  pierres.  Il  demande  qu'il  soit  porté  sur  la 
liste  des  savants  qui  ont  droit  à  la  munificence  nationale.  Le  Comité  en 
arrête  le  renvoi  au  citoyen  Thihaudeau. 

*Le  Comité  d'instriictioa  publique,  après  avoir  entendu  les  représentants  du 
peuple  près  TÉcoie  normale,  arrête  : 

Article  prbmieb.  Il  sera  ouvert  dans  les  divers  établissements  d'instruction  pu- 
blique de  la  commune  de  Paris  des  conférences  entre  les  élèves  de  TÉcole  normale. 

Art.  2.  Ces  cx>nféi'ences  seront  dirigées  par  des  élèves  pris  dans  le  sein  de 
rbiOole  normale  et  désignés  par  les  professeurs. 

Art.  3.  Les  noms  des  directeurs  de  ces  conférences  seront  proclamés  dans  une 
des  séances  de  TÉcole  normale,  et  ins«^rés  dans  le  journal  de  TÉcole;  il  sera  fait 
auxdits  directeurs,  et  à  leur  profit,  des  distributions  particulières  des  meilleurs 
ouvrages  relatifs  aux  sciences  qui  feront  Tobjet  des  conférences. 

Art.  à.  Ces  ouvrages  seront  indiqués  par  les  professeurs,  marqués  au  timbre 
du  Comité  d'instruction  publique,  et  revêtus  d'une  attestation  signée  des  repré- 
sentants du  peuple  chargés  de  la  surveillance  de  l'Ecole  normale. 

Art.  5.  Il  sera  nommé  dix  directeurs  de  conférences  pour  les  mathânaliques. 
Ces  directeui*s  recevront,  dans  des  entretiens  particuliers  avec  leurs  professeurs, 
Ifs  insti*uctions  nécessaires  pour  assurer  le  succès  de  leurs  travaux. 

Art.  6.  La  répartition  des  élèves  qui  voudront  suivre  ces  cours  et  la  désigna- 
tion du  local  n<^cessaire  à  chaque  coui*s  en  particulier  seront  faites  dans  la  liste  de 
nomination  des  directeurs  des  conférences. 

Art.  7.  Ces  conférences  auront  lieu  tous  les  jours  pairs  <le  la  décade,  dqpuis 
niMif  heun^s  du  matin  jusqu'à  dix  heures  et  demie. 

Art.  8.  La  Commission  executive  de  l'instruction  publique  désignera  et  fera 
«lisposiT  convenablement  les  salles  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent;  elle 
fera  son  rapport  à  cet  égard  aux  représentants  du  jMîuple  chargés  de  l'École  normale. 

Art.  9.  Il  sera  statué  par  un  aiTêté  particulier  sur  les  conférences  qa*il  pa- 
raîtra utile  aux  pi*ogrès  de  l'instruction  d'ouvrir  sur  les  autres  branches  des  con- 
naissances humaines  ^'^ 

DARAiLON,  sécrétant. 

^')  Le  présent  arrêté  nViiste  qu'au  ro-  ticpies,  d'après  un  document  que  M.  Panl 

gîstrc  des  arrêtés  exécutoires  et  à  celui  de  Dupuy  a  trouvé  aux  Archives  nationales  et 

copie  des  procès -verbaux.  —  Nous  don-  qu'il  a  publié  dans  son  livre  L'ÉeoU 

nous  aux  annexes  les  noms  des  dix  direc-  maie  de  l'an  m. 
leurs  de  conférences  pour  les  matbéma- 
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—  Le  90  pluviôse,  h  la  Convention,  le  Comité  de  sûreté  générale  fit,  par  Torgane  de 
Mathieu,  un  rapport  sur  les  troubles  qui  avaient  lieu  depuis  quelques  jours  dans  les 
théAtres  et  dans  la  rue.  Mathieu  excusa  les  jeunes  gens  qui,  le  1 8,  avaient  envahi  le  théâtre 
de  TAmbigu-Comique  pour  empêcher  la  représentation  du  Qmcêrt  de  la  rue  Veydeau , 
pièce  où  Ton  raillait  les  muscadins  :  «Votre  Comité,  dit-il,  a  trouvé  plus  de  légèreté  que 
de  mauvaises  intentions  dans  la  conduite  de  la  plupart  d'entre  eui  (*)  ».  Il  annonça  que  le 
Comité,  <rne  connaissant  aucune  loi  qui  ordonne  d'exposer  Teffigie  de  Marat  dans  les 
spectacles»,  avait  donné  Tordre  «de  déplacer  ce  buste,  sujet  de  division  et  de  troubles, 
des  théâtres  où  il  était  encore»  ;  qu'il  avait  fait  arrêter  le  journaliste  Babeuf,  «qui  depuis 
un  mois  ne  cessait  d'appeler  les  citoyens  &  la  révolte»;  qu'il  avail  fait  fermer  le  club  de 
Lajouski,  faubourg  Marceau,  et  le  club  des  Quinze- Vingts ,  fauboui^  Antoine;  et  qu'il 
avait  ainsi  déjoué  tries  complots  tramés  par  des  hommes  pervers,  qui  voulaient  envelopper 
les  Soixante-treise ,  avec  trente  autres  représentants,  dans  un  massacre  général  que  ces 
monstres  appelaient  épuration».  —  André  Dumont,  ensuite,  parla  contre  les  «buveurs  de 
sang»  qui  «organisent  des  assassinats»;  il  demanda  à  la  Convention  «de  faire  rentrer  dans 
la  poussière  celte  horde  de  brigands»;  et  comme  première  mesure,  destinée  à  montrer 
que  la  Convention  voulait  «élever  un  autel  à  la  Liberté,  à  la  Justice  et  à  l'Humanité»,  et 
«faire  disparaître  des  ombres  inutiles  de  morts»  sur  lesquelles  «les  buveurs  de  sang,  les  par- 
tisans de  rapine  fondaient  leur  espoir»,  il  proposa,  au  nom  des  Comités  de  salât  public, 
de  sûreté  générale,  et  de  législation,  le  décret  suivant  :  «Les  honneurs  du  Panthéon  ne 
pourront  être  décernés  à  aucun  citoyen ,  ni  son  buste  placé  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale  et  dans  les  lieux  publics,  que  dix  ans  après  sa  mort».  Ce  décret  fut  voté  sur-le- 
champ  par  la  majorité.  Crassous  protesta  contre  les  dédamations  de  Domont,  et  somma 
les  Comités  d'appoKer  les  preuves  du  prétenda  complot  qui  avait  été  dénoncé.  Duhem  dit 
que  «le  premier  provocateur  à  l'assassinat  était  celui  ^'^  qui  avait  osé  dire  que  la  Déclaration 
des  droits  était  une  pancarte  barbouillée  par  Robespierre»;  il  rappela  le  mot  de  Merlin  (de 
Thionnlle)du  s&  nivôse,  parlant  des  «trente  misérables  qui  cherchent  à  faire  regretter 
un  système  maudit,  celui  de  la  royauté».  Charlier  demanda  que  le  Comité  de  sûreté  géné- 
rale fit  un  rapport  sur  les  coupables,  s'il  y  en  avait.  Goujon  invoqua  la  constitution  et 
la  Dédaration  des  droits,  ces  deux  dépôts  confiés  par  le  peuple  français  à  la  Convention 
nationale  :  «Ce  qui  ro'alarme,  dit-il,  c'est  que  dans  un  écrit  qui  n'a  point  été  réprimé 
et  qui  circule  dans  le  public,  on  dit  positivement  que  la^ Déclaration  des  droits  et  la 
constitution  ne  sont  que  des  pancartes  barbouillées»  ;  et  il  demanda  que  la  Convention 
chargeât  les  trois  Comités  de  prendre  des  mesures  contre  ceux  qui  attaqueraient  les  Droits 
de  l'homme  et  la  constitution.  Tallien  répondit  que  ceux  qui  maintenant  feignaient  de 
chérir  la  constitution  étaient  ceux-là  mêmes  qui  l'avaient  suspendue  «pour  y  substituer 
finfâme  gouvernement  révolutionnaire»;  il  ajouta  que  «le  règne  des  chariatans  et  des 
buveurs  de  sang  était  passé»,  et  que  bientôt  la  Convention  s'occuperait  «de  donner  à  la 
France  un  gouvernement  stable  et  vigoureux».  L'assemblée,  après  avoir  passé  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  motion  de  Goujon,  refusa  la  parole  â  Duhem,  qui  venait  d'avoir  une  alter- 
cation avec  Bourdon  (de  l'Oise),  et  leva  la  séance. 

Le  soir  même ,  dans  les  quartiers  ridies,  la  population  manifesta  sa  joie  du  décret  qui 
frappait  la  mémoire  de  Marat  et  qui  annonçait  de  la  part  de  la  Convention  la  résolution 
de  rétrograder.  «Le  même  esprit  public,  dont  l'essor  terrible  a  abattu  les  triumvirs  et 

^*)  Le  comité  révolutionnaire  de  la  sec-  sûreté   générale,   averti,  fit  relâcher  les 

tion  des  G ravilliers,  à  l'instigation  de  Léo-  muscadins,  et  emprisonna  les  membres 

nard  Bonrdoo ,  avait  mis  en  état  d'arresta-  du  comité  révolutionnaire. 

tîon  quelques-uns   des  jeunes   gens  qui  ('>  Fréron. 
avaient  causé  ce  tumulte;  le  Comité  de 
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la  munîripjtUté  rcl>elle  [au  9  thermidor],  sulwiflte  encore  dans  Paris.  L^indignatîon 
publique,  qui  avait  si  forteniont,  si  spontanément  éclaté  contre  trois  des  prindpaiu 
chefs  de  la  tyrannie,  en  poursuit  aujourd'hui  avec  la  même  force  tous  les  complices. 
Dans  tuuleti  les  Hcctions,  le  décret  a  élé  exécuté,  malgré  les  clameurs  et  les  rugissements 
de  la  faction  expirante.  Ce  décret  a  produit  dans  Paris  la  plus  grande  c^imme  la  plus  douce 
s<Misalion.  Il  a  soulagé  le  cœur  des  bons  citoyens  qui  gémissaient  de  rencontrer  dans  tous 
h^8  lieux  publics  le  buste  de  celui  qui  demanda  trois  cent  mille  têtes,  et  de  voir  ses  restes  au 
Panthéon  entre  les  mausdées  d«  Voilaire^  qui  ne  ceasa  de  prêcher  la  tolérance,  et  de  Rous- 
seau, cet  ardent  ami  de  rhumanité.  Dès  hior  [le  9t],  on  commença  k  abaltre  la  pagode 
v\Q\êo  à  ce  mauvais  génie  sur  la  place  du  Carrousel,  en  face  du  palais  011  sîége  h  npré- 
sontalion  nationale.  Une  foule  de  citoyens  environne  les  ouvriers,  et  s'empresse  de  les 
aider  dans  ce  travail.  Avant-hier  [le  so],  dans  la  matinée,  malgré  les  eflbrts  de  quelques 
terroristes,  le  buste  avait  été  renversé  à  la  Halle.  Un  boucher  le  couvrit  d'abord  de  sang  pour 
montrer  Marat  avec  l'attribut  qui  lui  convenait.  La  seclion  de  Marat  a  changé  de  nom; 
elle  n*prend  c^lui  de  section  du  Théâtre-Français. ?>  {Moniteur  du  9  3  pluviêee  an  m.) 

PIÈCES  ANNEXES. 

Dans  son  livre  L'Ecole  noi-male  de  l'an  m  (p.  i55),  M.  Paul  Dupuy  a  publié  les  inté- 
ressants renseignements  qui  suivent  au  sujet  de  l'exécution  de  l'arrêté  du  ao  pluviôse 
instituant  des  conférences  entre  les  élèves  de  l'Ëcole  normale  : 

Cet  arn^té  ne  fut  exécuta  qu'en  partie  :  jamais  il  n'y  eut  d'autres  confërenoes 
que  celles  de  matliëmatiques.  Le  Journal  stënographiqne  n*en  rend  pas  compte  et 
ne  dit  pas  où  elles  furent  faites  :  d'après  une  lettre  de  Fourrier,  je  pense  que  c'est 
au  Collège  de  France.  Quant  aux  dix  élèves  qui  en  fiu^nt  charges ,  leurs  noms 
figurent  aux  Archives  nationales  sur  un  des  rares  papiers  relatifs  aux  dépenses  de 
la  Conunission  executive  ^'^  Les  voici  : 

Tkdenat,  du  district  de (Rodez ^*^). 

Plassurt,  du  district  de  Blois. 
CosTAz ,  du  district  de . . . 
Vairui  ,  du  district  de  Metz. 

Chalrbt  Talnë,  du  district  de (Villefranche-d'Aveyron^^). 

DupoRT,  du  district  de  Paris. 

Saladin  ,  du  district  de  Douai. 

Fourrier,  du  district  d'Auxerre  (erreur,  de  Mont-Armance). 

Pbtit-Gbnet,  du  district  de (ChAlons-sur-Mame^^). 

Ces  conférences  de  mathématiques  ne  furent  organisées  qu'à  la  fia  de  veatAse. 
Lagrange  en  eiïet,  dans  la  leçon  du  1"  germinal  ^'^  annonça  que  les  oonCfrenoes 

<'}  Archives  nationales,    F*   loao.  Le  pier  relatif  A  l'exécution  de  cet  arrêté  que 

C<imité  d'instruction  publique,  par  un  ar-  se  trouvent  les  dix  noms.  {NoU  êê  M.  P. 

rêté  du  5  prairial  an  111,  autorisa  la  Gom-  Ihtpuff.) 

mission  executive  â  ordonnancer,  au  nom  (*^  Cette  indication  de  distrkt  nmiqiie; 
des  directeurs  de  conférences  nommés  par  je  l'ai  rétablie  d'après  les  doctuiMilli  dé- 
son  arr.Mé  du  ao  pluviôse  au  nombre  de  partemenlaux.  (Note  de  M,  P,  D«|Niy.) 
dix,  une  somme  de  3,ooo  francs  à  répar-              ^^^  Ijeçom,  III,  p.  376.  {Noté  de. M»  P, 
tir  également  entre  eux.  C'est  sur  un  pa-  Dupuj/.) 
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particulières  de  mathématiques  ayant  été  établies  depuis  peu ,  les  débats  seraient 
remplacés  par  des  leçons  où  i*on  donnerait  les  développements  qui  ne  pourraient 
pas  entrer  dans  le  cours  principal. 

Voici  le  passage  de  la  lettre  de  Fourrier,  du  1 8  vent^  an  ui ,  dont  parle  plus  haut 
M.  Paul  Dupuy  : 

Je  suis  attaché  à  un  établissement  national  et  même  employé  d'une  façon  toute 
particulière  par  le  gouvernement  au  Collège  de  France. . .  J*ai  été  nommé  direc- 
teur des  conférences  de  mathématiques;  elles  ont  lieu  tous  les  jours. 

('ette  lettre  a  été  publiée  par  le  Bulletin  de  la  Société  de$  êâeneeê  de  l'Yonne,   1 858 , 

p.    1S9. 

Il  faut  remarquer  que ,  si  les  conférences  dirigées  par  Fourrier  se  faisaient  au  Collège 
de  France,  on  ne  doit  pas  en  conclure  que  les  neuf  autres  directeurs  fissent  les  leurs  dans 
r«  même  établissement  Tout  au  contraire,  Tarrété  du  ao  pluviôse  portait  que  les  confé- 
rences «seraient  ouvertes  dans  les  divers  établissements  d^nstruction  publique  de  la  com- 
mune de  Paris», 
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TROIS  CE^T  QUATRK-VIÎNGTIKMK  SEANCE. 

Du  au  pluviôse  an  m.  [lo  févriur  i79-^>.] 

*  A  iV»iivcrtui*e  de  la  sëauce,  le  ComiU^,  vu  la  lettre  de  la  Commission  d'agri- 
culture et  des  arts ,  en  date  du  1 5  de  ce  mois ,  et  le  rapport  de  la  Commission  tem- 
poraire des  arts,  arn^le  que  la  Commission  temporaire  des  arts  est  autorisée  à 
délivrer  à  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  tous  les  livres  de  liturgie 
qu  elle  ne  jugera  pas  utile  de  conserver  sous  le  rapport  de  Tart  typograpliiquc  ou 
(le  riiisloire ,  pour  Atre  refondus. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  rapport  de  la  Commission  d'instnic- 
tion  publi({ue  sur  Tlnstitut  national  de  musique.  Le  Comité  passe  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  instructions  qu'il  contient  sont 
insullisanles,  et  charge  la  Commission  d'instruction  publique  de  prendre 
près  de  l'Institut  tous  les  renseignements  nécessaires. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Clément  de  Ris, 
dans  laquelle  il  annonce  qu'il  a  envoyé  à  la  Convention  sa  démission 
de  la  place  d'adjoint  au  commissaire  de  l'instruction  pid)lique^*^. 

Le  Comité  adopte  deux  projets  de  lettres  à  écrire  :  l'une  à  la  Com- 
mission d'instruction  publique,  au  sujet  d'une  difficulté  cpii  s'élève 
entre  les  communes  d'Alençon  et  de  Sées,  relativement  au  placement 
d'une  bibliothèque;  l'autre  au  bureau  du  Domaine  national  de  Paris, 
relativement  à  la  vente  de  différentes  objets  d'arts  faite  par  le  commis- 
saire Surbaull,  provenant  de  l'émigré  Duchamp,  rue  Jacques,  n"  i48. 

Le  Comité  adopte  aussi  un  projet  de  lettre  à  écrire  au  Comité  de 
salut  public  pour  l'inviter  à  mettre  en  réquisition  le  citoyen  Thiliaye 


(^)  La  lettre  de  démis  <>iori  de  Clément 
de  Ris  sera  hip  à  la  Convention  le  au  plu- 
viôse, et  TaMemhlée  la  renverra  an  Comité 
dMnstruction.  Cette  lettre  do  démission  fut 
imprimée  dans  le  Journal  de  Perlet  du 
a 3  pluviôse 4  et  Ginguené  y  répondit  pur 
une  lettre  que  publia  le  Moniteur  du  97. 

I^  démission  de  Clément  de  Ris  eut 
pour  conséquence  la  révocation  de  son  pro- 
tégé Chalmel,  secrétaire  général  de  la 
Commission  (96  pluviôse).  Ohalmel  pii- 
hli.i  aussitôt  un  lil>elK*  intitulé  :  Garât  et 


Ginguené  intrigants  et  ddapidmtmÊn ,  qui 
parut  le  3  ventôse,  cl  auquel  Gingaôié 
répondit  par  une  hrocbure  mlitulée  : 
Ginguené  au  Comité  d'inttmetiim  p«Mîf««, 
datée  du  h  ventôse.  Quaot  â  Gtftl,  il 
répondra  un  peu  plus  Urd  dtni  §M  M^ 
moirei  tur  la  Révolutùm.  Noos  tvont  donoé 
des  extraits  du  pamphlet  de  Qudniel  et 
des  r-éponses  de  Ginguené  et  de  Gant , 
pages  5o,  1 1 3  et  396.  Nous  plaçoo»  «u 
annexes  de  cette  séance (pagea  h%h  et  485) 
onroro  (pioiques  autres  fxlraitfu 
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fils,  volontaire  au  â*  bataillon  de  Paris,  en  garnison  à  Belle-Isle-en- 
Mer,  et  nomme  élève  à  TEcole  de  santé  par  le  district  de  Paris. 

Un  membre,  après  diverses  observations,  demande  que  le  Comité 
prenne  des  renseignements  sur  le  citoyen  Vandermonde,  nommé  pro- 
fesseur d'économie  politique  près  TÉcoIe  normale.  Le  Comité  arrête 
le  renvoi  de  cette  demande  aux  représentants  du  peuple  près  cette 
école^^). 

Le  citoyen  Joguet  offre  au  Comité  des  ouvrages  manuscrits  trouvés 
sous  les  scellés  du  citoyen  Forster.  Il  expose  que  sa  famille  est  dans 
le  plus  grand  besoin;  il  la  recommande  à  la  générosité  de  la  nation. 
Le  Comité  arrête  la  mention  civique  de  l'hommage,  et  le  renvoi  à  sa  ^ 
première  section  pour  lui  en  faire  un  prompt  rapport. 

Le  citoyen  Ebrmann  transmet  au  Comité  la  continuation  d'un  ou- 
vrage du  citoyen  Schweighœuser,  intitulé  Pohfbii  Meg.  Histonarum  quid- 
quid  mperest,  tom.  VIII,  pars  prima  (a  exemp.).  Le  Comité  arrête 
la  mention  civique  de  l'hommage  et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque. 

Six  pères  de  famille ,  ci-devant  attachés  au  collège  des  Quatre-Na- 
tions,  réclament  trois  mois  d'appointements  qui  leur  sont  dus  dans 
cette  maison,  et  dont,  depuis  près  d'un  an,  ils  ne  peuvent  obtenir  le 
payement.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  la  Commission  d'instruc- 
tion publique,  qui  se  fera  représenter  les  titres  sur  lesquels  ils  fondent 
leur  réclamation  et  en  fera  son  rapport. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section  une  Adresse  des  profes- 
seurs de  la  ci-devant  Ecole  militaire  de  Rebais  qui  invitent  le  Comité 
à  prendre  une  décision  siu*  leur  sort. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  que  fait  le  citoyen 
Beaurieu  qu'il  soit  nommé  un  commissaire  pour  examiner  son  Jour- 
nal des  campagnes. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Conunission  d'instruction  publique  un  extrait 
du  procès-verbal  du  district  de  Saint-Girons,  qui  nomme  à  l'Ecole  nor- 
male le  citoyen  J.-Claire  Pages  à  la  place  du  citoyen  Bardies,  rejeté 
par  arrêté  du  Comité  ^^K 

On  reprend  de  nouveau  la  discussion  de  la  liste  complémentaire  des 

(')  Le  mauvais  vouloir  de  certains  mem-  ^*^  lia  été  question  du  citoyen  Bardies 

brea  du  Comité  à  Tëgard  de  Vandermonde  le  h  nivôse  (p.  3Ci  ),  mais  les  procès-ver- 

se  manifestera  de  nouveau  le  96  ventôse  baux  n*ont  pas  mentionné  d'arrêté  portant 

(p.  608}.  le  rejet  de  cet  élève. 

V.  3i 
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savants,  artistes  et  gens  de  lettres  qui  ont  droit  aux  récompenses  natio- 
nales. Elle  est  arrêtée  ainsi  qu'il  suit  : 


Araould. 

Gubières. 

Lamiral. 

Robert-Vaugondy. 

Barthélémy. 

Degrace. 

Lederc 

Savérien. 

Bcrenger. 

De9odoard8(Fantin-) 

Legrand-Laicu. 

Schweighieuser. 

Bcrtin. 

Desfontamcs. 

Le  Monnier. 

Sedaiofi. 

Bonneviile. 

DoUevillc. 

Miroir. 

Sejan. 

Bridan. 

Duvaure  (agrirdt'). 

Moitte. 

Senrandony. 

Bninck. 

Fénélon(Nièce8de). 

Monsîgny. 

Thuillier. 

Carbon-Fiins. 

Fenouiliot-  Falbaire. 

MontalembcrL 

Wailly. 

Gareccioii. 

FonUlard. 

Naigeon. 

Vien. 

Gastillon. 

Froimard. 

Pannenticr. 

VincenL 

Champion. 

GaO. 

Pingeron. 

Charles. 

Giliraudel. 

Pr^ville. 

Rabâdt,  secrétaire. 


—  Le  91  pluviôse,  en  exécution  du  décret  rendu  la  veille,  le  Gomité  des  in^iectean 
de  la  salle  fit  enlever  de  la  salle  des  séances  de  la  Gonvention  les  bustes  de  Daropierre ,  de 
Lepeletier,  de  Marat  et  de  Beauvais.  ff(5n  moment  avant  Touverture  de  la  séance,  dit  le  Mom- 
leur  du  93,  on  enlève  les  bustes  de  Marat,  de  Lepeletier,  de  Beauvais  et  de  Dampierre,  ainai 
que  les  deui  tableaux  de  la  composition  de  David,  représentant  Lepeletier  et  Marat  Le  butte 
de  Bnitiis  reste  seul  sur  le  piédestal  qui  supportait  Timage  du  patron  des  buveurs  de  sang. 
Quelques  femmes,  habituées  de  Tune  des  tribunes,  tâchent  en  vain  de  troubler  parleurs 
vociférations  cette  exécution  du  décret  d'hier;  leurs  cris  de  fureur  sont  étoufféi  psr  les 
acclamations  universelles  :  Vivê  la  République  !  A  b(u  InfwriÊt  de  gutUotineli» 

La  séance  ourerte,  Duhem  fit  savoir  que,  devant  le  Gomité  de  sûreté  génërde.  Bour- 
don (de  rOise)  Tavail  dénoncé  comme  ayant  présidé,  au  café  Payen,  une  réunion  de 
conspirateurs  dans  laquelle  on  aurait  juré  sur  dos  poignards  la  destruction  de  la  Gonven- 
tion :  il  demanda  justice.  L'assemblée  décréta  que  c'était  au  Gomité  de  sàreté  générale 
à  connaître  de  cette  affaire,  et  passa  à  Tordre  du  jour. 

—  I^  99  pluviôse,  Bailleul  lut  à  la  Gonvention  un  discours  dans  lequel,  apris  avoir 
affirmé  qu'il  n'avait  aucun  ressentiment  dans  le  cœur,  qu'il  ne  haïssait  personne,  an 
monde,  il  proposait  un  moyen  de  «rpur<ger  le  sol  de  la  liberté  de  la  présence  des  tyrtoiii  : 
il  fallait,  pour  cela,  que  la  Gonvention  déclarât  «r qu'il  y  avait  eu  tyrannie  dans  le 
gouvernement  avant  le  9  thermidor»;  alors,  comme  la  nation  aurait 
été  attaquée  dans  ses  droits,  ce  n'est  pas  dans  les  formes  ordinaires  qu'il  laudreil  ] 
suivre  les  coupables,  c'est-à-dire  les  membres  des  anciens  Gomités  et  leurs  compilées  : 
la  Gonvention  aurait  à  prendre  contre  eux  trdes  mesures  qui  enveloppassent  d*nn 
seul  coup  les  tyrans  et  ceux  de  leurs  agents  dont  les  intentions  peuvent  se  meauier  sur 
la  nature  de  leurs  actions  et  sur  le  degré  connu  de  leur  intelligencei».  Bentaboie»  bien 
qu'ardent  thermidorien,  trouvait  que  la  réaction  allait  trop  loin;  te  diseonrs  de  BwHenl 
lui  parut  dangereux,  tr Qu'on  ne  souffre  pas,  dit-il,  qu'on  rienne  nous  proposer  des  Bstes 
de  proscription  en  nous  parlant  de  justice.  On  vous  a  déjà  demandé  le  désarmement  de 
tous  les  Jacobins  de  la  République;  je  sais  que,  s'il  y  a  eu  des  coupables  permi  enz« 
il  y  a  eu  aussi  do  bons  patriotes  qui  ont  été  égarés. . .  Il  ne  faut  pas  envelopper  dans  une 
mesure  générale  de  proscription  des  hommes  qui  ne  sont  pas  tous  également  coupables..  • 
Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  adopter  la  proposition  du  préopinant,  de  déclarer  que  randen 
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gouveroement  a  exercé  la  tyrannie;  celte  déclaration  me  semblerait  subversive  de  ia  Révo- 
lution et  de  la  constitution.» 

La  Convention  écouta  cette  fois  Bentabole,  et  passa  i  Tordre  du  jour  sur  la  motion  de 
Bailleul. 

Dans  la  même  séance,  des  dépntations  de  pluneurs  sections  de  Pai-is  vinrent  féliciter 
la  Convention  de  son  décret  du  90,  et  proclamer  leur  baioe  pour  les  terroristes.  D^autres 
députa  tiens,  apportant  des  Adresses  du  même  genre,  se  succéderont  dans  les  séances 
suivantes,  jusqu^en  ventôse. 

PIÂGES    ANNEXES. 

Le  Mmiêêm'  et  le  Journal  de»  débat»  et  de»  décret»  ne  font  aucune  mention  de  la  lettre 
de  Clément  de  Ris,  lue  à  la  Convention  le  9 A  pluviôse.  Le  procès-verbal  de  l'assemblée 
s'exprime  en  ces  termes  : 

Séance  du  9&  pluviôse  an  m. 

Dominique  Clément  de  Riz  (ne),  adjoint  k  la  Commission  executive  deFinstruc- 
tion  publique,  écrit  k  la  Convention  nationde  pour  lui  offrir  la  démission  de 
sa  place. 

La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de  celle  proposition  et  de  la  lettre  qui 
raccompagne  à  son  Comité  d*instructîon  publique,  pour  lui  en  faire  un  rapport ^'^ 

Voici  le  texte  de  la  lettre  de  Clément,  qui  fut  imprimée  dans  le  Journal  de  Perlet  du 
35  pluviôse,  à  Tartide  tr Convention  nationale?»,  ainsi  que  les  réflexions  dont  le  rédacteur 
du  journal  la  fit  suivre  : 

Clément  de  Ritz  (sic)  écrit  en  ces  termes  à  la  Convention  nationale  : 

(T  Appelé  par  un  décret  du  a  6  fructidor  dernier  à  la  place  d'adjoint  à  la  Com- 
mission d'instruction  publique,  mon  premier  soin  fiit  de  faire  auprès  du  Comité 
les  plus  vives  influences  (instances?)  pour  me  dâivrer  d'un  fardeau  que  je  répu- 
gnais k  porter  ^^  Le  Comité  ayant  passé  unanimement  à  Tordre  du  jour  sur  mes 
réclamations,  j'ai  rempli  mes  fonctions  avec  un  zMe  pur  et  une  assiduité  scrupu- 
leuse. J'appelle  sur  ma  conduite  l'examen  le  plus  rigoureux. 

irCependant  l'intrigue  et  la  malveillance  s'agitent  autour  de  moi  ;  la  calomnie 
cherche  k  me  noircir,  moi,  ma  bmille  et  mes  amis.  L'amour  du  bien  public  seul 
m'a  fait  accepter  mon  poste;  l'amour  de  la  paix  me  fait  y  renoncer.  Je  dépose 
entre  vos  mains  ma  démission,  f» 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  Comité  d'instniction  publique,  chargé  de  faire  un 
rapport.  Si  le  Comité  veut  être  juste,  il  n'acceptera  la  démission  d'un  citoyen  qui 
a  été  utile  dans  sa  place,  et  qui  peut  l'être  encore,  qu'après  avoir  rendu  un  éda- 
tant  hommage  à  celui  qui  est  persécuté  parce  qu'invariablement  attaché  à  ses  de- 
voirs, ii  est  pour  l'intrigue  un  surveillant  incommode.  On  a  désespéré  d'en  faire 
un  docile  instrument;  on  a  pris  le  parti  de  l'abreuver  de  d^ûts,  pour  l'obliger 
à  abandonner  des  fonctions  qu'il  remplissait  avec  un  zèle  infatigable.  On  a  servi 
ainsi  des  animosités  particulières  et  les  goûts  d'un  homme  vertueux,  qui  ne 
cherche  que  le  repos.  Mais  on  a  très  peu  servi  la  chose  publique  ^'^ 

^*)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t  LV,  p.  11 5.  —  ^*)  Voir  ci-dessus,  p.  59.  — 
(^)  Journal  de  Perlet  du  95  pluviôse  an  m,  p.  100. 

di. 
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Le  Moniteur  du  97  pluviôse  publia  la  réponse  suivante  de  Gioguenë  à  Oëment  : 

Ginguenë,  adjoint  à  la  Commission  de  Tinstruction  publique, 
à  Clément  de  Ris ,  adjoint  à  la  même  Commission. 

Paris,  95  pluviôse  de  Tan  3  de  la  République  française. 

Je  lis  dans  le  Perlet  d'aujourd'hui  votre  lettre  à  la  Convention  nationale,  et  an 
article  du  journaliste  sur  cette  lettre.  Je  vous  prie  de  vous  expliquer  clairement  et 
publiquement  vous-même  sur  ce  que  vous  entendez  par  VitUrigve  qui  s^est  agitée 
autour  de  vous. 

Vous  voudrez  bien  exiger  du  jeune  honune  qui  rédige  ce  journal  qu*3  a^ez- 
plique  aussi  sur  cette  intrigue  dont  vous  étiez  le  surveillant;  comme  U  tient  tout 
de  vous,  il  n'a  rien  à  vous  refuser  ^^K 

Toutes  ces  étranges  expressions  tombant  en  génâ*al  sur  la  Commission  dont 
je  suis  membre,  j'ai  droit  de  vous  demander  ces  explications;  je  parierai  à  mon 
tour;  c'est  moi  que  l'amour  de  la  paix  et  le  bien  du  service  public  ont  forcé  an 
sflence.  Je  le  romprai.  GwGUwrf  « 

Le  lendemaÎD  du  jour  où  Gîngnené  écrivit  cette  lettre ,  Chalmel  était  révoqué  de  ses 
fonctions  de  secrétaire  général  de  la  Commission  executive,  et  on  Ten  informait  par  la 
missive  suivante  (reproduite  par  Chalmel  dans  une  note  de  sa  brochure)  : 

Citoyen,  a 6  pluviôse  an  m. 

Vous  êtes  prévenu  que  votre  service  auprès  de  la  Commission  de  rinstractkMi 
publique  cesse  dès  ce  moment  Vous  voudrez  bien  disposer  les  choses  ce  matin 
de  manière  à  n'être  plus  obligé  de  vous  donner  la  peine  de  revenir  au  seerétariaL 

Garât,  Gueumii. 

Voici  le  début  du  pamphlet  de  Chalmel ,  écrit  sous  la  forme  d^une  lettre  à  Gant  at  è 
Ginguené  : 

Vous  n'ignoriez  pas,  citoyens,  qu'après  la  retraite  de  mon  estimable  ami  Gié- 
inent  de  Ris  de  la  Commission  d'instruction  publique,  mon  projet,  annoncé 
d'avance  à  mes  camarades  ^^\  était  de  laisser  là  une  place  qu'il  me  serait  trop 
désagréable  d'occuper  avec  des  chefs  tels  que  vous.  Je  n'attendais,  pour  raoB  en- 
voyer ma  démission ,  que  le  moment  où  celle  de  Clément  serait  aoeeptéa*  D  a 
vivement  désiré  de  quitter  ce  poste  dès  qu'il  vous  a  bien  connus  tous  deû  et  «par 
des  motifs  c[ui  font  honneur  k  sa  délicatesse,  il  persiste  dans  celte  réMlntion 
malgré  les  instances  pressantes  de  plusieurs  respectables  membres  de  k  Gonvan- 
tion  et  du  Comité  d'instruction  publique,  qui,  comme  nous,  sont  persnadéi  de 
cette  vérité,  que  c'est  un  malheur  pour  la  chose  publique  de  voir  iaB  plaeaa  im- 
portantes abandonnées  parles  hommes  probes,  patriotes,  désintéreaaët  etanidait 

t*)  Cette  phrase  semble  indiquer  que  le  ^''  Depuis  plus  de  quînae  jooiv«  f  avait 

rédartour  du  Journal  de  Perlet  aurait  été  annoncé    hautement  la  ferme  résololioa 

à  ce  moment  Chalmel.  de  me  retirer.  Ces  messieurs  m*ont  gagné 

^''  Moniteur  du    97    pluvidse    an    m,  He  vitesse  de  quatre  jours.  (iVol*  éb  Obaf- 

p.  603.  mel.) 
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pour  les  laisser  aax  mains  d*iningants  qui  ne  les  regardent  que  comme  une  mine 
h  exploiter  pour  satisfaire  leur  cupidité  et  placer  leurs  parents,  leurs  amis,  leurs 
protèges  aux  dépens  du  tr^or  public,  qui  ne  s'occupent  que  de  travaux  étrangers 
à  leurs  devoirs,  et  négligent  leurs  fonctions  de  la  manière  la  moins  excusable  ^*^ 
Je  n'examinerai  point  si  vous  avez  le  droit  de  chasser  un  honnête  patriote  avec 
la  même  insolence  que  les  ci-devant  chassaient  leurs  laquais:  je  joins  seulement 
ici  l'échantillon  de  votre  impertinent  style  ^*^  :  j'engage  les  républicains  qui  ont 
l'égalité  et  la  fraternité  dans  le  cœur  à  l'apprécier  ^*^  J'accepte  le  congé  que /allais 
vous  donner,  et  je  me  sépare  de  vous ,  Dieu  merci.  Je  n'irai  point  faire  perdre  un 
temps  précieux  aux  membres  des  Comités,  vos  juges  et  les  miens,  ni  à  la  Con- 
vention nationale;  mais  je  vous  cite  au  grand  et  suprême  tribunal  de  l'opinion 
publique. 

Plus  loin,  dans  une  note,  prenant  Garât  personnellement  à  partie,  il  disait  : 

Tout  le  monde  connaît  l'odieuse  versatilité  de  ce  Carat.  On  sait  surtout  qu'il 
se  disait  l'ami  des  Vergniaud,  des  Ducos,  des  Condorcet  et  autres,  et  qui!  les 
a  assassinés.  Il  n'est  rien  qu'il  ne  tente  aujourd'hui  pour  donner  le  change;  il 
gémit  sur  leur  sort,  mais  personne  ne  sera  dupe  de  sa  perfidie.  Il  n'y  a  que  Carat 
et  Sanson  ^*)  qui  soient  capables  de  s'attendrir  ainsi  sur  ceux  qu'ils  ont  conduits  à 
l'échafaud,  avec  cette  différence,  pourtant,  que  l'un  a  fait  par  devoir  ce  que  l'autre 
a  fait  par  lâcheté. 

Ginguené,  dans  sa  réponse,  explique  en  ces  termes  le  motif  du  renvoi  de  Chalmd  : 

Chalmel  était  placé  k  la  Commission  par  Clément;  il  est  son  intime  ami,  et 
son  commensal  ;  Clément  avait  écrit  et  fait  écrire  publiquement  qu'à  la  Conmiis- 
sion  T intrigue  s'était  agitée  autour  de  M,  qu'il  y  était  pour  l'intrigue  un  surveiUant 
incommode, 

Chalmel  avait  tenu  contre  un  des  membres  de  la  Commission  des  propos  de 
souteneur  de  mauvais  lieux  (et  qu'il  n'a  pas  soutenus),  dans  le  genre  de  celui  qui 
est  à  la  fin  de  son  libelle  :  au  moment  où  on  l'a  su,  son  congé  a  dû  lui  être  signifié. 

Si  le  ton  dont  on  s'est  servi  n'est  pas  fraternel,  c'est  qu'on  n'a  pas  voulu  le 
traiter  en  frère;  et  cet  absurde  libdle  prouve  à  quel  point  l'on  avait  raison. 
Il  donne  à  la  fois  la  mesure  et  de  Clément  et  de  Chalmel. 


0)  Garât  est  commissaire ,  professeur  au 
Lycée,  à  rÉcole  normale;  il  fait  un  journal 
philosophique  et  politique.  Ginguené  fait 
la  FêuUle  vUlageoisê,  il  travaille  i  la  Décade 
républicaine.  En  un  mot,  ces  grands 
hommes  font  tout,  excepté  ce  qu'ils  de- 
vraient faire.  {Note  de  CkalmeL) 

(*}  Chalmd  donne  ici  en  note  la  lettre, 
reproduite  plus  haut  (p.  A8â),  par  la- 
quelle Garât  et  Ginguené  lui  avaient 
notifié  sa  révocation;  puis  il  ajoute  : 
<r Ce  qui  me  flatte  en  ceci,  c'est  que  j'ai 
rhonneur  de  la  première  signature  que 


M.  Garât  ait  donnée  depuis  plus  de  deux 
mois». 

(')  Avis  â  mes  camarades.  Si  je  n'avais 
bec  et  ongles,  si  j'avais  besoin  de  mon 
emploi  pour  exister,  je  me  trouverais  vic- 
time de  ces  impudents  tyranneaux.  Mon 
premier  dessein  était  de  résister  :  il  aurait 
été  curieux  de  voir  comment  ils  s'y  seraient 
pris  pour  me  congédier  :  mais  j^ai  mieux 
aimé  suivre  mes  projets  de  retraite  et 
abandonner  ces  misérables  k  toute  leur 
turpitude.  {NoU  de  Chabnel.) 

W  Le  bourreau. 
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TROIS  CENT  QUATRE-VINGT-UNIEME  SEANCE. 

Du  9/1  pluviôse  an  m.  [19  février  1795.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'un  projet  de  lettre  à  écrire  au  re- 
présentant du  peuple  dans  le  département  de  Seine-et-Marne ,  relati- 
vement à  une  demande  formée  par  le  citoyen  Lefebvre,  administra- 
teur (lu  district  de  Meaux ,  pour  être  nommé  conservateur  du  dépôt  de 
livres,  tableaux  et  d'histoire  naturelle  qu'il  a  formé  dans  cette  com- 
mune. Go  projet  de  lettre  est  adopté. 

*  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d  mstnictioa  publique  fera  rendre  compte 
dans  le  plus  court  délai  de  Tétat  actuel  des  écoles  existantes  à  Paris  pour  rensei- 
gnement des  arts,  et  qu*elle  fera  incessamment  son  rapport,  ainsi  que  sur  les 
moyens  de  leur  donner  Tactivité  et  la  forme  convenable  au  gouvernement  répu- 
blicain. 

Le  Comité  adopte  deux  projets  de  lettres  à  écrire ,  l'une  au  Comité 
(les  travaux  publics,  relative  à  un  rapport  de  la  Commission  d'instruc- 
tion publi({ue  concernant  le  citoyen  Demandres,  résidant  à  Dolney 
près  Dieuze;  l'autre  aux  membres  de  la  députation  du  département  du 
Nord,  avec  envoi  d'un  rapport  de  la  Commission  d'instruction  publique 
relatif  à  l'abbaye  Saint- Vinox. 

Une  députation  du  Comité  des  travaux  publics  donne  lecture  d'une 
lettre  de  ce  Comité,  adressée  à  la  Commission  des  travaux  publics, 
relativement  aux  travaux  faits  à  la  ci-devant  Sorbonne,  pour  rétablis- 
sement de  l'Ecole  normale.  Le  Comité,  après  avoir  entendu  les  repré- 
sentants du  peuple  près  cette  École ,  invite  le  Comité  des  travaux  pu- 
blics à  nommer  des  commissaires  pour  se  rendre  demain  quintidi  au 
(Comité  des  domaines,  où  le  citoyen  Hubert  doit  être  entendu  en  pré- 
sence des  représentants  du  peuple  près  l'Ecole  normale  et  du  commis- 
saire de  l'instruction  publi({ue. 

Le  Comité  arrête  (jue  le  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  sera 
invité  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  le  citoyen  Tardieu, 
membre  du  jury  des  arts,  à  même  d'exécuter  la  gravure  du  tableau  de 
David  représentant  la  mort  de  Micbel  Lepelotier,  dont  il  a  été  chai^ 
par  un  dcîcrot  de  la  (Convention  national(*. 
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^Le  Comité  arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts  est  autorisée,  sous 
sa  responsabilité,  à  procurer  au  citoyen  Massard,  graveur,  qui  a  commencé  la 
gravure  du  tableau  de  David  représentant  Soerate  prà  à  bahre  la  cigvé,  toutes  les 
facilités  qu'dle  jugera  convenables  pour  mettre  cet  artiste  en  état  de  terminer  son 
travail. 

*Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  d'instruction  publique,  arrête 
qu*dle  nommera  un  jury  auquel  le  citoyen  Delorthe  conmauniquera  dans  toate 
leur  étendue  ses  moyens  d*exé;ulion  du  nouvel  instrument  de  musique  qu'il  pro- 
pose, que  le  jury  jugera  de  la  probabilité  du  succès,  et  estimera  par  aperçu  la 
dépense  qu'occasionnera  Texécution  de  cet  instrument,  et  qu'il  en  sera  fait  ensuite 
un  rapport  au  Comité,  pour  statuer  ce  qu'il  appartiendra. 

Le  citoyen  Félix  Lepeletier  expose  qu'il  a  présenté  au  Comité  de 
sûreté  générale  une  pétition  pour  être  autorisé  à  enlever  du  Panthéon 
le  corps  de  son  frère,  conformément  au  décret  de  la  Convention  du 

^^^  ;  que  ce  Comité  en  a  renvoyé  la  décision  à  celui  d'instruction 

publique;  il  invite  le  Comité  à  statuer  sur  sa  demande.  Le  Comité, 
après  diverses  propositions,  arrête  que  le  citoyen  Massieu  se  concer- 
tera à  ce  sujet  avec  le  Comité  des  inspecteurs. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  membre,  arrête  que  le  traite- 
ment du  citoyen  Troussel,  l'un  des  bibliothécaires  du  Comité,  sera 
assimilé  à  celui  du  citoyen  Baston ,  son  collègue. 

Le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  au  Comité  des  finances, 
pour  lui  faire  des  représentations  sur  son  arrêté  du  .  .  ^^^  du  présent 
relatif  au  traitement  des  garçons  de  bureau. 

Le  citoyen  Bernard  (de  Saintes)  invite  le  Comité  à  autoriser  la  sec- 
tion des  dépôts  littéraires  à  lui  prêter,  à  la  charge  de  la  remise,  les 
serpents  coloriés  de  Buffon,  dont  il  a  besoin  pour  servir  de  modèle. 
Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Masquelier,  fondé  de  pouvoirs  des  in- 
téressés à  l'entreprise  de  la  gravure  de  la  galerie  de  Florence,  à  retirer 
de  ses  bureaux  les  dessins  qui  y  sont  déposés,  depuis  quelques  mois,  à 
la  charge  d'en  donner  un  récépissé. 

Le  citoyen  Lacassagne,  ofiBcier  de  santé,  désirerait  entreprendre, 
sous  les  auspices  du  Comité,  un  voyage  dans  l'Amérique  septen- 
trionale pour  y  faire  des  recherches  en  botanique.  D  ne  demande  autre 
chose  qu'une  simple  mission  qui  l'y  autorisât.  Le  Comité  renvoie  cette 

ti)  La  date  a  été  iaÎMëe  en  blanc  :  c'est  le  décret  du  ao  pluvî^.  —  ^*^  Le  quantième 
a  été  laissé  en  blanc  :  c'est  le  8  (voir  p.  â56). 
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demande  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique,  pour 
prendre  des  renseignements  sur  le  citoyen  Lacassagne  et  en  faire 
rapport. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  La  Chabeaus- 
sière,  chef  du  bureau  de  renseignement  public^^),  qui  se  présente  pour 
remplir  la  place  d'adjoint  à  la  Commission  d'instruction  publique 
vacante  par  la  démission  du  citoyen  Clément  de  Ris.  Cette  demando 
est  ajournée. 

On  entend  la  lecture  d'une  autre  lettre  du  citoyen  Mazade,  repré- 
sentant du  peuple,  envoyé  dans  les  départements  de  la  Moselle  et  do 
la  Meurthe^'-^^  dans  laquelle  il  exprime  le  désir  de  correspondre  avec  le 
(ioinilé  relativement  à  tous  les  objets  qui  intéressent  les  progrès  des 
sciences,  des  arts  et  de  la  morale  publique.  Le  Comité  charge  son  pré- 
sident de  répondre  au  citoyen  Mazade. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  les  réclamations  du  Lycée 
des  arts  relatives  au  payement  de  ses  professeurs;  il  demande,  en 
outre,  à  être  autorisé  à  faire  un  journal  de  ses  mémoires,  dont  la 
nation  payerait  trois  mille  exemplaires,  comme  du  Journal  des  mines 
ou  de  la  Feuille  du  cultivateur. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Thibaudeau  la  proposition  faite 
de  porter  sur  la  liste  des  récompenses  le  citoyen  Grâce  ^*ï,  ftgé  de 
81  ans,  auteur  d'une  édition  très  estimée  de  l'ouvrage  de  PufTendorf, 
en  8  vohimes  in-4",  et  qui  a  pour  litre  Introduction  à  Vhistoire  des  prim- 
cipaux  Etats  qui  sont  aujourd'hui  dans  l'Europe.  Cet  auteur  est  réduit  à 
la  plus  affreuse  misère. 

Le  Comité  renvoie  au  même  rapporteur  la  même  demande  faite  par 
le  citoyen  J.-B.  Sanchamau,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  philosophi- 
ques et  littéraires. 

Le  citoyen  Largierre,  artiste  du  théâtre  des  Arts,  n'ayant  pour 
appointements  que  quatorze  cents  livres  par  an,  demande  pour  son 

t^)  Deuiième    boreau   de  la  première  ^'^  Thomas- François  de  Graoe  (171  &- 

section  de  la  Commission  executive  (voir  1 7 99)  avait  pu litié  plusieurs  oavrigeB (dont 

p.  1 1 9 }.  on  trouve  la  liste  dans  la  Biographie  Mi- 

(')  Mazade  avait  été  envoyé  en  mission  chaud);  il  avait  été  censeur  royal,  et 


par  un  décret  du  19  pluviôse,  rendu  sur  la  secrétaire  do  l'Académie  des  : 

proposition  du  Comité  de  sûreté  générale.  De  Graro  lif^urc  déjà  dans  la  liste  arrélée 

(  Procès-verhal  de  la  Convention,  t.  LIV,  le  a  a. 
p,  188.) 
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épouse  un  emploi  d'ouvreuse  de  loges  au  théâtre  des  Arts,  ou  tel  autre 
qui  puisse  être  rempli  par  son  sexe.  Cette  demande  est  renvoyée  à  la 
troisième  section. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Plaichard  la  demande  que  fait  le 
citoyen  Gardeil,  ci-devant  professeur  de  mathématiques  et  de  mé- 
decine, qu'il  soit  pourvu  aux  frais  d'impression  de  sa  traduction  en 
français  des  œuvres  d'Hippocrate,  et  que  la  moitié  des  exemplaires 
de  cette  édition  lui  soit  accordée.  Cette  pétition  est  renvoyée  au  Co- 
mité par  le  directoire  du  district  de  Toulouse,  à  qui  elle  avait  été  pré- 
sentée. 

Le  Comité  renvoie  au  même  rapporteur  des  Réflexions  sur  les  moyens 
(le  remédier  aux  abus  de  l'enseignement  et  de  la  pratique  de  la  méde- 
cine, communiquées  au  Comité  de  salubrité  par  les  professeurs  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Toulouse,  1791. 

On  reprend  de  nouveau  la  discussion  sur  la  liste  complémentaire 
des  savants,  artistes  et  gens  de  lettres  qui  ont  droit  aux  récompenses 
nationales.  Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  ci-après  nommés  y 
seront  portés  :  les  citoyens  Leseurre;  Paucton;  Déparcieux,  physicien 
et  géomètre;  Lièble,  bibliographe;  Rochon  de  Chabannes;  Bertholon, 
physicien;  Gaviniès,  musicien,  et  ajourne  jusqu'après  le  rapport  du 
jury  des  arts  la  discussion  sur  la  répartition  de  la  somme  restante  des 
trois  cent  mille  livres  accordées  par  la  Convention  pour  récompenses 
et  encouragements  aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres. 

*  Le  Comité,  vu  Tarrété  des  Comités  de  salut  public  et  des  Gnances  du  i3  ni- 
vôse, qui  ordonne  la  dâivranc«^  au  citoyen  Ménière,  joaillier,  pour  être  remis  à  la 
Commission  des  relations  extérieures  : 

1*  D*un  lustre  à  six  bobèches  en  cristal  de  roche,  à  corps  doré,  provenant  de 
Conti; 

s*  Un  autre  lustre  à  huit  branches,  k  corps  argenté,  provenant  de  Brissac; 

3*  Une  pendule  à  corps  carré,  décorée  de  bon  genre  par  Sotiau,  venant  de  la 
femme  Bmnoy  ; 

Lesquds  objets  existent  au  dépêt  de  la  rue  de  Beaune, 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts , 

Arrête  que  les  objets  ci-dessus  mentionnés  seront  dâivrés  sur-le-champ  au 
citoyen  Ménière,  joaillier,  sous  son  récépissé,  et  charge  le  directoire  de  la  Com- 
mission temporaire  des  arts  de  la  prompte  exécution  du  présent  arrêté  ^^^ 

^*}  La  minute  de  cet  arrête  a  été  placée  à  la  suite  de  ceUe  du  procès-verbal  du 
ah  pluviôse;  mais  Tarrété  a  été  transcrit  au  r^g;istre  exécutoire  à  la  date  du  98  pluviôse. 
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*  Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  le  corps  de  Michel  Lepeletier 
ne  sera  point  déplacé  du  lieu  où  il  est  déposé  dans  le  Panthéon,  jusqu^à  ce  qa^ 
y  ait  un  ordre  dudit  Comité  à  cet  ^[ard^'^ 

Râbaut,  seerét'. 

—  Le  95  pluYÎAie,  les  élèves  de  Torphelinat  de  Popincourt  (ancien  orphelinat  do  che- 
valier Pawlet)  s*élaient  présentés  à  la  barre  de  la  Convention  et  avaient  demandé  des 
secours  financiers,  et  des  armes.  Nous  donnons  comme  pièce  anneie  le  résumé  de  leur 
pétition ,  d*après  le  Procès-verbal  de  la  Convention. 

PI&GB  ANNEXE. 
On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  a  5  pluviAse  an  m. 

Les  âèves  de  Técole  nationale  des  Orphdins  de  la  patrie  se  présentent  à  la 
barre  :  ils  exposent  que  l'augmentation  excessive  des  denrées  et  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  vie  et  à  Téducation,  malgré  Téconomie  la  plus  sévère,  a  presque 
doublé  les  dépenses  de  la  maison.  Ils  demandent  une  augmentation  de  payement; 
que  la  caserne  de  Popincourt,  qui  n*est  occupée  que  par  eux ,  leur  soit  destinée  tout 
entière  ;  que,  pour  leur  instruction ,  et  afin  qu'ils  puissent  continuer  les  exerriees  et 
évolutions  militaires,  il  leur  soit  confié  des  armes. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  Comités  des  secours  publics,  militaire,  et  dla- 
struction  publique,  pour  en  faire  rapport  dans  une  décade ^*^ 


(*)  De  cet  arrêté  la  minute  nWste  pas;  verbal  ,puisquMI  n*y  a  pas  en  de 

on   ne   le  trouve  qu'au    registre  exécu-  le  ad. 

toire,  à  la  date  du  a 5  pluviôse.  Nous  le  ^'^  Procès-verbal  de  la  Convettli0D,LL?, 

plaçons    à   la   suite    du   présent  procès-  p.  i36. 
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TROIS  CENT  QUATRE-VINGT-DEUXIÈME  SÉANCE. 

Du  96  pluviôse  an  m.  [ik  février  1795.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Bianquart, 
de  Calais,  qui  demande  au  Comité  un  petit  assortiment  d'instruments 
qui  lui  sont  absolument  nécessaires  pour  ses  observations  météorolo- 
giques, et  qui  se  trouvent  dans  les  dépôts  de  la  nation.  Cette  demande 
est  renvoyée  à  la  Conunission  temporaire  des  arts,  pour  donner  son  avis. 

'*'Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  la  Commission  d'instruction 
publique  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  corps  de  Michel  Lepele- 
tier,  déposé  au  Panthéon,  soit  remis  à  sa  Camille,  sur  la  réquisition  qui  lui  en 
sera  faite. 

"^^  Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'in- 
struction publique  sur  la  demande  du  citoyen  Hébert,  agent  comptable  du  collège 
de  rÉgalité,  en  arrête  le  renvoi  à  sa  première  section  pour  lui  en  faire  ud  prompt 
rapport;  provisoirement,  autorise  la  Commission  d'instruction  publique  à  expédier 
au  citoyen  Hébert  un  mandat  d'urgence  de  la  somme  de  vingt  mille  livres,  sur 
les  fonds  mis  à  sa  disposition. 

^Le  Comité,  sur  l'offre  faite  par  le  citoyen  Dufart,  imprimeur-libraire,  de 
fournir  pour  la  somme  de  une  livre  dix  sois  la  Logique,  de  Condillac,  dont  la  dis- 
tribution doit  être  faite  aux  élèves  de  l'École  normale,  arrête  qu'il  sera  pris  chez 
le  citoyen  Dufart,  au  prix  qu'il  propose,  le  nombre  d'exemplaires  nécessaires  pour 
cette  distribution,  et  charge  la  Commission  d'instruction  publique  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  Adresse  des  administrateurs  du 
district  de  Strasbourg,  relative  à  la  demande  faite  par  le  citoyen  Her- 
mann  d'attacher  à  rÉcole  de  santé  un  jeune  Danois,  nommé  Ahrend. 
Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  Répubb'que  ne 
peut  salarier  des  étrangers  au  détriment  des  nationaux  non  moins 
instruits,  et  qui  montrent  autant  d'aptitude,  ni  employer  des  individus 
qui  ne  parlent  pas  sa  langue,  la  setde  admissible  pour  l'enseignement 
dans  les  Écoles  de  santé;  charge  les  citoyens  Plaichard  et  Barailon,  ses 
commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles  de  santé,  de  donner  con- 
naissance du  présent  à  l'administration  du  district  de  Strasbourg. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Daumain ,  natif  de  Pondichéry,  le  Comité 
autorise  les  citoyens  Plaichard  et  Barailon  à  présenter  à  la  Convention 
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un  projet  de  décret  tendant  à  faire  admettre  comme  élèves  aux  Écoles 
de  santé  tous  les  citoyens  des  colonies  tant  orientales  qu'occidentales 
qui ,  au  jugement  de  ses  conunissaires  pour  l'organisation  des  Écoles  de 
santé,  réuniront  les  qualités  exigées  par  l'article  lo  de  la  loi  du  i4  fri- 
maire et  par  celle  du  9  nivôse  dernier. 

Le  Comité ,  sur  la  proposition  d'un  membre ,  charge  sa  première  section 
de  lui  faire  à  sa  première  séance  un  rapport  et  présenter  un  projet 
de  décret  sur  la  demande  du  citoyen  Mangard;  l'autorise  à  nommer 
un  de  ses  membres  pour  prendre  des  renseignements  sur  l'établisse- 
ment de  ce  citoyen,  dans  le  cas  où  ceux  donnés  par  la  Commission 
d'instruction  publique  paraîtraient  insuffisants;  charge  en  outre  cette 
section  de  lui  présenter  un  projet  de  décret  définitif  d'encouragement 
pour  les  établissements  non  salariés  d'instruction  publique. 

Un  membre,  de  retoiu*  d'une  mission  dans  les  départements  de 
Saône-et-Loire  et  autres,  expose  au  Comité  les  difficultés  qui  lui  ont 
été  soumises  par  les  administrations  de  district  et  les  jurys  d'instruction 
publique  des  départements  qu'il  a  parcourus.  Elles  consistent  à  savoir 
s'ils  peuvent  appeler  les  ex-prétres  aux  fonctions  d'instituteurs.  Il  in- 
vite le  Comité  à  tracer  la  marche  qu'ils  doivent  suivre.  Le  Comité  passe 
à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  d'organisation  des  écoles  primaires. 

Une  députation  de  la  Commission  temporaire  des  arts  invite  le 
Comité  à  s'occuper  de  la  sûreté  de  la  Bibliothèque  nationale.  Cette 
demande  est  renvoyée  à  la  première  section  pour  lui  en  faire  un  rapport 
à  la  première  séance.  Le  Comité  charge  en  outre  les  citoyens  Massiea 
et  Rabaut  de  se  transporter  au  Comité  des  finances,  lui  faire  part  des 
dangers  auxquels  est  exposée  la  Bibliothèque  nationale  par  la  commu- 
nication de  tuyaux  de  chaleur  dépendant  de  la  Trésorerie,  l'inviter  à 
nommer  deux  conmiissaires,  qui,  conjointement  avec  ceux  du  Comité 
et  ceux  de  la  Commission  d'instruction  publique,  se  transporteront 
demain  sur  les  lieux,  pour  en  vérifier  l'état  et  prendre  les  mesures 
nécessaires. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  pétition  des  profes- 
seurs de  l'Observatoire,  relative  à  l'augmentation  de  leur  traitemenL 

Le  représentant  du  peuple  Bordas  sollicite,  conjointement  avec  les 
autorités  constituées  de  Bordeaux,  une  prompte  décision  du  Comité 
sur  les  prétentions  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  direction  du  théâtre 
de  cette  ville.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  aux  représentants  do 
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peuple  à  Bordeaux,  pour  prendre  les  mesures  que  la  sagesse  leur  sug- 
gérera. 

Le  citoyen  Richard  demande  la  place  de  professeur  de  zoologie 
au  Muséum  national  d'histoire  naturelle.  Le  Comité  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  l'existence  de  la  loi  qui  attribue  aux  professeurs  du 
Muséum  la  nomination  aux  places  de  cet  établissement. 

Le  président  donne  lecture  d'un  décret  de  la  Convention,  du  17  du 
présent,  relatif  à  la  nomination  [par  chaque  comité]  d'un  membre  pour 
recomposer  la  Commission  chargée  de  proposer  un  nouveau  mode  de 
gouvernement  et  d'organisation  des  Commissions  executives^'). 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  pétition  du  citoyen 
Pichon,  qui  demande  des  encouragements  pour  une  école  gratuite  de 
dessin  qu'il  a  ouverte  à  Boulogne ,  en  faveur  des  enfants  des  artistes  qui 
ne  pouvaient  faire  les  frais  de  cette  partie  essentielle  de  l'instruction. 

Le  citoyen  Durieu  demande  au  Comité  qu'il  soit  nommé  des  com- 
missaires pour  examiner  un  ouvrage  dont  il  fit  hommage  à  la  Conven- 
tion le  10  pluviôse,  et  qui  a  pour  titre  Méthode  élémentaire  de  musique. 
Cette  demande  est  renvoyée  à  la  troisième  section. 

*  Sur  l'exposition  faite  par  les  citoyens  Piaichard  et  Barailon  des  difficultés  qai 
s  opposent  à  la  parfaite  organisation  de  FÉcoIe  de  santé  de  Strasbourg,  établie  par 
la  loi  du  1  &  frimaire  deroier,  et  combien  elles  deviendraient  nuisibles  à  Tinstmction 
des  élèves  de  la  Patrie,  si  Ton  ne  se  hâtait  d*y  remédier,  le  Comité  arrête  que  les 
représentants  du  peuple  en  mission  dans  le  département  da  Bas-Rhin  sont  invités 
de  sa  part  : 

1*  A  s'assurer  si  le  local  consacré  à  cette  école  répond  à  un  établissement  de 
cette  importance  et  peut  suffire  aux  besoins; 

a*  Si  chacune  des  saQes  est  meublée  et  pourvue  de  tous  les  objets  nécessaires, 
tant  k  Fanatomie  qu*à  la  chimie,  soit  pour  les  opérations  et  les  dissections  parti- 
culières des  élèves,  soit  pour  les  leçons  et  démonstrations  à  faire  par  les  pro- 


3*  Si  tous  les  cours,  ceux  de  botanique  et  de  clinique  externe  exceptés,  se  font 
au  lieu  de  rétablissement,  centre  commun  de  toute  Tinstniction; 

h*  Si  les  autorités  constituées,  loin  de  le  contrarier,  secondent  de  tout  leur  pou- 
voir un  établissement  qui  doit  incessamment  fournir  des  officiers  de  santé  à  nos 
armées,  qui  en  ont  le  plus  grand  besoin  ; 

(1)  La  Commlœîon  quHi   s^agisssit   de  dëngner,  pour  cette  Commission  des  Seixe, 

recomposer  avait  été  formée  en  eiécution  un  nouveau  dâégné  :  Thibaudeaa,  nommé 

d*un  décret  du  i3  frimaire  (p.  975).  Le  le  18  frimaire,  n'avait  pas  cessé  de  prendre 

Comité  d'instruction  publique  n*eut  pas  à  part  aux  travaux  de  la  Conunission. 
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5"  Si  les  coure  se  font  régulièrement  et  de  manière  à  devenir  profitables  aux 
(Hèves,  et  si  les  professeurs  ne  réunissent  pas  des  places  incompatibles  ou  capables 
de  les  distraire  du  grand  objet  de  rensHgnement; 

6*  S*il  règne  parmi  les  professeurs  cette  union ,  cet  accord  sans  tesqodh  l*fae(ile 
de  santë  ne  saurait  atteindre  son  but; 

7''  Qu'ils  sont  paiement  invita  à  aplanir  toutes  les  difficultés,  à  remédier  à 
tous  les  abus  auiquds  il  sera ,  quant  à  présent ,  possible  de  remédier,  et  k  recevoir 
les  démissions  de  tous  ceux  qui,  ayant  été  nommés  professeurs  ou  adjoints,  n'en- 
tendent pas  accepter; 

8*  Et  enfin  à  donner  connaissance  au  Comité  de  leurs  opérations,  des  rensei- 
gnements qu'ils  se  seront  procurés,  et  de  tout  ce  qui  restera  à  faire  pour  activer  et 
utiliser  TEcnle  de  santé  de  Strasbourg,  dont  la  patrie  a  droit  d'attendre  les  plus 
prompts  et  les  plus  beureux  effets. 

Le  Comité  autorise  en  conséquence  les  citoyens  Plaichard  et  Barailon,  deux 
de  ses  membres  et  ses  commissaires  pour  Torganisation  des  Écoles  de  santë,  à 
adresser  lo  pi'ésont  arrêté  aux  représentants  du  peuple  on  mission  dans  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  et  à  entretenir  avec  eux,  en  son  nom,  toute  correspondance 
utile  et  ncccssaii-e,  à  la  chai^  de  lui  en  rendre  compte,  au  moins  une  fois  par 
décade. 

Le  citoyen  Tremblay,  homme  de  lettres,  auteur  de  plusieurs  ou- 
vrages dont  il  donne  la  nomenclature,  demande  à  participer  aux  effets 
de  la  bienfaisance  nationale.  Cette  demande  est  renvoyée  au  citoyen 
Thîbaudeau. 

*  Le  citoyen  Barailon  donne  lecture  d'une  lettre  du  1 8  pluviôse  de  la  Gommiasîon 
des  secours  publics,  adressée  aux  commissaires  du  Comité  d'instruction  pabBqoe 
pour  lorganisation  des  Écoles  de  santé.  Cette  lettre  était  accompagnée  :  i*  de 
deux  plans  figurés,  Tun  des  bAtiments  du  ci-devant  Évéché  an  rez-de-chaiittée, 
Tautrc  du  premier  étage  des  mêmes  bâtiments  ;  a"  du  rapport  de  Tarchilecte  da 
Grand  hospice  d'humanité  et  du  citoyen  Desault,  professeur  de  clinique  externe 
de  rÉcole  de  santé  de  Paris,  du  5  nivôse,  contenant  l'explication  des  dans  {dans 
ci-dessus;  S""  d'un  autre  rapport  du  même  architecte,  du  1 1  du  mène  mois,  con- 
tenant l'aperçu  des  dépenses  qu'occasionnera  le  transport  de  la  partie  du  Grand 
hospice  de  l'humanité  dans  le  ci-devant  Évêché,  destiné  tant  au  traitement  des 
malades  qu'à  l'instruction  des  élèves  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  dioiqiie  ex- 
terne; &*  et  enfin  d'un  mémoire  sans  date,  sous  le  titre  de  Projet  d*élablbaement 
pour  les  malades  du  département  de  la  chirurgie.  Le  Comité,  ou!  le  rapport  de  aas 
commissaires  pour  l'organisation  des  Écoles  de  santé,  et  connaissant  les  déoela  qui 
incor(>orent  au  ci-devant  Hêtel-Dieu  les  bâtiments  et  enclos  composant  le  eidevant 
Évêché  de  Paris.  aiTêle  qu'il  adopte  la  seule  partie  de  ce  plan  qui  le  coneerae  wpé- 
cialemeiit,  savoir  le  placement  et  ta  distriluition  de  chacune  des  pièces  nfeoaaaiPM 
tant  au  service  des  malades  qu'à  l'instruction  des  élèves,  sauf  à  le  bire  confirmer 
[)ar  la  Convention  nationale,  ainsi  qu'à  faire  statuer  par  elle  siu-  l'autre  partie  de  ee 


[26  W.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  &95 

même  pha,  qui  intéresse  les  finances  de  la  République;  le  Comité  autorise  en 
conséquence  les  citoyens  Plaichard  et  Barailon,  ses  commissaires  pour  Torgani- 
sation  des  Écoles  de  santé,  à  donner  connaissance  du  présent  arrêté  k  la  Com- 
mission des  secours  et  à  lui  bire  le  renvoi  des  plans,  mémoires  et  devis  qui  leur 
ont  été  confiés. 

Le  Goinité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  liste  de  tableaux  à 
mettre  sur  châssis,  remise  par  le  citoyen  Tenette. 

Rabâdt,  secret". 


—  Le  97  pluviàse,  il  y  eut  à  la  Convention  un  débat  tumultueui.  Bentabole,  qui 
trouvait,  comme  Lecointrc,  que  la  réaction  devenait  dangereuse  pour  la  République, 
dénonça  les  attaques  auxquelles  Fréron,  dans  son  journal,  se  livrait  contre  la  constitution, 
frqu^l  présentait  comme  la  production  de  quelques  scélérats».  Thibaudeau  répondit  qu'on 
devait  avoir  le  droit  de  discuter  la  constitution  et  de  la  perfectionner.  Il  rappela  qu'un 
décret  du  1 3  (nmaire  avait  ordonné  la  nomination  d^une  Commission  chargée  de  proposer 
des  cbangements  dans  Torgamsation  des  Commissions  executives;  qu'un  décret  du  17  plu- 
viôse avait  reproduit  les  dispositions  de  celui  du  i3  frimaire  :  «J'invite  la  Convention, 
dit-il,  à  activer  les  travaux  de  cette  Commission,  nommée  depuis  deux  mois,  qui  ne  s'as- 
semble pas,  et  qui,  par  ses  retards,  compromet  le  salut  de  la  République;  cette  Conunis- 
sion  a  déjà  fait  des  travaux  préparatoires;  je  demande  qu'elle  nous  Dusse  un  rapport  dans 
la  décade».  André  Dumont  dit  que  ceux  qui  feignaient  de  craindre  pour  la  constitution 
étaient  des  hommes  de  sang  et  de  rapine,  qui  voulaient  renouveler  le  règne  du  brigan- 
dage :  fflls  cherchent  i  faire  croire  que  ceux  qui  ont  fait  la  révolution  du  9  thermidor  ne 
veulent  pas  la  constitution  républicaine;  c'est  parce  qu'on  veut  sauver  de  grands  coupables 
que  nous  voyons  tontes  ces  agitations.  La  constitution  a  été  jurée  par  vous,  elle  a  été 
acceptée  par  le  peuple,  il  n'est  pas  plus  dans  votre  intention  que  dans  votre  pouvoir  d'y 
rien  changer.  (L'assemblée  se  lève  simultanément  en  signe  d'adhésion.)  Prononcex-vous 
sans  retour,  et  frappes  les  grands  coupables.»  Legendre  parla  dans  le  même  sens  :  r Toutes 
les  fois  qu'il  a  été  question  de  prononcer  sur  de  grands  scâérats,  les  lientenants  de  ces 
chefs  ont  toujonrs  vociféré.  On  parle  de  la  constitution.  Eh  I  qni  est-ce  qui  veut  attaquer 
la  constitution?  Vains  prétextes I  Tant  que  voos  n'aurei  pas  prononcé  sur  les  chefs,  leurs 
lieutenants  s'agiteront. . .  Le  règne  de  la  terrenr  et  du  sang  ne  reparaîtra  plus.  Malheu- 
reux qui  le  regrettes,  allex  prendre  des  bains  de  sang  chex  les  cannibales;  la  Convention 
et  le  peuple  ont  juré  que  vous  n'^orgeries  plus.  (La  salle  retentit  d'applaudissements  à 
plusieurs  reprises.)  Quels  sont  les  hommes  qui,  après  le  9  thermidor,  ont  voulu  rétablir 
aux  Jacobins  le  système  de  terreur?  Je  vous  le  demande,  ne  sont-ils  pas  ici?  Toutes  les 
torches  de  discorde  qu*on  allumait  aux  Jacobins  ne  sont-dles  pas  tons  les  joors  secouées 
ici,  dans  cette  partie  de  la  saUe?  (Il  désigne  l'extrémité.)  Je  ne  m'adresse  à  personne  en 
particulier;  je  parie  k  ceux  qui  ne  veulent  pas  pardonner  à  la  Convention  d'avoir  fermé 
les  Jacobins.  Je  prie  la  Convention  de  se  mettre  en  garde  contre  les  motions  insidieuses, 
jetées  en  avant  pour  faire  croire  qu^eUe  veut  attaquer  la  constitution.»  Après  une  réj^que 
de  Gaston,  qui  défendit  les  Jacobins,  en  disant  que  la  majorité  de  cette  Société  était 
pure,  et  qu'il  fallait  laisser  les  qualificatbns  de  terroristes  et  de  buveurs  de  sang  et  ne 
pas  faire  des  dénondationa  vagues,  la  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  les  observa- 
tions de  Bentabole ,  et  adopta  la  proposition  de  Thibaudeau. 


496      PROCÈS^VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

TROIS  CENT  QUATRE-YINGT-TROISIÈME  SÉANCE. 

Do  98  pluviôse  an  m.  [16  février  1795.] 

*  A  Toavertui'e  de  la  séance,  le  Comité  arrête  que  la  GommiaaioQ  temporaire 
des  arts  fera  mettre  à  la  disposition  de  la  Commission  des  rdations  extâîenrea 
ceux  des  instruments  par  elle  demandés  qui  se  trouvent  dans  ses  dépôts,  et  dont 
la  note  est  annexée  au  présent  arrêté  ^^K 

*lje  Comité,  sur  la  demande  du  citoyen  P.  Bonnefoux,  appelé  par  arrêté 
du  10  nivôse  aux  fonctions  d'instituteur  des  sourds-muets,  an  Ûea  et  place  du 
ciloypn  Sicard,  et  ce  pendant  la  durée  du  cours  de  TÉcole  normale,  nomme  le 
citoyen  P.  Bonnefoux  à  la  place  d'instituteur  adjoint  des  sourds-muets,  vacante 
par  la  démission  du  citoyen  Duhamel  ^*K 

*  Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  arrête  que  Tonvrage  du 
ciloyen  Portai,  intitulé  Itiitmetions  tur  le  traitement  dei  asphyanéi,  sera  eiiToyë 
aux  administrations  de  district  avec  invitation  à  le  répandre.  La  Commisabii  d^in- 
struction  publique  demeure  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  à  celui  des  inspecteurs  de  la  salle, 
pour  les  inviter  à  faire  passer  aux  cinq  grandes  bibliothèques  publiques 
un  exemplaire  de  la  distribution  qui  se  fait  journellement  aux  dépatës 
de  la  Convention. 

Sur  la  proposition  de  la  première  section,  le  Comité  arrête,  sur  la 
réclamation  du  citoyen  Mangard,  auteur  d'un  Dictionnaire  manuscrit 
de  lancien  langage,  que,  pour  reconnaître  ses  talents,  il  sera  porté  sur 
la  liste  des  hommes  de  lettres  et  savants  qui  ont  droit  aux  récompenses 
nationales,  et  qu'en  outre  deux  membres  du  Comité  feront  les  dé- 
marches nécessaires  pour  le  faire  admettre  au  nombre  des  élives  des 
Ecoles  normales. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  autorise  le  citofeo 
Barailon  à  se  concerter  avec  le  Comité  des  décrets  pour  présenter  î  la 
Convention  un  projet  de  décret  qui  prévienne  à  l'avenir  la  déviation  oa 
la  perte  des  estampes,  médailles,  livres  ou  tableaux,  renvoyés  par  la 
Convention,  non  seulement  à  celui  d'instruction  publique,  mais  même 
à  chacun  des  autres  comités  de  gouvernement. 

0)  ^ou8  donnons  aux  annexes  la  lettre  de  contient  la  liste  des  objets  doouuidéi»  et  h 
la  Commission  des  relations  extérieures  t  note  de  ceux  qui  se  trouvait  dans  iatdépêli» 
jointe  à  la  minute  du  procès-verbal,  qui  ^')  Voir  10  nivdae  (p.  379). 
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Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  sesmembres,  adopte  le  projet 
de  décret  suivant  : 

Abtigle  pasMiEB.  —  Les  citoyens  des  colooies  des  Indes  tant  orientales  qu*occi- 
dentales  qni,  au  jugement  du  Comité  d'instruction  publique  ou  des  commissaires 
qu'il  choisira  à  cet  effet,  réuniront  les  qualités  engéea  par  l'article  10  de  la  loi 
du  1 1  frimaire  et  par  le  décret  du  9  nivAse  dernier,  seront  reçus  parmi  les  élèves 
des  Écoles  de  santé. 

Art.  2.  —  Le  Comité  d'instruction  publique  est  autorisé  à  compléter  de  la 
même  manière  le  nombre  des  <3èves  de  chaque  École  de  santé,  en  remplacement 
de  ceux  que  plusieurs  districts  de  la  République  n'ont  pu  envoyer  ou  qu'ils  n'en- 
verront pas,  d'ici  au  1"  germinal,  et  de  ceux  qui,  étant  l^alement  nommés,  ne 
seront  pas,  à  la  même  époque,  rendus  à  leur  destination. 

L'insertion  au  Bulletin  de  la  Convention  tiendra  lieu  de  promulgation. 

Le  citoyen  Barailon  est  chargé  de  présenter  ce  projet  de  décret  à  la 
Convention  ^^K 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  iè  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Sage,  arrête  qu'il  sera  porté  sur  la  liste  des  savants  qui  ont  droit  à  la 
munificence  nationale,  et  charge  sa  deuxième  section  de  lui  présenter 
un  projet  d'arrêté  pour  le  faire  payer  des  onze  mois  d'arrérages  de  la 
rente  viagère  que  la  loi  lui  fait  pour  la  cession  de  son  cabinet. 

Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  ci-après  nommés  seront  égale- 
ment portés  sur  la  liste  des  savants,  artistes  et  gens  de  lettres  qui  ont 
droit  aux  récompenses  nationales  :  citoyens  Pibrat,  ancien  instituteur, 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  sur  la  géographie;  Sage;  Silvestre- 
Sacy  ;  Gouan,  de  Montpellier;  Ehrmann,  de  Strasbourg;  Ferlus,  prin- 
cipal de  l'Ecole  nationale  de  Sorèze;  Gourdin;  Gérard;  Degrace; 
Clerc,  de  Lyon;  Imbert  de  la  Platière,  auteur  de  VHUtoire  des  hommes 
qui  ont  bien  mérité  de  leur  patrie;  Lefebvre,  auteur  de  Zuma,  tragédie; 
Leblanc,  auteur  des  Druides. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  membre,  arrête  qu'il  sera  écrit 
au  Comité  de  salut  public  pour  l'inviter  à  mettre  en  réquisition  le 
citoyen  Martin-Pierre  Dalvimare,  qui  désire  revenir  à  Paris  pour  s'y 
livrer  à  son  goût  pour  les  arts  qu'il  a  étudiés  depuis  sa  plus  tendre 
jeunesse,  avec  succès. 

Une  députation  des  élèves  de  l'École  centrale  des  travaux  publics 
donne  lecture  d'une  Adresse  à  la  Convention,  pour  demander  une  aug- 

^*)  Ce  décret  sera  adopté  par  la  Convention  le  9  ventôse.  (Procèa-verhal  de  la  Conven- 
tion, t.  LYI,  p.  3i.  )  C^est  par  erreur  que  le  Moniteur  le  place  k  la  aéance  du  h  ventôse. 

V.  3a 

larviMcmiK   hatioralb. 
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mentation  de  traitement;  le  Comité,  après  diverses  propositions, 
arrête  que  ses  commissaires  près  i*Ecole  des  travaux  publics  se  con- 
certeront à  ce  sujet  avec  les  Comités  de  salut  public  et  des  travaux 
publics  et  lui  en  feront  un  rapport. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  temporaire  des  arts  la  demande 
que  fait  le  représentant  du  peuple  Maure  d'un  quart  de  cercle,  nécessaire 
h  la  réparation  du  gnomon  établi  dans  Téglise  de  l'hôpital  de  Tonnerre. 

Le  Comité,  sur  la  demande  et  d'après  les  observations  d'un  de  ses 
membres,  charge  le  citoyen  Thibaudeau  de  présenter  à  la  Convention 
im  projet  de  décret  pour  faire  accorder  une  indemnité  de  douze  c^nts 
livres  au  citoyen  Taveau,  sculpteur,  chargé  de  l'exécution  du  buste 
de ^^^  Sauveur,  par  arrêté  du  qq  frimaire  dernier. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Thibaudeau  la  pétition  du  citoyen 
Goussu,  professeur  des  orphelins,  dans  laquelle  il  témoigne  le  chagrin 
que  lui  a  causé  la  nouvelle  de  l'ajournement  de  la  demande  qu'il  avait 
faite  d'avoir  part  aux  récompenses  nationales.  Il  joint  plusieurs  pièces 
à  l'appui  de  sa  réclamation. 

Le  Comité,  sur  la  demande  d'un  de  ses  membres,  autorise  les  re- 
présentants du  peuple  près  les  Ecoles  normales  et  les  professeurs  de 
ces  Ecoles  à  s'assembler  les  quintidis  et  décadis  dans  le  local  des  séances 
du  directoire  de  la  Commission  temporaire  des  arls. 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Lakanal  de  lui  présenter  incessam- 
ment un  rapport  sur  les  pensions  à  accorder  aux  savants. 

Le  citoyen  Pinglin,  rédacteur  d'un  cours  de  langue,  française, 
résolu  d'ouvrir  un  cours  de  nouvelle  L(){[ique,  demande  qu'on  autorise 
la  Commission  d'instruction  publique  à  lui  accorder,  pour  ses  leçons, 
un  local  convenable  au  public.  Le  Comité  renvoie  celte  demande  à  ia 
(Commission  executive  d'instruction  publi(|uo  pour  faire  son  rapport. 

Le  citoyen  Aubert,  chef  de  la  ii'  division  de  la  (commission  d'in- 
struction publique(^),  expose  les  difficultés  que  cette  division  éprouve 
pour  son  organisation  et  ses  réflexions  sur  ses  opérations.  Le  Comité 
en  arrête  le  renvoi  à  la  (iOmmission  d'instruction  publique. 

Le  citoyen  Hupsch,  de  Cologne,  adresse  au  Comité  le  catalogue  de  ses 

(*)  Le  prénom  laissé  en  hianr  ont  ^So-  La  3'  division,  ou,  plus  correctement,  k 

sepli").  H'ffsortion?),  est  celle  à  la  tête  de  laquelle 

i*'  Aul>crt  ne  iifyiin;  pas  dans  le  tableau  était  plaré  Clément  de  Ris,  démiasîoiiiiiire 

du  personnel  dt*  la  Commission  (p.  iia).  depuis  le  a/i  pluviôse. 
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ouvrages.  Il  expose  qu  il  est  dans  riropossibilitë  de  payer  la  moindre 
contribution,  ni  pouvoir  supporter  d'autres  fardeaux  de  la  guerre. 
Il  attend  de  la  générosité  de  la  nation  qu'en  sa  qualité  de  savant 
étranger  qui  a  bien  mérité  de  la  France,  il  sera  exempté  de  toute  con- 
tribution, réquisition,  etc.  Le  Comité  arrête  que  son  président  lui  enverra 
une  lettre  d'encouragement,  et  renvoie  sa  demande  aux  représentants 
du  peuple  près  les  armées. 

Les  citoyens  Vanpraet  et  Capperonnier  demandent  si  un  arrêté  qui 
défend  de  laisser  sortir  aucun  livre  de  la  Bibliothèque  nationale  an- 
nule un  décret  du  6  février  1799  qui  autorise  les  comités  à  prendre 
les  livres  utiles  à  leurs  travaux;  ils  font  des  observations  sur  le  prêt 
des  livres,  et  concluent  pour  que  les  choses  restent  sur  le  même  pied. 
Cette  demande  est  ajournée. 

*  Le  Comité,  va  Tétat  des  livres  réclamés  par  la  veuve  du  condamné  Foacier, 
certifié  parla  Commissmi  du  bureau  du  Domaine  national  de  Paris,  et  sur  Texamen 
qui  en  a  été  fait  par  la  Commission  iNnporaire  des  arts  et  par  les  préposés  k  la 
Bibliothèque  nationale,  arrête  qu*il  n'y  a  liea  à  en  retenir  aucun  pour  les  col- 
lections nationales,  et  qu*ib  peuvent  être  dâivrés  à  la  veuve  Foader,  et  renvoie  sa 
pétition  au  Comité  des  finances. 

*  Les  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances,  réunis,  sur  la  pétition  des 
trois  professeurs  de  TEcole  d'architecture  de  Paris,  arrêtent  que  la  loi  du  i  plu- 
viôse relative  à  l'augmentation  des  traitements  leur  sera  commune;  charge  la  Com- 
mission d'instruction  publique  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ^^K 

—  Le  s 8  pluviôse,  la  Convention  entendit  la  lecture  d^one  lettre  écrite  par  des 
citoyens  d^Avignon  «r  réunis  dans  la  salle  de  la  Société  populaire  des  Amis  de  la  Con- 
vention t»,  pour  demander  le  rapport  du  décret  accordant  les  honneurs  du  Panthéon  à 
Agricol  Viala  :  nous  avons  reproduit  cette  lettre  dans  notre  tome  IV,  p.  36à. 

Cest  ce  jour-li  que  fut  distribué  le  rapport  de  CouKoîs  sur  les  papiers  trouvés  clici 
Robespierre  et  ses  complices ,  lu  le  1 6  nivôse.  Le  lendemain ,  Charlier  fit  observer  quk  la  suite 
de  ce  rapport  on  avait  omis  une  pièce  importante,  et  il  demanda  qu*elle  fût  imprimée; 
('iflmbon  Tappuya  ;  Monmayou  demanda  Timpression  générale  de  toutes  les  pièces  trouvées 
sous  les  scellés;  «il  semble,  ajouta  un  membre,  qu'on  a  fait  un  triage  de  ces  pièces,  et 
qu'on  a  omis  celles  qui  eussent  été  favorables  k  beaucoup  de  personnes  qu'on  calomnie 
aujourd'hui».  Comme  un  grand  nombre  de  thermidoriens  et  de  Girondins  avaient  écrit  au- 
trefois à  Robespierre  pour  lui  demander  des  faveurs,  et  pouvaient  être  compromis  si  on 
publiait  tout,  la  droite  s*éleva  contre  les  propositions  de  Chariier  et  de  Monmayou.  «On  veut 
une  seconde  fois  ouvrir  la  boite  de  Pandore,  dit  Laurence,  tous  les  moyens  de  discussion  et 
de  discorde  vont  renaître  de  cette  impression.»  Legendre  dit  :  «rQu'arrivera-i-il  si  toute 
la  correspondance  est  publiée?  On  s'élèvera  dans  les  déparlements  contre  tous  ceux  qui 
auront  écrit,  et  une  lettre  deviendra  un  titre  de  proscription.»  La  Convention  passa  à 
Tordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Charlier  et  de  Monmayou.  La  minorité  alors  réclama 

^*)  Le  présent  procès -verbal  ne  porte  pas  de  signature. 

39. 
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Tappd  nominal ,  et  la  discussion  devinl  tumultueuse.  ViUetard  dit  que  le  but  de  la  pro- 
position était  de  savoir  enfin  quels  étaient  les  amis  et  les  ennemis  de  Robespierre  ;  qae  le 
peuple  voulait  connaître  les  amis  de  cet  usurpateur,  et  que  le  moyen  de  les  connaître  était 
de  publier  sa  correspondance.  André  Dûment  répondit  que  les  auteurs  de  la  proposition 
ff voulaient  assassiner  une  foule  de  patriotes  égarés  par  eux,  qui  ont  écrit  k  Robespierre 
dans  le  temps  de  sa  popularité».  Choudicu,  aux  applaudissements  des  Montagnards,  dit  : 
(rLes  hommes  qu'on  accuse  d*étre  les  complices  de  Robespierre  demandent  aujourd'hui 
l'impression  de  sa  rorrrspondance.  Par  quelle  fatalité  nos  accusateurs  rcfusent-ils  la 
lumière?  Je  demande  Timpression  des  pièces;  on  verra  quels  sont  ceux  qui  écrivaient  k  Robes- 
pierre. Cette  impression  fera  connaître  une  partialité  révoltante  :  on  verra  qu'on  avait  choisi 
toutes  les  pièces  qui  pouvaient  satisfaire  des  vengeances  particulières,  pour  refuser  ensuite  la 
publicité  des  autros.»  André  Dumont  proposa  que  la  publication  se  bornât  aux  lettres  écrites 
par  des  représentants;  sa  proposition  fut  décrétée.  —  Le  décret  n'a  pas  été  exécuté  :  il  fallait 
s'y  attendre ,  puisque  les  thermidoriens  et  les  Girondins  étaient  les  maîtres  dans  les  comités. 
Dans  la  mémo  séance.  Bourdon  (de  TOise)  fit  observer  que  les  suppléants  des  comités  étant 
dei  représentants  qui  avaient  obtenu  un  nombre  de  voix  très  minime,  et  ces  suppléants  étant 
néanmoins  appelés  souvent  à  remplacer  des  membres  qui  n'avaient  pas  accepté,  il  en  résiidtait 
qu'on  pouvait  devenir  membre  d'un  comité  avec  trois  ou^quatre  voix  seulement  ;  il  demanda 
que  les  comités  présentassent  dans  la  séance  du  lendemain  la  liste  de  ceux  de  leurs  membres 
qui  y  étaient  entrés  de  cette  manière ,  afin  qu'on  procédât  k  de  nouveaux  choix.  La  proposition 
fut  renvoyée  au  Comité  des  décrets,  qui  présentera  un  rapport  à  la  Convention  le  h  vcntAsc. 

Pl&GE    ANNEXE. 

LETTRE  DB  LA  COMMISSION  EXBGUTIVB  DBS  RELATIONS  EXTÉRIEURES 
À  LA  COMMISSION  TEMPORAIRE  DES  ARTS. 

A  Paris,  le  ai  nîv6se  de  l'an  3'  de  la  République  une  et  indivisible. 

LllERTé,  ÉoiLITé,   FaiTBRNITé  OU   Ll  MOBT. 

La  Commission  des  relations  extifrieiii-es  h  la  Commission  temporaire  des  arts. 

Je  te  prie,  citoyen  collè{[iie,  de  faire  faire,  parmi  les  divers  objets  rdatifi  aiu 
arts  et  confiés  à  tes  soins ,  la  recherche  de  : 

"1  cassettes  complètes  d'instruments  de  matlit^matiques; 

1  pantographe; 

1  rapporteur  à  alidade ,  division  de  Nonius  ; 

1  compas  à  verge  de  3  pieds  avec  fer  /i  pointes, 
et  d'envoyer  ces  instruments  à  la  Commission  des  relations  extérieures  qai  en  a  le 
plus  pressant  besoin. 

Salut  et  fraternité.  Miot. 

On  lit  en  marge  :  tr Renvoyé  à  la  section  de  physique,  95  nivôse.  Ocdrt,  ieerét,9 
Au-dessous  se  trouve  la  réponse  suivante  de  la  section  de  physique  : 

La  section  de  physique  informe  le  Comité  d'instruction  publique  qu^elle  a  dans 
ses  dépôts  : 

Un  étui  complet  de  mathématiques; 

Un  pantographe; 

Un  rapporteur  à  alidade  avec  Nonius; 

Un  compas  à  vorgc  de  3  pieds,  mais  sans  pointes.  Charlbs. 
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TROIS  CENT  QUATRE-VINGT-QUATRIÈME  SÉANCE. 

Du  3o  pluviôse  an  m.  [18  février  1796.] 

A  Touverture  de  la  séance,  un  membre  donne  lecture  d'une  lettre 
du  citoyen  Adet,  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française 
près  les  États-Unis  de  l'Amérique. 

'''Le  Comité,  considérant  combien  il  importe  d'établir  entre  les  peuples  amis  des 
communications  qui ,  en  resserrant  les  liens  de  leur  fraternité ,  agrandissent  le 
domaine  de  la  Raison  el  de  la  Liberté;  considérant  que  ces  principes  s  appliquent 
spécialement  à  Talliance  qui  unit  la  République  des  États-Unis  de  TAmérique  à  la 
République  française,  airéte  qu'il  sera  envoyé,  aussi  régulièrement  que  le  per- 
mettront les  départs  de  bAtiments,  au  citoyen  Adet,  ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  française  près  les  États-Unis  de  l'Amérique,  six  exemplaires  de 
chacun  des  ouvrages  suivants  :  le  Journal  des  Ecoles  normale*,  le  Journal  des  mines, 
et  la  Décade  philosophique  et  littéraire.  Le  Comité  autorise  la  section  de  physique 
de  la  Commission  temporaire  des  arts  k  délivrer  au  citoyen  Adet  un  baromètre  et 
un  thermomètre  qui,  par  leur  perfection,  soient  susceptibles  de  donner  de  la  pré- 
cision aux  observations  météorologiques. 

Un  membre  propose  de  nonmier  ^^^  à  la  place  d'adjoint  à  la  Com- 
mission d'instruction  publique,  vacante  par  la  démission  du  citoyen 
Clément  de  Ris.  Le  Comité  ajourne  cette  nomination  à  sa  prochaine 
séance. 

Le  Comité,  sur  la  demande  et  d'après  les  éclaircissements  donnés 
par  un  de  ses  membres,  rapporte  son  arrêté  du  98  du  présent,  por- 
tant que  le  citoyen  Ferlus  serait  compris  dans  la  liste  des  savants, 
artistes  et  gens  de  lettres  qui  ont  droit  aux  récompenses  nationales. 

Un  membre  propose  au  Comité  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'in- 
struction publique,  des  procès-verbaux  et  archives,  décrite  ce  qui  suit  : 

AtTiGLB  pasKiER.  Le  Comité  d'instruction  publique  retirera  des  archives,  sur  le 
rapport  de  son  commissaire  ad  hoc ,  tous  les  livres  qui  peuvent  intéresser  l'instruc- 
tion publique,  les  sciences  et  les  arts,  ainsi  que  ceux  qui  lui  ont  été  renvoyés  par 


(I)  là.  la  minute  porte  ces  trois  mots  :  mier  bureau  de  la  deuxième  section  de  la 
(rie  citoyen  Legendrej»,  qui  ont  été  biffés.  Commission  executive  de  Tinstmction  pu- 
Le  géomètre  Legendre  était  chef  du  pre-        blique  (voir  p.  119). 
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la  Convention,  ou  qui  peuvent  appareiller  les  volumes  déjà  existants  dans  sa 
bibiiotlièque. 

Art.  s.  a  ravenir,  les  divors  ouvrages,  gravures,  médailles  et  autres  objets  de 
sciences  et  d*arts,  dont  on  fera  hommage  à  la  Convention  seront  remis  au  citoyen 
Ducroisy,  chargé  de  recevoir  los  dons  patriotiques,  lequel  les  déposera  dans  le  jour 
h  celui  des  comités  auquel  le  renvoi  aura  été  fait,  et  certiGera  du  reçu  de  celui  des 
membres  préposé  h  cette  fin,  dans  les  vingt^quatre  heures,  au  Comité  des  procès- 
verbaux,  qui  en  tiendra  registre  et  en  publiera  tous  les  trois  mois  le  relcTé  par 
la  voie  de  Timpression  et  de  la  distribution. 

Art.  3.  Les  Comités  de  correspondance,  des  décrets  et  procès- verbaux ^'^ 
veilleront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  ce  que  les  hommages  et  oflirandes  faits 
à  la  Convention  soient  exactement  mentionnés  dans  le  Feuilleton  et  dans  le  Bulletin 
de  la  même  séance. 

Art.  fi.  L'article  i  A  du  décret  du  7  messidor  de  Tan  a  ^'^  est  rapporté  dans  tout 
ce  cfu'il  contient  de  contraire  au  présent  décret 

Le  Comité  en  adopte  la  rédaction  et  arréto  qu'il  sera  présenté  en 
son  nom  h  la  Convention  ("^^ 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  ses  commissaires  pour  Torganisation  des  Écolea 
de  santé,  considérant  que  tous  les  ofliders  de  santé  employés  dans  ces  Écoles, 
étant  salariés  par  la  nation,  doivent  concourir  k  rinstruclion  des  élèves;  oonai- 
(léranl  d'ailleurs  que  les  trois  Écoles  de  santé,  établies  par  la  loi  du  i&  frimaire, 
étant  identiques ,  il  est  essentiel  qu'elles  aient  la  même  organisation  et  le  m^e 
enseignement,  arrête  ce  qui  suit  : 

Artigli  premier.  Le  directeur  de  l'École  de  santé  de  Paris,  indépendamment 
des  fonctions  administratives  et  executives  qui  lui  appartiennent  essentidiement, 
ainsi  qu'à  ceux  de  Montpellier  el  de  Strasbourg,  fera  chaque  année  aux  ëlèven 
deux  cours  publics;  dans  l'un  il  indiquera  les  cas  qui  se  présentent  le  [dus  rare- 
ment, tant  dans  la  clinique  interne  qu*exteme;  il  expliquera  dans  l'autre  la  mé- 
thode d'Hip|M)crate  dans  le  traitement  des  aiguës  et  sa  doctrine  sur  ces  maladies. 

Art.  2.  Les  directeurs  des  Écoles  de  Montpellier  et  de  Strasbourg,  déjh 
chargés  d'autres  parties,  ne  pouvant  enseigner  cette  dernière  [la  doctrine  d'Hip» 
pocrate],  elle  le  sera  par  l'un  des  professeurs  de  clinique  ou  de  pathdogie 
interne. 

Art.  3.  Les  conservateurs  des  Écoles  de  Paris ,  de  Montpellier  et  de  Strasbouiy 
feront  annuellement  la  démonstration  des  drogues  usuelles  et  des  instruments  de 
chirurgie  en  deux  cours  distincts. 

(^)  Le   Comité  des  décrets  et   procès-  ^*^  C'est  le  décret  sur  les  archives. 

vnrbaux  est  le  luéme  que  le  Comité  des  (^)  Ce  décret  sera  présenté  à  la  Gon- 

procès-verbaiix  el  archives  ;  son  nom  corn-  vention  le  3  ventôse  par  Barailon,  et  volé 

plel  est  (T  Comité  des  procî's-verbaux ,  dé-  par  l'assemblée.  Nous  donaons  comme  pièce 

crcts  el  archivcKn.  Le  nom  complet  du  annexe   le   rapport    dont  Banôion  le  fit 

Comité   de  correspondance    est   «r  Comité  précéder, 
des  petit  ions ,  rorrospondanrc  el  dépêches  ;?. 
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Abt.  a.  Le  bibliothécaire  de  odle  de  Paris  et  les  professeurs  qui  auront  spécia- 
lement la  surveillance  de  la  bibliothèque  dans  les  Écoles  de  Montpellier  el  de 
Strasbourg  feront  Clément  un  cours  de  bibliographie  chaque  année,  où  ils  indi- 
queront les  meilleurs  ouvrages  dans  chaque  partie  de  Tart  de  guérir,  les  auteurs 
les  plus  estimables  et  les  plus  estimés,  et  les  meUleures  éditions  en  chaque  genre. 

Charge  la  Commission  d*instruction  publique  de  tenir  la  main  à  Texécution  du 
présent  arrêté,  et  de  veiller  à  ce  que  chacun  des  professeurs  des  trois  Écoles  rem- 
plisse exactement  la  tâche  qui  lui  est  assignée,  et  d*en  certifier  le  Comité  chaque 
année  dans  la  donière  décade  de  fructidor. 

Le  citoyen  Prieur  donne  lecture  d'un  projet  de  décret  faisant  suite 
au  rapport  sur  les  poids  et  mesures,  dont  il  a  été  chargé.  Le  Comité, 
après  en  avoir  ajourné  la  discussion ,  arrête  qu'il  en  sera  fait  plusieurs 
copies  qui  seront  distribuées  aux  membres  qui  le  composent  ^^\ 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  datée  de  New- York  (16  juil- 
let 1 7  9/1)  adressée  par  le  citoyen  Sam  Z.  Mitchell  au  citoyen  Berthollet, 
dans  laquelle,  après  avoir  donné  une  relation  des  différents  cours  éta- 
blis dans  le  collège  de  New- York,  et  l'occupation  assignée  aux  profes- 
seurs qui  les  dirigent,  il  témoigne  le  désir  d'envoyer  instruire  dans  les 
collèges  de  la  République  quelques  jeunes  Américains,  et  de  recevoir 
en  échange  quelques  jeunes  républicains  français,  afin  de  resserrer 
plus  étroitement  les  liens  qui  unissent  ces  deux  peuples. 

Rabaut,  «ecrrfr. 

PI&GE  ANNEXE. 
On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  3^'^  ventAse  an  m. 

Barailon,  Je  viens,  au  nom  de  vos  Comités  d'instruction  publique,  des  procès- 
verbaux  et  archives,  vous  faire  part  de  leur  étonnement,  de  leur  indignation 
même ,  et  vous  proposer  des  mesures  capables  de  bire  cesser  de  grands  abus ,  de 
vrais  brigandages  qui  insultent  à  la  Convention  nationale  tout  entière,  qui 
seraient  capables  de  paralyser  les  arls  et  les  sciences,  malgré  la  protection  écla- 
tante que  vous  leur  accordez,  si  on  les  laissait  plus  longtemps  subsister. 

Un  décret  du  7  messidor  dernier^')  ordonnait  à  votre  Comité  d'instruction 
publique  de  faire  incessamment  un  rapport  sur  les  divers  ouvrages  qui  lui  ont 
été  renvoyés,  d*après  fhonmiage  que  de  bons  citoyens  en  ont  fait  à  la  Convention. 

<')  Suite  8  ventâse  (p.  689 ).  Il  résulte  dn  procès-verbal  de  la  Conven- 

(*)  Le    Moniteur   place   par    erreur  le  tion  que  le  décret  fut  rendu  le  3  ventAse  ; 

rapport  de  Barailon  et  le  décret  rendu  nous  avons  en  conséquence  rectifié  la  date. 

en  conformité  à  la  séance  du  h  ventôse.  <')  Voir  t.  IV,  p.  699  (annexe  G). 
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Ce  compte  est  malheureusement  aussi  court  que  facile;  il  se  rëduit  à  dire 
qu'il  n'est  parvenu  depuis  très  longtemps,  à  votre  Comité  d'instruction  publique, 
que  qudques  volumes  de  J.-J.  Rousseau,  tous  dépareilles,  et  un  de  ses  ma- 
nuscrits. 

11  est  cependant  vrai  que  la  journée  d'hier  a  été  plus  heureuse  que  tant 
d'autres,  car  il  fut  déposé  h  la  bibliothèque  trois  brochures,  un  manuscrit,  et  trois 
volumes  reliés  d'un  ouvrage  auquel  manquent  les  trois  premiers  :  ils  n'avaient  été 
offerts  que  depuis  quelques  jours. 

n  m'en  coûte  sans  doute  d'avoir  à  vous  entretenir  de  ces  tristes  vérités  ;  mais  la 
loi  impérieuse  du  devoir  le  prescrivait  à  vos  Comités,  et  à  moi  en  particulier,  qui 
suis  spécialement  chargé  de  cette  inspection. 

A  l'aide  d'une  surveillance  continuelle,  on  peut  espérer  de  mettre  lin  aux 
scandaleuses  soustractions  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  cet  instant,  et  que  vous  vous 
ompi'esserez  de  réprimer. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  au  nom  de  vos 
Comités  d'instruction  publique  «  dos  |)rocès-verbaux  et  archives  : 

(Suit  le  projet  de  décret  en  quatre  «irticles  qui  se  trouve  plus  haut,  pages  5oi 
et  5o9.) 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  ^'\ 


(I) 

p.  59. 


Moniteur  du  7  ventôse  an  m,  p.  6/ifl,  et  Prorèfi-verbai  de  la  Convention,  t  LVI, 
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TROIS  CENT  QUATRE-VINGT-CINQUIÈME  SÉANCE. 

Du  9  ventôse  an  m.  [ao  février  1796.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  du  Comité  des  décrets, 
procès-verbaux  et  archives,  par  laquelle  il  invite  le  Comité  à  concourir 
au  soutien  de  l'établissement  national  de  l'impression  et  envoi  des 
lois  qui,  par  le  décret  du  8  pluviôse  dernier,  est  exclusivement  chargé 
(le  l'impression  des  arrêtés  des  Comités,  des  circulaires,  états  ou  mo- 
dèles relatifs  à  l'exécution  des  lois  ou  des  arrêtés,  et  faits  par  ordre 
des  Comités^^^  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  sa  première  section, 
qui  demeure  chargée  de  présenter  la  liste  des  ouvrages  qu'elle  croira 
nécessaires  à  l'instruction  publique  et  dignes  d'être  imprimés  aux  frais 
de  la  Bépubhque. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  qu'il  autorise  le 
citoyen  Barailon  à  faire  imprimer  tous  ceux  de  ses  arrêtés  qui  sont 
relatifs  à  l'École  centrale  des  travaux  publics,  aux  Écoles  normales  et 
à  celles  de  santé  établies  le  1  &  frimaire  dernier. 

Le  Comité  invite  les  citoyens  Plaichard  et  Barailon  à  lui  présenter 
incessamment,  en  conséquence  du  décret  de  ce  jour,  les  commissaires 
qui  doivent  examiner  les  élèves  des  Écoles  de  santé  ^^^ 

Le  Comité  autorise  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles 
de  santé  à  écrire  aux  agents  nationaux  des  districts  qui  n'ont  point 
envoyé  d^élèves  aux  Écoles  de  santé  pour  leur  rappeler  la  loi  du  1 U  fri- 
maire et  leurs  devoirs,  sauf  à  soumettre  la  lettre  à  écrire  à  son 
adoption. 

Le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  aux  représentants  du 
peuple  en  mission  près  l'armée  du  Bhin  de  pourvoir  au  transport  des 
tableaux,  sculptures  et  autres  objets  d'art  qui  se  trouvent  dans  le  Pala- 
tinat  et  pays  adjacents. 


(u  Voir  aox  annexes,  A,  p.  609,  le  texte  continua  à  être  porté  concurrenunent  par 

des  articles  1"  et  3  da  décret  du  8  plu-  rétablissement  de  Baudouin,  imprimeur 

viôse  an  m  relatif  â  Timprimerie  établie  de  la  Convention, 
pour  Texpédition  des  lois,  que  ce  décret  (')  On  trouvera  le  décret  du  9  ventôse, 

avait  transformée  en  Imprimerie  nati<maU,  relatif  aux  élèves  des  Écoles  de  santé,  au 

Ce    même   nom    d'Imprimerie  nationale  procès-verbal  du  98  pluviôse.  (Voir  p.  4 97.) 
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Sur  le  rapport  de  sa  première  section,  le  Comité  atteste  qu*il  est 
à  sa  connaissance  que  le  citoyen  Thouvenet,  médecin,  a  cultivé  les 
sciences  avec  le  plus  grand  sucn^s,  et  qu'il  ne  lui  est  point  parvenu 
qu'il  ait  reçu  ordre  de  suspendre  les  travaux  dont  il  avait  été  chargé 
par  l'ancien  gouvernement. 

Une  députation  des  élèves  de  l'Ecole  normale  invite  let  (jomité  à 
vouloir  bien  s'occuper  le  plus  promptement  possible  d'une  pétition  en 
augmentation  d'indemnité  qu'ils  ont  présentée  à  la  Convention,  qui  en 
a  dé<Téti3  le  renvoi  aux  Comiti^s  des  finances  et  d'instruction  publique^'^ 
Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  do  ses  membres,  arrête  quo  les 
représentants  du  peuple  près  l(*s  Écoles  normales  seront  invités  à  se  trans- 
porter de  nouveau  au  Comité  des  finances,  pour  l'engager  à  accorder  une 
indemnité  à  ceux  des  élevés  qui  seraient  dans  le  besoin,  ou  se  con- 
certfT  avec  lui  sur  un  projet  de  décret  à  présenter  à  la  Convention 
pour  leur  faire  accorder  une  indemnité  supplémen taire ^*^ 

Un  membre  propose  de  mettre  sur  la  liste  des  savants  qui  ont  droit 
aux  récompenses  nationales  le  citoyen  Abeille,  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  sur  l'agriculture,  dont  il  donne  la  nomenclature.  Cette  pro- 
position est  adoptée. 

Le  (îomité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique,  pour  en 
faire  un  rapport  à  sa  première  séance,  une  lettre  du  citoyen  Houdon, 
relative  à  l'exécution  de  la  statue  de  J.-J.  Rousseau,  qui  doit  être  placée 
au  Panthéon  et  dont  il  a  été  chargé  par  le  ministre  de  l'intérieur  en 
1791,  en  vertu  de  deux  décrets  des  91  septembre  1790  et  ai  sep- 
tembre 1791. 

Le  Comité  arrête  le  renvoi  à  sa  deuxième  section  d'un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jury  des  arts  du  37  pluviôse,  relatif 
au  jugement  du  concours  de  la  statue  de  J.-J.  Rousseau  à  placer 
dans  les  Champs-Elysées. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Prieur  un  ouvrage  du  citoyen  Peyrard, 
intitulé  :  Des  nouvelles  mesures  et  des  calculs  qui  leur  sont  relaùfê.  L*au- 

(*)  Cotte  pétition  avait  été  présentée  à  signer  par  une  mention  spéciale  les  élèves 

la  Convention   le  3o  pluvi^.    Nous   la  de  PEcole  normale,  il  trrèta,  le  17  ven- 

donnons  aux  annext's,  B  (p.  5io).  tôse,  que  les  principaux  de   eollè^,  les 

(*)  M.  Paul   Dupiiy  mniitionno  ainsi  le  instituteurs,  institutrices,  eommisMÎree  aux 

résultat  de   cette  démarche  (//f^co/r>  rior-  dépôts  littéraires  et  bibliothécairea  n^éUîent 

tnale  de  Van  m ,  p.  181):  ffLf*  Comité  d(»^  pas  compris  dans   la  loi    du  h   i^uviAse 

finances  n<*  se  laissa  pas  toiirlier.  Sans  dé-  (Journal  de  France  dn  97  veotte).]! 
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leur  observe  qu'il  en  a  fait  tirer  un  grand  nombre  d'exemplaires,  et 
que  si  le  Comité  juge  cet  ouvrage  propre  h  répandre  l'instruction,  il 
lui  en  offrira  la  quantité  qu'il  croira  convenable. 

Le  Comité  adopte  un  projet  de  lettre  à  écrire  au  Comité  de  sâreté 
générale  pour  lui  demander  une  autorisation  de  rester  à  Paris  pour  le 
citoyen  Legras,  chargé  par  la  municipalité  de  Dijon  de  faire  fabriquer 
divers  instruments  de  musique  et  de  conférer  avec  l'Institut  national 
de  Paris  et  le  Comité  d'instruction  publique  sur  ce  qui  est  nécessaire  à 
l'organisation  de  flnstitut  de  musique  à  Dijon. 

Une  députation  des  artistes  des  ci-devant  Français  invite  le  Comité 
à  charger  un  de  ses  membres  de  prendre  connaissance  d'une  pétition 
qu'ils  ont  adressée  à  la  Convention,  qui  en  a  décrété  le  renvoi  aux 
Comités  d'instruction  et  des  finances.  Le  Comité  charge  en  conséquence 
le  citoyen  Barailon  de  lui  en  faire  un  rapport^'^ 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Deleyre,  pour  lui  en  faire  un  rapport, 
une  pétition  des  instituteurs  et  des  institutrices  des  sections  de  Paris 
qui  réclament  une  indemnité. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  d'agriculture  et  des  arts  un  mémoire 
des  citoyens  Paulet,  Monet  et  Grégoire  sur  la  fabrication  des  velours  à 
gazes. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  charge  le 
citoyen  Grégoire  de  se  concerter  avec  les  Comités  des  archives  et  de 
salut  public,  à  l'effet  de  hâter  une  instruction  sur  le  triage  des  parche- 
mins et  vélins,  tant  imprimés  que  manuscrits,  qui  se  trouvent  dans  les 
différents  dépôts  de  la  République. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  et  conformément  à  l'arrêté  du 
3o  pluviôse,  on  procède  à  la  nomination  à  la  place  d'adjoint  à 
la  Commission  d'instruction  publique  vacante  par  la  démission  du 
citoyen  Clément  de  Ris.  La  majorité  des  suffrages  appelle  à  ces  fonc- 
tions le  citoyen  Noël,  ancien  professeur.  Le  Comité  charge  en  consé- 


(>'  Cette  pétition  avait  été  présentée  à 
la  Convention  le  3o  pluviôse.  SaintrPrix , 
Torateur  de  la  dépntalion,  avait  ^  en  ces 
termes,  exposé  les  ^efs  de  la  Comédie 
Française  :  trA  peine  rendus  k  la  liberté, 
on  nous  mot  en  réquisition;  on  met  un 
tarifa  rexercice  de  notre  art;  nous  semons 
pour  nos  créanciers,  et  nos  créanciers  ne 


recueillent  rien,  et  nous  n'emportons, 
nous,  après  bien  des  peines,  qu'un  quart 
du  produit  de  nos  recettes.  •  •  Nous  vous 
demandons,  non  des  secours,  mais  les 
fruits  entiers  de  nos  travaux,  mais  notre 
propriété  garantie  par  la  Déclaration  des 
droite.»  {Momteur  du  3  ventôse  an  m, 
p.  6a7.) 
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quence  le  citoyen  Massieu  de  le  proposer  en  son  nom  à  la  Gonven- 
tion^i). 

Le  Comité,  sm*  la  proposition  d'un  de  ses  membres ,  confirme  son 
arrêté  du  a  8  pluviôse  dernier  qui  charge  Lakanal  de  lui  faire  un  rap- 
port sur  les  pensions  à  accorder  aux  savants. 

Le  Comité  arrête  la  mention  civique  et  l'insertion  au  procès-verbal 
de  l'iionunage  que  le  citoyen  J.-G.  Labène  iui  a  fait  de  son  ouvrage  sur 
Y  Education  dtin»  les  grandes  Républiques,  et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque. 
Cet  ouvrage  lui  a  paru  renfermer  des  vues  utiles,  exprimées  avec 
intérêt. 

Rabaut,  secret', 

Lo.  i"  vonlùse,  la  Convention  avait  entendu  une  Adresse  de  rAdminislration  eea- 
traie  (l<>  la  Rp||ri(|ue,  demandant  la  réunion  de  ce  pays  à  la  République  française.  La 
réunion  ne  M>ra  prononcée  que  sept  mois  plus  tard,  le  9  vendémiaire  an  iv. 

—  Le  9  ventôse,  les  membre*}  do  Tlnslilut  national  de  musique  se  présentèrent  à  la 
l)arrp  à**  la  Convention,  ot  leur  chef,  Sarrettc,  lut  une  pétition  concluant  k  ce  qoe 
Tasseniblép  se  fit  faire  le  rapport  sur  Tlnstilut  national,  ot  chargeât  le  Comité  d*inftracticni 
d^examiner  s*il  convenait  de  former  des  établissements  du  même  genre  dans  les  grandes 
communes  de  la  République,  l^e  Comité  reçut  Toidre  rie  faire,  dans  la  décade,  un 
rapport  sur  l'organisation  de  Tlnstitut;  néanmoins,  nous  ne  le  verrons  s*occiiperde  la 
question  que  le  98  germinal.  Voir  aux  annexes,  D  (p.  5ii). 

—  Dans  la  même  séance,  une  des  députations  des  sections  de  Paris  qui,  depuis  le 
:)o  pluviôse,  venaient  Tune  après  Tautre  féliciter  la  Convention  du  décret  qui  avait 
rliassé  Marat  du  Panthéon,  la  députation  de  la  section  de  la  Halle  au  Blé,  demanda  la 
destruction  des  monuments  qui  rappelaient  les  anciennes  divisions,  et  tout  parti* 
culièrement  de  celui  qui  avait  été  élevé  sur  Tcsplanado  des  Invalides '''  :  irQue  cette  Mon- 
tagne, élevée  en  face  des  Invalides,  qui  a  enfanté  tant  de  Montagnes  ;  que  cet  joncs  qui 
déshonorent  sa  base  ;  que  les  reptiles  qu*on  y  voit ,  et  qui  rappellent  d*o^eoses  déao- 
minatiuns^*);  que  cette  figure  que  le  géant  écrastï,  figure  allégorique  et  dûmériqne 
comme  le  fantôme  dont  elle  est  Temblème,  disparaissent,  et  ne  rappellent  plus  de 
douloureux  souvenirs  n.  Pénières  convertit  en  motion  la  demande  contenue  dena 
r Adresse  ;  il  dit  :  tr  Le  monument  dont  on  vous  a  parlé  n^a  été  élevé  que  pour  avilir  la 
(Convention  nationale.  11  porte  un  géant,  ce  géant  est  Robespierre.  On  Fa  armé  dVane 
massue;  on  s*est  trompé,  c*est  une  guillotine  qu'il  fallait  lui  faire  tenir.  (On  applaudit.) 
Il  faut  que  ce  monument  soit  détruit»  Gaston  paria  dans  le  sens  contraire  :  «Le  plus 

(1)  La  nomination  de  Noël  fut  votée  par  la  fête  par  laquelle  fat  célébrée  raooep* 

la  Convention  le  3  ventôse,   sans  oppo-  tation  de  la  constitution  répoblicaiiie,  le 

sition.   (Procès-verbal   de  la  Convention,  10  août  1793,  représentait  le  «Peuple 

t.  LVI,  p.  53.)   Le  Moniteur  place    par  français  foudroyant  le  FédéraUsmea.  Voir 

erreur  le  décret  de  nomination  de  Noël  à  L  II,  p.  966. 
la  séance  du  h  ventôse.  Voir  aux  annexes,  (^'  Allusion  à  rexpresnon  de  «1 

C,  p.  5ii.  du  Marais». 

^*^  Ce  inonumenl,  élevé  à  Toccasion  de 
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^and  malbeur  qin  puisse  aflliger  h  Héptiblicjue,  c'est  d'aigrir  tous  ïca  cœurs  el  toui  \m 
esprils.  Vouiei-vous  le»  féxiûir  tous?  Ne  déiruiseÉ  pas  un  monutneiil  ^itAine  ^ranfle 
portion  du  p4?up1e,  fane  même  dire  h  majôriléf  n  élevé.  (De  violenta  Tnurmureîi  értutnjiL 
de  toul^«  jiarK  Un  m  ^ndr^l  se  fait  eiitendri(«  :  C*^«|  faur!)  Par  respect  |>o!<r  h 
peuple  français  1  ne  dimnei  pa»  aux  ariitoorales  le  î^pctade  de  sa  deatruftîon.  (Nouvi-auTi 
munnurfi^»).  ,  .  A  la  bonoe  heure*  que  le  fédéral îsrae  n'eiisté  plus^  maîii  malheureuseraciiL 
il  a  eiislé,7ï  {i7citt  Jaur!  «'écrienl  un  ^rand  nombre  de  n>embre,s, )  Mathieu  répondît  k 
Gaalon  ;  xOii  a  dit  qu^it  ne  falhii  pa$  détruira  ce  monummil,  parce  qu'îl  était  (e 
symbole  du  peupïo.  Oui,  j'y  reconualtraîi»  le  symlKitr  du  peupl**,  si  je  n'y  vojaia  un  objet 
de  discorde^  m  je  ify  voyais  une  MonLsiffne.  Qu'est-ce  qu'uni"  MoiUaune,  si  ce  n*pst  une 
protestation  élernelle  contre  régalilé?*!  (Des  applaudii^enient:^  parteul  de  tous  les  cAtés  et 
m  renouvellent  plusieurs  fuiet.)  En  termînanl,  Malbieu  ajoula  :  n-Je  demande  que  \\m 
renvoie  au  CoiiiLlé  des  inspecteurs  la  piuposition  déjà  faite  par  oqLrt'  collègue  Lanlbena^  ^ 
de  changer  tes  dispositions  de  cette  salle  ^  qui  peuvent  entretenir  la  division  »«  ftichou 
demanda  qu'on  proscrivît  également  lou'»  le»  monuments  fenihlabU^s^  à  celui  des  Invalidi's. 
La  CouTûnttun  rendit  les  décreb  suivants  : 

ffLft  Coiivenlion  nationale ,  sur  la  demande  de  lanection  de  ta  Halle  au  Blé,  convertie 
en  motion  par  un  nn^mbre»  décrète  que  le  monument  élevé  en  forme  de  mimlJigne 
devant  la  Maison  nationale  des  militaires  in^alideH,  ainsi  que  lou»  ceux  de  ce  genre 
élf^véfï  d^ns  t^xite  retendue  de  la  République ,  seront  ineessammenl  démoliH  el  détruits. 
Décrète  »  en  ouli^,  le  remoi  au  Comité  de»  inspecteurs  du  Palais  national  de  la  propo- 
sition de  disposer  le  loC4il  des  séances  rie  la  CouventioTi,  et  les  siégea  des  représ4<ntautfj 
du  peuple,  de  manière  à  éviter  toute  occasion  de  anssioii  et  de  tfouble.n 

PIÈGES    ANNg?l£S« 


iXTBAIT  l>IJ  IlÉnUËT   DU  8  PLUViâsi  AN   III, 
RBLATtr  V  It'JIIPIllilKfllK    KTABLIIi   POUR    L'KXPËDITIOK   DES  LOIS, 

HBYEfttie  iUMPaiatKftiK  natiomale, 

#Abticle  piEHiEH.  L'imprimerie  établie  pour  reipédîtion  dee  iois,  cnnltmné- 
ment  an  décret  tJn  t^j  frimaire  nn  m,  rontimiera  d'élire  rr?;gic  el  adunnistrck'  nu 
nom  de  la  Rëpubliqiie,  sous  là  denomiuation  dl  mprimer  te  natmnale^  par  l'Age  ace 
de  renvoi  des  loiï^. 

fT, ,  .AnT*  3.  Cette  imprimerie  sera  destina  à  Fimpression  :  i*  des  lois  dans 
la  forme  qui  va  f*li^  déterminée;  a'  des  rajîporis,  adiTsses  et  pjxiclamalions  dont 
renvoi  aura  été  ordonna  paria  Convention  nationale;  3"  des  arrêtés  pris  par  les 
comités  ponr  rexé^ution  des  lois^  et  de  la  notice  distribuée  aux  membn^s  de  la 
Convention,  en  exécution  de  Paiiide  3i  de  la  loi  dn  7  fructidor;  4"  des  circu- 
lairefi»  état^  et  modèles  relatifs  à  reiécution  dos  Ioîb  ou  des  arr^léw,  et  fails  par 
ordre  des  coniitf)^;  5*  des  éditions  onifinales  des  ouvrages  d^inslruction  publique 
adoptés  par  la  Convention  nationale;  6*  et  de  tous  les  ouvrages  de  sciences  el 
d'arts  qui  seront  imprimés  par  ordre  de  la  Coûv  ention  et  aui  frais  de  la  Bdpu- 
blique  ^*',  » 


^**  Procèi-vcrbal  de  la  ConvenHon,  t.  LÎV^  p»  116. 
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B 

L^insufluance  de  rindemoité  de  douxe  cents  livres  allouée  aax  élèves  de  TÉcole  nor- 
male par  le  décret  du  19  nîvôse  (p.  âo3)  était  manifeste,  à  cause  de  la  dépréciation  crois- 
sante des  assignats.  Le  6  pluviôse,  la  Convention  avait  accordé  k  diverses  cat^ries  de 
fonctionnaires  nn  supplément  de  traitement;  le  6  pluviôse,  Lakanal  demanda  que  le» 
élèves  de  TÉcole  normale  fussent  mis  au  bénéfice  de  ce  décret  (>)  :  sa  proposition  fut  ren- 
voyée au  Comité  des  finances,  qui  ne  jugea  pas  pouvoir  Tadoptor.  Les  élèves,  voyant 
qu^on  ne  s^occiipait  pas  d*eax,  présentèrent  le  3o  pluviôse  k  la  Convention  une  pétition 
que  le  procès-verbal  mentionne  en  ras  termet  : 

Séance  du  3o  pluviôse  an  m. 

Les  élèves  de  TÉcoie  normale  demandent  une  indemnité  [wur  leur  voyage,  et 
une  augmentation  d'indemnité. 

Renvoyé  aux  Comités  des  finances  et  d'instruction  publique,  pour  en  Caire  un 
prompt  rapport  ^'^ 

Le  texte  de  la  |)étition  des  élèves  de  TÉcole  normale  a  été  publié  par  le  Journal  d» 
Verlet  du  i**  ventôse  an  m,  et  roprodoit  par  M.  Paul  Dupuy.  Le  void  : 

Au  moment  où  la  Convention  nationale,  attentive  à  dissiper  les  ténèbres  de 
l'ignorance,  qui  menaçaient  de  plonger  le  peuple  français  dans  la  servitude,  fille 
de  la  barbarie,  nous  a  appelés  auprès  d'die  pour  puiser  dans  les  leçons  des  plus 
grands  maîtres  de  l'art  d'enseigner,  nous  sommes  accourus  à  sa  voii  de  toutes  les 
parties  <le  la  République. 

Nous  ne  vous  dirons  pas  que  la  plupart  d'entre  nous ,  pères  de  famille ,  avaieot 
fait  pour  cimenter  la  conquête  de  la  liberté  des  sacrifices  nombreux,  qui,  sans 
rien  diminuer  de  l'ënei^gie  de  leur  zèle,  avaient  singulièrement  altéré  leurs  res- 
sources. Les  vrais  républicains  ne  comptent  point  avec  leur  patrie;  nous  noas 
sommes  oubliés  nous-mêmes,  sArs  que  la  Convention,  dont  l'œil  est  ouveri  sur 
tous  les  membres  de  la  grande  famille,  ne  perdrait  pas  de  vue  nos  besoins. 

Nous  avons  senti  la  nécessité  d'établir  un  juste  é(]uilil)rc  entre  les  moyens  de 
subsistance  dus  aux  divers  fonctionnaires  publics  et  le  renchérissement  progressif 
d(^  objets  de  jiremière  nécessité  ;  indépendamment  des  motifs  qui  ont  sôlliciié  de 
vous  cet  acte  de  justice  envers  tous  les  fonctionnaires  publics,  et  qui  nous  sont 
communs  avec  eux,  il  en  est  d'antres  qui  parient  généralement  en  notre  bvenr.  Le 
voyage  que  nous  avons  été  obligés  d'entreprendre  dans  la  plus  rigoorease  des 
saisons  a  exigé  de  chacun  de  nous  une  dépense  plus  ou  moins  considérable. 
Arrivés  k  Paris,  nous  nous  sommes  trouvés  dans  la  nécessité  d  acheter  betacooii 
de  livres;  nos  ressources  sont  épuisées,  et  l'urgence  de  nos  besoins  nous  force 
de  vous  en  avertir.  Étendez  donc  sur  nous  la  bieiifaisance  nationale. 

^'^  La  motion  de  Lakanal  est  analysée  dans  le  Journal  de  la  République  et  dans  Isa 
Annalêi  de  la  République  françane  du  7  pluviôse  an  m,  que  cite  M.  Paul  Dupuy  (UKooiê 
wtrmale  de  l'an  ut,  p.  180).  —  ^*>  Procès-verbal  de  la  Convention,  t  LV,  p.  933. 
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Nous  demandons  :  i"  que  la  Gotivr'ntton  tialiûtial^  nous  aecorde  pcttir  frais  de 
voyage  une  indemnité  proportionnée  h  h  distance;  a*  que  notre  indemnili  soit 
augmenta  à  compter  du  i*'  nivAse^'^. 


Au  idjet  de  U  nommalion  do  Tadjoiat  qui  (levait  remplacer  Cléinenl  de  Ris  à  U  C^m- 
mimtfti  dlnitructton  pobîî^ne,  le  hurtml  d^  /^ï*t  avait  jiubti4  le  37  pluviôse  le»  lignes 
inifatiteM  : 

I^  place  d'adjoint  à  la  Commission  rl^iiiJ^tntclion  publique  œt  vacante  par  la 
démtMLon  du  citoyen  €lément-de-Bitx  (aie).  Il  y  a,  dît-on^  sur  les  rang^,  den\ 
concurrents  pour  cette  ptace  ;  l'un  efït  le  citoyen  INoel,  connu  jmr  des  tilres  iilK5- 
raires,  diplomatiques,  et  par  un  dévouement  absolu  k  la  Révolution  depuis  1789: 
il  a  êum  été  bonoré  de  la  baine  et  t\e^  outragea  de  Saîril-Just  et  de  se^  amifi; 
lautre  est  le  citoyen  IjachabcanssîAre ,  connu  parmi  ses  amis  par  queltpies  ùpera 
comiques  et  par  des  succès  sur  des  thëâlres  de  société,  ^ous  doutons  que  le 
Comité  dHnftructioa  publique  balance  longtemps  ^'^ 

Od  lit  dans  ) et  procés-verbaui  de  la  Convention  : 

Séance  du  3  ventdse  an  iil 

Stir  le  rapport  du  même  Comité ^*^  le  décret  suivant  est  rendu  : 
frLa  Convention  nationale,  «près  avoir  entendu  son  Comité  iriiislruclion  pu- 
blique^ lujmme  le  citoyen  Nof*l  adjoint  de  la  Commission  d'instiiiciton  publique, 
au  lieu  et  place  du  citoyen  Clémenl  de  Kis,  démisMoiinaire^'^n. 


On  lit  dan«  le  Jnumai  du  déhûiê  «t  dn  déct^h  : 

Convention  nationale,  séance  du  û  ventôse  an  lu. 

Ijen  élèves  de  flnslilut  national  de  musique  se  présentent  à  la  ban^. 

L*orateui\  Repi'ési'nlants  du  peuple,  c'est  lorsque  la  Cojivenlion  s'iKcujie  de 
loi^aniflation  des  fêtes  nationales,  l'une  des  plus  ^i-andes  institutions  publiques, 
celle  qui  doit  metti'e  la  raison  en  pratique  en  faisan  tgoi^ler  le»  douceni^  df^  vertus 
soeiaies;  c  est  alors  qu'il  esL  du  devoir  «les  citoyens,  et  parti  cul  ièremenl  de  cmix 
tpii  pmi\put  concourir  à  leur  exécution,  irap|iort«r  au  peuple  souverain  riium- 
mage  rie  (eui's  méilitattom;  et  les  moyens  de  les  rendre  dignes  de  luî^^^ 

Tous  les  arts  doivent  embellir  les  fAles  publitpies,  mats  la  musique  seule  les 


t**  L'École  normale  4^  Fan  m ,  y.  1 8a* 

t'^  Journal  dû  Perlél  du  37  pluviôse 
an  ui,  p.  ii6« 

t'^  Le  Comité  d'inAtruclion  publique. 

f*^  Procèft- verbal  de  U  Convealion, 
L  LVL  p.  53. 


^*'  Le  Mtmittur  n*a  publia  celle  pétition 
que  par  6xlraîtâ;da  supprimt^  notamment 
rc  premier  alinéa,  où  Ton  voit  l^^s  muai- 
eien»  qualifier  le^  fêtes  nationales  d'insti- 
tution destinée  nk  mettre  la  raison  en  pra-> 
tique  it.  Cctait  cii<!Jore  le  langag«î  do  179^. 
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anime;  sa  puissance  est  Clément  attestée  par  Femploi  qu'en  flrent  les  législateurs 
antiques,  et  par  les  services  qu'elle  a  rendus  pendant  la  Révolution  française.  L'uti- 
lité de  cet  art  est  démontrée;  et  ce  nest  pas  la  proclamation  d'une  vérité  que  vous 
avez  reconnue  que  uous  venons  vous  demander  :  c'est  sa  mise  en  pratique. 

La  suppression  des  écoles  de  musique  attachées  aux  principales  églises  a  laissé 
depuis  cinq  ans  cet  art  sans  enseignement  public;  pressés  par  le  besoin,  déjà  plu- 
sieui's  artistes  de  mérite  l'ont  abandonné.  Les  i%tes  nationales  seront  désormais 
privées  de  ses  chai'mes ,  ot  la  chute  des  théâtres  est  inévitable ,  si  votre  sagesse  ne 
vient  au  secours  de  C4ît  art  consolateur,  pour  lequd  rien  encore  n'a  été  fait. 

Organisez  enfîn  l'enseignement  de  la  musique;  le  génie  français  vous  promet 
(les  succès  rapides ,  et  d'innombrables  ailistes  se  formeront  pour  chanter  les  vertus 
sociales  dans  les  théâtres  publics,  la  liberté  dans  les  fêtes  du  peuple,  et  les 
triomphes  do  la  République  au  milieu  des  armées  qui  versent  leur  sang  pour  elle. 

Le  91  brumaire^'^  an  a%  la  Convention  nationale  di^ida  le  principe  de  TéUihlis- 
s(^ment  d'un  Institut  national  de  musique  dans  la  commune  de  Paris,  et  par  lo 
même  décret  son  (Comité  d*instruction  publique  fut  chargé  de  lui  présenter  le  mode 
d*organisation  de  cet  établissement.  Depuis  seize  mois  les  travaux  de  la  Convention 
n'ont  pas  permis  qu'elle  s'occupât  de  cet  objet. 

Les  artistes  ont  souffert  de  ce  retard,  mais  ils  n'ont  pas  été  moins  actifs  et 
moins  zélés  à  soutenir  de  tous  lem-s  moyens  cet  art  abandonné  à  leurs  soins.  I>f*s 
élèves  qu^ils  ont  formés  depuis  178g  pour  les  armées  de  la  République,  |K>ur 
l'Ecole  de  Mars,  et  l'exécution  desfttes  publiques,  sont  la  preuve  de  leur  amour 
|)our  la  liberté. 

Ce  n'est  point  leur  intérêt  particulier  qui  les  a  dirigés,  ce  n'est  pas  lui  qui  les 
polie  à  appeler  votre  attention  sur  celle  fraction  nécessaire  de  l'instruction  publique; 
ils  ne  voient  que  l'intérêt  national,  ils  ne  din^irent  que  la  conservation  et  la  propa- 
gation de  leiu*  art. 

Ils  demandent  :  1*  que  la  Convention  se  fasse  faire  le  rapport  sur  l'organisation 
de  l'Institut  national  de  musique  décrété  le  91  brumaire  an  a*;  9*  qu'eDe  ren- 
voie k  son  Comité  d'instruction  publique  l'examen  de  cette  question  :  Convient-il 
de  former  de  pareils  établissements  dans  les  grandes  communes  de  la  République? 
(On  applaudit.) 

L'Institut  national,  dit  Chétuer,  a  été  plusieurs  fois  utile  à  la  liberté;  main  il 
faut  convenir  qu*on  a  mis  quelque  n(^igcnce  à  fonder  d*une  manière  positive 
cette  institution.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique, pour  faire  un  rapport  déflnitiFsur  cet  établissement,  dans  la  décade.  — 
Décrété^'). 

L^original  de  la  pétition,  signé  par  Sarrette  et  Gossnc,  se  tn>iive  aux  Arcliives  natio- 
nales, D  xxxviii,  carton  n,  liasse  9/1.  Nous  avons  rectifié,  diaprés  ce  document,  en  |du- 
sieiirs  passages,  le  texte  donné  par  ie  Journal  des  débats  et  des  décrets, 

(»  La  date  du  décret  est  le  18  bni-  cette  date  pour  celle  du  décret  lui- 
maire.  L^expîdition  du  dt^cret  remise  aux  même  :  ainsi  s^expUque  l'errear  qu*ik 
musiciens  ayant  été,  selon  l'usage,  datée  commirent. 

du   jour    où    elle    fut   lihelU«o,    les    ré-  ^^^  Journal   des   débats  et  dm  déerêU, 

dacteurs   Je    la   p'Uilion   durent  prendre  n''ft7),p.  a'i. 


[4  V«nt,] 
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TROIS  CENT  QUATRE-VISGT-SIXIEMB  SEANCE. 
Du  h  toMè$e  ao  iiIé  [m  fiiifrier  I79'i-1 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  Adresse  de  plusieurs  des 
élèves  de  TErole  iiomiale  cpii  deoiandeni  qu'il  sojl  vinhll  im  cours  de 
cLinite  ék^menlaire  et  de  physique  expiVinientiile*  Cett«  demande  esl 
renvoyée  aux  professeurs  de  cette  Ecole,  qui  s'entendront  h  ce  sujet 
avec  les  représentants  du  peuple  ^^K 

♦  Sur  la  pétition  des  instituteurs  du  collège  de  Salins,  attendu  qu'aucune  laî  nu 
supprime  ie»  collègei ,  le  Comité  arrête  que  les  ins^Liluleurs  eu  activité  âam  les  col^ 
ièg€â  seront  payés;  qu'on  ne  peut  leur  refuser  le  minimum  fni^  par  la  lot, 

♦Sur  le  rapport  de  la  Camin!s*ion  d'mstiuclîon  publique,  le  Comité  adople 
le  prcîjet  d'afréi*?  suivant  : 

I^e  Comité,  voulant  utiliser  le  plu^  quHl  est  possible  le  pîan  général  de  Paji» 
dressé  souh  la  direction  du  citoyf'n  Verniquet,  considérant  d'ailleurs  que  ce  plan, 
qui  senïble  appartenir  à  pînsieui^  administi-ations ,  à  Iouîî  (es  arcliiteclefî  et  aux 
savants,  ne  [>eut  être  donne  à  une  seule  BilniiniHii^tion  sans  priver  le^  autres; 
que  ce  Iravail  tie  plui^ieui^  ann^^es  étant  pr<^ieux  par  son  dtendue^  mn  exactitude, 
le  mérite  de  l'eit^cution,  et  même  \m  d<^peû!^es  qu'il  a  néce^'iîtdes ,  il  faut,  en  l^iti- 
lisant  de  la  manière  la  plus  générale,  prendre  des  mesures  pour  &a  conservation, 
arrête  ce  qui  ^oit  : 

ARTICLE  pnemsa.  I^e  plan  général  de  Paris ,  ainsi  que  les  plans  particuliers  qui 
ïni  ont  servi  de  baim,  les  calculs  I H gono métriques,  les  planctie?^  gi'avée^,  les  cuivres 
et  tons  les  acci^fifloires  de  ce  monument,  seront  placée  dans  le  local  qu'occupait 
autrefois  TAcad^mie  darchitacture  au  Muséum. 

Art.  2.  I^a  Commission  executive  d  mutruction  publique  fera  eukuter  le  pré- 
Beiit  arivté;  elle  le  fera  cr>nnaltre  aui  Commîstsions  et  Agences  auxquelles  les  com- 
munications du  plan  général  de  Paris  [jeuvent  être  utiles. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  ^  pour  lui  en  faire  un  prompt 
rapport,  une  pétition  du  citoyen  V^erniqiiet  qui  invite  le  Coimlé  à  pro* 
noncer  sur  rindemniti^  qui  lui  est  due  a  raison  de  labandoii  des  objets 
adhérents  au  dunûcile  quil  occupe  au  Muséum  national  des  plantes,  et 
qu*on  le  force  de  quitter. 

Le  représentant  du  peuple  Le  Tourneur  invite  le  Comité  à  nommer 


t'J  (Tmi  pruliahlemcot  à  Ii  iiitlc  de  ft^tltî 
demande  que  U&ùy  remplaça  les  séance»  de 
ndébaUi;  par  cli?!f  N^ance^i  d'eipiTltMicr^s, 
ptmr  Jusque llus  i(  (il  venir  le  professeur  de 


pli)siïp*t»  dii  Coîlt'ge  de  Friince,  Lerùvre- 
<jtLii'iitj,  (t**  Durir,  L'^ûotë  normale  de 
l'an  tu,  p,  i5â.) 
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élèves  à  TÉcoIe  normale  les  citoyens  Diifoiir  et  Bardoii,  ex-professeurs  du 
collège  du  Mans;  il  remet  plusieurs  pièces  à  l'appui  de  sa  demande;  le 
Comité  en  arrête  le  renvoi  aux  représentants  du  peuple  près  cette  École. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  lettre  du  citoyen  Perny, 
dans  laquelle  il  demande  :  i**  que  le  Comité  veuille  bien  s'occuper  du  pla- 
nisphère uranographique  qu'il  lui  a  présenté;  a°  que  le  Comité  le  fasse 
participer  aux  récompenses  nationales  accordées  aux  savants,  artistes  et 
gens  de  lettres.  Il  donne  à  cet  effet  la  liste  de  ses  travaux  littéraires. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  de  l'agent  national  du  dépar- 
tement de  Paris ,  relative  à  la  suppression  et  démolition  du  troisième  ordre 
du  portail  de  Saint-Gervais.  Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  Massîeu 
et  Bailleul  se  transporteront  aux  Comités  des  domaines  et  des  travaux 
publics  pour  s'y  concerter  sur  les  mesures  à  prendre  pour  arrêter  cette 
démolition;  charge  son  président  d'écrire  à  ce  sujet  à  la  Commission 
des  travaux  pubHcs  et  à  l'agent  national  du  département  de  Paris. 

Le  citoyen  Millin  demande  à  être  autorisé  à  retirer  un  ouvrage  qu'il 
a  envoyé  au  concours,  intitulé  :  Traité  élémentaire  (Thistoire  naturelle, 
pour  la  première  éducation;  il  observe  que  cet  ouvrage  est  actuellement 
entre  les  mains  du  citoyen  Halle,  membre  du  jury  pour  le  concours 
des  livres  élémentaires.  Le  Comité  autorise  le  citoyen  Halle  à  remettre 
au  citoyen  MiUin  l'ouvrage  qu'il  réclame. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  exe- 
cutive d'instruction  publique  sur  la  lettre  du  citoyen  Houdon,  dont 
le  renvoi  lui  avait  été  fait  par  arrêté  du  â  du  présent;  après  avoir,  en 
outre,  pris  connaissance  d'un  extrait  du  procès -verbal  de  la  séance 
du  jury  des  arts,  relatif  au  jugement  du  concours  de  la  statue  de 
J.-J.  Rousseau  à  placer  dans  les  Champs-Elysées,  dont  le  résidtat  a 
décerné  le  prix  d'exécution  à  l'ouvrage  n°  5/i,  dont  le  citoyen  Moitte 
est  auteur;  arrête  que  le  citoyen  Thibaudeau  présentera  à  la  Convention 
un  projet  de  décret  tendant  :  i"*  à  faire  rapporter  le  décret  dui5  bru- 
maire qui  ordonne  l'exécution  en  bronze  d'une  statue  de  J.-J.  Rousseau; 
a''  à  ce  qu'il  soit  élevé  deux  statues  à  Rousseau,  l'une  au  Panthéon  et 
de  l'exécution  de  laquelle  le  citoyen  Houdon  serait  chargé;  l'autre  aux 
Champs-Elysées,  et  dont  l'exécution  serait  confiée  au  citoyen  Moitte. 

Le  Comité,  sur  la  demande  de  son  rapporteur  chargé  de  lui  pré- 
senter un  projet  de  décret  sur  les  poids  et  mesures,  arrête  qu'il  sera 
entendu  à  sa  prochaine  séance. 


[4  Vettt,] 
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*LeComii4  d'iastmctioa  publique,  aprèt  avoir  eximiné  la  réclamation  du 
citoyen  Hébert,  agent  complablc  du  coll^  ^^tit4,  les  états  de  dépenses  par  lui 
prëseoi^  et  les  pièces  à  Tappui  ;  après  avoir  également  ententlti  le  rapport  de  la 
CommîssioQ  dloslructioa  publique ,  arrête  qu'en  exécution  de  la  loi  du  1 3  plu- 
viôse an  a*  il  sera  eJtjïélié  au  citoyen  Hébert,  aur  les  fondît  disponible»  de  U 
Commission  d  mstructton  publique,  un  mandat  de  la  somme  de  quatre-vingt-einq 
mille  cent  cinquante-quatre  livres  quatre  sols  huit  <leaîer& ,  faisant ,  avec  celle  de 
vingt  mille  livres  qu*il  a  touchée  en  vertu  d'un  an^té  du  aB  pluviôse  tiernicft  la 
^irnoie  de  cent  cinq  mille  cent  cinquante-quatre  livres  quatre  sols  huit  deniers , 
montant  des  dépenses  de  cet  établissement  depuis  le  i"  germinal  jusqu^au  i  *'  nivôse 
«le  ta  pn^enle  année,  ainsi  qu*il  résulte  des  états  cî-des^us  mentionnés.  ï^a  Commis* 
sion  d^in^truction  publique  demeure  chargée  dû  rexérution  du  présent  arrêté. 

Babact,  secrét*\ 

—  Le  3  voutôae,  Boii^y  tfAnfila^  préi^fiita  h  la  r]i>nventif>ii ,  an  itom  dm  trou  Gomitétt 
de  salut  public^  de  sarclé  ^<.Wralei  eX  de  législation,  un  rapport  et  un  projet  de  décret 
Atir  la  police  df's  cultes.  L^'origine  de  ce  npport  doit  élre  cli^rchée  an  partie  dans  la  pro- 
poeitîon  faite  le  i  ^J  pluifit^sie  par  Laurent  L4>c<Mntre,  n*lalîvt^tneiit  à  h  vente  dee  éffinea  et 
preibylAr**fi  (p.  i6i);  en  partie  dans  le^  inesurefi  prises  ^m  Bn?tagrïe  et  en  Vendi^e,  àtin»  te 
courant  de  nivÔie  et  de  pluviôse  ^  par  des  rept'éientants  en  mission. 

Voici  Tarr^lé  pris»  à  Lorient,  \mr  Guezno  et  GuerTueur,  represinitanis  prè»  I&h  armé^  di» 
cdtes  de  Clierbourfri^t  do  Brésil,  aoiis  rtoi^piration  de  LaojultMik^'^  k  la  date  da  stâ  ni f ose  an  ut  r 

trConsidéranL  que  L'arreitatîon  Biibîte  et  violente  d'un  Irè»  (rrind  nombre  d'eccléiïiBK^ 
Utpies,  pimr  ta  tieale  cutise  de  n^avoîr  point  abdiqué  leurs  ronclions,  est  non  seulement 
contraire  aux  prîndpes  de  liberté  et  de  juslice  qui  earartérieent  tuuâ  les  acte»  de  la  Con- 
vention nationale,  mais  que  celte  mesure  a  encore  puisaammetLl  conrouru  au  développe- 
ment des  révoltes  qui  désolent  tt^^  déparlenientA  oii  i^lle  a  été  employée  ; 

ffConsidéranl  <jue  U  dûture  de^  temples  el  le  brisement  des  aulebi  sffi'cléa  à  tVtercice 
d^un  culte  quelconque  n^ont  été  provoqués  et  eiéculés  que  par  celle  faction  tririiiîielje  dont 
la  représentation  nationale  a  puni  les  chef»,  dè^  i|u*elle  a  pu  se  convaincre  qu'ils  ne  vou- 
laitint  que  désordre  et  atiarcliîe; 

ff  Considérant  que  de  la  non- réunion  des  citoyens  poui*  reiercice  paisible  de  leur  culte 
résulte  dans  ces  contrées  rîsolement  le  plus  absolu  des  habîtanta  des  campagnes  «  et,  ile  là, 
la  diOlculté  de  leur  faire  connaître  les  lob  *  et  rîmfioâsibïlité  de  ïee  édiîrer  iant  sur  les 
bienfaits  de  la  Conveuliou  que  sur  les  vrab  principes  de  la  morale; 

rf  Considëmiit  enfin  que  la  Convenllon  nationale ,  loin  d'interdire  aucun  culte,  en  a  for- 
mellement iuloneé  le  libre  eiercic^f  Unt  par  rarlïcle  7  de  la  Déclaration  de»  droits  de 
rhomme,  que  par  fcs  décrets  des  1 1  janvier  1793^  i^'  et  8  décembre  de  la  même  année  « 
cl  qu'elle  n^a  imposd  a  ceux  qui  voudraient  faire  usage  de  cette  liberté  que  TottUgation  de 
se  conformer  aux  lots  et  rèjçlements  rendus  sur  cet  objet; 

ff  Arrèlenl  de  regarder  comme  non  avenus  tous  les  actes  et  arrélës  qui  auraient  préci'dern- 
ment  ordonné  Tarreslation ,  comme  suspects  t  des  ecclésiastique*!  qui  n'ont  ]>uînt  abdiqué 
leurs  fonctions,  s^ib  «e  sont  d'aiileur*  soumis  auî  lois  de  la  Bépablique;  et  déclarent  qoe« 
conformément  aux  Droits  de  fliomme  et  aui  loti,  nul  individu^  ni  aucune  section  de  cl- 


^^^  Ils  avaient  écrit  à  la  Convention,  de 
ItenneSf  le  ^17  frimaire,  que  Liinjuinais 
ir venait  de  ee  jeter  dans  leurs  brasn.  Ils 


le  gardèrent  aupi^  d^eux,  et  rassocièrcut 
à  hiiTë  négociftiiom  avec  let  cheù  des 
Cboutas. 
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toyens,  ne  peuvent  être  troublés  ni  inquiétés  dans  le  libre  et  paisible  exercice  de  leur  culte. 

(rll  est  expressément  recommandé  aux  autorilés  civiles,  ainsi  quaux  commandants  de  la 
force  armée,  de  t/*nir  la  main  à  Texéculion  du  présent  arrêté,  lequel  sera  imprimé,  lu  et 
a£Rcbé  dans  les  départements  du    Morbihan,  des  Côtes-du-Nord  et  d'ille-et- Vilaine  ^'^9 

A  la  suite  de  cet  arrêté,  les  prêtres  catholiques,  surtout  les  réfractaires,  reprirent  pos- 
session des  églises  dans  les  départements  auxquels  s*étendaient  les  pouvoirs  de  Guemo  et 
Guerroeur.  Mais,  k  Rennes,  le  représentant  Boursault,  moins  favorable  au  cler^,  refusa 
d'accorder  k  févêque  constitutionnel  Le  Coz  la  jouissance  d*un  temple.  On  lit  ce  qui  suîl 
dans  une  lettre  écrite  f)«r  Le  Coz  à  Grégoire,  le  93  pluvi&se  an  m  :  trLa  procJamation 
des  représentants  Guezno  et  Guermeur  sur  le  libre  exercice  a  ranimé  les  citoyens  des 
campagnes  et  ceux  des  villes  où  elle  est  mise  à  exécution.  Un  homme,  philosophe  éclairé 
autant  que  zélé  républicain,  m'écrit  de  Quimper  :  rrLes  i3  et  1 4  de  ce  mois,  la  roease  a 
frété  chantée  dans  Téglise  cathédrale;  il  s'y  est  trouvé  un  peuple  immense,  et  spécialemeiit 
rr  des  cultivateurs^.  . .  .A  Vannes  et  k  Saint-Brieuc  les  mêmes  causes  ont  produit  les  mêrneu 
eflets.  A  Rennes,  le  représentant  Boursault  ne  veut  pas  qu'on  nous  donne  im  temple , 
même  provisoirement.  Les  citoyens  en  gémissent;  ils  demandent  pourquoi  on  les  traite  si 
différemment  de  leurs  frères  des  autres  villes  <'^» 

Guezno  et  Guermeur  furent  couverts  d'éloges  par  les  contre-révolutionnaires  de  Paris. 
Le  Journal  de  Perlet  du  9&  pluviôse  écrivit  :  <rNous  le  disons  hautement,  la  Gonventioa 
n'eût  pas  dû  se  lai8s«T  enlever  par  deux  de  ses  membres  la  gloire  de  proclamer  un  des 
droits  les  plus  sacrés  des  citoyens.  Elle  doit  au  moins  s'empresser  de  suivre  leur  exemple, 
et  d'étendre  â  toutes  les  parties  de  la  République  des  mesures  qui  seront  phis  efficaces 
pour  empêcher  les  troubles  que  des  armées  entières  et  tout  l'art  de  la  tyrannie.»  D^aatre 
part,  les  journaux  républicains,  même  les  plus  modérés,  comme  la  Feuille  viUagêoim  et 
la  Décade,  jetèrent  un  cri  d'alarme.  Le  libre  exercice  des  cultes  était  inscrit  dans  la  con- 
stitution, la  Convention  en  avait  toujours  garanti  le  maintien,  et  l'arrêté  de  Goesno  et 
Guermeur,  sur  ce  point,  ne  faisait  que  répéter  ce  qu'avaient  dit  plusieurs  décrets  snccoa- 
sifs;  mais  ce  qui  inquiétait  et  indignait  les  républicains,  c'était  la  mesure  dangereuae, 
arbitraire,  illégale,  dont  l'arrêté  ne  parlait  pas  en  termes  explicites,  et  que  les  deux  repré- 
sentants bretons  avaient  appliquée  de  leur  propre  initiative  :  la  mesure  qui  avait  diipoeé 
des  églises,  propriété  nationale,  en  faveur  du  clergé  catholique ^'^ 

A  ce  moment  même ,  un  autre  arrêté ,  du  39  pluviôse ,  pris  par  les  représentants  qni  avaient 
négocié  en  Vendée  avec  Charette,  et  venaient  de  conclure  la  pacification  dite  de  la  . 
(Ruelle,  Dernier,  Lofficial,  Delaunay,  Bollet,  Pomme,  etc.),  stipulait,  en  ce  quiconoemeFe 
cice  des  cultes,  d'autres  conditions  :  cet  arrêté  se  bornait  à  garantir  aux  Vendéens  «rexMvioe 
libre,  paisible  et  intérieur  du  culte»,  c'est4-dire,  suivant  les  termes  d'une  première  rédac- 
tion plus  explicite,  trie  libre  et  paisible  exercice  du  culte,  pourvu  qu'il  m  fit  peu  scfrfrMiirB. 

Il  y  avait,  entre  les  mesures  qui  avaient  été  appliquées  par  Guezno  et  Guerniem*daiia  mw 
partie  de  la  Bretagne,  celles  que  maintenait  Boursault  à  Rt^nnes,  et  celles  qui  venaieiit  d*éln 
adoptées  en  Vendée ,  des  divergences  choquantes  ;  et ,  comme  le  dira  Boissy  dans  soo  rapport  » 
il  était  temps  que  la  Convention  parlât  «  déclarât  ses  principes ,  et  fît  cesser,  en  reodanl  an  dé- 
cret ,  «rune  diversité  funeste  sur  un  dtfs  objets  les  plus  importants  de  la  législation  politîqiM». 

Les  Comités  de  gouvernement,  après  avoir  étudié  la  question,  se  prononeèrenl  contra 


(*'  Guerret  de»  Veudéeng  eî  de»  Chouan»  déclarer  que  (rla  clôture  des  I 

(parSivART),  t.  IV,  p.  3oo.  été  l'œuvre  d'une «r faction crimioeHoB 4 

(')  Lettre    publiée   par  M.  A.   Gazier,  la    Convention  avait    crpuni   les   diefr*; 

dans  ses  Etude»  aur  Vhi»toire  religieme  de  mais  il  en  résultait  implicitement  qw  leo 

la  Révolution  Jrançaiae ,  1887,  p.  953.  temples  devaient  être  rouverts  et 

('^  L'arrêté  du  9  A  nivôse  se  bornait  â  aux  prêtres. 
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la  mesure  par  laquelle  Guetno  et  Gu^^nneur  avAienl  aerorde  la  joujea^ance  de«  églises  aux 
catbolîqui^â;  et  ib  réijigèrrnt  un  projel  d»  discret  trapiit  «ux  reprim^ritanU  en  inîsaion 
une  ligne  de  conJtiile  unirurme.  Telle  pM  la  vraie  ^ignilVaticiii  dti  dérret  du  'S  ventè«e, 
qiiU  toul  en  repetaiiL  que  Teiercice  d'aucun  culte  ne  pourriiU  Aire  trouMé,  rappelait  a usm 
que  U  Ré|)ulilique  n'en  salariait  aucun ^  el  ajouittil  (art.  3)  ijifelle  ne  fou nussaît  aucun 
lural  ni  pour  lVx(^mce  du  culte ^  ni  pour  le  logement  de<t  iniryiî^lrt'ïï,  et  (art.  S)  que  les 
cutnmuneti  ne  ptmï^itfnL  acquérir  nî  luuer  de  local  pour  reiercite  des  cultes, 

\jps  dii^LHjsJtions  de'4  arliclee»  3  ^}.l  8  du  dm'ret  du  3  ^entâne  Bnii^tértml  un  jnarnenl  »  dm?!  une 
partie  de  la  Prince  «  la  rt^tauration  du  CJiltioUriiuiG ,  bruyainment  commencée  p«r  ^'»  anik. 
Un  correspondant  de  Grégt>îre ,  U>ui  en  fte  félirilant  du  décret  du  3  venlôae,  déplorait  les  dis- 
puiîtions  par  le^uelles  la  Bépublîque  avait  dëelané  ne  pa^  vonlmr  rendre  le§  églises  au 
dei^^  i  v?^ûnA  héni&<^n$  dt?  plut»  en  plu»  la  lil>eHé  trûmvphante  depuis  le  9  llierniidor, 
éffivâit-il;  le  décret  du  3  venlàse  met  le  comlile  à  ni>tre  joie,  il  nouii  tarde  de  pouvoir 
nous  rassenihler  pour  bihiir  tous  en^emblc^  la  Cuiiirt'iitiuii^  noire  glorieuse  liberfitj'ice;  mais 
<iù  «t  cojïifuent  pourra  se  faire  notre  ras^mbleïti»*nt  î  let*  arliclei*  3  et  ë  nous  vaihûrranM^nt 
terri lilemeot  au  milieu  iles  pièges  que  rimpiété  noua  tend  de  ttiiis  tâtés.  n  L'e«éque  eon-- 
slilutionuel  de  Meti ,  Francin ,  écrivait  de  son  côté  1  ^ Je  vous  avoue  sincèrement  que  je 
n'cKTuperaîîi  mon  poste  que  quand  ta  Convention  aurait  donné  un  décret  clair  et  net  sur 
là  liberté  des  cultef.  Cetiû  du  3  vent^ke  est  reuqili  d^entrnves,  et  Ton  ne  pe^it  11')'  fier.  . . 
La  loi  de  ventôse  parait  plutM  dirigée  cooUv  le  culte  qu'en  sa  faveur* n  Au  dire  d'un  péti- 
tionnaire anonyme,  le  décret  aunil  dû  s'appeler,  de  mti  vrai  nom:  ffErnpécljemems  du 
culte  ou  moyens  infaillibles  de  le  détruire,  pulsqu  ou  le  t^nd  impo^ible  faute  de  local,  laule 
de  mtnistreà,  faute  de  fondi^^^?i. 

Mais,  bien  quune  disposition  spéciale  du  décret,  votée  le  â  ventôse,  porlit  que  «rtoul 
arrêté  opposé  à  la  présente  loi,  pris  par  les  repré^eulanb  du  peuple  danâ  les  déprtementi, 
était  auQuIén,  la  puissance  des  églises,  concédée  aux  catholiques  de  trois  départements 
tireton^i  \ïAr  Guemo  et  Guermeur^  ne  leur  fut  pas  retirée  dans  la  pratique^  Bien  plus, 
lorsque»  le  a  floréal,  à  U  Mabrlftis.  dix  n*préseivtaiita ,  dont  Gueziio,  Guermeur,  Lanjui- 
nais  et  DefermoDt  prendront  de  nouveaux  arrêtée  de  pacilicatton  applicables  à  d'autres 
départements  occupés  par  les  Chouan^i,  il^  vi^^eront  ssinmitanémetit  le  décret  du  3  v<^nt4^ 
ft  l'urrété  du  aâ  nii^di^j  comme  s^it  n'y  avait  aucune  conlradîction  entre  eui;  Ils  reprinlui- 
root  les  dispositions  di;  l'arrêté,  et  en  con^uence  appliqueront  à  ces  nouveaux  départe- 
ments la  mesure,  interdite  espresaement  par  le  décret  du  S  ventôse,  qui  reuiettait  les 
égtisea  et  les  presbytères  entre  les  liions  du  clergé  rathoUque. 

D'ailleurs  Lanjuinais^  Tinspi  râleur  de  Cf^tte  politique  contre-ré  y  olutionnairef  allait  re* 
prt'udre  son  siège  à  la  Convention,  —  par  suite  du  rappd  (it^  ventée)  des  représentants 
dénommée  dans  \fs  décrets  du  a  8  juillet  et  du  3  octobre  1  79-t  qui  avment  été  exceptés 
du  décret  du  18  frimaire  an  iit,  —  et  bieiiièt  entrer  au  Comité  de  législation  ;  et  1q 
Il  prairial,  itprès  la  déffiite  des  derniers  MontagnartU,  il  fem  voter  un  décret  annulant 
les  articles  3  et  8  du  décret  du  H  venlàse^  et  permettanl  aux  cominuues  de  disposer  des 
églises  pour  Texercice  du  culte. 

^ous  donnons  aux  antiexes,  A  (p*  5t^)i  le  rapport  de  Bobeiy  d'Anglas  et  le  décn>t 
du  3  veutèâê,  avec  la  diâcii^km  qu^tt  suseîta;  et»  a  la  suite,  \&a  dècriîts  du  3  frimaire  an  u 
et  de  la  a*  sans-cul otti de  de  l'an  u,  qui  sont  nécessaires  à  l'ialiHi|{ence  de  cette  discuission. 

—  hi  6  veulose,  conrorujément  à  un  décret  rendu  le  a 8  pluviè&e  le  Comité  des  décréta, 
«rchives  et  procès- verbaux  pré^nta  à  la  Convenu  io!i  uu  projet  de  décret  relatif  mtx  sup-^ 
pléints  dea  comités;  ce  projet^  qui  fut  adopté  «  ^upprlm<itt  les  i^tippléanls,  et  éd^clait  quel- 
I  dispositions  nouvelles  relatifrsaux  mendircs  titulaires.  Voir  aux  aunexes^  B  (p.  bBt], 


m 


G421Ki,  Etudei  iur  t*hittû{rw  rrligi^iê  dt  la  Rétotution  fraHraUê^  [^^^  uftj-^h%. 
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PIECES  ANNEXES. 


RAPPORT  SUR  LA  LIBRRTR  DES  GULTBS,  FAIT  AU  HOM  DBS  COMITES  DE  SALUT  PUBLIC, 
DE  sArBTR  GBNÉBALB,  ET  DE  l£gISLATION  ,  REUNIS,  PAR  BOISST  D'ANGLAS,  MBMBRB 
DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC,  DANS  LA  SEANCE  DU  3  VENTÂSE,  AN  III*  DE  LA 
REPUBLIQUE  FRANÇAISE,  UNE  ET  INDIVISIBLE. 


De  rimprimerie  nationale,  ventôse  an  m*  de  la  République,  in-8* 


(1) 


Citoyens, 

Les  phalanges  de  la  liberté  ont  disperse  celles  de  la  tyrannie,  recule  de  tons  les 
cAtés  les  limites  de  notre  territoire;  dles  ont,  du  nord  au  midi,  des  Alpes  au  Tesxel, 
des  Pyrënëes  jusqu'au  Rhin,  fait  briller  à  Tœil  de  nos  ennemis  Tédat  des  couleurs 
républicaines;  et  vous,  dignes  de  la  gloire  d'une  grande  nation  dont  vous  prëpares 
les  destinées,  vous  avez,  sans  pitië  comme  sans  faiblesse,  sans  timidité  ccnniiie  buds 
orgueil,  proclamé  d  avance  vos  résolutions  et  vos  prindpes,  assigné  des  bornes  à 
nos  conquêtes  au  milieu  même  des  victoires,  indiqué  les  limites  que  le  peuple  firan- 
çais  ne  veut  point  francliir,  et  dit  aux  cohortes  des  rois,  comme  rÉtemel  aux  flots 
de  la  mer  :  Vous  pouvez  venir  jusque  sur  ces  rives,  mais  vous  ne  les  passerez  pomi. 

C'est  au  milieu  de  tous  ces  triomphes  que  vos  trois  Comités  réunis,  de  salut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  l^slation,  viennent  arrêter  vos  regards  sur 
quelques  maux  intérieurs  que  votra  sagesse  doit  à  la  fois  connaître  et  guérir;  c^est 
en  interromijant  le  récit  de  tant  de  succès  qu'ils  viennent  vous  avertir  des  UeaBurea 
qu'on  cherche  à  vous  faire  et  appder  votre  attention  sur  un  des  objets  les  plus  im- 
portants de  la  i^siation  politique.  Ce  n'est  ])as  en  détournant  les  ymu  des  écueik 
qui  vous  environnent  que  vous  apprendrez  à  les  éviter.  Voire  tribune  est  celle  de 
la  vérité,  comme  elle  est  cdle  de  la  justice  :  la  vérité  doit  donc  s'y  faire  entendre,  la 
justice  y  prodamer  ses  prindpes.  On  a  répété  trop  longtemps  qull  était  des  choses 
qu'il  ne  fallait  jamais  dire;  c'était  le  langage  que  la  flatterie  osait  adresser  à  ToraHle 
(ks  rois;  c'est  avec  ces  ménagements  coupables  qu'on  a  laissé  s'organiser  tous  les 
genres  de  tyramue,  et  que  vous  avez  vu  notre  leriitoire  inondé  de  sang  et  delannes. 
Ah  I  n'écoutez  plus  les  conseils  de  cette  politique  timide  qui,  au  lien  de  guérir  les 
maux,  les  d^uise,  qui,  au  lieu  de  sonder  les  {daies  du  gouvernement,  s'attadie  à 
en  dérober  la  vue;  il  faut  tout  vous  dire,  parce  que  vous  pouvez  tout  réparar;  il 
faut  tout  vous  apprendre,  parce  que  vous  pouvez  d'un  mot  anéantir  pour  jamais 
tout  ce  qui  s'oppose  à  raffermissement  de  vos  lois. 

Vous  avez  gémi  trop  longtemps  des  maux  affreux  de  la  Vendée,  vous  aires  vu 
réorganiser  cette  guerre  horrible  que  l'impéritie  du  gouvememmit  a  laissé  se  dé- 
velopper et  s'étendre,  et  oit  tous  les  crimes  ont  produit  toutes  les  calamités  :  le 
fanatisme  en  fut  le  mobile,  les  opinions  religieuses  l'occasion  et  le  prétexte;  on 

'''  RibliolliAfiiio  nationalo,  Lo"  1927,  in-8". 
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égsiTa  les  hommes  pour  les  perdre,  on  les  persécuta  pour  les  rendre  cruds  et  fé- 
roces; et  dans  le  moment  où  je  vous  parie,  les  mêmes  moyens  conspirent  encore 
pour  empêcher  TeSet  bienfaisant  des  mesures  pleines  d'humanité  que  vous  avez 
prises  envers  les  rebelles.  Ce  n'est  pas  tout,  et  la  Vendée  n'est  pas  le  seid  lieu  de 
l'empire  sur  lequd  le  fanatisme  ose  agiter  ses  torches;  on  veut,  soyez-en  bien  sûrs, 
exciter  partout  la  guerre  civile,  on  veut  armer  les  citoyens  contre  les  citoyens,  les 
Français  contre  les  Français,  et  condamner  une  partie  de  la  France  k  être  la  vic- 
time des  erreurs  ou  du  ressentiment  de  l'autre.  Tel  est  le  plan  infernal  combiné  par 
la  cour  de  Londres,  que,  s'il  était  exécuté,  k  République,  victorieuse  au  dehors, 
couverte,  aux  yeux  des  sièdes  futurs,  d'une  gloire  impérissable,  se  déchirerait  de 
ses  propres  mains  et  verrait  ses  lambeaux  sang^nts  devenir  la  proie  de  ses 
ennemis.  Aux  divisions  politiques,  aux  agitations  nées  de  la  lutte  incompréhensible 
qui  subsiste  encore  entre  les  vrais  républicains  et  les  restes  déshonorés  de  la  fac- 
tion des  buveurs  de  sang,  on  veut  joindre  des  déchirements  dont  la  rdigion  serait 
le  prétexte  :  on  fait  cette  injure  au  xvin*  siècle  ^'^  de  croire  qu'il  puisse  encore  être 
souillé  par  une  guerre  de  rdigion;  on  compte  assez  sur  l'instabilité  de  la  raison 
humaine  pour  espérer  que  les  hommes  qui  se  sont  armés  avec  tant  de  courage 
pour  le  maintien  de  leurs  droits  sacrés,  consentiront  k  se  battre  pour  des  chimères. 
Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  les  lettres  de  vos  collègues  dans  les  départements,  les  me- 
sures que  plusieurs  d'entre  eux  sont  forcés  de  prendre,  et  qui,  ne  coînddant  point 
les  unes  avec  les  autres,  créent  une  diversité  funeste  sur  un  des  objets  les  plus  im- 
portants de  votre  l^islation  politique,  les  dénonciations  qui  nous  parviennent,  les 
réclamations  qui  nous  sont  adressées,  les  avis  que  nous  recevons,  et,  non  moins 
que  tout  cda  sans  doute,  l'obligation  où  vous  êtes  de  déclarer  enfin  tous  vos  prin- 
cipes, ont  forcé  vos  Comités  réunis  de  vous  entretenir  de  la  police  des  cultes.  A 
ces  mots,  le  l^^lateur  doit  s'dever  à  toute  la  hauteur  de  la  philosophie;  il  doit 
contempler  avec  calme  les  agitations  qui  sont  nées  des  opinions  rdigieuses  et  leur 
influence  terrible  sur  le  sort  de  l'espèce  humaine.  Il  doit  appréder  avec  sagesse 
ces  exaltations  de  l'esprit,  qui,  pendant  un  si  grand  nombre  de  sièdes,  ont  été  les 
puissances  du  monde;  il  doit  discerner  ce  qui  tend  à  les  aigrir,  à  les  rendre  {dus 
sombres,  plus  funestes  à  la  société,  de  ce  qui  peut  les  cahner,  les  modifier,  les 
étdndre  même,  ou  les  fondre  dans  des  sentiments  plus  doux. 

D  ne  s'agit  point  toutefois  d'examiner  s'il  faut  une  rdigion  aux  hommes;  si, 
lorsqu'ils  peuvent  s'édairer  des  lumières  de  la  raison,  et  s'attacher  les  uns  aux 
autres  par  les  seuls  liens  de  l'intérêt  commun,  par  les  seuls  prindpes  de  l'organi- 
sation sodale,  par  ce  sentiment  impérieux  qui  les  porte  k  se  rapprodier  et  à  se 
chérir,  il  faut  créer  pour  eux  des  illusions,  ou  laisser  des  opinions  erronées  devenir 
la  règle  de  leur  conduite  et  le  prindpe  de  leurs  rapports.  C'est  au  temps  et  à  l'expé- 
rience à  vous  instruire  sur  ce  point  ;  c'est  à  la  philosophie  à  édairer  l'espèce  hu- 
maine, et  à  bannir  de  dessus  la  terre  les  iongues  erreurs  qui  l'ont  dominée.  Ah  I 
s'il  faut  une  rdigion  aux  hommes,  si  la  source  de  leurs  devoirs  doit  se  trouver  pour 

(*)  Par  une  inconséquence  assez  carac-  tienne,  tandis  qu'on  se  serait  attendu  â 
téristique,  le  rapporteur  emploie  une  ex-  Tenteodre  dire  :  «rOn  fait  cette  injure  au 
pression  empruntée  k  la  chronologie  dire-         premier  siècle  de  la  République  firançaise». 
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eux  dans  des  opinions  surnaturelles ,  si  les  eiTeui*s  religieuses  ont  été  pour  i*ha- 
maniU^  le  fondemont  de  quelque  avantage,  il  m*cst  impossible,  en  portant  mes  re- 
ganls  sur  la  longue  suite  des  siècles  passé) ,  de  ne  pas  être  douloureusement  ému 
à  ras|)ect  des  maux  affreux  dont  la  religion  a  été  la  source  ou  le  prétexte.  La  reli- 
gion a  vendu  hion  cher  aux  hommes  les  consolations  qu*il$  en  ont  reçues.  Je  ne 
viens  point  vous  pféscnter  le  nVit  affreux  de  lous  les  ciimes  dont  elle  a  été  envi- 
ronnée; il  s<M'ait  aisé  de  vous  émouvoir  |)ar  des  peintures  plus  on  moins  tou- 
chantes, |)ar  des  tableaux  plus  ou  moins  lugubres:  mais  je  veux  parler  à  votre 
raison,  et  non  pas  à  voire  sensibilité.  Dans  une  discussion  de  cette  importance,  je 
dois  éloigner  de  vous  jusqu'aux  séductions  du  sentiment,  et  me  refîiser  des  suorès 
faciles.  Je  ne  découvrirai  donc  [)oint  à  vos  yeux  ces  tables  de  sang  où  sont  écrites, 
]>ar  la  main  de  Timplacable  histoire,  les  ])ei*sécution8  des  empereurs,  les  massacres 
de  la  Saint-Barthâemy,  les  horreurs  des  Cdvenncs .  et  tous  les  fléaux  de  la  Vendée. 
Je  ne  vous  montrerai  pas  mémo  la  religion  devenant  entre  les  mains  des  tyrans  un 
instrument  «resclavage,  servile  par  sa  nature,  auxiliaire  du  despotisme  par  son 
essence,  et  traitant  partout  avec  les  despotes  de  la  liberté  du  genre  humain;  atta- 
quant le  pouvoir  civil  quand  il  osait  vouloir  s'affranciiir  de  ses  liens,  mais  lui  ven- 
dant son  influence  toutes  les  fois  qu'elle  pouvait  espérer  de  s'agrandir  avec  lui  : 
intolérante  et  dominatrice,  s'associant  aux  crimes  des  rois  pour  les  autoriser  aux 
yeux  des  peuples,  s'associant  k  la  longue  faiblesse  des  peuples  pour  la  Iransformer 
en  une  sorte  de  vertu,  elle  avait  abruti  l'espèce  humaine  jusqu'au  point  de  lui 
faire  adorer  les  chaînes  mêmes  dont  elle  l'accablait.  Une  morale  bienfaisante  et 
douce  enveloppait  quelquefois  l'absurdité  de  ses  dogmes  ot  l'atrocité  de  ses  combi- 
naisons ;  un  éclat  imposant  et  séducteur  se  mêlait  à  la  puérilité  de  ses  pratiqaes  ; 
des  abstinences  commandées  par  eUe  piquaient  l'amour-propre  des  conseîenees, 
ot  des  illusions  quelquefois  touchantes  offraient  des  aliments  à  la  sensibilité,  des 
espérances  au  malheur.  Vous  êtes  {tarvenus  à  rendre  i^trangère  au  gouvernement 
une  puissance  longtemps  sans  rivale,  et,  pendant  que  la  philosophie  la  présentait 
aux  yeux  des  hommes  dépouillée  de  ce  qui  avait  pu  stkluire  en  die,  vous  Ta 
expulsée  h  jamais  de  votre  organisation  politique.  Ce  triomjihe  est,  de  Ions  < 
que  vous  avez  remportés,  celui  qui  consolide  le  mieux  la  démocratie  qne 
avez  jurée.  Mais  son  culte  a  encore  des  sectaires,  mais  ses  dogmes  ne  sont  pas 
étrangers  à  la  crédulité  de  tous  les  esprits  :  la  barbarie  de  quelques  idiomes  qui 
maintiennent  l'ignorance  dans  quelques  conli-ées  de  la  République,  les  diannes 
de  l'habitude  que  quelques  âmes  paresseuses  ont  tant  de  peine  à  saeooer,  rin- 
fluence  toujours  si  puissante  des  premières  impressions  de  Tâme  qui  se  réfléchinent 
avec  tant  de  force  sur  tout  le  reste  de  la  vie,  et,  plus  que  tout,  une  persëealioo  fii- 
neste  dirigée  par  des  hommes  féroces  contre  des  hommes  égarés,  ont  paru  i 
en  plusieurs  lieux  la  ferveur  d*un  culte  qui  s'éteint,  d'un  culte  qui  n*a  pa  i 
tenir  contre  la  raison  quand  celle-ci  était  pei*sécutée,  et  qui  succombera  i 
efforts  quand  elle  sera  secondée  et  dirigée  par  le  gouvernemoit  Im-méme.  Mab  3 
est  une  vérité  incontestable,  garantie  par  TexptVience  des  siècles,  une  vérité  qii*on 
ne  peut  Irep  répéter  aux  dépositaires  de  Taulorité  publique,  et  qui  doit  être  duos  eo 
moment  m<^me  la  base  de  vos  déterminations  :  c'est  qu'il  n'y  a  que  la  raison  aeide 
qui  puisse  triompher  de  I  erreur,  c'est  que  Tenlhousiasme  religieux  est  toajoan 
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exâg<:Té  à  Ta^pecl  de^  é:!hafaud$ï  et  des  bûchers.,  et  que,  dans  ce  siède  de  liimî^rf^^ 
ce  n'est  qu'en  éclairant  les  Ikommes  qu'on  ^m^iiI  hs  mm^ner  aux  vrai^  pHiici|M^s  «lu 
Imnlieitr  et  de  la  vertu . 

L*AsieuiLd<ie  consiîlnanlef  qui  a  eu  la  gloire  d'iuvoquer  h  pn^mit^j^  len  dmits 
inall^ralilen  du  fN*nple ,  et  de  les  d/4'farer  aux  des|M)tcs ,  rAsseniblée  cotisliluauLe , 
dont  la  po#tf.^rîtt^  n'ab»Qudra  |ieut-^ti%  pas  toutes  les  Taules,  mais  dont  elle  adndrf'i-a 
souvent  la  wa^e^^se  et  le  gi^uie,  eut,  sur  pluKieura  [>oinUT  le  tûrl  d'auf^ïrer  trop  peu 
des  rorce»  que  IVi^priL  humain  avait  acquises,  Linibnl  était  arrive  |K)ur  elle  ilaf- 
franohir  le  corps  pohtique  de  I  mfluenoe  *le  la  n4igiou.  FJIe  devait  dé'rëti'r  que 
chaque  citayen  pourrait  se  livrer  aux  pratiques  tpie  demaucte  1(*  culte  tpril  prt^fesse. 
mais  que  TKUTt  n'en  supporterait  poiiit  les  fixais,  que  les  cultes  n  auraient  enhe 
eux  aucuiic  «orte  rie  pr^^fërence,  qu*ils  nVibli  end  raient  aucune  pullli^ilr''^  et 
qu'ûueuu  maunnient  public  ne  pourrait  en  consacrer  les  actes '^^  L^  nùsou  lui 
dictait  cette  conduite,  la  politique  la  lui  commandait  imp<irieusenient,  et  le  di^ir 
de  coDSoliiler  son  }»ropï^  ouvrage  lui  en  liu^it  une  loi  formelle.  Au  lieu  de  delruin* 
elle  voulut  créer,  organiBer  au  lien  d'abolir,  bUle  onloiuia  pour  la  religion  un  éta- 
blissement [Kunpeui  et  dispendieux  ^  presque  auesi  vaste  que  celui  quVIle  avait 
détruit.  Elle  «établit  une  hiérarchie  religieuse  tellement  combimfe,  que  la  fej'Veur 
de  certains  sectidi'es  crut  y  voir  le  retour  de  TKgliae  primitive.  A  ce  culte,  qu'elle 
rétablissait  iïur  des  éléments  nouveaux,  mais  non  moins  dangereux  que  les  pré- 
C4kleutSi  eUe  joignît  le  plus  grand  fléau  qui  puisse  aœompagner  nue  religion  : 
elle  laissa  se  former  un  schisme ,  et  elle  ne  sut  jamais  le  réprimer. 

Je  ne  ferai  point  rénuménition  des  maux  qiii  sont  nés  de  cette  comluite;  je  ne 
[larlerai  pas  de  cette  lutte  interminable  entre  les  prêtres  constitutionnels  et  ceux 
qu*on  appelait  réfracta  ires ,  où  se  manifestait  h  la  ftm  l'esprit  de  domination  qui 
persécute  »  et  la  faiblesse  qui  conspire:  de  ces  discussions  j  ou  mai  ières  entre  les  par» 
Itsans  des  uns  et  )<^  secLileurs  des  autres;  de  cas  arrêtés  des  départeiuents^  taulM 
philosophiques  et  modérés  *  tantôt  desjwUques  et  barbares^  presque  toujouj*s  im- 
politiques, véritable  actes  de  législation  qui,  sous  les  yeux  du  gouvernement,  fur- 
maient  un  fédéraliâme  n^l  :  mais  je  dirai  que  ce  qui  avait  été  élevé  pr  la  fai- 
blesse et  riinprévoyance  fut  renversé  presque  aussitAt  j>ar  la  démenœ  et  la  fureui\ 
Cet  établissement  sacerdotal  h,  qui  devait  expirer  sous  les  coups  d\an  gûuvernement 
sage  et  ferme,  fut  abattu  avec  le  vandale  d'une  orgie,  avec  les  fureurs  du  fana- 
tisme lui-m^me.  I^es  Ghanniette,  les  Hébert  tlirigèi^nt  cetU^  révolution  suivant  les 
principes  de  leur  Ame  abjrcte  et  féroce,  lis  vonhu'ent  s'emfïarer  de  ses  i^ésultals 
pour  renverser  notre  libeHé:  ils  voulurent,  en  revagéraut,  aimer  contre  voua  le 
fanatisme  et  resprit  tie  parti.  L*incrédulité  des  brigands  lourmenLa  à  plaisir  la  cré- 
duhté  jkiisibie;  des  femmes,  des  enfants,  des  vieiltanls,  des  milliers  (F agriculteurs 
utiles  furent  entanaés  dans  des  cachots  pour  avoU'  entendu  furtivement  queiqui's 
messes ,  ou  dit  leurs  pichés  h  loredle  de  quelques  préti-es,  L asile  domestique  fut 
partout  violé*  les  images  vénérées  par  la  foi  trompée,  mais  innocente,  furent 
déehii^  ;  de  ridictd^  cérémonies  furent  imaginées  [>our  remplacer  des  solennit^^ 


^'^  C'eat4-4ire  que  rexerdce  ne  pourrait  pas  eu  être  piibliet  —  t<  (reft4-dîr«  qu^îU 
no  pa  orrai  en  1  pa<i  ohlpnir  la  jouissance  d'édillevs  «ppaflentnt  à  TÉtit  ou  atu  cominunes. 
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devenues  d'aatant  pias  chères  qu  elles  ëtaient  pins  sëvèrement  proscrites.  C*est 
ainsi  qne  le  brigandage  déshonora  une  révolution  qui  appartenait  à  la  pinlosopbie 
et  à  la  saine  politique  ;  c'est  ainsi  que  la  France  r^nërée  donna  l'affreux  spectacle 
d*une  persécution  religieuse,  et  qu'une  l^slation  qui  ne  devait  tendre  qa*à  former 
nn  peuple  de  frères  fut  souillée  par  des  échafauds  et  par  des  lettres  de  cachet 

Que  subsiste-tril  aujourd'hui  du  r^me  inventé  par  Hébert  ?qads  principes  a-too 
suivis  pour  arrêter  cette  intolérance  farouche  et  efrénée?  qn*a-t-on  bit  d^on 
autre  côté  pour  prévenir  la  réaction  dangereuse  d'un  zèle  devenu  plus  fervent  par 
la  persécution  ? 

Citoyens,  vous  avez  déjà  pris  une  mesure  digne  du  siècle  où  nons  vivons,  et  du 
gouvernement  que  nous  avons  adopté.  Vous  avez  organisé  l'instruction  publiqœ, 
et  c'est  rinstruction  qui  peut  seule,  en  développant  la  raison,  renverser  les  pré- 
jugés et  les  erreurs.  Vous  avez  appelé  la  morale  dans  votre  gouvemenienl,  et  c'est 
la  morale  du  gouvernement  qui  confond  le  mieux  la  superstition  des  particuliers. 

L'homme  veut  des  illusions  et  des  chimères.  Sous  un  gouvernement  oppressif, 
qui  afflige  à  chaque  instant  sa  pensée,  il  a  besoin  de  chercher  loin  de  lui  ks 
consolations  qu'il  ne  peut  trouver  dans  ce  qui  l'entoure  ;  il  lui  faut  une  aatorité 
suprême,  au-dessus  de  Tautorité  qui  le  blesse.  Il  serait  le  plus  malheureux  des  étanes 
si,  lorsqu'il  est  opprimé  sur  la  terre,  il  n'espérait  un  vengeur  dans  le  cid;  etee 
sentiment  est  le  créateur  de  toutes  les  erreurs  religieuses.  U  n*y  a  que  rhomiiift 
vraiment  libre  qui  jouisse  de  l'indépendance  et  de  la  plénitude  de  sa  raison.  Le  se- 
cret du  gouvernement,  en  matière  de  religion,  est  peut-être  dans  ces  mots:  Foiib^ 
vous  détruire  le  fanatisme  et  la  s^^perstitian ,  offrez  à  l'homme  des  humhrts;  V€mku 
vous  le  disposer  à  recevoir  ces  lumières,  sachez  le  rendre  heureux  et  libre. 

Citoyens,  le  culte  a  été  banni  du  gouvernement,  il  ny  rentrera  plus;  ms 
maximes  doivent  être  à  son  égard  celles  d'une  tolérance  éclairée,  mais  d'une  indé- 
pendance par&ite  :  c'est  une  bonne  police  que  vous  devez  exercer,  parée  que  c*eet 
la  liberté  tout  entière  que  vous  devez  établir,  et  qu'elle  n'est  fondée  que  sor  le 
maintien  de  l'ordre  public.  Il  n'est  aucune  société  particulière  dans  VÉM  qui  ne 
doive  être  soumise  à  la  police.  Quand  des  honunes  se  rassemblent  pour  dieenia' 
des  opinions  politiques,  la  police  les  protège;  mais  elle  veille  à  ce  qa^aneim  eri 
séditieux  ne  s'échappe  de  leurs  assemblées,  à  ce  qu'dies  ne  deviennent  point  vn 
rassemblement  de  conjurés,  à  ce  que,  sous  prétexte  de  discuter  les  Ids  et  k  eon- 
duite  du  gouvernement,  eHes  ne  cborchent  point  à  y  portar  attônte,  k  en  anéber 
la  marche,  à  en  attaquer  les  principes.  La  police  veille  en  outre  à  ee  qne  ees 
réunions  d'hommes  ne  forment  point  entre  dies  une  subordination  poKtiqiie;  k  ee 
qu'dies  ne  s'aident  point  réciproquement  de  leurs  moyens  pour  fiimia 
tiens  et  des  ligues.  Vous  leur  refusez  tout  ce  qui  tiendrait  à  une  ezistenei 
tout  ce  qui  leur  donnerait  la  puissance  monstrueuse  des  corporations, 
ne  s'empareront  d'aucun  établissement  public  pour  s'y  rassembler  et  j 
elles  ne  pourront  porter  dans  aucun  monument  public,  dans  anean  lien  [ 
les  monuments  {sic)  particuliers  qui  leur  sont  chers;  elles  ne  paraîtront  point  < 
les  fêtes,  elles  n'assisteront  point  aux  cérémonies,  elles  n'en  dirigeront  point  la 
marche,  elles  n'en  détermineront  point  Tordonnance;  enfin,  partoat  oà  eHee  poor^ 
raient  m/iliter  une  usurpation,  elles  rencontreront  la  police,  qui  aanm  te 
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tenir.  C^est  ainsi  qne  la  liberté  particdière  s'eierce  sans  tronbler  Tordre  public, 
qoe  les  droits  des  citoyens  sont  reconnus,  et  que  la  liberté  de  tous  est  garantie. 
Pourquoi  ne  suivriez-vous  pas  à  T^ard  des  cultes,  quels  qu'ils  soient,  cette 
marche  simple  et  fitcile,  cette  législation  naturdle  que  vous  avez  adoptée  à  Tëgard 
des  sociétés  qui  ont  pour  objet  la  discussion  des  intérêts  publics?  Je  sais  bien  que 
ces  dernières  méritent  infiniment  plus  la  faveur  et  Tencouragement  du  gouverne- 
ment, parce  qu'elles  peuvent  féclairer  et  le  surveiller  lui-même,  parce  qu^dles 
peuvent  servir  un  jour  à  développer  les  affections  civiques  et  morales ,  établir  entre 
les  citoyens  un  commerce  de  bienveillance  et  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  qui 
doivent  les  rattacher  à  la  patrie.  Mois  enfin  les  pratiques  rdigieuses  peuvent 
s'exercer  aussi  ;  elles  ne  sont  pas  des  délits  envers  la  société.  L'empire  de  l'opinion 
est  assez  vaste  pour  que  chacun  puisse  y  habiter  en  paix,  et  le  cœur  de  l'homme  est 
un  asile  sacré  où  l'œil  du  gouvernement  ne  doit  point  descendre.  D'ailleurs,  il 
est  démontré  par  l'expérience  de  tous  les  temps  que  l'attrait  des  pratiques  rdi- 
gieuses  pour  les  Âmes  feibles  s'accr(4t  par  les  soins  que  l'on  peut  mettre  à  les 
interdire.  Proscrivez-les  dans  les  maisons,  elles  s'exerceront  malgré  vous  dans  le 
réduits  les  plus  ténébreux  ;  anéantissez  les  oratoires,  et  vous  verrez  se  creuser  les 
catacombes.  SurveSlez  donc  ce  que  vous  ne  pouvez  empêcher;  régularisez  ce  que 
vous  ne  pouvez  défendre.  C'est  dans  les  lieux  sombres  et  déserts,  où  les  hommes 
religieux  se  retirent  pour  éviter  la  persécution ,  qu*ils  ouvrent  leur  Âme  à  ces  affec- 
tions lugubres  qui  les  plongent  dans  une  habitude  de  démence  et  de  ffrocité  qu'on 
appelle  fanatisme.  Tous  les  sentiments  dont  la  source  est  dans  le  cœur  ont  besoin 
de  sacrifices  pour  s'accroître  :  il  fisut  des  martyrs  à  la  rdigion  comme  il  £iut  des 
obstades  à  l'amour.  Le  prêtre  qui  s'expose  à  des  pénis  pour  exercer  son  ministère, 
recueille  le  prix  de  son  courage  ;  il  paraît,  aux  yeux  de  la  crédulité  qui  le  chérit, 
un  être  préservé  par  Dieu  même.  Gardez-vous  bien  de  faire  pratiquer  avec  enthou- 
siasme dans  des  souterrains  ce  qui  se  pratiquerait  avec  indifférence,  avec  ennui 
même,  dans  une  maison  privée.* Que  toutes  ces  oérànonies  soient  assez  libres  pour 
qu'on  n'y  attache  plus  aucun  prix,  pour  que  votre  police  surtout  en  puisse  sur- 
veiller sans  cesse  les  inconvénients  et  les  excès  ;  que  rien  de  ce  qui  constitue  la 
hiérarchie  sacerdotde  ne  puisse  renaître  an  milieu  de  vous  sous  qudque  forme  que 
ce  soit  Mettez  au  rang  des  dâits  publics  tout  ce  qui  tendrait  à  rétablir  ces  corpo- 
rations religieuses  que  vous  avez  sagement  détruites  ;  qu'il  n'y  ait  aucun  prêtre 
avoué  parmi  vous,  aucun  édifice  destiné  au  culte,  aucun  temple,  aucune  dotation, 
aucun  revenu  public:  en  un  mot,  en  respectant  toutes  les  opinions,  ne  laissez  re- 
naître aucune  secte.  Les  cultes,  quels  qu'ils  soient,  n'auront  de  vous  aucune  pré- 
férence; vous  n'adopterez  point  odui-d  pour  persécuter  celui-là;  et,  ne  considé- 
rant la  religion  qne  comme  une  opinion  privée,  vous  ignorerez  ses  dogmes,  vous 
regarderez  en  pitié  ses  erreurs,  mais  vous  laisserez  à  chaque  citoyen  la  faculté  de 
se  livrer  à  son  gré  aux  pratiques  de  cdle  qu'il  aura  choisie.  Vous  ne  soufiBrirez  pas 
qu'aucune  d'dies  veuille  porter  atteinte  à  la  propriété  nationale ,  ou  se  glisse  dans  la 
société  pour  y  usurper  un  rang  qudconque,  ou  appdle  les  regards  du  peuple  sur 
ses  cérémonies  et  sur  ses  fêtes.  Les  édifices  publics,  les  monuments,  sont  le  do- 
maine de  l'État;  ils  ne  sont  pas  plus  la  propriété  d'une  agr^tion  particulière  que 
celle  d'un  seul  homme.  Vous  ne  souffrirez  pas  qu'ils  soient  le  théÂtr^  d'aucun  acte 
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relig[ieux;  ils  ne  peuvent  être  prêtes  à  aucune  secte,  car  si  vous  y  en  admettiei  ane 
seule,  il  faudrait  les  y  admettre  toutes,  et  il  résulterait  une  préférence  ou  une  latte 
dont  vous  devez  prévoir  les  dangers.  Vous  ne  souffrirez  pas  davantage  que  vos 
routes,  vos  places  publicpies  soient  emliarrassées  i^av  des  processions  ou  par  des 
Iiomiies  funèbres  ;  les  mêmes  inconvénients  en  résulteraient ,  et  il  est  d'une  bonne 
|K)]ice  d'éviter  les  rassemblements  qui  peuvent  égarer  les  hommes  en  alimentant 
le  fanatisme. 

Votre  police  doit  s'étendre  sur  la  morale  qui  sera  répandue  dans  les  assem- 
bi(fes  destinées  aux  cérémonies  d'un  culte  jparticolier.  Cette  moraie  ne  doit 
jauiais  être  en  opposition  avec  les  lois  de  l'Etat,  avec  les  principes  du  gonver^ 
nemenl;  tout  doit  tendre  au  même  but  dans  une  République  bien  organiaée,  et  il 
ne  faut  pas  que  rien  nu  monde  puisse  conspirer  contre  die.  Les  cris  séditieux 
seront  punis,  soit  qu'ils  s'échappent  de  la  bouche  des  prêtres,  des  sectaires,  des 
fanatiques ,  soit  qu'ils  soient  le  crime  des  factieux  que  vous  avez  vaincus. 

Citoyens ,  sentons  tout  l'avantage  de  notre  position ,  qui  nous  permet  d'appliquer 
aiusi  les  principes  de  la  philoiiophie  à  un  système  de  gouvernement  n^gardë,  il  y  a 
quelques  années,  comme  une  spéculation  impossible  à  réaliser.  La  théorie  «pie  je 
viens  d'exposer  est  simple,  elle  peut  encore  se  simplifier;  die  repose  sur  deux 
bases  inébranlables,  la  police  publique  et  l'instruction  :  vous  avez  fondé  Tuiie  et 
l'autre,  et  vous  allez  profiter  des  avantages  immenses  qui  doivent  en  résulter. 
Vous  aurez  un  gouvernement  ferme,  et  il  imposera  silence  an  fanatime;  vous 
aurez  une  instruction  universelle,  elle  fera  succéder  la  raison  à  la  superstitioD  et 
à  l'erreur.  C'est  par  l'instruction  que  seront  guéries  toutes  les  maladies  de  Te^irit 
humain;  c'est  elle  qui  anéantira  toutes  les  sectes,  tous  les  pr^ngés,  qui  saura 
restituer  à  la  morale  cette  force  et  cet  éclat  qu'elle  ne  doit  tirer  que  de  la  raiaiNi  et 
du  sentiment.  Emparez-vous  de  son  influence,  dirigez-b  vers  le  perfieetioiuinneot 
de  l'espèce  humaine  ;  établissez  les  principes  d'après  lesquels  la  juatîœ  politique 
doit  s'exerce  à  l'égard  des  pratiques  religieuses,  ebvous  aurez  rem(di  vote  tftdia, 
et  vous  aurez  anéanti  le  fanatisme,  sans  que  l'exécution  de  vos  lois  { 
un  r^rel  à  la  sensibilité  de  vos  Ames. 

Ainsi  vous  préviendrez,  par  votre  prudence,  les  maux  affreux  du  I 
vous  arracherez  à  la  malveillance  un  de  ses  plus  terribles  moyens,  vous  i 
aux  erreurs  irréparables  de  l'humanité,  aux  faiblesses  de  quelques  âmes  il 
et  timides,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucun  danger  pour  votre 
sociale.  Ainsi  vous  consommerez ,  avec  cei'tilude ,  la  révolution  eommBOotb  par  ia 
philosophie;  ainsi  vous  dirigerez,  et  sans  aucune  secousse  violente,  les  >mmmmi« 
(|ue  vous  êtes  appdés  à  gouverner,  dans  le  sentier  de  la  raison  :  ee  sera  par  fn* 
fluence  et  par  l'action  de  cdle-ci  que  vous  anéantirez  toutes  les  emnra;  et  iOB- 
blables  à  la  nature  qui  ne  compte  pas  avec  le  temps,  mais  qui  mûrit  i 
et  persévérance  les  trésors  dont  die  doit  enrichir  le  monde,  vous  pr^Mium  < 
stamment,  et  par  la  sagesse  de  vos  lois,  le  seul  règne  de  la  phiioaopUe,  la 
empire  de  la  morale.  Bientêt  on  ne  connaîtra  que  pour  les  mépri 
absurdes,  enfants  de  l'erreur  et  de  la  crainte,  dont  l'influence  sur  Tespèee  1 
a  été  si  constamment  nuisible  ;  bientôt  les  hommes  ne  seront  guidés  que 
le  seul  attrait  de  la  vertu  :  ils  seront  bons  (mrce  qu'ils  seront  heureux  «  et  F 
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parce  qu'ils  seront  libres.  Bientôt  la  religion  de  Socrate,  de  Marc-Aurèle  et  de 
Cicëron  sera  la  religion  du  monde,  el  vous  aurez  la  gloire  d'avoir  eu,  à  cet  ^ard, 
rinitiative  de  la  sagesse.  Vos  fêtes  nationales ,  vos  instructions  républicaines  sau- 
nmt  embellir  et  mettre  en  action  les  préceptes  sacrés  de  cette  morale  que  vous 
voulez  graver  dans  le  cœur  des  hommes.  Mais  plus  cette  religion  politique  doit 
être  bienfaisante  et  douce,  plus  vous  devez  éviter  de  la  souiller  d'avance  par  des 
persécutions  et  par  des  injustices.  Écoutez  la  voix  de  la  raison  :  elle  vous  dira  que 
c'est  au  temps  seul ,  à  l'accroissement  des  lumières ,  aux  progrès  de  l'esprit  humain , 
que  vous  devez  laisser  le  soin  d'anéantir  toutes  les  erreurs,  de  compléter  votre 
sublime  ouvrage,  et  d'amener  l'espèce  humaine  à  ce  perfectionnement  préparé  par 
vos  institutions  mêmes. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre  : 

DéCRST. 

A  la  truite  du  rapport,  la  brochure  ne  donne  nullement  le  texte  du  Projet  de  décret,  mais 
bien  celui  du  décret  définitif,  tel  qu'il  Tut  voté  dans  cette  même  séance,  avec  les  additions 
et  amendements  proposés  par  Gambon  et  Albitte,  et  même  avec  la  disposition  complémen- 
taire votée  seulement  le  k  ventôse.  Le  texte  du  projet  de  décret  que  lut  Boissy  d^Anf^las 
n*a  été  imprimé  nulle  part,  et  nous  ne  Tavons  pas.  Mais  la  discussion  qui  suivit  cette  lec- 
ture, et  que  nous  donnons  ci-dessous,  diaprés  \e  Moniteur,  montre  que  dans  ce  projet 
Ifs  dispositions  qui  formèrent  les  articles  i*',  a  et  1 1  do  décret  n'existaient  pas  encore. 

Le  texte  du  décret  voté  se  trouve  plus  loin,  p.  697. 

Le  Moniteur  résume  en  ces  termes  la  discussion  : 

Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu  par  les  plus  vifs  applaudissements. 

Boissy  lit  un  projet  de  décret. 

Pénières,  H  n'est  personne  de  nous  qui  ne  sente  l'importance  de  ce  projet  de 
décret.  Tout  le  monde  a  réfléchi  sur  cette  matière,  tout  le  monde  sait  qu'on  ne 
peut  prescrire  k  un  homme  l'objet  de  son  culte;  celui-ci  adorera  le  soleil,  celui-ci  la 
lune,  un  autre  un  oignon;  chacun  a  le  droit  de  choisir  l'objet  de  sa  vénération. 
Ainsi  il  suffira  de  mettre  le  projet  de  décret  aux  voix  artide  par  article ,  et  je  suis 
persuadé  qu'il  n'y  aura  que  très  peu  de  difficultés. 

Chénier,  Il  m'a  paru  que  to  is  les  articles  de  ce  projet  étaient  confoimes  aux 
principes,  et  je  suis  persuad.*  que  je  serai  de  lavis  des  Comités.  Mais  je  pense  que 
sur  nue  matière  pareille  il  ne  faut  pas  donner  lien  aux  malveillants  de  calomnier 
la  Convention,  en  décrétant  par  enthousiasme.  Je  demande  l'ajournement,  per- 
suadé que  je  huis  que  dans  la  lutte,  s'il  s'en  engage  une,  les  principes  de  la  phi- 
losophie l'emporteront  sur  les  préjugés.  Mais  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  dire  que 
vous  avez  fiprmé  la  bouche  à  ceux  qui,  dans  la  Convention,  ont  eu  une  opinion 
contrdireàcelle  des  Comités.  Songez  que,  lors  des  révolutions  d'Angleterre,  ce  sont 
toujours  les  matières  religieuses  qui  ont  donné  le  signal  de  la  guerre  civile,  el  que 
les  diflerents  partis  ont  toujours  dit  qu'on  leur  avait  fermé  la  bouche.  Si  vous 
n'ouvrez  pas  la  tribune  à  ceux  qui  voudront  parler,  il  circulera  dans  le  public  des 
écrits  qui  feront  d'autant  plus  d'effet  que  vous  n'aurez  pas  voulu  les  entendre.  Je 
ne  crains  pas  la  voix  des  préjugés,  il  sera  extrêmement  facile  de  leur  répondre; 
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et  c*est  parce  que  je  le  crois  que  je  désire  qu*on  entende  les  objections.  Je  demande 
rimpressioQ  et  rajoumement  à  trois  jours. 

CAmdHm.  S*ii  était  question  de  poser  un  principe,  sans  doute  il  faudrait  imprimer 
lo  rapport  et  ajourner  la  discussion,  afin  qu*on  pût  avoir  ie  temps  de  méditer; 
mais  le  Comité  ne  propose  ici  que  de  sim^des  moyens  d*exécution.  {Afplaadii9e' 
mente.)  La  Déclaration  des  droits  et  la  constitution  ont  établi  la  liberté  illimité  des 
cultes  ;  elles  ont  dit  que  nid  ne  pouvait  être  troublé  pour  ses  opinions  reiigieiues; 
c*est  donc  une  loi  organique  de  la  constitution  qu*on  nous  propose  aajourdilui. 
(Applaudissements,)  Il  serait  peut-être  bon  de  rappder  dans  le  eonsidérant  de  cette 
loi  les  articles  de  la  Déclaration  des  droits  et  de  la  constitution  qui  étaUiaseot  le 
principe  auquel  elle  sert  de  développement.  Vous  avez  déjà  décidé,  le  s  des  sans- 
çulottides,  qu'aucun  culte  ne  serait  salarié;  il  serait  bon  de  rappeler  aussi  celte 
loi,  car  les  préU*e8  n  oublient  jamais  de  demander  de  Pargent.  (OfirtI.)  Je  de- 
mande que  le  projet  soit  mis  aux  voix  article  par  article. 

Laporte,  Je  crois  que  si  Tajoumement  n'était  pas  court,  il  pourrait  produire  un 
très  niaiivois  effet.  Lorsque  j'étais  membre  du  Comité  de  silreté  générale,  je  me 
rappelle  (jue  chaque  jour  nous  recevions  des  lettres  de  toutes  les  administrations 
de  la  République,  qui  nous  faisaient  part  de  Tembarras  où  elles  se  tronvûeiii  rela- 
tivement aux  cultes,  et  nous  demandaient  quelle  conduite  elles  devaient  tenir.  U 
ne  faut  pas  plus  longtemps  laisser  Topinion  publique  incertaine  ;  il  faat  donner  à 
ceux  qui  sont  chargés  d'exercer  la  police  une  bonne  loi  qui  leur  serve  de 
boussole,  qui  leur  facilite  les  moyens  de  réprimer  les  écarts  de  ceux  qni  ne  sont 
pas  éclairés,  et  d'emptV^her  qu'aucun  culte  n'empiète  sur  un  autre.  Je  demande 
qu'il  suit  fait  une  seconde  lecture  du  projet  de  décret. 

CAimbon.  Je  crains  d'avoir  été  mal  compris.  Jamais  il  n'est  entré  dans  ma 
pensée  de  faire  rapporter  la  loi  du  9*  jour  des  sans-culottides,  qni  accsorde 
(les  secours  aux  ex-prétres.  Elle  intéresse  trop  la  tranquillité  publique;  et  lorsqoe 
je  l'ai  rappelée,  c'était  seulement  pour  qu'on  ne  lui  donnAt  pas  une  (ansae  inter» 
prélatioD  ^^K  Je  désirerais  [en  outre ^*^]  qu'après  avoir  ajouté  dans  le  oonsidénuit 
les  deux  réflexions  que  j'ai  faites  ^*\  on  dit  aussi  que  les  (%lLscs  et  les  presbytères 
seront  vendus. 

Plusieurs  voix.  Cette  disposition  doit  faire  une  loi  à  part^*^ 

Le  rapporteur  lit  les  articles  ;  ils  sont  successivement  adoptés. 


(')  Le  décret  de  la  a*  sans-culoUide 
ayant  énoncé,  dans  son  article  1",  ce  prin- 
cipe que  tria  Républiqae  françaige  nu 
payait  plus  les  frais  ni  les  salaires  d*aucun 
culten,  les  prêtres  ne  pouvaient  plus  re- 
cevoir d*ar(][ent  de  la  Ri^publique  à  titre  de 
erlrailemcnln  ;  ii's  sommes  qui  leur  étaient 
payées  iVtaiciU  désormais  eiciusivcment  à 
titre  soit  de  «r  pension»,  soit  de  v  secours  n. 
Voir,  à  la  fin  de  cette  annexe,  ie  texte  du  dé- 
cret de  la  a*sans-culottide  de  l'an  11 ,  et  celui 
du  décret  du  a  rrimaire  an  11,  qui  y  est  visé. 


Cambon  n^ont 


^'^  Les  deux  mots  entre 
ajoutés  par  nous. 

<^)  Les  observations  de 
pas  été  placées  dans  les  ( 
ont  fourni  la  matière  de  deux 
ont  été  placés  en  tète  du  décret  (utides  i** 
et  a),  et  d'un  troisième  artide  qniaélé 
placé  à  la  fin  (article  1 1  )• 

<^)  Il  ne  fut  pas  ajouté  au  décret  de  dis- 
position relative  à  la  vente  des  ^ffiSum  «(  Jj^g 
presbylèros. 
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li  8*âève  une  Infère  discusnon  sur  Tartide  8. 

BoUiieu,  En  interdisant  aox  commones  la  iibertë  d*acquërir  on  de  louer  un 
local  pour  Texercice  d'un  cidte,  vous  tombez  dans  rinconvënient  contraire,  celui 
de  le  &ire  louer  ou  acheter  par  des  corporations. 

BerBer,  Boissieu  n'entend  pas  bien  l'article,  car  il  a  précisément  pour  but 
d'empêcher  l'existence  d'aucunes  corporations,  et  surtout  de  corporations  reli- 
gieuses ^').  Si  une  commune  pouvait  acquérir  ou  louer  un  local  pour  l'exercice  d'un 
culte,  3  en  résulterait qn'dle  pourrait  aussi  imposer  une  taxe  pour  le  même  objet. 

Albitte,  Je  demande  qu'on  mette  dans  l'article  ces  mots  :  tret  sections  de 
communes». 

Garran»  C'est  inutile.  Les  communes  ne  sont  divisées  en  sections  que  pour  les 
opérations  qui  leur  sont  confiées  par  la  loi  ;  mais  dès  qu'elles  sortent  des  bornes 
que  la  loi  leur  a  prescrites,  eiles  ne  peuvent  plus  dire  aucun  acte. 

GinUsieu,  11  vaut  mieux  ajouter  un  mot  inutile,  qui  lèvera  tous  les  doules,  que 
d'omettre  un  mot  qui  donnerait  lieu  à  des  diflScnltés^'^ 

L'assemblée  adopte  l'amendement  d' Albitte,  ainsi  que  les  deux  précédemment 
faits  par  Cambon^'^ 

Le  Journal  dn  déhaU  et  dêê  décret»  nous  apprend  que,  dans  la  séance  du  3  ventôse ,  le 
projet  de  décret  lu  par  Boiasy  et  amendé  par  divers  repr^entanta  ne  fui  adopté  que  sauf 
rédaction,  et  qoe  la  rédaclion  définitive  fat  lue  et  approuvée  dans  la  séance  du  lendemain 
à  ventôse.  Voici  comment  il  en  parie  dans  son  compte^rendu  de  la  séance  du  &  : 

Convention  nationde,  séance  du  &  vent^  an  lu. 

On  fait  lecture  de  la  rédaction  du  décret  rendu  hier  sur  la  proposition  du 
Comité  de  salut  public  sur  la  police  des  cultes. 

Efle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

crLa  Convention  nationde,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comité  de 
salut  publie,  de  sûreté  générale,  et  de^ législation,  réunis,  décrète  : 

«Abticlb  prbmibb.  Conformément  à  Tartide  7  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  à  l'article  laa  de  la  constitution,  l'exercice  d'aucun  culte  ne  peut  être 
troublé. 

tr  Abt.  2.  La  République  n'en  salarie  aucun. 

(tAbt.  3.  Elle  ne  fournit  aucun  locd  ni  pour  fexercice  du  culte  ni  pour  le 
logement  des  ministres. 

tr  Abt.  &.  Les  cérémonies  de  tout  culte  sont  interdites  hors  de  l'encdnte  choisie 
pour  leur  exerdce. 

tr  AsT.  5.  La  loi  ne  reconnaît  aucun  ministre  du  culte.  Nul  ne  peut  pardtre  en 
public  avec  les  habits,  ornements  ou  costumes  affectés  à  des  cérémonies  rdigieuses. 

t^)  Cette  réponse  de  Berlier  nous  parait  toute  corporation  religieuse,  de  toute  asso- 

obscure,   sans  doute  parce  qu'die  a  été  ciation  ayant  pour  but  de  louer  ou  d'acheter 

éoourtée  par  le  jourmdiste.  Mais  on  peut  un  local  pour  Texercice  d'an  culte, 

en  retenir  cette  dédaration,  que  la  ferme  <*)  Il  faut  lire  :  «que  d'omeUre  un  mot 

volonté  du  gouvernement  républicain  (Ber-  dont  Tahaence  donnerait  lieu  à  des  dilB- 

lier  était  membre  du  Comité  do  légida-  cultes», 

tion)  étdt  alors  d'empêcher  Teûstence  de  ^'^  BÊomtêur  du  6  ventdse  an  m,  p.  64o. 
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tr  Art.  6.  Tout  rassemblement  de  citoyens  pourTeiercice  d'un  culte  quelconque 
est  soumis  à  la  surveillance  des  autoritës  constitua.  Cette  surveillance  se  renferme 
dans  des  mesures  de  police  et  de  sûreU^  générale. 

(tArt.  7.  Aucun  signe  [>artieiilier  è  un  culte  ne  peut  être  placé  dans  un  lieu 
public ^^\  ni  extérieurement,  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Aucune  inscription 
ne  [)eut  désigner  le  lieu  qui  lui  est  affecté.  Aucune  proclamation  ni  convocation  ue 
jieut  être  faite  pour  y  inviter  les  citoyens. 

itArt.  8.  L(»  communes  ou  sections  de  commune,  en  nom  collectif,  ne  peuvent 
acquérir  ni  louer  de  loc^l  pour  l'exercice  des  cultes. 

(tArt.  9.  11  ne  peut  être  formé  aucune  donation  perpétuelle  ou  viagère,  ni 
établi  aiiciuie  taxe  pour  en  acquitter  les  dépenses  ^^^ 

•tArt.  10.  Quiconque  tn>ublerait,  par  violence,  les  cérémonies  d'un  cuite  quel- 
conque, ou  en  outragerait  les  objets,  sera  puni  suivant  la  loi  du  aa^'^  jailli  1791 
siu*  la  police  correctionnelle. 

frART.  11.  11  n*est  point  dérogé  à  la  loi  du  a  sans-culottide ,  deuxième  année, 
siH'  les  pensions  ecclésiastiques ,  et  les  dispositions  en  seront  exécutées  suivant  leur 
forme  et  teneur. 

T  Art.  12.  Tout  décret  dont  les  dispositions  seraient  contraires  à  la  présente  loi 
est  rapporté ^•^». 

Le  dernier  artirl»  du  décret  fut  complélé  par  une  addition  qui  y  fut  faite  dans  cette 
même  séance  du  U  veiitosc.  Ou  lit  dans  le  procès-verbal  : 

Séance  du  k  ventAse  an  m. 
frSur  la  demande  d'un  membre,  la  Convention  nationale  décrète  qu^3  aéra 
ajouté  au  décret  d'hier  sur  la  liberté  des  cultes,  à  l'article  1 9  et  dernier,  ces  mots  : 
El  tout  arrêté  opposé  à  la  présente  loi,  pris  par  les  représentants  du  peupk  dmu  b$ . 
départements,  est  annulé^*\y» 

Cette  disposition  additionnelle  ne  pouvait  viser  que  l'arrêté  de  Gueino  et  Guerineur  du 
ûà  nivêsc,  en  vertu  duquel  avait  été  concédée  aux  prêtres  catholiques  la  jouÎManee  doi 
élises  dans  trois  départements  bretons. 

Le  Journal  des  débat»  et  des  décrett  reproduit  ce  décivt  additioiiiiel  (n*  88t,  p.  63) 
dans  les  mêmes  termes  que  le  proccs-vcrbnl  de  la  Convention,  et  sans  indiquer  le  nom 
du  représentant  qui  en  a  demandé  Tadoptioii.  Le  Moniteur,  lui,  uYmi  fait  aucune  mcnlioii. 

Dans  le  procès- verbal  de  la  séance  de  la  ConviMition  du  3  viMitt^se  an  ni,  Farlide  ta  do 
décret  est  imprimé,  non  sous  la  forme  en  Inquolle  il  fut  voté  ce  jour-lJi,  mais  mnis  la 
forme  nouvelle  qu*Il  reçut  le  lendemain  par  suite  de  Padoptiou  de  la  disposition  addi- 
tioimelle,  comme  suit  : 

(tArt.  12.  Tout  dccrcl  dont  les  dispositions  seraient  contraires  à  la  présente  loi 

(')  Dans    le  procès->erhal  de  la  Cou-  est  «r^tan  :  cVsl  du  reste  celui  que  donne 

mention  (t.  LVI,  p.  63),  au  lieu  de  trdans  le  Pnirès-vorhal  de  la  Conventioa* 
un   lieu  publier,  on  lit  :  trdans  un  lieu  '■*'  Journal  de»   débats  ei  àss 

parliculiern.  C'est  une  simple  faute  d'im-  n**  881,  p.  fi'i,  i-t  Procès-verbd  de  la  Gon- 

presïiidn.  vention  ,  t.  LVl ,  p.  65. 

')  C'est-à-dire  <r  les  dépens'H  des  cullesn.  '^    Prorès-verlial     de    la    Gonveotiony 

'•"*^  Li'  Journal  de»  débats  et  df»  lîètTeU  a  t.  LVI ,  p.  7^4. 
imprimé  ««7»;    le   vérilalde  quanlicuie 
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est  rapporte,  et  tout  arrête  oppose  à  la  pr^nte  loi,  pris  par  les  représentants  du 
peuple  dans  les  départements,  est  annulé ^'^t». 

Voici  le  texte  des  décrets  du  ti  frimaire  an  ii  et  de  la  a*  sans-culottide  de  Tan  ii  : 
Convention  nationale ,  séance  du  a  Mmaire  an  ii. 

trLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  des 
Gnaoces  et  de  législation,  décrète  ce  qui  suit  : 

ff  Article  pbemibr.  Les  évéques,  curés  et  vicaires  qui  ont  abdiqué  ou  qui  ab- 
diqueront leur  état,  fonctions  de  prêtrise,  recevront  de  la  République,  par  forme 
de  secours  annuds,  savoir  :  ceux  qui  sont  actuellement  d'un  âge  au-dessous  de 
cinquante  ans,  la  somme  de  huit  cents  livres;  ceux  de  cinquante  ans  accomplis 
jusqu'à  soixante-dix  ans  accomplis,  celle  de  mille  livres;  et  ceux  de  ce  dernier 
âge ,  la  somme  de  douze  cents  livres. 

(T  Art.  2.  Les  secours  divers  mentionnés  en  l'article  ci-dessus  ne  seront  pas  sus- 
ceptibles d'accroissement  en  passant  d'un  des  trois  âges  déterminés  k  l'autre;  ils 
seront  payables  à  l'échéance  de  chaque  semestre  par  le  receveur  du  district  du  do- 
micile de  chaque  individu,  qui  sera  tenu  de  justifier  de  ses  certiBcats  de  résidence, 
de  non-émigration,  de  payement  des  contributions,  et  de  civique. 

îtArt.  3.  Le  quartier  commencé  le  i"  octobre,  et  qui  finira  au  i"  janvier  pro- 
chain, sera  payé  sur  l'ancien  pied^'^») 

Séance  de  la  a*  sans-culottide  de  l'an  ii. 

trLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  des 
finances,  décrète  : 

(T  Article  premier.  La  République  française  ne  paye  plus  les  frais  ni  les  salaires 
d'aucun  culte. 

(tArt.  2.  Les  dispositions  du  décret  du  a  frimaire  dernier,  qui  accorde  un 
secours  annuel  aux  ci-<Ievant  ministres  des  cultes  qui  ont  abdiqué  ou  abdiqueront 
leurs  fonctions ,  seront  communes  aux  ci-devant  ministres  des  cultes  qui  ont  con- 
tinué leurs  fonctions,  ou  qui  les  ont  abandonnées  sans  avoir  abdiqué  leur  état 

(tArt.  3.  Le  maximum  des  pensions  accordées  aux  personnes  des  deux  sexes, 
pour  des  fonctions,  places  ou  bénéfices  supprimés,  ne  pourra  pas  excéder  le  taux 
fixé  pour  les  secours  annuels  accordés  par  la  loi  du  a  frimaire  dernier,  et  toutes 
les  dispositions  de  cette  loi  leur  seront  communes. 

(tArt.  a.  Les  ci-devant  ministres  du  cuite  qui,  en  interprétant  les  lois  précé- 
dentes ,  ont  exigé  le  payement  de  leur  traitement  pour  les  deux  trimesti^  com- 
mencés les  i"  germinal  et  i*'  messidor,  d'après  le  taux  fixé  par  les  lois  anté- 
rieures à  ceUe  du  a  frimaire  dernier,  seront  tenus  de  rembourser  l'excédent  qu'ils 
pourraient  avoir  reçu  en  sus  dudit  taux. 

(tArt.  5.  Les  agents  nationaux  de  district  veilleront  à  ce  que  cet  excédent  soit 
exactement  versé  dans  les  caisses  de  district;  et,  en  cas  de  refos,  les  directoires  de 
district  en  retiendront  le  montant  sur  les  premiers  payements  dus  anxdits  pen- 
sionnaires. 

t»^  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LVI,  p.  66.  —  «  /^.,  t  XXVI,  p.  35. 
v.  U 
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(tArt.  6.  Les  pensionnes  des  deux  sexes  à  raison  des  (onctions,  places  oa  bé- 
néfices ecdésiastiques  supprimés,  qui  sont  détenus,  ne  recevront  point  leur  pension 
pendant  le  temps  de  leur  détention  ;  ils  seront  nourris  aux  dépens  de  la  Répu- 
blique, i  raison  de  quarante  sols  par  jour. 

frART.  7.  Les  pensions  et  secours  accordés  par  la  loi  du  a  frimaire,  ou  par  le 
présent  décret,  ou  qui  ont  été  accordés  à  raison  d'une  place,  bénéfice  ou  fonctions 
ecdésiastiques  supprimés,  seront  payés  à  leur  échéance,  et  par  trimestre,  par  les 
receveurs  de  district. 

(tArt.  8.  Les  dispositions  de  la  loi  du  i8  thermidor,  qui  autorise  la  réunion 
d*un  traitement  et  pension,  lorsque  lun  et  l'autre  n'excéderont  pas  mille  livres, 
sont  applicables  aux  secours  accordés  et  aux  pensions  mentioimées  en  lartide 
précédent. 

(tArt.  9.  Le  rapport  du  Comité  des  finances  et  le  présent  décret  seront  im- 
primés dans  le  Bulletin  de  correspondance,  et  le  décret  sera  imprimé  dans  le 
Bulletin  des  lois  ^'^t» 

Immédiatement  avant  le  décret  du  3  ventôse,  le  représentant  Baudin  (4e8  Ardennes) 
avait  publié  une  brochure  intitulée  :  Dufanatûmê  et  dei  cuUet^*^,  dans  laquelle  il  atta- 
quait violemment  ia  Montagne,  persifiail  lo  calendrier  républicain  et  les  fêtes  décadaires, 
et  plaidait  la  cause  de  F  Église.  Il  proposait,  en  terminant,  un  projet  de  décret  dont  toîcJ 
le  premier  article  : 

Article  premier.  La  nation  française  n*admet  point  à  Texercioe  des  droits  poli- 
tiques quiconque  fait  profession  publique  d'athéisme. 

De  la  part  d'un  apôtre  de  la  tolérance,  qui  s'élevait  avec  chaleur  contre  l'esprit  de 
persécution  toujours  prêt  à  inventer  des  vocables  en  i$me,  BOTiL-ttmf,  piafaiAL-îmM, 
PAiiiT-tfme^  pour  en  accabler  des  adversaires,  cette  proscription  de  l'iTaé-time  ne  doit  pas 
surprendre. 

Le  remuant  abbé  Audrein ,  député  du  Morbihan ,  entra  aussi  en  lice  par  une  série  de 
,  brochures  (Paris,  imprimerie  de  Guffroy).  Il  publia  Un  mot  du  citoyen  Audnm  à  §m  eU" 
lèguei,  au  Appel  aux  droUe  de  F  homme,  bientôt  suivi  d'un  second  écrit,  Audnm  à  §m 
collègum^^\  où  il  critiquait  en  ces  termes  le  décret  du  3  ventôse  : 

La  loi  du  3  ventAse. . .  a  trop  favorisé  les  prêtres  insermentés;  eHe  n'a  point 
assez  prot^  les  prêtres  républicains;  elle  a  trompé  l'attente  du  peuple  en  faii 
refusant  les  églises. 


t*'  Procès-verbal  do  la  Convention, 
t.  XLV,  p.  Sag. 

^*J  Du  fanatisme  et  det  culte»,  par 
P.-G.-L.  Baodiii,  représentant  du  peuple; 
k  Paris,  cboi  Lodère,  libraire,  an  m  de  la 
République.  (Bibliothèque  nationale,  Lb*' 
i645,  în-8*.)  —  Une  phrase  de  Baudin 
nous  donne  la  date  de  sa  brochure. 
Pariant  de  l'expulsion  de  Mirabeau  du 
Panthéon,  il  dit  :  «Il  n'ost  dans  cos 
catacombes  doclour  ni  martyr,  Uiiit  fût-il 
révéré,  pour  les   reliques  duquel  on  ne 


puisse  craindre  que  quelque  retour  d'opi- 
nion n'amène  un  congé  de  remnagen,  et 
il  ajoute  en  note  :  «rCet  écrit  étiil  sons 
presse  huit  jours  avant  le  décret  do 
90  pluviôse?».  C'est  donc  vers  le  la  plu- 
viôse que  la  rédaction  de  la  brochure  lut 
achevée  et  que  le  manuscrit  en  fut  remis  à 
l'imprimerie  ;  l'impression  dut  être  \ 
dans  les  derniers  jours  de  ee  m^ 

C')  Bibliothèque  nationale,  Lb^^    t646 
et  10^7,  in-8'. 
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Vint  ensuite  Un  troisième  mot  du  citoyen  Audrein  à  mu  colUguet,  ou  Dernier  appel  aux 
droite  de  Vhomme;  puis  Un  quatrième  mot  du  citoyen  Audrein  à  teê  collègues,  ou  Boissy  d^ An- 
glas  cité  au  tribunal  de  la  vraie  philosophie  ^^K  L'auteur,  parlant  au  nom  de  la  r  vraie  philo- 
sophie)» ,  disait  à  Boisay  : 

Je  me  réconcilie  avec  toi ,  si  tu  veux  proposer  à  la  Convention  nationale  l'amen- 
dement suivant  : 

(rLa  Convention  nationale,  dérogeant  à  Tarticle  3  de  son  décret  du  3  ventôse  eu 
ce  qui  concerne  les  édifices  servant  aux  cultes,  décrète  que  les  districts  sont  auto- 
risés à  accorder  aux  citoyens  Tusage  de  ceux  de  ces  édifices  qu'ils  jugeront  néces- 
saires ,  à  la  charge  par  les  agents  nationaux  d'en  envoyer  le  tableau ,  dans  le  cou- 
rant du  mois,  au  Comité  des  finances;  et  aussi  k  la  charge  par  les  citoyens  attachés 
h  ces  différents  cultes  d^en  payer  les  réparations,  sans  qu'il  puisse  être  établi  aucune 
taxe  ni  être  pris  aucune  somme  quelconque  sur  le  trésor  de  la  République,  n 

Dans  Un  cinquième  mot  du  citoyen  Audrein,  ou  Réponse  à  Pautrizel,  représentant  du 
peuple,  plaidant  la  cause  de  Boissy  d'Anglas,  cité  par  lui  au  tribunal  de  la  vraie philoio- 
phie,  à  ^occasion  de  son  rapport  sur  la  liberté  des  cultes  ^^\  il  disait  : 

La  loi  du  3  ventôse  est  impraticable. . .  Dans  la  Vendée,  dans  la  ci-devant  Bre- 
tagne, par  exemple,  retirera-t-on  aussi  au  peuple  les  temples  qu'on  lui  aura 
rendus? 

En  effet,  on  ne  les  retira  point. 

Deux  dernières  brochures  d'Audrein  paraîtront  en  floréal  et  en  prairial. 

B 
On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  &  ventôse  an  ni. 

«rLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  des 
décrets,  archives  et  procès-verhaux,  décrète  : 

ffll  n  y  aura  plus  de  suppléants  aux  comité  de  la  Convention. 

(T  Chaque  membre  ne  pourra  s'inscrire  que  pour  un  comité. 

(rTout  membre  appelé  par  les  suffi^ges  de  la  Convention  à  un  comité  pour  lequel 
il  se  sera  inscrit,  sera  tenu  d'accepter. 

(rSi  un  membre  d'un  comité  est  eiïVoyé  en  mission,  il  sera  remplacé  au  renou- 
vellement du  mois  ^Krt 

<»)  Lb"  i648  et  16^9,  in-8'.  —  <*)  Lb*»  i65i,in-8'.  —  «^'  Procès-verbal  de  la  Con- 
vention, t.  LVI,  p.  78. 
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TROIS  CENT  QUATRE-VINGT-SEPTIÈME  SÉANCE. 

Du  f)  ventdse  an  m.  [3/1  février  1796.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecliire  d'une  iellre  du  citoyen  Ducreux, 
qiii  demande  à  participer  aux  récompenses  nationales.  Le  Comité  en 
arr<îte  le  renvoi  au  jury  des  arts. 

Le  Comité  renvoie  à  l'Institut  national  de  musique,  pour  en  faire  son 
rapport,  une  pétition  du  citoyen  Davaux,  compositeur  de  musique,  qui 
<leniande  à  être  inscrit  sur  la  liste  supplémentaire  des  récompenses  et 
encouragements  à  donner  aux  savants  et  artistes. 

Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  Gérard,  auteur  d'un  ouvrage  înti- 
tidé  :  Flora  gnllo-pnwincialis,  Desaunettes  et  Bâillon,  auteurs  de  plu- 
sieurs ouvrages  sur  l'ornithologie,  seront  provisoirement  portés  sur  ia 
liste. 

*  Les  commissaires  pour  les  Ecoles  de  santé  font  adopter  au  Comité  le  projet 
(Farrâté  suivant  : 

Les  Comités  d*instruction  publique  et  des  finances,  réunis,  considérant  que  pour 
]'oxécution  de  Tailicle  6  du  décret  du  1  &  frimaire ,  qui  exige  rétablissement  d'un 
cabinet  d'anatomie  dans  cliaque  École  de  sauté ,  il  est  nécessaire  de  mettre  à  oontriba- 
tion  tous  les  talents ,  et  de  joindre  leurs  productions  successives  aux  objets  d'anatomie 
qui  sont  contenus  dans  les  dépôts  nationaux  et  qui  sont  très  loin  de  suffire  k  Tin- 
stniction;  considérant  surtout  que  i*art  des  pré()arations  anatomiques  artiCddes 
n  a  point  encore  été  utilisé  en  France  avec  une  activité  qui  réponde  aux  progrès  des 
scif^nces  dans  la  République  française  ;  considérant  enfin  que  les  recherches  ana- 
tomiques du  citoyen  Laiimonicr,  chirurgien  en  dicf  de  Thospice  de  rHamanilrf  de 
Rouen ,  spicialoment  pour  le  système  des  neifs  et  pour  celui  des  vaisseaux  iymphft- 
ti(|ues  ou  absorbants,  méritent  d'élre  encouragées  et  conduites  à  leur  perlEsction, 
ari'étent  : 

Article  premier.  Le  citoyen  Laumonier  est  chargé  de  |)oursuivre  ses  travaux 
anatomiques  et  de  préparer  une  suite  de  pièces  artificielles  complètes  sur  le  système 
des  neiTs  et  sur  celui  des  vaisseaux  lymphatiques  dans  Thomme,  pour  garnir  le 
cabinet  d*anatomie  de  TKcoIe  de  santé  de  Paris. 

Art.  2.  Il  sera  alloué  au  citoyen  Laumonier  une  somme  de  quinze  mille  livres 
[)ar  au  |M)ur  subvenir  aux  frais  des  dissections,  des  moidages,  des  matières  ei  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  confection  de  ses  pièces. 

Art.  3.  Le  citoyen  laumonier  travaillera  sans  relâche  à  la  préparation  des  pièoea 
indiquées,  et  la  collection  qui  lui  est  demandée  sera  terminée  dans  quatre  ans. 

Art.  ^1.  hi  citoyen  laumonier  est  invité  h  continuer  au  milieu  de  œ  travail  la 
suite  de  ses  recherches  et  de  son  ouvrage  sur  la  description  du  système  lympha- 
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lique  et  nerveux,  et  sur  l'art  d'injecter  et  de  préparer  les  différentes  parties  des 
animaux. 

Art.  5.  La  Commission  d'instruction  publique  est  chargée  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté ,  et  de  faire  payer  mois  par  mois  les  dépenses  allouées  au  citoyen  Lau- 
monier  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  en  exécution  de  l'article  i5  du  décret 
du  1  &  frimaire  dernier,  et  de  rendre  compte  de  cette  mission  et  de  Tétat  du  travail 
toutes  les  quatre  décades  au  Comité  d'instruction  publique  ^'^ 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  une  péti- 
tion du  citoyen  La  Roche,  de  Toulouse,  qui  ^emande  à  ôlre  admis  h 
l'Ecole  centrale. 

Le  Comité  renvoie  à  la  môme  Commission ,  pour  en  faire  son  rap- 
port, une  Méthode  de  musique  vocale  du  citoyen  Durieu,  avec  les  pièces 
en  dépendantes. 

'*'Le  Comité,  sur  la  demande  des  représentants  près  l'École  normale,  arrête 
qu'en  vertu  du  décret  du  19  pluviôse,  il  sera  pris  sur  les  fonds  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  Commission  d'instruction  publique  la  somme  nécessaire  à  la  distribution 
aux  élèves  de  cette  École  de  la  Philosophie  chimique  du  citoyen  Fourcroy.  La 
Commission  d'instruction  publique  demeure  chixrgée  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

'*'  Le  Comité,  sur  la  demande  des  représentants  près  l'École  normale,  arrête  que 
le  citoyen  Prony  sera  invité  à  se  concerter  avec  les  citoyens  Lagrange  et  Laplace 
pour  faire  une  réduction  de  son  travail  sur  les  logarithmes,  sinus  et  tangentes, 
entrepris  par  ordre  du  gouvernement  ;  et  que  cet  ouvrage  sera ,  en  vertu  du  décret 
du  19  pluviôse,  imprimé  aux  frais  de  la  nation  et  distribué  aux  élèves  de  celte 
École.  La  Commission  d'instruction  publique  demeure  chargée  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  de  la  Conmoission  des  tra- 
vaux publics  en  réponse  à  celle  du  Comité,  relative  à  la  démolition  du 
troisième  ordre  du  portail  de  la  ci-devant  église  Saint-Gervais. 

Un  membre  fait,  au  nom  du  citoyen  Panckoucke,  hommage  au  Co- 
mité d'une  Nouvelle  Grammaire  raisonnée  à  fumage  JCune  jeune  personne. 
Le  Comité  en  arrête  la  mention  civique  à  son  procès-verbal  et  le  dépôt 
à  sa  bibliothèque. 

*  Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  commissaires  pour  l'organi- 

(*)  On  s'aperçut  sans  doute,  après  coup,  (p.  669),  les  mêmes  commissaires   pré- 

qu'en  prenant  cet  arrêté  les  Comités  d'in-  senteront  au  Comité,  en  remplacement  de 

structioD  publique  et  des  finances  avaient  l'arrêté  ci-dessus,  un  projet   de  décret  à 

outrepassé  leurs  pouvoirs.  Le  1  &  ventôse  soumettre  &  la  Convention. 


bU      PROCÈS -VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

salion  des  Écoles  de  santé,  considërant  qu'il  importe  de  mettre  promptement  à 
ex(k:ution  le  décret  du  s  préseut,  arrête  ce  qui  sait  : 

Articlk  premier.  liCs  professeurs  de  chacune  des  trois  Écoles  de  santé  se  con- 
certeront de  suite  pour  lexnmen  des  citoyens  des  colonies  françaises,  tant  orien- 
tales qu'occidentales,  qui  se  prësenteroul  pour  être  admis  comme  âèves  dans  ces 
écoles. 

Art.  2.  Ceux  qui  manifesteront  des  connaissances  en  physique,  en  chimie,  en 
anatomie,  ou  en  toute  autre  partie  de  Tart  de  (jiiérir,  qui  montreront  des  disposi- 
tions, seront  admis  comme  élèves,  si  d  ailleurs  ils  font  preuve  de  civisme  et  8*ils 
n  ont  pas  moins  de  soize  et  plus  de  trente  ans  accomplis. 

Art.  3.  A  défaut  d'acte  de  naissance  et  de  certificat  de  civisme  en  forme  légsle^ 
une  attestation  de  trois  i*eprésentants  du  peuple  en  tiendra  lieu. 

Art.  h.  Le  directeur  de  cha(|uo  Vjcola  adressera  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique, le  9  germinal  prochain,  un  état  exact  de  tous  les  districts  de  son  arrondis- 
sement qui  n  auponl  point  envoyé  d'élève,  ou  dont  l'élève  ne  se  sera  pas  rendu  à 
sa  destination. 

Art.  5.  Le  même  jour,  les  pn^fesseurs  commenceront  l'examen  des  citoyens  qui 
se  présenteront  en  i'eni[>lac43monl,  en  se  conformant  aux  articles  9  et  3  ci-dessus; 
il  en  sera  admis  jus<|u'au  coin])lètcnient  du  nombre  d'élèves  fixé  pour  chaque  Ecole 
|>ar  la  loi  du  i  h  frimaire  dernier. 

Art.  6.  I^es  examens  seront  ]>ublics  ;  les  jours,  les  heures  et  les  lieux  oii  ib  se 
feront  seront  indiqués  par  une  aflicbe.  I^es  commissain'ts  pour  l'organisation  des 
Kcoles  de  santé  assisteront  k  wu\  qui  se  feront  à  Paris,  lorsqu'ils  le  jugeront 
nécessaii'e. 

Art.  7.  Si  le  nombit;  des  concurrents  excède  celui  des  places  vacantes,  on 
n'admettra  pour  élèves  de  la  patrie  que  les  plus  instmits:  à  cette  fin  on  tiendra 
registre  de  la  manière  dont  chacun  d'eux  aura  satisfait. 

Art.  8.  Li  [>roclamation  de  ceux  qui  seront  admis  se  fera  publiquement  le 
90  germinal,  en  présence  des  commissaires  ci-dessus,  à  midi  pr^,  dans  b  saBe 
dite  des  examens. 

Art.  9.  Les  élèves  admis  jouimnt  de  leur  traitement  à  dater  da  i**  ger- 
minal, et  suivront  le  cours  d'après  la  classification  qui  en  sera  faite  parles  pro- 
fesseurs. 

Charge  la  Commission  d'instruction  publique  de  veiller  à  l'exécntion  dn  pré- 
sent arrêté  et  d'en  c^.Ttifier  le  Comité  dans  la  première  décade  de  floréal. 

Le  Comité  entend  une  nouvelle  lecture  du  projet  de  décret  du 
citoyen  Prieur  sur  les  poids  et  mesures.  La  discussion  est  ajournée  à 
une  prochaine  séance. 

*  IjB  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  Fanlorise  k 
faille  la  remise  au  Muséum  national  d'iiistoire  naturelle  des  ouvrages  dont  h  note 
suit  : 

llislolrr  naturelle  de  la  Caroline ,  de  la  Floride  et  des  tles  Bahama,  par  Marc 
Catksb\  ;  L)ii(lres,  1771,  3'édilion: 
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Explication  des  planches  de  {ouvrage  sur  les  papillons  d'Europe,  ou  nomenclature 
des  différentes  classes  de  papillons,  1786  ;  petit  voi.  in-&*; 

Du  cabinet  du  conilamnë  Boutin  ^*'  : 

Entomologie  ou  histoire  naturelle  des  insectes,  par  Olivier  ;  Paris,  1790  ;  jusques 
fit  compris  ie  1 7*  cahier  en  feuilles  ; 

MiLLER*s  Dictionary,  London,  1768,  a  vol.  in-foL; 

Dictionnaire  élémentaire  de  botanique,  par  Bullurd,  fol.  avec  fig^ures; 

Dëpôt  littéraire  nationd,  rue  Marc  : 

Recueil  de  a  à  plantes  très  connues,  dessina  et  peintes  par  divers  artistes, 
in-foL,  tire  du  cabinet  de  Senozan,  condamne  ^^^ 

*  Le  Comitë,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  Tautorise  k 
faire  la  remise  au  Musëum  d'histoire  naturelle  de  Touvrage  de  Martyn  sur  les 
coquilles  de  la  mer  du  Sud,  qui  se  trouve  dans  la  bibliothèque  de  Capet,  à 
Versailles. 

'*'Le  Comité,  vu  la  lettre  du  citoyen  Vanpraet,  garde  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale, arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts  fera  la  remise  i  cette 
bibliothèque  des  livres  qui  se  trouvent  à  Versailles  dans  celle  de  Capet  et  dont  la 
note  suit  : 

1*  Peregrinationes  in  Indiam  orientalem  et  occidentalem ,  ai  petits  voL  in-foL 
relies  en  maroquin  violet,  dentelles,  doublés  de  tabis;  ouvrage  connu  sous  le  nom 
de  la  Collection  des  grands  et  petits  voyages  ; 

a*  Joseph,  poème  par  Bitaur^,  a  vol.  in-8',  imprimé  sur  vélin,  enrichi  de  mi- 
niatures ; 

3'  Sophoclis  Tragœdiœ,  edente  Brungk;  a  vol.  in-4*,  imprimé  sur  vélin; 

h*  L'Enfant  de  perdition  qui  tua  son  père  et  qui  pendit  sa  mère  et  enfin  se  déses- 
père, in-16;  pièce  dramatique  de  Tenfance  de  notre  théâtre; 

5*  La  collection  des  auteurs  imprimés  par  Didot,  savoir  :  Tèlémaque,  Racirb, 
BoiLEAu,  La  FoNTAniB,  et  la  Bihle,  in-8%  imprimée  sur  vélin,  et  renfermée  dans 
des  étuis  de  maroquin  ; 

6*  Un  livre  manuscrit  sur  vain,  enrichi  de  miniatures  qui  représentent  les 
batailles  de  Louis  XIV  ; 

7*  Un  livre  <ï Heures  de  ce  despote,  manuscrit  sur  vain,  avec  des  miniatures. 

*Le  Comité,  vu  In  lettre  de  Tagent  national  près  le  district  d'Angouléme,  ar- 
rête que  la  collection  de  bois  de  Cayenne  faite  par  le  citoyen  Bourgon,  demeurant 
maison  du  citoyen  Fourcroy,  k  Vincennes,  ci>devant  gouverneur  de  cette  tie,  et 
dont  le  citoyen  Waubert  est  dépositaire,  ainsi  que  le  catalogue  raisonné  qui 

(')  Cette  ligne,  qui  ïCeei  pas  à  farrétë,  se  troave  sur  la  note  originale  fournie  par  le 
Muséum ,  qui  est  jointe  à  la  minute  du  procès-verbal.  —  ^')  Cet  arrêté  et  les  trois  sui- 
vants ne  sont  qu*au  registre  exécutoire. 
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raccompagne,  sera  transférée  au  Muséum  d'histoire  naturelle;  charge  la  Com- 
mission temporaire  des  arts  de  rexéculion  du  présent  arrêté. 

Rabaut,  9ecréi'. 


—  Le  5  ventâflc,  Merlin  (de  Douai),  au  nom  des  trois  Comités ,  fit  un  rapport  â  la  Con- 
vention sur  «des  mesures  répressives  à  prendre  contre  ceux  qui  avaient  pris  part  aux 
horreurs  commises  sous  la  tyrannie  qui  a  existé  avant  le  9  thermidor «;  sur  sa  proposition, 
rassemblée  décida  que  tous  les  fonctionnaires  et  employés  destitués  ou  suspendus  de  leurs 
fonctions  depuis  le  10  thermidor  seraient  internés  dans  les  communes  qu^ils  habitaient 
avant  cette  date,  et  placés  sous  la  surveillance  de  leurs  municipalités;  la  contravention  i 
ce  décret  devait  être  punie  d*un  emprisonnement  de  six  mois.  Ce  décret,  comme  le  diront 
\e  ak  ventôse  Du  Roy  et  Crassous,  était  une  trloi  des  suspects»  en  sens  inverse. 

Merlin  (de  Thionvillc)  parla  ensuite  des  lenteurs  de  la  Commission  des  Vingt  et  un,  et 
des  (T quatre  grands  coupables»  qu^il  fallait  frapper,  «r  Qu^avez-vous  besoin  de  ces 
formes  lentes?  dit-il;  Brutas  les  employa-til  avant  d*assassiner  César  Y...  Vous  avei 
écrasé  une  partie  de  Pancien  gouvernement,  il  faut  écraser  Tautre.  Je  demande  que  la 
Convention  ordonne  que  la  Commission  des  Vingt  et  un  fasse  son  rapport  sons  deux 
jours.»  Johannot  répondit,  au  nom  dos  Vingt  et  un,  que  la  Commis-sion  ne  ponvaitdîre 
encore  quand  elle  pourrait  répondre  à  Timpatience  du  peuple  français,  mais  qu^dle 
achèverait  son  travail  dans  le  plus  court  délai  possible. 
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TROIS  CENT  QUATRE-VINGT-HUITIÈME  SÉANCE. 
Du  8  ventôse  an  m.  [96  février  1796.] 

La  séance  s'ouvre  par  un  rapport  de  la  troisième  section  sur  la 
demande  des  artistes  du  théâtre  de  l'Egalité  :  d'après  les  conclusions 
duquel  le  Comité  autorise  le  citoyen  Mercier  à  se  concerter  avec  le 
Comité  des  finances  sur  la  liquidation  des  artistes  de  ce  théâtre,  qui 
réclament  pour  leurs  gages  et  traitements  la  somme  de  cent  quinze 
mille  sept  cent  soixante-neuf  livres  deux  sols  six  deniers. 

Un  membre  rend  compte  d'un  rapport  fait  par  la  Commission  d'in- 
struction publique  sur  la  pétition  du  citoyen  Colibert,  graveur,  qui  a 
pour  objet  d'établir  une  Ecole  de  gravure.  Le  Comité  adopte  les  con- 
clusions du  rapport  de  la  Commission,  et,  en  conséquence,  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  ladite  pétition. 

Le  Comité  arrête  que  les  plans  et  devis  relatifs  aux  travaux  à  faire 
à  la  maison  dite  du  Luxembourg,  à  l'effet  de  placer  dans  ce  bâtiment  et 
le  Conservatoire  des  machines  des  arts  et  métiers  et  une  Bibliothèque 
nationale,  seront  renvoyés  à  la  Conmiission  des  travaux  publics,  pour 
en  faire  au  Comité  son  rapport  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Un  membre  observe  qu'Û  y  a  trois  professeurs  à  l'Ecole  d'architec- 
ture de  Paris,  que  deux  d'entre  eux  ont  douze  cents  livres  de  traitement, 
et  le  troisième,  le  citoyen  Rieux,  six  cents  livres  seulement  ;  que  par  un 
arrêté  pris  par  le  Comité  et  celui  des  finances,  la  loi  du  à  pluviôse  a 
été  déclarée  applicable  aux  professeurs  de  cette  École  ;  qu'il  en  résulte 
que  le  citoyen  Rieux  n'a  encore  qu'un  traitement  inférieur  à  celui  de 
ses  collègues  et  insuffisant  pour  le  faire  subsister;  il  propose  que  le 
Comité  des  finances  soit  invité  à  accorder  au  citoyen  Rieux  un  traite- 
ment égal  à  celui  des  autres  professeurs.  Cette  proposition  est  adoptée. 

'^'Le  Comité,  sur  la  proposition  de  ses  commissaires  pour  rorganisalion  des 
Écoles  de  santé ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Les  citoyens  nommés  à  des  places  de  professeurs  ou  de  pro- 
fesseurs adjoints  dans  les  bcoles  de  santé  établies  par  la  loi  du  1 4  frimaire  dernier 
qui  ne  seront  pas  à  leur  poste  le  1*'  germinal  prochain  seront  réputés  démis- 
sionnaires. 

Art.  3.  En  conséquence,  le  directeur  de  chaque  École  adressera  au  Comité 
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d'inBlruction  publique,  le  9  germinal,  ie  nom  de  tons  les  absents,  pour  qu'A  soit 
de  suite  procëdd  à  leur  remplacement. 

Charge  la  Coumiission  d'instniction  publique  de  veiller  à  reiëcution  da  présent 
arrête  et  de  lui  proposer,  dans  sa  sëanre  du  i  o  germinal,  les  sujets  propres  à  rem- 
plir les  places  qui  se  trouveront  vacantes. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  du  procès-verbal  du  jury 
des  arts,  du  97  pluviôse  dernier,  par  lequel  il  invite  le  Comité  à  ouvrir 
un  concours  pour  la  statue  de  Rousseau  à  placer  au  Panthéon  ;  après 
avoir  également  entendu  les  différentes  observations  faites  à  ce  sujet, 
maintient  son  arriîté  du  &  du  présent,  et  charge  le  citoyen  Bailleul  de 
le  présenter  à  la  Convention. 

Un  mombrcï  expose  que  les  professeurs  du  Collège  national  de  France 
demandent  si,  d'après  le  décret  sur  les  écoles  centrales ^*^  ils  peuvent 
continuer  à  donner  leurs  leçons.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  et 
charge  sa  première  section  :  t''  de  lui  présenter,  h  sa  première  séance, 
la  liste  des  membres  qui  doivent  composer  le  jury  d'instruction  :  9*  de  lui 
faire  un  rapport  sur  les  établissements  d'instruction  à  conserver. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  arrête  que  le 
citoyen  Sigaud  de  la  Fond,  professeur  de  physique,  sera  porté,  au  maxi- 
mum, sur  la  liste  des  savants  qui  ont  droit  aux  récompenses  nationales. 

Le  Comité  renvoie  à  la  (lommission  d'instruction  publique  une  péti- 
tion du  citoyen  Sade,  homme  de  lettres,  qui  demande  une  place  dans 
une  bibliothèque,  ou  autre  établissement  de  ce  genre. 

Le  Comité  renvoie  à  la  même  Commission  une  pétition  da  citoyen 
Goussu,  qui  demande  des  indemnités. 

Un  membre  demande  :  t""  que  la  Conunission  temporaire  des  arts 
soit  mise  sous  la  surveillance  immédiate  de  la  (Commission  d'instmction 
publique  ;  â*"  que  cette  Commission  soit  chargée  de  procéder  à  répara- 
tion des  membres  qui  composent  la  Commission  temporaire  des  arts, 
et  de  présenter  des  vues  d'économie  pour  son  organisation. 

Le  (iOmité,  après  avoir  entendu  diverses  autres  propositions,  pro- 
nonce l'ajournement  et  charge  sa  deuxième  section  de  lai  faire  sor  le 
tout  un  rapport  à  sa  prochaine  séance. 

(')  Lo  di'crot  (établissant  les  (Croies  ron-  dit  qiio  tous  los   andena   établiamneate 

trairs  avait  été  voté  par  la  Convention  dans  ronsar.r<*s  a  i'inslructioD  publique  mnoB  le 

la  séance  dn  7   vonlôsi».    Voir   aux   an-  nom  do  collège»  sont  et  demeurent  snp- 

noxos,  A  (p.  54 1).  I/arlirli»  3  du  rhapil.ro  m  primés. 
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Le  Comité  arrête  qu'il  entendra  définitivement  à  sa  prochaine  séance 
le  rapport  du  citoyen  Prieur  sur  les  poids  et  mesures. 

Le  citoyen  Pingois,  ex-professeur  émérite  de  philosophie  en  la  ci- 
devant  Université  de  Paris,  offre  au  Comité  le  modèle  d'une  machine 
qu'il  vient  d'inventer  et  dont  l'effet  est  d'entretenir  la  salubrité  de  l'air. 
Le  Comité  en  arrête  la  mention  civique  à  son  procès-verbal  et  le  renvoi 
à  la  Commission  temporaire  des  arts  pour  en  faire  promptement  son 
rapport. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Lakanal,  première  section,  une  péti- 
tion du  citoyen  Jussieu,  relative  à  une  méthode  simple  qu'il  a  propo- 
sée, il  y  a  un  an,  pour  apprendre  en  peu  de  temps,  à  un  grand  nombre 
d'enfants,  non  seulement  les  notions  les  plus  nécessaires  pour  la  classe 
laborieuse,  mais  encore  le  mécanisme  de  la  lecture  et  de  l'écriture ^^l 

*  Le  Comité ,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  réclamation  des  citoyens  Payen 
et  Viliemey^*\  ex-rëcollets,etdel*anrétédu  Comité  des  finances  du  3  4  pluviôse  der- 
nier y  rdatif ,  adopte  l'arrêté  do  Comité  des  finances  en  tant  qu'il  ne  préjudicîera 
en  rien  aux  Écoles  de  santé,  qui  doivent  occuper  le  local  des  ci-devant  Cordeliers. 

Le  citoyen  Le  Normand ,  instituteur  à  Rouen ,  nommé  élève  à  l'École 
normale,  demande  à  avoir  part  aux  récompenses  nationales;  il  fait  con- 
naître les  titres  sur  lesquels  il  fonde  sa  demande.  Le  Comité,  après  en 
avoir  prononcé  l'ajournement,  en  arrête  le  renvoi  à  sa  deuxième  section. 

Le  Comité,  sur  la  demande  d'un  de  ses  membres,  arrête  que  le  ci- 
toyen Audin-Rouvière  sera  porté,  sauf  discussion,  sur  la  seconde  liste 
des  savants  qui  ont  droit  à  la  munificence  nationale. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  lettre  des  membres 
composant  le  jury  des  livres  élémentaires,  relative  à  la  liste  qui  leur 
a  été  demandée  des  membres  de  ce  jury  qui  sont  dans  le  cas  d'être 
remplacés. 


(*)  La  méthode  de  Jussieu  avait  reçu , 
le  99  germinal  an  11,  Tapprobation  du 
Comité  d'instruction,  qui  avait  renvoyé  au 
Comité  de  salut  public  le  projet  présenté  par 
ce  citoyen  travée  invitation  d^en  favori- 
ser rcxéculion»  (t.  IV,  p.  189).  Jussieu 
était  revenu  &  la  charge,  sans  succès,  cinq 
mois  plus  tard  (voir  séance  de  la  h*  sans- 
culottide,  p.  67).  Nous  avons  trouvé  aui 
Archives  nationales  un  prospectus  imprimé 


annonçant  la  publication  d^un  ouvrage  en 
plusieurs  volumes,  intitulé  ConvenalioM 
du  vieillard  de  Vichy,  qui  devait  contenir 
Texposé  de  la  méthode  de  Jussieu.  Nous 
donnons  aux  annexes,  B  (p.  5/i/i),  un 
extrait  de  ce  prospectus,  et  quelques  indi- 
cations sur  Touvrage. 

<')  Ce  nom  est  orthographié  Wilmet  au 
proc^- verbal  de  la  séance  du  s 6  vent^ 
(p.  610). 
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Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Bailleul,  première  section,  la  récla- 
mation (lu  citoyen  Prudhomme,  peintre  d'histoire,  professeur  d'une 
Kcole  de  dessin  à  Saint-Quentin. 

Le  (lomitë,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  arrête  qu'il  sera 
imprimé  mille  exemplaires  de  ses  arrêtés,  à  la  diligence  du  citoyen 
Barailon ,  et  conformément  à  l'arrêté  du  â  du  présent. 

Le  (lomiU'i  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  des  décrets  pour  lui 
dénoncer  h^s  dilapidations  qui  se  commettent  dans  les  distributions  qui 
se  font  journellement  aux  membres  do  la  Convention. 

Lo  Comité,  après  avoir  entendu  lecture  d'une  lettre  des  administra- 
tours  (lu  district  d'Amiens,  considérant  que  ce  qui  en  fait  l'objet  est 
plus  particulièrement  de  la  compétence  du  Comité  des  finances,  en 
arrête  le  renvoi  à  ce  Comité,  et  charge  son  président  d'en  instruire  les 
administrateurs  du  district  d'Amiens. 

Le  Comité  renvoie;  à  sa  deuxième  section  une  demande  des  em- 
ployés au  travail  de  la  bibliographie  chez  le  condanmé  Anisson  du 
Perron  qui  réclament  en  leur  faveur  l'application  de  la  loi  du  h  pluviôse, 
relative  aux  indemnités  accordées  par  la  Convention  aux  fonctionnaires 
publics  et  aux  employés  par  la  nation. 

Le  Comité  renvoie  à  la  même  section  im  mémoire  des  meoibres 
composant  la  Commission  temporaire  de  Versailles  relatif  au  payement 
de  leurs  appointements  et  au  remboursement  de  leurs  avances.  A  ce 
mémoire  est  joint  un  rapport  de  la  Commission  d'instruction  publique 
à  ce  sujet. 

IUbaut,  secrétaire. 

—  Le  7  ventôse,  le  projet  de  décret  sur  les  écoles  centrales,  ajoiiraé  le  t6  fiinuire, 
vint  enfin  à  Tordre  du  jour  de  la  Convention.  Le  Comité  d'instruction  avait  fût  ndûrv 
dans  rinlervalle,  une  modification  à  son  projet  :  il  avait  supprimé  le  profcsieor  d*Meott- 
chement,  des  maladies  des  femmes  en  cour.lies,  et  de  celles  des  enfants,  en  aorte  qa^il 
n'y  avait  plus  que  treiie  professeurs  au  lieu  de  quatorze.  Lakanal  ne  fit  pas  précéder  d*iui 
nouveau  rapport  cette  seconde  lecture  du  projet;  il  se  contenta  de  quelques  parolea ,  qoi  n*oiit 
pas  été  imprimées  à  part,  mais  qui  nous  ont  étéconservées  par  le  Moniteur,  II  y  eat(|aeli|iiee 
débats  sur  les  deux  premiers  articles  du  chapitre  i";  &  Tartide  a,  sur  fo  propealioa 
de  Levasseur  (de  la  Sarthe),  on  ajouta  un  professeur  d*agriculture  et  de  eonunam; 
puis  lensemble  du  décret  fut  adopté  sans  autre  changement.  Voir  aux  annexes,  A. 
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PliCES  ANNEXES. 


On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  7  ventôse  an  m. 

Lakanal,  au  nom  des  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances.  Je  viens 
soumettre  à  la  discussion  le  projet  d'organisation  des  écoles  centrales,  imprimé  et 
ajourné  par  décret  de  la  Convention  ^^K  Les  bases  financières  de  ce  travail  ont  été 
présentées  au  Comité  général  des  finances  ^*\  qui  les  a  adoptées. 

Citoyens,  si  vous  n'étiez  pas  convaincus  que  la  République  française  ne  peut  se 
maintenir  et  prospérer  que  par  l'instruction,  et  que  la  liberté,  sans  les  lumières, 
ne  fiit  jamais  qu'une  bacchante  effrénée,  je  vous  dirais,  pour  vous  porter  à  fonder 
les  établissements  que  nous  vous  proposons,  qu'un  grand  nombre  de  départe- 
ments les  ont  réclamés  par  des  Adresses  multipliées;  je  vous  citerais  les  départements 
du  Gers,  du  Tarn,  des  Bouches-du-Rhône ,  du  Loiret,  de  la  Sarthe,  du  Calvados, 
de  l'Hérault,  de  l'Yonne,  de  l'Ardèche,  de  la  Côle-d'Or,  des  Côtes-du-Nord,  de 
l'Ariège,  de  la  Dordogne,  du  Mont-Blanc,  de  la  Moselle,  des  Hautes-Pyrénées, 
du  Bas-Rhin,  de  la  Charente-Inférieure,  du  Jura,  etc.;  je  vous  dirais  que  plu- 
sieurs représentant  en  mission  et  que  divers  départements  ont,  par  des  arrêtés 
particuliers,  changé  le  mode  d'instruction  publique  dans  différents  collèges. 

Il  importe  de  faire  cesser  cette  dissonance,  car  l'unité  de  la  République  appelle 
l'unité  de  l'enseignement. 

Je  vous  dirais  que  les  établissements  proposés  sont  en  quelque  sorte  des  cadres 
ouverts  pour  recevoir  les  élèves  de  l'école  normale  qui  se  seront  le  plus  distingués 
pendant  la  durée  du  cours,  et  un  nouveau  motif  d'émulation  donné  à  leur  amour 
pour  la  propagation  des  lumières;  des  cadres  ouverts  pour  recevoir,  dans  toute 
l'étendue  de  la  République,  les  hommes  éclairés  et  vertueux  qui  ont  échappé  à  la 
faut  du  vandalisme. 

Citoyens,  vous  avez  fondé  l'école  normale,  et  cet  établissement,  en  opérant  un 
grand  déversement  de  lumières  dans  les  départements,  consolera  les  sciences,  les 
lettres  et  les  arts  des  ravages  de  l'ignorance  et  de  la  tyrannie. 

Les  écoles  primaires  s'organisent  de  toutes  parts;  les  livres  élémentaires  sont 
composés  ^^);  il  vous  reste  un  pas  à  faire  pour  monter  tout  le  système  de  l'in- 
truclion  nationale,  et  ce  pas  sera  un  grand  bienfait  pour  la  génération  qui  s'avance. 


u)  Ou  a6  frimaire  (p.  999). 

^')  Le  Comité  des  finances  était  divisé  en 
plusieurs  sections.  L'expression  de  n  Comité 
général n  indique  que  le  projet  a  été  pré- 
senté au  Comité  des  finances  siégeant  en 
séance  plénière,  toutes  sections  réunies. 

^')  Cette  assertion  était  complètemeot . 
inexacte.  Dans  son  rapport  du  7  brumaire, 
sur  les  écoles  primaires,  Lakanal  avait 


reconnu  que  les  ouvrages  élémentaires  en- 
voyés au  concours  n'avaient  pas  rempli  les 
vues  de  la  Convention;  en  conséquence, 
ce  furent  les  professeurs  de  TÉcoie  nor- 
male qui  reçurent  la  mission  de  composer 
les  livres  destinés  à  renseignement  public. 
Mais  un  seul  d'entre  eux,  Sicard,  chargé 
des  Éléments  de  lecture,  s'était  acquitté 
de  sa  tâche  (voir  p.  A 70). 
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Voici  le  projet  de  (i<Scret  : 

[Le  projet  do  diVret  a  été  imprimé  rinlesBUfl,  pages  307-309.  Une  seule  modification  y 
avait  été  apportée  :  à  TartiHc  a  du  cliapitrc  promicr,  le  liulliùmc  professeur,  ci*lui  d^ar- 
rouchoments,  dos  maladii^s  des  femmes  en  couches,  et  de  celles  des  enfants,  avait  été 
supprimé. 

A  la  suitn  du  teitc  du  projet  de  décret,  le  Moniteur  résume  la  diflcossion  de  la  ma- 
nière suivante  :] 

La  discussion  s'élève  sur  Farticle  premicT. 

(loupé.  Je  demande  qu  au  lieu  d'une  école  centrale  par  trois  cent  mille  habi- 
hitants,  on  en  établisse  une  par  df^partement 

Le  rapporteur.  Le  Comité  d'instruction  publique  a  adopté  la  base  de  k  popu- 
lation dans  la  n^partition  des  écoles  centrales  sur  le  territoire  de  la  République.  Il 
lui  a  paru  juste  et  principal  de  ne  pas  donner  le  même  nombre  d'écoles  centrales 
et  aux  dé|»artements  les  plus  forts  par  la  population  et  l'étendue  territoriale,  et  k 
ceux  qui  sont  réduits  au  minimum  de  la  population  et  de  l'étendue;  de  placer  de 
la  même  manière  dans  la  hiérarchie  scolaire  le  dépailement  du  Bec-d'Ambès,  par 
exemple,  dont  la  population  s'élève  à  près  de  cinq  cent  mille  habitante,  et  ledë- 
IKirtemcnt  des  Alpes-Maritimes,  qui  n'en  a  pas  cent  mille.  Nous  n^avons  pas  étë 
retenus  par  la  considération  que,  dans  le  df^partement  le  plus  étendu  comme  dans 
celui  qui  est  resserré  dans  les  bornes  les  plus  étroites,  il  n'existe  qu'une  admi- 
nistration de  dé|)artement,  qu'un  tribunal  criminel,  etc.  N'est-ce  pas  plutôt  là  nn 
vice  de  répartition  (|u'un  motif  pour  nous  de  ne  pas  briser  la  chaîne  d^MUie- 
mentale  dans  le  classement  des  écoles  centrales?  n'étions-nous  pas  fondés  à  le 
penser  d'après  vos  propres  décrets?  En  effet,  vous  avez  adopté  la  base  de  la 
population  dans  l'or^jfanisation  des  écoles  primaires;  et,  lorsque  nous  vous  ayons 
proposé  d'appeler  à  l'école  normale  trois  élèves  par  district,  vous  aves  rejeté 
l'avis  de  votre  Comité  pour  adopter,  sur  la  demande  de  notre  collègue  Ramd ,  la 
base  proportionnelle  d'un  âève  par  vingt  mille  habitants;  c'est  donc  d'après  ees 
principes  (;t  vos  propn's  décrets  que  je  réclame  l'ordre  du  jour. 

L'oi-dre  du  jour  (wt  adopté. 

Le  rapporteur  relit  l'article  a. 

Levatseur  (de  la  Sarthe).  11  me  semble  que  dans  la  liste  des  cours  on  en  a 
omis  un  bien  important,  celui  d'agriculture  et  de  commerce.  Je  demande  que  eelle 
omission  soit  ré|)arée. 

Le  rapporteur.  On  a  du  voir  dans  le  rapport  qui  a  précédé  le  projet  de  dëeret 
que  je  me  suis  étendu  avec  une  sorte  de  complaisance  sur  la  néccsnté  d'un  eonn 
d'agriculture  et  d*^  commerce  dans  chaque  école  centrale  ^^\  J'ai  appdë  TexpAîenee 
pour  démontrer  l'utilité  de  ces  sortes  d'établissements.  J'ai  cilë  f exemple  dn 
célèbre  Smith,  professeiu-  d'agriculture  et  de  commerce  à  Édimbouiy.  Le  Cùonié 
d'instruction  a  rejeté,  contre  mon  opinion,  la  demande  que  tous  fidt  aiqoordliai 
notre  collègue;  il  a  pensé  qu'il  suffisait  d'environner  le  commerce  et  Tagriedlnre 
d'encouragements  et  de  liberti^.  Ce  n'est  pas  mon  avis,  et  j*appuie  la  propoôtion 
de  notre  CDllègue  liCvasseur. 

^'*  Voir  ci-dessus,  p.  3o5. 
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La  proposition  de  Levasseur  est  adoptëe^*^ 

***.  On  propose  dans  Farticie  un  professeor  d*arts  et  métiers.  Je  ne  crois  pas 
qu  nn  seul  professeur  puisse  embrasser  les  ëiëments  de  tous  les  arts  et  métiers. 
Je  demande  que  le  rapporteur  s'explique  à  ce  sujet. 

L$  rapporteur.  Les  arts  se  divisent  en  deux  grandes  classes,  les  arts  mécaniques 
et  les  arts  chimiques.  Les  arts  mécaniques  sont  ceux  qui  exigent  un  emploi  de 
force  vive,  et  qui  ne  peuvent  être  exercés  qu'à  Taide  d'instruments  mécaniques  : 
ainsi,  par  exemple,  on  ne  peut  travailler  le  bois,  les  métaux,  la  pierre,  qu*en 
faisant  une  dépense  de  forces ,  et  en  se  servant  d  outils  appropriés  à  Teffet  qu  on 
veut  produire.  Ces  outils  sont  ou  simples  ou  composés;  dans  ce  dernier  cas,  ils 
prennent  le  nom  de  machines  :  ainsi,  une  machine  n'est  que  la  collection  d*un 
certain  nombre  d*outils  ou  d'instruments  réunis  pour  produire  un  effet.  Toute  ma- 
chine est  donc  susceptible  d'être  décomposée,  d'être  réduite  à  des  éléments  simples. 
Le  professeur  qui  sera  chargé  de  cette  partie  de  Tinstruction  publique  devra 
donner  d'abord  des  notions  générales  communes  à  tous  les  arts  mécaniques;  il 
particularisera  ensuite  ses  leçons  de  manière  à  ce  que  chacun  puisse  s'arrêter  au 
degré  d'instruction  nécessaire  pour  l'art  qu'il  veut  embrasser,  et  que  les  élèves 
ne  soient  pas  forcés  de  consommer  un  temps  précieux  à  acquérir  des  connais- 
sances qui  leur  seraient  inutiles.  Les  cours  devront  donc  conunencer  par  l'exposi- 
tion des  principes  âémentaires  de  la  géométrie  graphique.  De  là,  les  règles  de  la 
perspective,  de  la  taille  des  pierres,  de  l'art  de  la  charpente,  de  ce  qu'on  appelle 
le  trait. 

Les  arts  purement  chimiques  diffèrent  des  arts  mécaniques  en  ce  qu'ils  n'em- 
ploient ni  force  vive,  ni  instruments  mécaniques.  Ainsi,  lorsqu'on  brûle  du  soufre 
pour  le  convertir  en  acide  sulfurique  ou  huile  de  vitriol ,  la  combustion  est  un 
agent,  mais  non  pas  un  instrument;  l'ouvrier  ne  fait  aucune  dépense  de  force.  Le 
cours  relatif  aux  arts  chimiques  devra  commencer  par  une  exposition  des  corps 
naturds  qui  sont  en  usage  dans  les  arts ,  par  une  description  de  leurs  qufldités 
extérieures,  par  qudques  explications  sur  leur  origine  dans  les  arts,  comme  dans 
Fart  du  teinturier,  par  exemple. 

C'est  ainsi  que  se  sont  faits,  au  Lycée  républicain  de  Paris,  des  cours  d'arts  et 
métiers,  dans  lesquels  on  a  soumis  à  une  méthode  didactique  toutes  les  pro- 
fessions manudies,  et  édairé  et  abr^é  les  procéda  des  arts  et  métiers  qui  ont  un 
rapport  direct  avec  les  besoins  de  la  vie. 

L'article  est  adopté  ^'K 

***.  Le  Comité  propose  d'établir,  dans  chaque  école  centrale,  un  professeur  de 
langues  les  plus  appropriées  aux  localités.  Je  crois  qu'il  est  dans  l'intention  de  la 
Convention  de  faire  disparaître  du  sol  de  la  République  tous  les  jargons  parti- 
culiers, pour  ne  conserver  que  la  langue  nationale. 

(')  En  coDséqiienee ,  on  intercala  dans  Le  nombre  des  professeurs  se  trouva  ainsi 

l'article  a  du  chapitre  i*'  du  décret,  après  perlé  de  nouveau  à  quatorze, 

la  ligne  :  «4*  d'un  professeur  d'histoire  ^*)  Il  ne  s'agit  pas  en  réalilé  d'un  article, 

naturelle»,  une  ligne  ainsi  conçue:  «5*  d'un  mais  d'un  simple  alinéa  de  l'article  a  du 

professeur  d'agriculture  et  de  commerce».  chapilre  i*'. 


54^1      PROCKS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Le  rapporteur.  J  observe  à  mon  collègue  qu'il  n'a  pas  saisi  le  sens  de  Tarticle.  II 
n'est  pas  question  de  conserver  des  idiomes  particuliers,  mais  de  répandre,  selon 
les  localités,  la  connaissance  des  langues  parlées  chez  les  |)euples  nos  voisins,  avec 
lesquels  nous  pouvons  avoir  des  relations  de  commerce  ou  d'amitié.  Ainsi ,  dans  les 
départements  voisins  des  Pyrénées,  on  enseignera  l'espagnol;  l'italien,  dans  les  dé- 
pailements  situés  au  pied  des  Alpes;  l'allemand,  dans  les  départements  du  Nord. 

L'article  est  adopté  ^'^ 

[jes  articles  3  et  /i  sont  adoptés  sans  réclamation. 

Le  rapporteur  relit  l'article  «5  et  ajoute  :  La  mesure  présentée  dans  Tarticle  ne 
sera  (uis,  comme  on  pourrait  le  penser,  une  surcharge  |)our  le  trésor  national. 
I)'apri>8  le  travail  de  la  Commission  teni|K)raire  des  arts,  les  collections  en  tout 
genre  que  l(^  émigi*és,  les  ci-devant  moines,  les  congrégations  enseignantes  ont 
laissées  à  la  République,  sont  plus  que  suffisantes  pour  la  formation  des  établis- 
sements que  nous  vous  j)roposons;  d'ailleurs  ces  dé{)ôts,  fussent-ils  incomplets 
dans  leur  origine,  s'enrichiront  de  dons  particuliers  faits  par  les  bons  citoyens,  se 
compléteront  même  par  des  échanges. 

L'article  5  est  adopté,  ainsi  que  Tarticle  6. 

Le  rapporteur.  Les  députations  respectives  seront  entendues  pour  le  placement 
des  écoles  centrales.  Ainsi  toutes  les  difficultés  expireront  dans  le  sein  de  Yotre 
Comité,  et  vous  ne  perdrez  pas  h  les  lever  un  temps  que  vous  devez  tout  entier  au 
salut  de  la  patrie. 

L'article  7  est  adopté. 

La  Convention  décrète  los  chapitres  11  et  ni  sans  i*éclamation  ^*\ 

B 

Nuus  avons  trouvé  aux  Archives  nationales,  AD  viu,  carton  98,  liasse  Ecolnt 
cl  primairetf  un  prosp<H*lu8  imprimé,  d'un  fi.-uillel,  suns  date,  dont  nous  reprodn 
ci-aprùs  les  passaj^es  (>ft8enlicl!i  : 

AVIS  SUR  LES  KCOLES  PRIMAIRES. 

Adresse  aux  communes  et  sociétés  populaires. 
Frères  et  amis , 

11  y  a  une  méthode  simple,  par  laquelle  on  apprend  en  jieu  de  tem|)8  aax  enfants. 
L'(îxj)érionce  eu  a  démontré  la  bonté. 

Cette  méthode  a  surtout  pour  objet  les  enfauls  des  cultivateurs  et  des  artisans 
jieu  riches. 

11  y  a  deux  choses  à  leur  appi'endi'e  :  1*  la  lecture  et  l'écriture;  9*  les  notions 
|[énérales  que  tout  citoyen  doit  avoir,  et  une  partie  de  celles  qui  sont  ntiles  dus 
leur  état. 

Par  cette  méthode,  tout  le  temps  qu'on  mettait  à  apprendre  à  lire  est  gq^, 
parce  que  c'est  en  faisant  les  lettres  qu'ils  apprennent  à  les  connaître;  en  écmanl 
des  mots,  ils  aj)pronnent  h  les  lire. . . 

^')  Mùiue  observalioli  que  dans  la  noie  a  de  la  pa[ire  précédente.  —  ^^  Momttmr  da 
10  v<Mit()sc  an  iii,p. 6'i7. 
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Ces  détails  sont  dëvdoppës  avec  soin  dans  un  ouvrage  imprime. .  • 

Le  Comité  d'instruction  publique  dit  dans  son  arrêté  du  99  germinal  :  Que 
convaincu  de  Vutilitè  de  cette  nMIode,  et  de  l'avantage  qui  en  résultera,  ilinmte  le 
Comté  de  sahu  publie  d^enfaiooriser  Vexéeution. . . 

On  payera  pour  la  souscription  de  cet  ouvrage,  intitule  Convereations  du 
vieillard  de  Vichy,  10  livres  pour  Paris.  Les  souscripteurs  recevront  cette  année 
deux  volumes.  (Il  y  aura  quatre  à  cinq  volumes,  qui  paraîtront  en  deux  ans.) 

Les  souscripteurs  pourront. .  •  envoyer  leurs  lettres  et  leur  souscription  au 
citoyen  Mamert ;  il  demeure  présentement  rue  Gaillon,  maison  de  la  Marine,  à  Paris. 

L^adresse  ici  donnée,  «r maison  de  la  Marine,  rue  Gaillon»,  était  celle  de  Juasieu  (voir 
t.  IV,  p.  978);  et  le  prospectus  qu^on  vient  de  lire  est  celui  d'un  ouvrage  dont  Jussieu 
fit  paraître  le  premier  volume  sous  le  titre  de  ConverMationt  du  meiltard  de  Vichy,  dans 
l'hiver  de  Tan  m. 

L^ouvrage  de  Jussieu  n'existe  pas  à  la  Bibliothèque  nationale ,  et  n'est  pas  mentionné  par 
Quérard.  Nous  n'avons  pu  nous  le  procurer.  Mais  il  a  fait,  dans  la  Feuille  viUageoiêe 
du  5  ventôse  an  m,  p.  A79,  l'objet  du  compte-rendu  suivant  : 

ftLe  vieillard  de  Vichy. 

(r  Vichy  est  une  petite  ville  agréable  du  département  de  TAllier,  située  sur  la 
rivière  de  ce  nom.  Elle  est  célèbre  par  ses  eaux  minérales  ;  les  habitants  y  sont  doux 
et  honnêtes;  les  environs  en  sont  charmants.  Un  vieillard  qui  s'y  est  retiré,  qui  a 
été  l'élève  et  l'ami  de  Jean^Jacques,  allait  se  promener  chaque  jour  de  décade  dans 
une  commune  des  environs.  Il  y  allait  voir  un  officier  municipal ,  honnête  labou- 
reur, bon  patriote,  d'un  esprit  droit,  juste,  sans  culture,  mais  d'un  cœur  excellent; 
et  un  instituteur,  homme  simple,  sans  prétentions,  plus  attaché  aux  devoirs  de  son 
état  qu'instruit  de  son  importance,  n  (Suit  l'analyse  d'une  conversation  entre  ces  trois 
personnages,  où  il  est  question  des  fêtes  de  l'enfance.) 

(rCet  entretien  est-il  une  fiction  ou  une  réalité?  Qu'importe?  Le  bon  vieillard 
l'a  publié  avec  plusieurs  autres,  où  ses  principes  sont  dévdoppés,.et  sa  méthode 
d'éducation  expliquée  sous  la  forme  du  dialogue  ^*^  Nous  en  avons  tiré  ce  petit 
aperçu  des  fêtes  que  l'on  peut  instituer  pour  l'enfence;  nous  reviendrons  peut-être 
à  lui,  si  nous  voyons  que  ces  extraits  soient  agréables  et  utiles  à  nos  lecteurs.» 


(*)  ff  L'ouvrage  est  intitulé  Cofi9tfrtalton«itt 
vieiUard  de  Vichy.  U  est  du  citoyen  Jussibu. 
Ces  conversations  ne  forment  que  l'avant- 
propos  d'un  plus  grand  ouvrage.  Il  en  a 
fait  hommage  à  la  Convention  nationale, 
qui  en  a  décrété  la  mention  honorable, 
l'insertion  au  Bulletin ,  et  le  renvoi  au  Go- 
mité  d'instruction  publique.  Outre  les  idées 
morales,  il  contient  une  méthode  très 
simple  d'apprendre  à  lire  et  à  écrire  en 
même  temps  i  un  grand  nombre  d'enfants. 
Nous  reviendrons  sur  cette  méthode.  »  (  Note 


de  la  Gazette  mtlageoiee,  )  —  D  n'a  pas  paru 
dans  ce  journal  d'autre  article  sur  l'écrit 
de  Jussieu. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  dans  les  procès- 
verbaux  de  la  Convention  la  mention  d'un 
hommage  que  Jussieu  lui  aurait  (ail  de 
son  ouvrage.  Il  est  possible  que  la  Gazette 
viUageoiêe  ait  voulu  parier  de  la  lecture 
faite  par  Jussieu,  i  la  barre  de  la  Conven- 
tion, le  95  ventôse  an  11,  dun  mémoire 
contenant  des  vues  sur  l'instruction  pu- 
blique (voir  t  III,  p.  569,  note  8). 
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TROIS  CENT  QUATRE-VINGT-NEUVIÈME  SÉANCE. 

Du  lo  ventôse  an  m.  [98  février  1795.] 

A  ronvertnrc  de  la  sc^ancc,  le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Commission  temporaire 
des  arts,  relatif  à  la  vente  qui  doit  se  faire  à  Versailles  des  livres  du 
citoyen  Villiers  du  Terrage. 

Le  Comité,  sur  le  rapport  de  sa  première  section,  adopte  le  projet 
de  décret  suivant  à  présenter  à  la  Convention  : 

î^a  Convention  nationale,  vu  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  ve  qui  suit  : 

1  *  En  exécution  du  discret  du  8  ^'^  ventôse  présent  mois,  il  sera  établi  à  Paris  cinq 
écoles  centrales  pour  renseignement  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts  utiles  k  la 
société; 

«j*  Les  Comités  d'instniction  publique,  des  domaines  nationaux,  et  des  travaux 
publics,  chacun  en  ce  qui  le  compète,  demeurent  chargés  de  f exécution  du  pré- 
sent décret. 

*  Le  Comité ,  déliln^rant  sur  l'exécution  de  la  loi  du  8  ^^  ventôse ,  portant ,  chap.  n , 
art.  1"  :  «rLes  professeurs  des  écoles  centrales  seront  examinés  et  surveillés  par  an 
jury  central  d'instruction ,  composé  de  trois  membres  nommés  par  le  Comité  d*in- 
struction  publique, *>  nomme  pour  former  le  jury  central  d'instruction  de  Tarron- 
dissement  de  Paris  les  citoyens  La  place  et  Gaiat,  professeurs  de  rfu:oIe  normale, 
et  le  citoyen  Barthélémy,  garde  des  médailles,  anliqurs  et  pierres  gravées  k  la 
Bibliothèque  nationale: 

Autorise  le  jury  central  d'instniction  à  se  réunir  dans  le  lieu  de  ses  séances; 

L'invite  à  ne  nommer  aux  places  de  professeurs  aux  écoles  centrales  que  des 
citoyens  connus  par  des  travaux  utiles  dans  les  sciences ,  les  lettres  et  les  arts. 

Le  Comité,  sur  la  demande  que  fait  le  citoyen  Jacob  d*étre  placé  à 
la  tôle  d'un  établissement  typographique  de  la  République,  arrête  qu'il 
sera  écrit  à  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  pour  Tinviter  à 
utiliser  les  talents  de  ce  citoyen. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  de  la  Com- 


(')  Ce  quantième  eitt  erroné;   la  date  tion  et  adopté  par  rassemblée,  fut  în 

réelle  (iu  décret  est  le  7  veniôse.  Néan-  à  8on  prt»cès- verbal  avec  cette  erreur  de 

moins, le  pn)jpt  de  dérrcl  ici  transcrit, qui  date.  Voir  aux  annexes,  A  (p.  &5o). 
sera  présenté  lo   1 1   vontôsiî  à  la  Convcn-  '*■   Il  faut  lire  w^jj  et  non  8. 
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mission  (l'agriculture  et  des  arts,  du  19  brumaire  dernier,  arrête,  sur 
la  proposition  d'un  de  ses  membres,  que  son  président  écrira  à  cette 
Commission  que  les  vues  qu'elle  présente  sur  la  pépinière  de  Liancourt 
sont  bonnes  et  que  le  Comité  les  approuve. 

Le  Comité,  sur  la  demande  dii  citoyen  Gastelier,  médecin,  après 
avoir  pris  connaissance  des  titres  sur  lesquels  elle  est  fondée,  arrête 
qu'il  sera  porté  sur  la  liste  des  savants  qui  ont  droit  à  la  munificence 
nationale. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  pétition  du  citoyen 
Pinson,  mis  en  réquisition,  depuis  le  3o  frimaire,  pour  former  un 
cabinet  d'anatomie  humaine  et  comparée  en  cire,  en  arrête  le  renvoi 
aux  citoyens  Plaichard  et  Barailon,  qui  se  concerteront  avec  le  Comité 
des  finances  pour  fixer  le  traitement  du  pétitionnaire. 

Le  Comité  charge  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles 
de  santé  de  lui  présenter  au  plus  tôt  des  projets  de  décret  siu*  l'exercice 
public  de  l'art  de  guérir  et  de  ses  différentes  branches,  sur  la  répres- 
sion de  l'empirisme,  sur  l'examen  et  l'admission  des  remèdes  nou- 
veaux. 

Les  mêmes  commissaires  rendent  compte  de  leur  mission  auprès 
du  Comité  militaire,  qui,  en  adoptant  les  vues  de  celui  d'instruction 
publique,  considérant  que  nos  armées  ont  le  plus  grand  besoin  d'offi- 
ciers de  santé,  qu'il  importe  conséquemment  d'en  hâter  l'instruction; 
que,  parmi  les  élèves,  plusieurs  n'ont  que  seize  ans,  que  plusieurs 
autres,  déjà  employés  dans  les  hôpitaux  militaires,  ne  sont  que  tem- 
porairement à  Paris,  a  pris,  dans  sa  séance  du  9,  un  arrêté  pour  que 
les  élèves  des  Ecoles  de  santé  soient  à  l'avenir  exempts  de  monter  la 
garde. 

EXTRAIT  ou  EB6I8TBI  DES  DÙ.IB^RATI0N8  DU  COMITE  MILITAUIB  DE  LA  COHVEUTION  , 
DU  9  VENTÔSE,  AN  3. 

Présents  les  citoyens  Olivier  Gerente,  Chateauneuf-Randon ,  Aabry,  Soubrany, 
Bourbotte ,  Gossuin. 

Le  Comité  militaire  arrête  que  les  citoyens  appelés  en  qualité  d'élèves  à  TÉcoie 
centrale  de  santé  seront  exempts  de  monter  leur  garde  dans  Paris.  Le  présent 
arrêté  sera  mis  k  Tordre. 

Pour  extrait  conforme,  gigné  :  Chateauneuf-Randon?  Gossuin^'U 

^')  Une  expédition  de  Tarrété  du  Comité  militaire,  certifiée  pour  copie  conforme  par 
Barailon,  est  jointe  i  la  minuta  du  procès-verbal. 
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Los  mémos  commissaires  annoncent  ogalemeni  que  pour  répondre 
h  rimpatienco  et  à  ia  sollicitude  du  Comité ,  ils  se  transportèrent  liii.T 
soir  à  celui  des  travaux  publics  pour  l'engager  à  prononcer  définitive- 
ment sur  les  plans  et  mémoires  relatifs  à  une  augmentation  de  lits 
dans  l'hospice  dcî  l'Unilé,  ci-devant  de  la  Charité,  et  à  l'instruction  des 
élèves  des  Ecoles  de  santé,  tant  à  l'égard  des  maladies  internes  que 
pour  la  partie  des  accouchements.  LeCcmiité  des  travaux  publics,  sentant 
l'utilité  et  l'urgence  des  améliorations  et  augmentations  projetées,  a  pris 
en  conséqu(MïC(»  un  arrêté  pour  autoriser  l(»s  travaux  à  faire  à  cet  hospice. 

EXTRAIT  DU  RKP.ISTRK  DES  DKLIBKRATIONS  DO  COMITK  DES  TRAVAUX  PUBLICS 
DE  LA  (:()?(VE!NTI0I1  NATIONALE,  DU  9  VENTÔSE. 

Le  (Comité  <ies  travnux  publies,  après  avoir  entendu  la  Commission  des  travaux 
publics  sur  la  dfuiiande  de  la  Commission  des  secours  |M)nr  qu'il  soit  fait  dans 
l'hospice  de  riliiitt',  ci-devant  la  Charité,  des  rf^ftarations  qui  le  rendent  suscep- 
tible de  recevoir  une  plus  grande  quantité  de  malades,  considf^rant  que  cet  éta- 
blissement doit  servira  Tliicole  de  chirurgie (nV),  décnHée  le  i  A  frimaire  an  3'  par 
la  Convention  nationale,  et  (jue  des  commissaires  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique ont  fait  connaître  en  son  nom  que  cet  établissement  était  le  seul  convenable 
|>our  cet  objet , 

Autorise  la  Commission  des  travaux  publics  à  faire  faire  dans  cet  hospice  les 
réparations  et  accroissements  qui  lui  seront  demandés  par  les  Comité-s  des  secoars 
publics  et  d'instniction  publique. 

Pour  extrait  conforme , 

SigiM?  :  Marraoon,  président;  Barrot,  secrétaire ^'^ 

*Sur  la  pi*o(>osition  d'un  membre,  le  Comité  an*^te  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  I^a  Commission  temporaire  des  arts  nommera  deux  de  ses 
membres  veim^  dans  la  connaissance  des  médailles  et  clans  celle  des  tableaux  et 
gravures,  à  leiTet  de  se  réunir  au  citoyen  Barnilon,  son  commissaire  a</ Aoc^  pour 
nMirerdes  Archives  les  ouvrages  d  arts  et  de  sciences  qui  mériteront  d'être  déposés 
à  la  Hibliothèciue  nationale,  et  livrer  aux  fonderies  les  médailles  qui  n*auront 
aucune  valeur. 

Art.  2.  Les  livres  et  manuscrits  arrivés  de  Belgique  seront  remis  k  la  Com- 
mission t(;mporaire  des  aiis,  pour  être  déposés  où  elle  le  jugera  le  pins  avanta- 
geusement à  la  nation. 

Art.  3.  La  même  Commission  fera  transporter  à  la  bibliothèque  de  TEcole  de 
santé  de  Paris  les  livres  drjà  par  elle  inventoriais  dans  c^lle  de  la  ci-devant  Facidfeé 
de  médecine  et  tous  ceux  relatifs  à  lart  de  guérir  qui  le  seront  par  la  suite  dans  la 
même  bibliothè(]ue. 

''^  Unp  i!Xp<>dilioii  do  TninHô  du  <luiiiilé  (l«^s  travaux  publics,  certiGée  pour  eopie 
l'onfonne  ]>ar  Baruilon,  ost  joint«^  à  la  miniito  du  ])ru4*ès-verl)a1. 
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Charge  la  Commission  d^instruction  publique  de  veiller  à  leiéculion  du  présent 
arrêté  et  d  en  certifier  le  Comité  dans  le  mois. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  ses  commissaires  pour  Torganisation  des  Écoles 
de  santé,  arrête  ce  qui  suit  : 

Articli  prbmibh.  Il  sera  destiné  dans  les  hospices  civils  de  Montpellier  et  de 
Strasbourg  les  plus  voisins  des  Écoles  de  santé  des  salies  de  malades ,  de  Tun 
et  Tautre  sexe,  pour  Tinstruction  des  élèves,  tant  dans  la  clinique  interne qu*ex- 
teme  et  pour  la  partie  des  accouchements. 

Art.  2.  Les  citoyens  Plaichard  et  Barailon ,  ses  commissaires,  sont  autorisés  à  se 
concerter  avec  les  Comités  des  secours  et  des  travaux  publics,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  cet  objet. 

Le  Comité,  après  avoir,  conformément  à  son  arrêté  du  8  du  pré- 
sent, entendu  le  rapport  et  projet  de  décret  sur  les  poids  et  mesures  à 
présenter  à  la  Convention  au  nom  des  Comités  des  finances  et  d'in- 
struction publique,  en  adopte  la  rédaction,  et  arrête  qu'il  sera,  en  son 
nom,  présenté  à  la  Convention  nationale ^^^ 

Le  Comité  arrête  que  ses  commissaires  pour  l'organisation  des 
Ecoles  de  santé  sont  autorisés  à  se  concerter  avec  le  Comité  des  finances, 
section  de  la  trésorerie,  pour  l'augmentation  d'indemnités  réclamée 
par  les  élèves  des  trois  Ecoles  de  santé  et  les  employés  dans  les  bureaux 
de  ces  mêmes  Ecoles. 

Le  Comité  arrête  que  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Écoles 
de  santé  sont  autorisés  à  se  concerter  avec  le  Comité  des  finances, 
section  des  domaines,  pour  le  placement  du  plan  de  Paris,  qui  occupe 
un  local  destiné  à  l'enseignement  des  élèves  de  l'École  de  santé,  en 
tout  autre  endroit  que  celui  où  il  se  trouve  aux  ci-devant  Cordeliers; 
rapporte  en  tant  que  de  besoin  tous  ses  autres  arrêtés  pris  à  ce  sujet  ^^^ 

Le  Comité  apprend  par  un  de  ses  membres  que  les  frégates  la 
Recherche  et  Y  Espérance,  envoyées  à  la  recherche  de  La  Peyrouse  et 
commandées  par  d'Entrecasteaux ,  sont  depuis  longtemps  à  Java;  que 
d'Entrecasteaux ,  après  des  courses  étendues  dans  l'Océan  Pacifique, 

^>)  Le  rapport  et  le  projet  de  décret  dans  le  courant  de  ventôae.   Ce  sera  le 

furent  présentés  k  la  Convention  le  lende-  i8    genninal  que   la  Convention  s^occu- 

main  ii  vent^.  Ni  le  procès-verbal  de  pera  du  projet  de  décret,  qui  sera  adopté 

rassemblée,  ni  le  Moniteur  et  le  Journal  sans  discussion.  Nous  donnons   aux  an- 

dêi  débati  et  dei  décrété  ne  mentionnent  nexes,  B  (p.  55 1),  des  extraits  du  rapport 

celte  présentation;  la  date  ne  nous  en  est  et  le  texte  du  projet  de  décret, 

connue  que  par  l'indication  donnée  dans  (')  Cet  arrêté  a  été  biiïé  à  la  minute, 
le  titre  du   document,  qui  fut  imprimé 
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est  mort  sur  son  bord,  etc.  Il  charge  en  consi^quence  le  citoyen 
Grégoire  de  se  transporter  au  Comité  de  salut  public,  pour  demander 
des  renseignements  positifs  sur  cet  objet,  ainsi  que  sur  les  moyens  do 
ramener  en  France  ces  bAtiments,  et  d'avoir  les  journaux  d'obser- 
vation. 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Barailon. 


—  Le  10  ventôRe,  Boiffity  d^An^as  avait  lu,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  un 
rapport  sur  les  attroupements  qui  t<e  formaient  depuis  quelques  jours  à  la  porte  des  bou- 
langers :  il  affinna  que,  !}i  le  pain  avait  manqué,  cela  devait  tenir  aux  manœuvres  des 
malveiUants,  car  les  farines  ne  manquaient  pas;  il  demanda  au  peuple  de  Paris  de  rester 
calme  et  de  repousser  les  suggestions  des  méchants,  cr Citoyens,  ajouta-t-il,  vous  souflrei 
sans  doute,  vous  êtes  condamnés  ù  des  privations  :  mais  c*est  une  avance  faite  i  la 
liberté. 7)  Villetard  signala  Tarrivée  quotidienne  à  Paris  de  nombreux  jeunes  gens  qui 
eussent  dû  élre  aux  armées,  et  demanda  qu'ils  fussent  surveillés.  Bourdou  (de  TOise), 
ntmhcli  et  Rovère  répondirent  que  ces  jeunes  gens  étaient  des  citoyens  paisibles,  ennemis 
d(.*s  hommes  de  sang;  que  c«ux  qui  excitaient  des  troubles  à  la  porte  des  boulangers 
étaient  «le  peuple  de  Robespierre n,  des  «r agents  des  Jacobins  qui  st»  réunissent  aux  roya- 
listes n;  et  que  le  mot  de  Ténigmo,  c'était  que  diw  malintentionnés  préparaient  une 
émeute,  en  prévision  du  rapport  que  devait  faire  la  Commission  des  Vingt  et  un. 


PIKCES  ANNEXES. 

A 
On  lit  dans  lo  Moniteur  : 

(iOiivention  nationale,  séance  du  1 1  ventôse  an  ni. 

lÀkanal,  au  nom  du  Comité  d*inslniction  publique.  I^a  loi  d'oi^anisation  den 
écoles  ccnlralos,  distM^iinées  sur  la  surface  de  la  Répul)li(|nc  par  quotité  de  popa- 
iation  de  trois  cent  mille  habitants,  ]K)rte  qu*il  sera  statué,  par  an  décret  parii- 
culior,  sur  le  placement  de  ces  écoles.  Le  rapi>ort  de  votre  Comité  sur  cette  impm^ 
tante  matière  ne  peut  vous  être  présenté  que  lors<{u*il  aura  entendu  les  différentes 
dépu talions,  afin  que  les  prétentions  des  grandes  commuue.s  qui  convoitent  ces 
(établissements  soient  discutées  avec  matuiité,  et  ipie  nous  puissions  vous  présenter 
un  l'ésultat  qui  mérite  votre  approbation  ;  mais  il  est  nécessaire  de  détacher  de  ce 
travail  général  rétablissement  de  Técole  centrale  de  Paris  :  i"  parce  qu'il  importe 
de  ne  point  laisser  (rintervalle  entre  la  suppression  des  collèges  et  rétablissement 
des  écoles  centrales,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  lacune  dans  renseignement;  s*  parce 
que  c*est  de  Paris  (pic  doit  partir  le  mouvement  que  vous  voulez  imprimer  à 
rinslruction  dans  toute  la  République.  Il  importe  également  de  multiplier  les  ëta- 
blÎKS(>menls  d'instruction  dans  a'tle  grande  commune  :  i**  parce  qu'dle  est  le  siège 
de  la  n'!|)résonlalion  nationale;  9**  parce  (pi 'elle  est  la  patine  des  sciences,  et  cette 
vérili»  n'est  conlt^st/N'   ))nr  aucun  jxMiplc  de  rii)ui'0|>e,   surtout  depuis  la  mort 
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d*Euier<^);  3*  parce  qu'die  possède  en  abondance,  soit  en  hommes,  soit  en  choses, 
tous  les  éléments  dont  se  compose  Tinstniction  publique. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose,  au  nom  de  votre 
Comité  d'instruction;  ce  n'est  qu'une  mesure  d'exécution  d'une  loi  rendue  : 

ffLa  Convention  nationde,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, décrète  ce  qui  suit  : 

(fEn  exécution  de  la  loi  du  8^*^  ventôse  présent  mois,  il  sera  établi  dans  la 
commune  de  Paris  cinq  écoles  centrales. 

(fLes  Comités  d'instruction  publique,  des  finances,  section  des  domaines  natio- 
naux, et  des  travaux  publics,  réunis,  chacun  en  ce  qui  le  compète,  demeurent 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret  n 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret^'). 


RAPPORT  FAIT  AU  NOM  DU  GOMlTé  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  SUR  LA  NÉGESSITB  BT 
LB8  MOYENS  D'INTRODUIRE  DANS  TOUTE  LA  RÉPUBLIQUE  LES  NOUVEAUX  POIDS 
BT  MESURES  PRécéDBMMBNT  DBGRETés  ;  SUIVI  D'UN  PROJET  DE  D^GRET  ET  D'UNE 
NOTB  INSTRUCTIVE,  PAR  G.-A.  PRIEUR  (dE  LA  GâTE-D*OR).  séANGB  DU  1  1  VRM- 
TÔSB,  AN  TROISIEME.  (EXTRAITS.) 

De  PImprimerîe  nationale,  ventôse,  Tan  iii^*). 

.  ..Je  viens,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  vous  proposer  le 
com[dément  nécessaire  au  renouvdlement  des  poids  et  mesures,  sans  lequel  cette 
belle  opération  demeurerait  suspendue,  et  ne  produirait  pas  l'effet  que  l'on  attend 
de  vos  décrets  antérieurs. 

Je  ne  rappdlerai  pas  ce  qui  a  déjà  été  dit  plusieurs  fois  à  cette  tribune 

concernant  les  nouvelles  mesures.  La  Convention  nationale  a  par  ses  décrets  anté- 
rieurs consacré  ce  qui  avait  été  préparé  à  cet  ^ard  par  ses  comités  et  les  commis- 
saires qui  en  étaient  chargés.  B  s'agit  aujourd'hui  de  reprendre  l'opération  au 
point  où  die  est  restée,  d'y  ajouter  ce  qui  doit  la  terminer  entièrement,  et  en 
même  temps  d'adopter  qudques  modifications  qui,  en  mettant  plus  d'accord  dans 
l'ensembie,  en  rendront  le  résultat  plus  heureux. 

. .  .S'il  n'était  question  que  de  l'établissement  d'une  mesure  de  convention 
entre  les  hommes  qui  cultivent  les  sciences,  ou  pour  quelques  curieux  qui  vou- 
draient perfectionner  les  arts,  si  l'on  voulait  encore  se  borner  k  la  faire  adopter 

(*)  Ce   passage   est   significatif.   Ainsi,  ^*^  Comme  il  a  été  remarqué  plus  haot 

dans  Teaprit  de  Lakanal,  le  prestige  acien-  (p.  546,  note  i),  ce  quantième  est  erroné  : 

tifiqae  de  Tautem*  des  LêUre$  à  une  prin-  la  date  réelle  du  décret  est  le  7  ventAse. 
cêitê  d'Allemagne,  aujomtl*hui  si  oublié,  ^^^   Moniteur  du    ih    ventAse    an    ni, 

avait  suffi  lui  seul  k  balancer,  jusqu^en  p.  670,  et  Procès-verbal  de  la  Convention, 

1783 (date  de  la  mort d^Eoler),  celui  d'une  t.  LVl,  p.  197. 

ville  où  la  science  comptait  des  hommes  ^^^  Bibliothèque  nationale.  Le  ^  ii5o, 

comme  Condorcet,   Lavoisier,  Lagrange,  in-d**;  Mnsée  pédagogique,  n*  itSaA^ 
Monge ,  Laplaoe,  Berthoilet  et  tant  d^autres. 
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par  tous  1<«  philosophes  du  monde  police,  ce  ue  serait  pas  une  chose  très  difficile^ 
et  Ton  pourrait  même  déjk  regarder  cet  oi>jet  comme  étant  rempli,  ou  du  moins 
assure.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  faut  agir  sur  un  grand  peuple, 
lors(|ue  le  nouveau  système  ne  peut  s'introduire  que  par  degrés,  par  la  nature  de  la 
chose,  lorsque  chacun  a  l)esoin  d'une  sorte  d'apprentissage  et  ne  peut  se  mettre  au 
courant  que  successivement,  enfin  lorscpic  les  changements  portent  sur  des  objets 
si  nombreux  qu'il  faut  absolument  les  gra(hicr  par  des  épocpies  distinctes,  pour 
ne  ])as  tomber  dans  une  confusion  qui  ferait  échouer  infaiUiblement  renlreprise. 

...(]ésar  voulut  élabhr  des  mesures  unifoiTnes  dans  tout  l'Empire  romain: 
CharlrJiiagne,  dans  les  États  soumis  à  sa  domination;  après  lui,  Philippe  V, 
Louis  XI,  Henri  II  i-endireiit  des  onlonnances  pour  le  même  objet;  la  demande 
en  fut  renouvelée  dans  les  Etats-généraux  d'alors;  la  grande  cliarte  d'Angleterre, 
signée  en  iai5^'^  pr  Jean  sans  Terre,  presci'il  une  semblable  uniformité  pour  ce 
pays.  Enfin ,  Turgot  et  Necker  wsayèi'ent  d'en  reproduire  la  proposition  en  France. 
Mais  toutes  ces  tentatives  sont  demeurées  sans  ellet,  soit  que  l'esprit  des  peuples, 
soutenu  par  l'ignorance  des  lemp,  repoussât  cette  innovation,  soit  que  les  agents 
de  ces  gouvernements  s'y  soient  mal  pris,  ou  plutôt,  que  la  corruption  ait  agi 
sur  eux  par  l'influence  des  hommes  puissants  qui  prétendaient  conserver  leur  domi- 
nation féodale,  ou  de  quelques  fripons  qui  voulaient  continuer  leurs  bénéfices 
illicites  <*^ 

Ainsi  dans  ces  deniiers  temps,  loi'sque  l'Assemblée  constituante  rendait  hommage 
à  la  morale  pubUque  en  décrétant  la  réformation  des  poids  et  mesures,  on  a  vu  la 
même  proposition  étouffée  en  Angleterre,  quoiqu'elle  ait  été  proposée  au  Parle- 
ment avec  toutes  les  raisons  propres  à  en  faire  connaître  les  avantages  en  même 
temps  (pie  les  abus  révoltants  auxcjuels  il  fallait  remédier  ^'^  Cette  droonstance 
prouve  encore  combien  le  Français,  au  commencement  de  sa  Révolution,  avait 
trop  présumé  de  son  union  avec  un  peuple  dont  le  caractère  est  dénaturé  par  un 
gouvernement  inique,  sous  l'illusion  d'une  sorte  de  liberté,  et  dont  les  forfails 


(>)  Dans  la  broclium  originale,  au  lieu 
do  cri9i5ff,  on  lit  «17959). 

(*)  Dans  un  passage  antérieur  du  rap- 
port, Prieur  a  écrit  :  vIa  variété  et  l'in- 
cxarlîlude  des  mesures  opèrent  joumclle- 
uient  des  méprises  et  des  erreurs  dont 
(|uelques  fripons  sont  avides  de  profitem. 

(^)  Au  conmieucement  de  1790,  un 
membre  de  la  Chambre  des  communes, 
Sir  John  Miller,  avait  fait  une  motion, 
(|ue  SCS  coUègues  accueillirent  avec  faveur, 
pour  une  réforme  du  système  des  poids 
et  mesures  et  Tadoption  d'un  étalon  na- 
turel. Presque  en  même  tem|>s,  Tallcy- 
rand  publiait  une  proposition  faite  par  hJ 
à  la  Constituante  et  tendant  au  même  but; 
il  demandait  en  outre  <|ue  T Assemblée  na- 
tionale écrivit  au  Parlement  d'Anglelerr*' 


pour  rengager  à  concourir  avec  la  France, 
par  des  commissaires  choins  eo  nombre 
égal  dans  TAcadémie  des  aciences  de  Paru 
et  dans  la  Sodété  royale  de  Londrei,  è  la 
fixation  de  l'unité  nalureUe  de  meanrea  et 
de  poids.  Lorsque  par  le  décret  dn  8  mai 
1790,  rendu  sur  le  rapport  de  M.  do 
Bonnay,  la  Constituante  chti^gea  TAcadé- 
mie  des  sciences  de  déterminer  runité  dei 
poids  et  mesures,  elle  décréla  en  même 
temps  que  trie  roi  serait  supplié  d'écrire  à 
Sa  Majesté  britannique  el  de  la  prier 
d'engager  le  Parlement  d'An^elerre  à 
concourir  avec  FAssembiée  natiooale  à  la 
fixation  de  Tunité  naturelle  des  mciarea 
et  des  poids»;  mais  Tentente  désirée  avec 
l'Angleterre  ne  put  se  réaliser,  et  il  fidlot 
(jne  la  France  march4t  seole. 
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et  les  rapines  excitent  aujourd*hui  à  juste  titre  la  haine  implacable  des  vrais  répu- 
blicains et  (les  amis  de  rhumanité  dans  toutes  les  nations. 

Mais  aussi  qudle  comparaison  différente  n*avons-nons  pas  à  faire  à  tous  égsjràs 
avec  les  États-Unis  d* Amérique!  On  y  sent  l'importance  de  tout  ce  qui  tient  aux 
intérêts  du  peuple.  A  chaque  Congrès  Ton  y  rend  compte  des  progrès  du  renou- 
vellement des  poids  et  mesures,  dont  Tuniformité  a  été  reconnue  nécessaire  à  la 
prospérité  publique  et  i  la  régularité  de  Tadministration.  Tout  porte  donc  à  croire 
que  les  États-Unis  viendront  à  bout  de  ce  grand  changement  Et  certes  Tamour 
de  la  liberté  ne  produira  pas  moins  en  France ,  où  il  a  déjà  opéré  tant  de  mirades 
par  son  énergie  continuée! 

Je  n'ai  pas  dû  dissimuler  les  difficultés  de  l'opération  dont  nous  nous  occupons  ; 
lorsqu'on  ne  les  recherche  qu'avec  le  d^ir  sincère  de  les  vaincre,  c'est  le  moyen 
le  plus  sûr  d'y  parvenir.  Forte  de  l'opinion  publique  qui  s'est  exprima  tant  de 
fois  à  ce  sujets  et  appuyée  sur  les  travaux  des  honunes  de  génie  qui,  en  exécution 
de  ses  décrets,  ont  préparé  le  superbe  système  des  nouvelles  mesures,  la  Conven- 
tion nationale  peut  garantir  à  la  République  h  jouissance  prochaine  de  ce  bien- 
fait d'une  l^fidation  édairée.  Encore  quelques  soins  assidus,  et  peu  de  temps 
s'écoulera  sans  les  voir  couronna  par  le  succès. 

Mais  le  point  capital  est  de  se  convaincre  que  tous  les  efforts  doivent  se  diriger 
à  adoucir  le  passage  au  nouvel  ordre  de  choses,  à  en  atténuer  les  frottements 
inséparables,  à  simplifier  les  procédés  de  fabrication  et  les  méthodes  d'instniction , 
enfin  à  répartir  convenablement,  soit  par  rapport  aux  temps,  soit  par  rapport 
aux  personnes  et  aux  localités ,  les  différentes  opérations  qui  restent  à  faire ,  afin 
d'éviter  la  confusion  et  de  faire  en  sorte  qu'en  effet  le  changement  ne  soit  ni  trop 
sensible,  ni  trop  onéreux. 

Tel  est  le  but  du  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  présenter  à  la  Conven- 
tion nationale,  par  son  Comité  d'instruction  publique.  Ce  Comité  s'est  entouré, 
dans  cette  circonstance  importante,  de  toutes  les  lumières  qui  pouvaient  donner 
une  direction  heureuse  à  sa  détermination.  En  ce  genre,  ce  n'était  pas  seulement 
d'un  simple  travail  administratif  qu'il  s'agissait,  mais  aussi  du  résultat  des  pensées 
des  hommes  les  plus  versés  dans  les  sciences  et  les  arts,  et  généralement  connus 
pour  tds.  D'ailleurs  la  sanction  que  la  Convention  nationale  a  déjà  donn^  aux 
opérations  des  commissaires  chargés  des  nouveaux  poids  et  mesures  imposait  une 
nouvdle  obligation  de  s'entendre  avec  ces  hommes  habiles,  pour  parvenir  enfin 
au  succès  complet  que  nous  désirons. 

Les  détails  techniques  qui  tiennent  à  cette  grande  opération  me  semblent  devoir 
être  réservés  pour  une  Note  instructive  à  jomdre  à  ce  rapport. . . 

Rdativement  à  la  partie  administrative  proprement  dite,  il  faut  observer  que 
c'est  de  la  création  d'une  Agence  temporaire,  et  du  zde  qu'dle  mettra  dans  ses 
fonctions,  que  dépend  presque  entièrement  le  succès  de  l'opération,  c'est-à-dire 
le  renouvellement  certain  et  prochain  des  poids  et  mesures  dans  toute  la  France. 

Votre  Comité  d'instruction  publique  a  senti  combien  il  était  important  de  Haire 
un  bon  choix  pour  les  membres  qui  doivent  former  la  nouvdle  administration. 
Joindre,  à  la  pureté,  l'intdligence,  l'activité,  les  talents,  et  une  grande  affection 
pour  le  travaH  qui  leur  sera  confié  :  voilà  la  garantie  de  la  réussite.  Mais  cda  ne 
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dispense  pas  des  précautions  à  prendre  dans  la  délégation  des  fonctions  et  de  la 
surveillance  continue  qui  doit  en  suivre  Texercice;  c'est  sur  cda  que  votre  Comité 
d'instruction  publique  s*est  concerté  avec  celui  des  finances,  qui  a  nommé  plu- 
sieurs de  ses  membres  pour  prendre  connaissance  de  cet  objet,  et  c'est  le  résultat 
de  leur  examen  commun  que  j'ai  à  vous  offrir. 

U  ne  faut  pas  juger  de  l'Agence  temporaire  des  poids  et  mesures  par  ce  que 
Ton  connaît  du  service  des  autres  Agences  placées  sous  les  Commissions  executives. 
Ici  le  nom  ne  fait  rien  à  la  chose;  on  aurait  pu  choisir  cdui  de  direetoire,  de 
commissariat,  ou  un  autre  encore  :  peu  importe.  Ce  qu'il  est  utile  de  considâ-er, 
c'est  ({ue  la  nature  des  fonctions  de  l'Agence  proposée  tient  à  la  nature  de  Topé- 
ration  dont  elle  doit  être  chargée  :  elle  a  son  caractère  propre;  die  a  aussi  des 
[Kulies  qui  se  rapportent  à  des  administrations  différentes,  et  qui  cependant 
doivent  ici  être  réunies  dans  une  seule.  Instruction,  sciences,  arts,  commerce, 
police,  tout  cela  entre  dans  le  renouvdiement  des  poids  et  mesures. 

L'organisation  proposée  ne  surcharge  pas  cdle  du  gouvernement;  c'est  un  ap- 
pendice qui  ne  cause  ni  complication  ni  entraves.  D'ailleurs  son  existence  est  bien 
passagère;,  puisque  avec  de  l'activité  une  année  peut  suffire  pour  terminer  on 
avancer  beaucoup  l'opération.  Remarquez  aussi  qu'elle  va  se  faire  dans  un  toups 
où  le  gouvernement  lui-même  n'est  ipi'un  provisoire  qu'il  faudra  par  la  snite 
régulariser.  On  doit  donc  se  hâter  d'achever  ces  grandes  créations,  qui  sont  in* 
compatibles  avec  le  service  ordinaire.  Le  renouvdiement  des  poids  et  mesures 
est  indispensable;  il  faut  pour  cela  des  moyens  efficaces;  il  faut  aussi  que  ces 
moyens  soient  différents  decen\  employés  jus^iu'à  présent,  puisqu*ils  n'ont  pas  sufli. 

La  Commission  temporaire  était  composée  de  douze  hommes  très  savants  et 
justement  célèbres^');  mais,  par  l'organisation  même  de  celte  Commission,  ils 
étaient  pliitAt  |K>rtés  vers  des  objets  scientifiques  que  vers  la  partie  aduunistrative. 


(>}  La  (iumiuission  tf'mpornire  di*n  poids 
ol  iiinsiiroR,  créée  par  lo  cirrrel  du  1 1  st»p- 
loiiibre  l'Jij'^U  ^  ronipusail  ciïfclivtiment 
de  douze  n)r*mi)ros  iors  de  sa  pri'iiiièn>  for- 
mation :  cVlaienl  Borda,  Brisson,  Camlni, 
Coidomli,  DoJamhns  Iluûy,  Lagran/ro, 
I^place,  Lavoisior,  MtV.liuin,  Montre  et 
Vaiidemionde.  CaKsini  fut  remplar^^  pnr 
Boitliollel,  le  tif)  i)rumaire  an  ii.  Mnis 
ensuite  six  membres  de  la  Commission, 
Laplace,  Lavoisi(>r,  Borda,  Brisson,  Cou- 
loml)  et  Dcinmhre,  furent  «éliminés  par  un 
nrnHé  du  Comité  de  salut  public  du  3  ni- 
vôse an  II,  cl  remplacés  par  Buache,  lias- 
s(>nfratz  et  Prony,  en  sorte  que  la  Commis- 
sion temporaire  ainsi  épurc^e  ne  se  romposa 
plus  qnn  do  noiif  mombros. 

L'arrêté  du  3  ni\àso  an  ii  pst  dt»  la  pn)pro 
main  do  Prieur  (t.  IIL  pa^ços  a33^  ^^9); 
niiiis,  en  Tan  m,  rclui-ri  ju|{oait  opportun 


de  ne  plus  parler  d^une  mi^ure  dont  il 
avail  eu  pourtant  riniliativc;  ou  plutAt, 
il  ne  voulail  plus  se  souvenir  que  d^une 
moitié  de  rarrété ,  ceWe  qui  avait  adjoint 
h  la  Commission  de  nouveaux  membres. 

Voici,  en  effet,  comment  il  présente  les 
rlioses  dans  un  passage  de  la  Noté  tntfme- 
tive  jointe  A  son  rapport  :  «11  no  parait  pas 
nécessaire  dVnlrer  ici  dans  un 
approfondi  des  opérations  des  < 
de  TAcadémie  qui,  lors  de  la  1 
de  celte  com|>agnie  savante,  forent  diargés 
par  décret  de  les  cx>ntinuer,  en  formant 
une  Conmiission  temporaire  pour  cet 
objet»;  et  il  ajoute  en  note  (en  plaçant 
rappel  (le  note  après  le  mot  Acùdimii)  : 
«Ces  commissaires  justement  célèbres  fu- 
n>nt  d'abord  Monge,  Meusnier,  Lavoider, 
llnùy.  Borda,  Coulomb,  Brisson,  Vandcr- 
monde,  Méchain,  Delambrs,  Gondorcel, 
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La  plupart  avaient  d'ailleurs  et  ont  encore  d'autres  fonctions  très  importantes  k 
remplir,  et  qui  occupent  presque  tout  leur  temps.  La  guerre  et  d'autres  circon^ 
stances  ont  apporte  des  obstacles  qui  ont  mis  forcément  dans  une  sorte  de  stagna- 
tion les  travaux  commence.  Il  faut  les  en  retii*er  par  une  activité  nouvelle.  C'est 
en  resserrant  le  principe  de  l'action  qu'on  le  rendra  plus  énergique.  Voilà  pour- 
quoi on  propose  de  confier  cette  direction  à  trob  hommes  déjà  préparés  à  cette 
grande  opération,  et  qui  s'empresseront  de  satisfaire  à  ce  que  l'opinion  publique 
et  la  Convention  attendent  d'eux. 

Une  partie  considérable  de  leur  occupation  consistera  dans  l'examen  de  diverses 
questions  importantes;  ce  sont  des  problèmes  à  résoudre  et  qui  sont  indispen- 
sables. Us  auront  besoin  du  concours  des  lumières  en  différents  genres  :  tout  a  été 
disposé  en  conséquence. 

Enfin ,  quant  à  la  dépense,  s'il  n'est  pas  possible  de  l'évaluer  exactement,  il  est  du 
moins  des  limites  dans  lesqudles  on  peut  toujours  se  renfermer.  Il  n'est  pas  question 
de  faire  payer  à  la  nation  le  renouvdlement  des  mesures  de  tous  les  citoyens;  il  faut 
cependant  que  ce  renouvellement  ait  lieu;  il  faut  l'encourager,  le  faciliter,  afin  qu'il 
s'achève  sous  peu  de  temps ,  comme  tous  les  autres  mouvements  révolutionnaires. 

L'argent  qui  y  sera  employé  n'est  pas  une  charge  annuelle  pour  le  trésor  pu- 
blic; elle  n'aura  lieu  qu'une  seule  fois.  L'occasion  ne  s'en  représentera  jamais;  et 
si  on  la  laissait  échapper,  tout  ce  que  l'on  a  fait  jusqu'à  présent  serait  en  pure 
perte,  et  ne  ferait  qu'augmenter  la  complication  de  choses  que  l'on  cherche  à 
anéantir.  Cette  dépense  est  un  capital,  mais  un  capital  bien  placé.  En  effet,  sou- 
tenir la  morale  publique,  perfectionner  les  arts,  nationaliser  une  fabrication 
considérable  qui  nous  rédime  de  l'étranger,  enfin  mettre  l'instruction  à  la  portée 
du  plus  grand  nombre  de  citoyens,  ne  sont  pas  des  avantages  que  ion  doive 
regretter  d'acheter  au  prix  de  quelque  argent.  On  ne  peut  pas  faire  de  grandes 
choses  sans  des  moyens  proportionna  :  plus  ils  seront  grands  et  bien  choisis. 


Lagrange,  Laplace;  on  y  a  joint,  depuis, 
BerthoUet,  HassenfratzetProny;  plusieurs 
représentants  du  peuple ,  tels  que  Fourcroy, 
Guy  ton,  Arbogast,  ont  pris  part  aussi  au 
travail  de  la  Commission». 

H  faut  observer,  à  propos  de  cette  liste 
de  noms  :  i*  que  si  Meusoier  et  Condorcet 
avaient  siégé  dans  les  commissions  établies 
par  l'Académie  des  sciences  en  1 790 ,  ils 
n'avaient  pu  faire  partie  de  la  Commission 
temporaire  créée  par  le  décret  du  1 1  sep- 
tembre 1793  (Meusnier  était  mort  le 
1 3  juin  1793 ,  Condorcet  avait  é\i  décrété 
d'arrestation  le  8  juillet);  9*  que,  par 
contre,  Cassini  fut  inscrit  à  Torigine  au 
nombre  des  membres  de  la  Commission 
temporaire;  mais  il  n*y  siégea  pas  et  fut 
remplacé  par  BerthoUet;  3'  enfin,  que 
l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  qui 


adjoignit  à  la  Commission  temporaire  Has- 
senfrati  et  Prony,  y  avait  adjoint  égale- 
ment Buacbe. 

On  trouvera,  aux  Errata  et  addenda 
du  présent  volume,  on  ajouté  pour  la  note 
des  pages  933-936  du  L  III,  cx>nc«mant 
l'arrêté  du  3  nivôse  an  11. 

En  outre,  i  l'Appendice  du  présent  vo- 
lume, nous  donnons  un  document  inédit 
(lettre  de  Lavoisier,  trésorier  de  l'Aca- 
démie des  sciences ,  au  Comité  d'instruction 
pid>lique,du  7  août  1793)  que  nous  avons 
récemment  découvert,  et  où  se  trouve  offi- 
ciellement confirmée  la  liste  qne  nous  avions 
donnée  (t  II,  p.  3 86), d'après  nos  induc- 
tions personnelles,  des  noms  des  com- 
missaires de  l'Académie  des  sciences  qui 
formèrent  en  septembre  1 793  la  Commis- 
sion temporaire  des  poids  et  mesures. 
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plus  iis  seront  efficaces.  L'inlërét  de  la  République  et  sa  dignité,  soas  plusieurs  rap- 
ports, exigimt  que  l'on  extfcnte  la  réforaiation  des  |)oids  et  mesures.  Que  la  Conven- 
tion nationale  manifeste  solennellement  sa  volonté  de  refiSectuerl  Mais  ne  souifrons 
|)as  (|ue  la  cupidité  s'éveille  pour  abuser  des  encouragements  qui  seront  oflerts. 

Il  a  [Mini  qu'il  serait  ainvenable  d'affecter  provisoirement  cinq  cent  mille  livres 
à  cette  o|x^ration.  LVmploi  en  sera  r^lé  de  la  manière  la  plus  utile,  et  le  compte 
qui  en  sera  rendu  fera  juger  de  ce  qui  restera  à  faire  poiu*  obtenir  un  succès 
complet  D'ailleurs  en  surveillant  les  o|>érationK  vos  Comités  en  apprécieront  les 
progrès ,  mt^me  dès  les  pn*miers  rt^ultats. 

Li  Convention  nationale  avait  ordonné  qu'au  i*' juillet  179/ï  (c'est-à-dire  an 
1 3  messidor  dernier)  l'usage  des  anciens  poids  et  mesiures  serait  totalement  aboli , 
et  que  les  citoyens  seraient  tenus  d'employer  les  nouveaux  dans  toutes  leurs  trana- 
actions.  Mais  pour  remplir  cette  obligation ,  la  condition  essentielle  était  évidem- 
ment (pic  la  fabrication  des  nouveaux  poids  et  mesures  les  eût  assez  multipliés 
pour  (pie  cluicun  pût  s'en  pn)curer.  Les  circonstances  n'ont  pas  permis  d'atteindre 
ce  but.  On  sent  combien  la  guerre  a  dû  y  influer,  ne  fût-ce  que  par  l'occupation 
qu'elle  a  donnée  à  pres(|ue  tous  les  bommes  ca|)ablcs  de  rendre  des  services  à  la 
|)atrie  par  leurs  talents.  D'ailleurs  l'emploi  des  matières  et  des  ouvriers  était  requis 
pour  les  besoins  les  plus  iin|>éneu\.  Aujourd'liui  ces  raisons  n'existent  plus  au 
m^nic  degn^  et  le  moment  devient  plus  favorable  pour  reprendre  des  opérations 
(pii  ti(*nn(^nt  encore  aux  changements  de  la  Révolution,  et  que  Tintérét  de  la 
République  exige  de  tiM'iiiiner  à  l'fipiNpie  011  le  calme  va  tout  faire  rentrer  dans 
une  situation  plus  oiilinaire. 

Cej)cii(lant,  malgi'é  les  interiMiptions  foixées  dont  je  viens  de  parler,  vos  Comités 
n'ont  pas  cessé  d(*  s'occu|)er  des  poids  et  mesures;  c'est  en  approfondissant  cet 
objet  qu'ils  ont  pu  en  mûrir  les  moyens  d'exécution ,  et  tout  leur  présage  qu*ils 
i-éussiront  |)ar  l'impulsion  nouvelle  (pie  la  (jonv(mtion  nationale  va  leur  donner. 

Voici  le  projet  de  d^kiivl  : 

PROJRT  UK  DKCRKT^'). 

fia  (ionveution  nationale,  voulant  assurer  au  peuple  français  le  bienGut  des 
|K)ids  (ît  nK^iires  unifornu^s  i*i  invariables,  préctnlemment  dtkïrétés,  et  prendre  les 
moyens  les  plus  eflicaces  pour  en  faciliter  l'intiHuluctiou  dans  toute  ta  Républiqae, 
apr(;s  avoir  eiilendii  le  rap|M>rt  de  son  ComiU^  d'instniction  publique,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Articlk  PRRMiBR.  L'é|»oque  prescrite  |)ar  le  (bîcret  du  \*'  août  1798  (vieux 
style)  |K)ur  l'usage  des  nouveaux  poids  et  mesures  est  prorogée,  quant  à  la  dispo- 
sition obligatoire,  jiis(pi*à  ce  que  la  Convention  nationale  y  ait  statué  de  nouveau, 
en  raison  diîs  progi-ès  de  la  fabrication:  les  citoyens  sont  ce|)endant  invités  de 
donnei'  une  preuve  de  leiu*  atticbement  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
bli(pie,  en  se  servant  dès  à  pi'ésent  des  nouvelles  mesures  dans  leurs  calcnk  et 
transactions  commerciales. 

(>)  ilo  projol  do  dérrci  MTn  adopté  par  la  Convontion  lo  18  germinal  an  ni,  tans  débat 
et  sans  iiiinin  rliiin/ri'iiuMit 
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Art.  2.  Il  n*y  aura  qu*im  seul  étalon  des  poids  et  mesures  pour  toute  la  Répu- 
blique :  ce  sera  une  règle  de  platine  sur  laquelle  sera  tracé  ^^^  le  mètre  qui  a  été 
adopté  pour  Tunité  fondamentale  de  tout  le  système  des  mesures. 

Cet  étalon  sera  exécuté  avec  la  plus  grande  précision ,  d'après  les  expériences  et 
les  observations  des  commissaires  chargés  de  sa  détermination ,  et  il  sera  déposé 
près  du  Corps  législatif,  ainsi  que  le  procès-verbal  des  opérations  qui  auront  servi 
à  le  déterminer,  afin  qu  on  puisse  les  vérifier  dans  tous  les  temps  ^'^ 

Art.  3.  Il  sera  envoyé  dans  chaque  chef-lieu  de  district  un  modèle  conforme 
à  rétalon  prototype  dont  il  vient  d'être  parlé ,  et  en  outre  un  modèle  de  poids 
exactement  déduit  du  système  des  nouvelles  mesures.  Ces  modèles  serviront  à  la 
fabrication  de  toutes  les  sortes  de  mesures  employées  aux  usages  des  citoyens. 

Art.  a.  L'extrême  précision  qui  sera  donnée  à  l'étalon  en  platine  ne  pou- 
vant pas  influer  sur  l'exactitude  des  mesures  usuelles,  ces  mesures  continue- 
ront d'être  fabriquées  d'après  la  longueiu-  du  mètre  adopta  par  les  décrets  anté- 


rieurs. 


Art.  5.  lies  nouvelles  mesures  seront  distinguées  dorénavant  par  le  surnom  de 
républicaines  ;  leur  nomenclature  est  définitivement  adoptée  comme  suit  : 

On  appellera  : 

Mètre,  la  mesure  de  longueur  égale  à  la  dix-millionième  partie  de  l'arc  du 
méridien  terrestre  compris  entre  le  p61e  boréal  et  l'équateur; 

Are^\  la  mesure  de  superficie  pour  les  terrains,  égale  à  un  carré  de  dix  mètres 
décote; 

Stère^^^,  la  mesure  destinée  particulièrement  aux  bois  de  chauffage,  et  qui  sera 
égale  au  mètre  cube; 

Litre^^\  la  mesure  de  capacité,  tant  pour  les  liquides  que  pour  les  matières 
sèches,  dont  la  contenance  sera  celle  du  cube  de  la  dixième  partie  du  mètre; 

Gramme^*\  le  poids  absolu  d'un  volume  d'eau  pure  ^al  au  cube  de  la  cen- 
tième partie  du  mètre,  et  à  la  température  de  la  g^ace  fondante ^^; 


^*)  Le  Procès- verbai  de  la  Convention 
(séance  du  i8  germinal  an  ni)  a  im- 
primé «placé». 

^')  Cet  article  et  le  suivant  abrogent 
Tarticle  3  du  décret  du  i"  août  1798, 
qui  avait  prescrit  qii^il  serait  fait  des  éta- 
lons des  nouveaux  poids  et  mesures  pour 
être  envoyés  à  toutes  les  administrations 
de  département  et  de  district 

(')  Dans  la  nomenclature  du  décret  du 
1"  août  1793,  Tunitc  des  mesures  de  su- 
perficie était  déj^  appelée  are,  mais  c'était 
alors  un  carré  de  1 00  mètres  de  c6té. 

^*'  Le  terme  de  itère  était  nouveau.  Dans 
la  nomenclature  du  1*'  août  1793,  la  me- 
sure de  capacité  égale  an  mètre  cube 
s^appelait  codé. 

(*)  Le  terme   de   litre  (emprunté    de 


litron,  ancienne  mesure  de  capacité  for- 
mant le  seizième  du  boisseau)  remplaçait 
celui  de  cadil,  qui  lui-même  (décret  du 
3o  niv6se  an  in)  avait  remplacé  celui  de 
ptnte employé  par  le  décret  du  1*'  août  1798 
pour  désigner  la  millième  partie  du  cade. 

(*)  Le  poids  du  centimètre  cube  d*eau , 
dans  la  nomenclature  du  1*'  août  1798, 
s*appelait  gravet.  Le  décret  du  i*'  août 
avait  institué  pour  unité  de  poids  le  poids 
du  décimètre  cube  d*eau,  qu*il  appelait 
grave;  il  donnait  le  nom  de  bar  au  poids 
du  mètre  cube  d*eau. 

(^)  La  condition  spécifiée  ici^  pour  l'eau 
devant  servir  i  la  détermination  de  Tunité 
de  poids,  d^étre  «à  la  température  de  la 
glace  fondante» ,  a  été  modifiée  plus  tard. 
On  sait  qu^aprèa  la  suppression  de  T Agence 
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Enfin,  Tiinité  des  monnaies  prendra  le  nom  dejrane,  pour  remplacer  odai  de 
livre  uflitë  ju»qn  aujourd'hui ^'^ 

Art.  6.  La  dixième  partie  du  mètre  se  nommera  décimètre,  et  sa  centième 
partie  centimètre. 

On  appellera  décamètre  une  mesure  égsle  à  dix  mètres  :  ce  qui  fournit  une  me- 
sure très  commode  pour  Farpentage. 

Hectomètre  siff  ni  fiera  la  longfueur  de  cent  mètres. 

Rnfin ,  kilomètre  et  myriamètre  seront  des  longueurs  de  mille  et  de  dix  mille  mètres, 
et  désigneront  princiiuilement  les  distances  itinéraires  ^'^ 


des  poids  et  mesures  créée  par  le  décret 
du  ]  8  f^ormiiial  an  m ,  une  loi  du  1 5  gf>r. 
minai  au  i?  charg(*a  fJnstitul  national  du 
toutes  1ns  opérations  scientifiques  relatives 
à  la  fixation  de  Tunilé  des  poids  et  mesures. 
Une  Comim'ssion  internationale  se  réunit  à 
cet  eflct  à  l'aris^et  adopta ,  sur  un  rapport  de 
Trallès  (  1 1  prairial  an  vu),  le  résultat  des 
expériences  faites  par  Lefèvnî-Gineau.  I-a 
li>m|)éralure  de  la  glnce  fondante  avait  cet 
inconvénient,  «rqu^au  point  glacial  il  est  à 
craindn^    (]uMl    ii^y    ait    un   changement 
hrus<]ue  dans  la  deasité;  en  oflet,  Teau  se 
trouve,  à  cette  température,  dans  un  état 
pour  ainsi  dire  incertain  :  olle  est  au  point 
d('  quitter  Tétat  de  liquidité  ;  c'est  cepen- 
dant dans  celui-ci  bien  prononcé  quVIle 
doit  servir  à   donner  Tunité   de   poids?). 
Ija   Commission    inlornatinnale    substitua 
dune,  à  la  condition  dii  température  énon- 
cée par  Tarticle  5  du  décret  du  i8  f[er- 
minnl  an    m,  une    condition    nouvelle  : 
Peau  dut'i^tre  n  prise  à  son  maximum  de 
densilén ,  toute  déterniinalion  et  indication 
de  température  étant  éliminée.  Use  trouve, 
dans  la  pratique ,  que  le  maximum  de  den- 
sité de  Teau  correspond  k  la  température 
de  h  degrés  environ.  Le  prototype  du  kilo- 
gramme fut  donc  construit  dans  ces  nou- 
velles conditions  :  son  poids  est  le  poids 
d'un  décimètre  cube  dVau  prise ,  non  k  la 
tempiTature  de  la  glace  fondante,  mais  à 
son  maximum  de  densité.  La  loi  du  19  fri- 
maire an  viii,  votée  par  les  Commissions 
que  le  coup  d^Etat  du  18  brumaire  avait 
snliNtituécs  aux  deux  Consoils   législatifs, 
sanctionna  les  étalons  du  mètre  et  du  ki- 
lof^rammo  (|tierinslilul  avait  présentas  aux 
Conseils  r.'innce  précédente. 


^')  Le  décret  du  t"  août  1793  employait 
dé\k  le  terme  àejranc  pour  désigner  runilë 
monétaire;  mais  cette  unité  devait  être  une 
pièce  d*ar{|[ent  pesant  la  centième  pariie  du 
grave  (c'est-à-dire  dix  grammes,  d^apn» 
la  nouvelle  nomenclature),  et  valant  (au 
titre  des  anciens  écus  de  6  liYres)  60  sols 
10  deniers  3  cinquièmes.  Le  décret   du 
aâ   août    1798    conserva    provisoirement 
la  livre  monétaire ,  mais  en  la  divisant  on 
décimes  et  centimes.  Le  décret  du  16  du 
premier  mois  de  Tan  deuxième  décida  que 
la  pièce  d'argent  pesant  le  centième  du 
grave  porterait  le  nom  de  répultUemne  et 
non  celui  de  franc,  et  que  le  nom  dejrame 
serait  réservé  à  la  pièce  d'or  du  même 
poids.  Enfin  le  décret  du  1 7  frimaire  an  11 
ordonna  qu'à  paKir  du  1*'  germinal  ao  11 
l<^  comptes  des  dépenses  publiques  senioit 
rendus  en  étires,  décimn  et  cwiliwei.  Le 
projet  du  11  ventése,  reprenant  le  nom 
de  franc,  l'appliqua ,  non  plus  à  une  unité 
monétaire  nouvelle  déduite  du  nouveau 
système   de    poids    et   mesures,   mais  A 
Tancienne  unité  monétaire,  la  livre  tour- 
nois. 

(>)  Le  décret  du  1"  août  1793  avait 
déjà  consacré  l'emploi  des  préfixes  déd, 
centi  et  mt7/t  pour  la  formation  des  noms 
des  sous-multiples;  mais,  poiu*  les  mul- 
tiples, la  nomenclature  jointe  i  ce  décret 
avait  créé  des  noms  particuliers  :  c*e8t4-dîre 
qu'elle  appelait  miUaire  ane  loQgaenr  de 
mille  mètres,  code  une  mesure  de  cqMcilé 
contenant  mille  pintes,  bar  an  poids  égal  i 
mille  graves.  L'idée  simple  d^eropmnter  an 
frrec  les  préfixes déca ,  hêcto,  kilo,  mifria,  et 
de  los  affecter  à  la  formation  des  noms  des 
multiples  de  chaque  unité,  ne  se  ] 
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Art.  7.  Les  dénomiiiations  des  mesures  des  autres  genres  seront  déterminées 
d'après  les  mêmes  principes  qne  edies  de  rartide  précédent 

Ainsi,  décilitre  sera  une  mesure  de  capacité  dix  fois  plus  petite  que  le  litre;  cen- 
tigramme sera  la  centième  partie  du  poids  d*un  gramme. 

On  dira  de  même  décalitre  pour  d^gner  une  mesure  contenant  dix  litres;  hecto- 
litre pour  une  mesure  égele  à  cent  litres;  un  kilogramme  sera  un  poids  de  mille 
grammes. 

On  composera  d*une  manière  analogue  les  noms  de  toutes  les  autres  mesures. 

Cependant,  lorsque  Ton  voudra  exprimer  les  dixièmes  et  les  centièmes  du  franc, 
unité  des  monnaies,  on  se  servira  des  mots  décime  et  centime,  déjà  reçus  en  vertu 
des  décrets  antérieurs. 

*Art.  8.  Dans  les  poids  et  les  mesures  de  capacité,  chacune  des  mesures  déci- 
males de  ces  deux  genres  aura  son  double  et  sa  moitié,  afin  de  donner  k  la  vente 
des  divers  objets  toute  la  commodité  que  Ton  peut  désirer.  Il  y  aura  donc  le  double 
litre  et  \e  demi-litre ,  ledouble  hectogramme  elle  demi-hectogramme,  ei  ainsi  des  autres. 

Art.  9.  Pour  rendre  le  remplacement  des  anciennes  mesures  plus  facile  et 
moins  dispendieux ,  il  sera  exécuté  par  parties  et  à  différentes  époques.  Ces  épo(]ue8 
seront  décrétées  par  la  Convention  nationale,  aussitôt  que  les  mesui-es  républicaines 
se  trouveront  fabriquées  en  quantités  suffisantes,  et  que  tout  ce  qui  tient  à  Texé- 
cution  de  ces  changements  aura  été  disposé.  Le  nouveau  système  sera  d'abord 
introduit  dans  les  assignats  et  monnaies,  ensuite  dans  les  mesures  linéaires  ou  de 
longueur,  et  progressivement  étendu  à  toutes  les  autres. 

Art.  10.  Les  opérations  relatives  à  la  détermination  de  Tunité  des  mesures  de 
longueur  et  de  poids,  déduites  de  la  grandeur  de  la  terre,  commencées  par  TAca- 
demie  des  sciences,  et  suivies  par  la  Commission  temporaire  des  mesures,  en 
conséquence  des  décrets  des  8 ^'^ mai  1790  et  1"  août  1798  ^'^  (vieux  style),  seront 
continuées  jusqu'à  leur  entier  achèvement  par  des  commissaires  particuliers  choisis 
principalement  parmi  les  savants  qui  y  ont  concouru  jusqu'à  présent,  et  dont  la 
liste  sera  arrêtée  par  le  Comité  d'instruction  publique.  Au  moyen  de  ces  disposi- 
tions, l'administration  dite  Comtmssion  temporaire  dee  poids  et  mesurée  est  supprimée. 

Art.  11.  11  sera  formé  en  remplacement  une  Agence  temporaire  composée  de 
trois  membres,  et  qui  sera  chargée,  sous  l'autorité  de  la  Commission  d'instruction 
publique,  de  tout  ce  qui  concerne  le  renouvellement  des  poids  et  mesures,  sauf 
les  opérations  confiées  aux  commissaires  particuliers  dont  il  est  parié  dans  Tar- 
tide  précédent 

Les  membres  de  cette  Agence  seront  nommés  par  la  Convention  nationale,  sur 
la  proposition  de  son  Comité  d'instruction  publique.  Leiu*  traitement  sera  r^lé 
par  œ  Comité  en  se  concertant  avec  cdui  des  finances. 

à  la  Commiision  temporaire  des  poids  et  on  a   imprimé  par  erreur  ttSi>   au  lieu 

mesores  qu*après  bien  des  recherches  et  de  de  8. 

longs  tâtomiements;  eUe  fait  son  appa-  (')   Dans    la    brochure    originale,   de 

ritioa  pour  la  première  fois  dans  le  projet  même  que  dans  le  Procèf^verbal  de  la 

de  décret  du  1 1  vent^  an  ni.  Convention  (séance  du  1 8  germinal  an  m), 

(*)  Dans  le  Procès-verbal  de  la  Conven-  on  a  imprimé   «17911)  :  c'est  un  lapsus 

tioB  (séance   da  18    germinal  an   m),  de  copiste. 
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Art.  13.  Les  fonctions  prindpaies  de  TAgence  temporaire  seront  : 

1*  De  rediercher  et  employer  les  moyens  les  plus  propres  à  faciliter  la  fabri- 
cation des  nouveaux  poids  et  mesures  pour  les  usages  de  tous  les  citoyens  ; 

9*  De  pourvoir  à  la  confection  et  à  Tenvoi  des  mo<Ules  qui  doivent  servir  k  la 
vérification  des  mesures  dans  chaque  district; 

3*  De  faire  composer  et  de  répandre  les  instructions  convenables  pour  appren- 
dre à  connaître  les  nouvelles  mesures  et  leurs  rapports  avec  les  anciennes  ; 

k*  De  s'occuper  des  dispositions  qui  deviendraient  nécessaires  pour  r^er 
Tusage  des  mesures  républicaines,  et  de  les  soumettre  au  Comité  dlnaimction 
publique,  qui  en  fera  rapport  k  la  Convention  nationde; 

5"*  D  arrêter  les  états  de  dépenses  de  toutes  les  opérations  qu'exigeront  la  dé- 
termination et  rétablissement  des  nouvelles  mesures ,  afin  que  ces  dépenses  puts- 
sent  être  acquittées  par  la  Commission  d'instruction  publique; 

6"*  Enfin  de  correspondre  avec  les  autorités  constituées  et  les  citoyens  dans  toaCe 
la  République  sur  tout  ce  qui  sera  utile  pour  bAter  le  renouvellement  des  poids  el 
mesures. 

Art.  13.  La  fabrication  des  mesures  républicaines  sera  faite,  autant  qu^il  aéra 
possible,  par  des  machines,  afin  de  réunir  k  l'exactitude  la  facilité  et  la  eâéritë 
dans  les  procédés ,  et  par  conséquent  de  rendre  Tachai  des  mesures  d'un  prix  mé- 
diocre pour  les  citoyens. 

Art.  1A.  L'Agence  temporaire  favorisera  la  recherche  des  machines  les  pins 
avantageuses;  elle  en  commandera ,  s'il  est  besoin ,  aux  artistes  les  plus  habilea,  on 
les  proposera  au  concours  suivant  les  circonstances.  Elle  pourra  aussi  accorder  des 
encouragements  en  avances,  matières  ou  machines,  aux  entrepreneurs  qui  prai* 
draient  des  engagements  convenables  pour  quelque  partie  importante  de  la  fabri- 
cation des  nouveaux  poids  et  mesures.  Mais,  dans  tous  ces  cas,  l'Agence  sera  teoiie 
de  prendre  l'autorisation  du  Comité  d'instruction  publique. 

Art.  15.  L'Agence  temporaire  déterminera  les  formes  des  différentes  aortea  do 
mesures ,  ainsi  que  les  matières  dont  elles  devront  être  faites ,  de  manière  que  imnr 
usage  soit  le  plus  avantageux  possible. 

Art.  16.  Il  sera  gravé  sur  chacune  de  ces  mesures  leur  nom  particulier; 
seront  marquées  en  outre  du  poinçon  de  la  République,  qui  en  garantira  Te 
titude. 

Art.  17.  D  y  aura  à  cet  efiet,  dans  chaque  district,  des  vérificateurs  dbaigéa  dé 
l'apposition  du  poinçon.  La  détermination  de  leur  nombre  et  de  leurs  fonetioiis 
fera  partie  des  règlements  que  l'Agence  préparera  pour  être  ensuite  bcnibus  à  h 
Convention  nationale  par  son  Comité  d'instruction  publique. 

Art.  18.  Le  choix  des  mesures  appropriées  à  diaque  espèce  de 
aura  lieu  de  manière  que,  dans  les  cas  ordinaires,  on  n'ait  pas  bescnn  de  i 
plus  petites  que  les  centièmes. 

L'Agence  recherchera  les  moyens  de  remplir  cet  objet,  en  s'écartent  le  mi 
possible  des  usages  du  commerce. 

Art.  19.  Au  lieu  des  tables  de  rapports  entre  les  anciennes  et  les  noavaBes  i 
sures  qui  avaient  été  ordonnées  par  le  décret  du  8  mai  1790,  il  sera  fidi  det 
échelles  graphiques  pour  estimer  ces  rapports  sans  avoir  besoin  d^anenn  ederi» 


[10  Vent.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  561 

L'Agence  est  chargée  de  leur  donner  la  forme  la  plus  avantageuse,  d'en  indiquer 
la  méthode,  et  de  la  répandre  autant  qu*il  sera  nécessaire. 

Art.  20.  Pour  faciliter  les  relations  commerciales  entre  la  France  et  les  nations 
étrangères,  il  sera  composé  sous  la  direction  de  T Agence  un  ouvrage  qui  oflBrira 
les  rapports  des  mesures  françaises  avec  celles  des  principdes  villes  de  commerce 
des  autres  peuples. 

Art.  21.  Pour  subvenir  à  toutes  les  dépenses  relatives  à  rétablissement  des 
nouvelles  mesures,  ainsi  qu*aux  avances  indispensables  pour  le  succès  de  cette 
opâ*ation,  il  y  sera  affecté  provisoirement  un  fonds  de  cinq  cent  mille  livres,  que 
la  trésorerie  nationale  tiendra  à  cet  effet  à  la  disposition  de  la  Commission  d'in- 
struction pnbUque. 

Art.  22.  La  disposition  de  la  loi  du  â  frimaire,  an  deuxième,  qui  rend  obligatoire 
l'usage  de  la  division  décimde  du  jour  et  de  ses  parties ,  est  suspendue  iodé6niment. 

Art.  23.  Les  articles  des  lois  antérieures  au  présent  décret  qui  y  sont  contraires 
sont  abroges. 

Art.  24.  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret,  toute  fabrication  des 
anciennes  mesures  est  interdite  en  France,  ainsi  que  toute  importation  des  mêmes 
objets  venant  de  l'étranger,  à  peine  de  confiscation  et  d'une  amende  du  double  de 
la  valeur  desdits  objets. 

La  Commission  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux,  et  cdie  des 
revenus  nationaux ,  sont  chargées  de  l'exécution  du  présent  article. 

Art.  25.  Dès  que  l'étalon  prototype  des  mesures  de  la  République  aura  été 
déposé  au  Corps  l^slatif  par  les  commissaires  charge  de  sa  confection,  il  sera 
élevé  un  monument  pour  le  conserver  et  le  garantir  de  l'injure  des  temps. 

L'Agence  temporaire  s'occupera  d'avance  du  projet  de  ce  monument,  destiné  à 
consacrer  de  la  manière  la  plus  indestructible  la  création  de  la  République,  les 
triomphes  du  peuple  français,  et  l'état  d'avancement  ou  les  lumières  sont  parvenues 
dans  son  sein. 

Art.  26.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  prendre  tous  les 
moyens  de  détail  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  décret,  et  l'entier  renou- 
vellement des  poids  et  mesures  dans  toute  la  République. 

11  proposa*a  successivement  à  la  Convention  les  dispositions  l^islatives  qui 
devront  en  dépendre. 

Art.  27.  L'Agence  temporaire  rendra  compte  de  ses  opérations  à  la  Commis- 
sion d'instruction  publique,  et  au  Comité  de  ce  nom,  avec  lequd  die  pourra  cor- 
respondre directement  pour  la  célérité  des  opérations. 

Art.  28.  II  est  enjoint  à  toutes  les  autorités  constituées,  ainsi  qu'aux  fonc- 
tionnaires publics,  de  concourir  de  tout  leur  pouvoir  à  Topération  importante  du 
renouvdlement  des  poids  et  mesures. 

La  Note  itutructiffe  dont  il  est  question  dans  le  rapport  (p.  553)  est  intitulée  :  NoU 
inêtructive  $ur  Ui  poidi  et  mêturei,  à  joindre  au  rapport  d$  C^A,  Prieur  {de  la  Côte-étOr), 
lue  à  la  Convention  nationale  le  a  ventdee,  an  troieième.  C'est  un  imprimé  de  35  pages, 
avec  pagination  spéciale,  qui  forme  les  feuilles  G,  D  et  E  de  la  brochure  dont  le  rapport 
et  le  projet  de  décret  forment  les  feuilles  A  et  B.  Nous  eo  reproduisons  quelques  passages 
relatifii  i  rtmité  des  monnaies,  et  à  la  division  décimale  du  jour  : 

V.  36 
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L'unitë  des  monnaies,  qui  a  é\Â  nommée  franc ,  n'est  point  oonsidërée  comme 
ayant  une  valeur  dëlerminëc ,  dans  le  nouveau  décret  présente  à  la  Convention 
nationale.  On  ne  s  en  occupe  que  comme  une  monnaie  de  compte,  dont  les  sous- 
divisions  sont  en  dixièmes  et  centièmes,  afin  que  les  calculs  des  payements,  ou  re- 
latifs aux  monnaies,  puissent  se  faire  par  la  méthode  décimale,  comme  ceux  des 
autres  espèces  de  mesures...  l^es  monnaies  ne  sont  pas  des  mesures  de  la  valeur 
des  objets,  comme  les  mètres,  les  litres,  les  grammes  sont  des  mesures  de  reten- 
due ou  des  poids ...  On  ne  peut  pas  dire  d'une  manière  absolue  :  Td  meuble 
vaut  tant,  en  argent  ou  monnaie,  comme  Ton  dit  :  La  distance  de  tel  point  k 
tel  autre  est  de  tant  de  mètres.  Cette  dernière  évduation  est  constante  et  ne  peut 
exister  que  d'une  façon.  La  première,  au  contraire,  est  variable. . .  C'est  donc  une 
grande  erreur  que  de  dire  que  les  monnaies  sont  les  mesures  de  la  vdeur  des  objets. 
Mais  que  sont- elles  donc?  Elles  sont  des  signes  convenus  qui  servent  k  solder  les 
choses  vendues.  Leç  monnaies  sont,  ou  représentent,  des  quantités  d'une  ou  de 
plusieurs  matières  que  l'on  consent  à  prendre  en  payement  de  toutes  les  antres. 
. .  .On  conçoit  qu'il  y  a  plus  d'une  matière  propre  à  servir  de  monnaie. . .  De 
toutes,  celle  qui  réunit  le  plus  de  conditions  désirables,  ce  sont  les  assignats. 
Cette  invention  de  nos  jours,  nécessitée  par  la  Révolution,  est  un  grand  perfec- 
tionnement ajouté  au  système  monétaire. 

Puisqu'il  y  a  plus  d'une  monnaie  utile  et  possible ,  puisque  les  monnaies  sont 
elles-mêmes  des  marchandises  ou  des  effets  commerçables  influencés  par  Popinion, 
et  dont  les  valeurs  sont  par  conséquent  variables ,  il  suflBt  k  mon  objet  de  eon- 
dure  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  changer  ce  qui  a  été  pris  jusqu'à  ce  momenl 
pour  unité  des  monnaies ,  pourvu  qu'on  la  reconnaisse  toujours  par  le  nom  qai 
lui  est  donné  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque. . .  Il  n'y  a  donc  aucune  nécessite,  il 
n'y  aurait  même  que  des  inconvénients  k  faire  de  nouvelles  pièces  de  moDoaie 
métalliques  dépendantes,  par  leur  titre  et  leur  poids,  des  autres  espèces  de  me- 
sures et  suivant  l'échelle  décimale.  Laissons  notre  franc  de  vingt  sous  tel  qa'3  est 
en  ce  moment,  et  td  dans  sa  valeur  que  les  circonstances  le  rendront  Par  eonsé- 
quent,  Xa  franc  d'argent  pesant  un  décagramme  et  k  l'a&iage  d'un  dixième  poar 
cent,  qui  a  été  proposé -pour  unité  monétaire,  ne  doit  point  être  adoplé,  du 
moins  quant  à  présent,  car  cela  ne  ferait  qu'introduire  nn  changement  très  em- 
barrassant sans  être  d'aucune  utilité  au  nouveau  système  des  mesures.  La  mim- 
naie  n'entre  pas  dans  ce  système  comme  formant  une  dasse  particulière  de  mesuras. 
Elle  n'y  est  considérée  que  comme  une  méthode  de  comptage.  En  un  mot,  fl  aoflil 
que  \e  franc  ou  livre  d'aujourd'hui  ait  pour  soos-divisionsdesiiecfsietetdeasMlÎMMS» 
aiSn  de  rendre  les  calculs  plus  faciles, et  semblables  dans  tous  les  genresde  mesures. 

n  est  un  autre  genre  d'évaluation  que  qudques  personnes  ont  Ainsi  établir  eo 
dédmales,  et  dont  on  propose  à  la  Convention  nationde  d'ajourner  ind^oiment 
la  disposition  obligatoire.  Je  veux  parler  de  ta  nouvelle  division  du  jour  et  de  ses 
parties,  prescrite  par  le  décret  du  h  frimaire,  an  deuxième.  Il  n^en  résullenit 
qu'une  confusion  infiniment  gênante  dans  les  usages  les  plus  famSiers,  sans  don- 
ner en  compensation  des  avantages  pniportionnés. 

En  effet,  distinguons  d'abord  à  l'égard  des  mesures  le  comptage  et  les  ealeols. 
Le  comptage  se  relient  pari  a  mémoire,  et  on  peut  en  écrire  si  Ton  veut  le  rémhat; 
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les  calculs  exigent  plus  indispensablement  l'écriture,  et  c'est  pour  les  rendre  plus 
faciles  qu'on  a  adopte  les  divisions  décimales  dans  toutes  les  espèces  de  mesures. 
Par  rapport  au  comptage,  réchdle  dédmde  ne  donne  aucune  commodité  remar- 
quable. . .  L'objet  important  est  de  se  réserver  partout  l'usage  du  calcul  décimal. 

Appliquons  maintenant  ces  principes  aux  divisions  du  jour.  Les  hommes  ont 
un  besoin  presque  oontinud  de  compter  les  heures,  et  très  peu  ont  des  calculs  h 
faire  k  leur  sujet.  Elles  sont  plus  souvent  un  guide  d'approximation  pour  r^er 
l'emploi  du  temps,  qu'un  instrument  pour  le  mesurer  avec  exactitude.  Ordinaire- 
ment les  heures  et  surtout  leurs  fractions  ne  s'achètent  pas,  n'entraînent  pas  de 
payement;  et  c'est  principalement  par  rapport  aux  payements  que  le  peuple  a 
besoin  de  l'emploi  des  mesures  pour  les  marchandises,  et  qu'il  serait  bien  k  dési- 
rer qu'il  p&t  faire  tous  les  calculs  qui  en  dépendent.  L'évaluation  des  journées 
d'ouvriers  est  encore  plutôt  un  comptage  qu'un  calcul;  et  quand  même  elle  entraî- 
nerait quelques  calculs ,  ils  pourraient  se  faire  commodément  par  la  méthode  déci- 
male, sans  qu'il  fut  nécessaire  de  changer  la  division  actuelle  des  parties  du  jour. 

Que  s'ensuivrait-il  donc  de  cette  innovation?  Le  voici  :  i*  Conune  elle  n'offre 
à  la  presque  totalité  de  la  nation  aucun  avantage  marqué,  elle  ne  ferait  que  jeter 
de  la  défaveur  sur  le  nouveau  système  des  mesures  et  sur  la  méthode  dédmde , 
qui  est  cependant  bien  utile;  a*  Comme  le  comptage  des  heures  n'est  pas  un  ob- 
jet commerciid  ni  susceptible  d'un  règlement  de  police,  les  anciens  usages  se 
maintiendraient  par  la  force  immense  de  l'habitude  ;  3*  Cette  habitude  se  consolide- 
rait encore  par  la  crainte  de  la  confusion.  H  faudrait  pour  la  prévenir  prendre 
des  dénominations  nouvelles  qui  n'ont  pas  encore  été  indiquée,  et  qu'il  serait 
bien  difficSe  d'introduire  dans  le  langage  vulgaire ,  pour  tant  de  gens  surtout  qui 
n'écrivent,  qui  ne  calculent  point,  et  qui  n'apprécient  le  temps  que  par  une  rou- 
tine fondée  sur  l'opinion  commune  ;  &*  La  dépense  du  changement  des  horioges 
serait  énorme;  5*  Enfin,  les  citoyens  et  les  horiogers  répugneraient  infiniment, 
les  uns  à  faire  changer  leurs  montres,  les  autres  à  perdbre  la  faculté  de  vendre 
celles  qui  sont  déjà  faites.  Cette  vérité  est  acquise  par  le  résultat  du  concours  qui 
a  eu  lieu  dernièrment,  en  vertu  du  décret  relatif  aux  mouvements  d'horiogerie. 

Mais  en  demandant  que  la  division  décimale  du  jour  ne  soit  pas  une  condition 
de  rigueur,  on  ne  disconvient  pas  qu'il  est  plusieurs  circonstances  où  elle  présente 
des  avantages.  On  sait  que  dans  plusieurs  objeta  du  service  de  la  marine,  dans  les 
calculs  astronomiques  ou  trigonométriques,  et  pour  des  expériences  dâicates,  la 
division  décimide  du  temps  est  [dus  commode.  Il  sera  donc  bon  de  la  réserver 
pour  ces  cas,  en  attendant  que  l'usage  puisse  s'en  répandre  pins  généralement, 
ce  qm'  se  fera  de  soi-même  insensiblement. 

A  la  suite  de  la  NoU  imtruetkê  se  trouvent  imprimés  deux  appendices.  Le  premier, 
qui  forme  la  feuille  F  de  la  brochure,  a  mie  pagination  spëcisde  (8  pages);  il  est  intitulé 
VocabuUûrê  de$  meturêê  répubUcaùiêê,  eotUênani  Pindtcatûm  de  leurê  vaUurg  H  de  leun 
principaux  %uage$.  Le  second  porte,  comme  signature  de  feuille,  la  lettre  A;  mais  la  ligne 
de  pied  contient  les  mots  :  Rapport  par  C-À.  Prieur,  qui  indiquent  bien  qu*il  s*agit  d*une 
pièce  formant  partie  intégrante  de  la  brochure  ;  il  a  aussi  une  pagination  spéciale  (6  pages), 
et  est  intitulé  Taftle  iommaire  deê  rapporte  et  décrète  amcemand  le$  poide  et  meeure*. 

36. 


';( 


56/1      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

TROIS  CENT  QUATRE-VINGT-DIXIÈME  SÉANCE. 

Dii  ih  vcntàse  an  m.  [fi  mars  1795.]^'^ 

A  rouvcrUire  de  la  séance,  un  membre  présente,  au  nom  de  la 
[)remière  section,  un  projet  de  circulaire  à  adresser  à  toutes  les  députa- 
tions,  pour  inviter  les  membres  qui  les  composent  à  se  concerter  entre 
eux  à  l'effet  de  désigner  la  commune  de  leur  département  où  ils  croient 
convenable  de  fixer  l'école  centrale.  Ce  projet  de  circulaire  est  adopté  ^^^ 

Sur  la  proposition  du  même  rapporteur,  et  conformément  à  rarrétc 
du  Comité  des  dcmiaines,  les  citoyens  Lakanal  et  Dulaure  sont  nommés 
pour  se  concerter  avec  les  commissaires  de  ce  Comité  et  le  citoyen 
Molinos  à  l'effet  de  déterminer  les  locaux  propres  à  l'établissement 
des  écoles  centrales. 

Le  même  membre  donne,  au  nom  de  la  même  section,  lecture  d*un 
projet  d'arrêté  pour  le  règlement  de  police  interne  des  écoles  cen- 
trales. Le  Comité,  après  en  avoir  ajourné  la  discussion,  arrête  qu'il 
en  sera  fait  plusieurs  copies,  pour  être  distribuées  aux  membres  qui 
le  composent. 

Un  membre  expose  que  les  élèves  de  l'Ecole  normale  ont  présente 
une  demande  en  indemnité  à  la  Convention,  qui  en  a  décrété  le  renvoi 
aux  Comités  des  finances  et  d'instruction  publique  réunis;  il  demande 
que  cette  indemnité  soit  portée  à  la  somme  de  cent  livres  par  élève. 
Cette  proposition  est  adoptée,  et  le  citoyen  Lakanal  chargé  de  se 
transporter  au  Comité  des  finances,  pour  lui  faire  connaître  le  vœu  du 
Comité. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  les  différentes  observations  d'un 
de  ses  membres  sur  l'établissement  du  citoyen  Léonard  Bourdon, 

connu  sous  le  nom  de ^^\  charge  sa  première  section  de  lui  faire 

inc(^ssamment  un  rapport  sur  un  établissement  général  pour  les 
orphelins  des  défenseurs  de  la  Patrie,  dans  toute  l'étendue  de  la 
République. 

Le  Comité,  ouï  la  réclamation  des  professeurs  émérites  de  TUniver- 

"^  Il  n\  a  pns  ou  de  scaiirc  lo  19  venlAso.  —  -'^  La  minute  do  ce  projet  de  cireiilaire, 
de  ia  main  de  LakaiinU  osl  nnnoxée  à  la  minute  du  procès-verbal.  Nous  en  donnons  le  teile 
aux  annexas,  A  (p.  57.'^).  —  ^^^  Le  mot  est  r.*sté  en  blanc  à  la  minute  et  au  regiitre. 
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site  de  Paris,  sur  le  payement  de  leur  pension,  charge  le  citoyen 
Villar  de  se  transporter  au  Comité  des  finances  pour  s'entendre  avec 
lui  à  ce  sujet. 

La  Commission  d'instruction  publique  expose  au  Comité  le  tableau 
de  ses  opérations  et  de  ses  dépenses.  Elle  termine  par  demander  de 
nouveaux  fonds.  Le  Comité,  avant  de  statuer  $ur  cette  demande, 
arrête  que  la  Commission  lui  présentera  à  sa  première  séance  un  état 
aperçu  des  sommes  qu'elle  croira  nécessaires  aux  dépenses  des  diffé- 
rents établissements  d'instruction  publique. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Grégoire  une  lettre  du  citoyen  Barras, 
représentant  du  peuple,  envoyé  dans  les  Indes  orientales, qui  demande 
qu'on  lui  indique  et  qu'on  lui  procure  les  divers  ouvrages  qui  traitent 
de  cette  partie  du  monde  qu'il  va  parcourir;  il  joint  à  sa  lettre  une 
notice  des  ouvrages  qu'il  connaît  et  qu'il  prie  le  Comité  de  lui  faire 
remettre. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  Comité  des  travaux  pu- 
blics, qui  invite  le  Comité  à  nommer  un  conmiissaire,  pour,  conjoin- 
tement avec  celui  du  Comité  des  finances  et  celui  qu'il  a  nommé, 
examiner  le  projet  du  citoyen  Poyet,  pour  la  construction  et  l'empla- 
cement d'une  nouvelle  salle  d'Opéra.  Le  Comité  charge  en  conséquence 
le  citoyen  Mercier  de  prendre  avec  les  deux  commissaires  connaissance 
de  ce  projet,  et  lui  en  faire  un  rapport. 

Le  citoyen  Perny  offre  au  Comité  un  extrait  de  ses  observations 
astronomiques,  faites  à  l'Observatoire  de  la  République  pendant  les 
années  1799,  lygB  et  179^  (v.  s.);  il  demande  que  ses  observa- 
tions soient  publiées  aux  frais  de  la  nation.  Le  Comité  renvoie  le  tout 
à  sa  deuxième  section  pour  lui  en  faire  un  rapport. 

Le  Comité  adopte  un  projet  de  lettre  à  écrire  à  la  Commission  d'in- 
struction publique ,  pour  l'inviter  à  mettre  à  la  disposition  des  citoyens 
qui  doivent,  sous  son  autorité,  conférer  sur  les  poids  et  mesures,  un 
local  où  ils  puissent  provisoirement  se  réunir  ^^K 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section  une  pétition  du  citoyen  Le 
Normand,  qui  demande  à  être  autorisé  à  ouvrir,  durant  son  séjour  à 
Paris,  une  école  primaire  dans  laquelle  il  se  livrerait,  depuis  sept  heures 

(*)  La  minule  de  ce  projet  de  lettre,  de  la  maîa  de  Prieur,  est  annexée  à  la  roinule  du 
profèa-verbal.  Nous  en  donnons  le  texte  aux  annexes,  B  (p.  676). 
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du  matin  jusqu'à  neuf  heures  et  demie,  et  dans  l'après-midi,  à  Tédu- 
cation  de  la  jeunesse. 

Le  Comité  renvoie  à  la  mclme  section  une  Adresse  des  commissaires 
du  Conseil  général  de  la  commune  de  Provins,  qui  réclament  pour 
cette  commune  l'établissement  d  une  école  centrale. 

*ïje  Comité  arrête  que  les  neuf  cents  exemplaii*es  de  la  traduction  des  tragédies 
d'Eschyle,  promis  par  Pancien  gouvernement  au  citoyen  Dutheil,  ainsi  qu'il 
conste  i)ar  une  lettre  signée  Breteuil,  en  date  du  3i  décembre  1783,  seront  déli- 
vrés au  citoyen  Dutheil.  La  Commission  d'instruction  publique  est  chargée  de  la 
prompte  exoculion  du  pi*ésent  arrêté,  et  de  prendre,  en  outre,  des  renseignements 
à  Plmprimeric  nationale  sur  les  cent  exemplaires  du  même  ouvrage,  en  papier 
fin ,  promis  h  Paiiteur  pr  lancien  gouvernement  et  en  faire  son  rapport  au 
Comitf'. 

Le  Comité  adopte  un  projet  de  lettre  à  écrire  au  Comité  des  secours 
publics  pour  lui  recommander  le  citoyen  Combes,  élève  de  rÉcole 
normale,  qui  a  eu  le  malheur  de  perdre  dans  une  séance  de  ces  écoles 
son  portefeuille  qui  contenait  cent  soixante  livres,  seule  ressource  de 
subsistance  et  de  son  entretien  ^^\ 

*Le  Comité,  sur  la  présentation  de  ses  conunissaires  pour  l'organisation  des 
Écoles  de  santé,  adopte  le  projet  d'arrêté  suivant  : 

Le  ComiU^  d'instruction  publimie,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  oom- 
missaires  pour  Porganisation  des  Écoles  de  santé,  considérant  qu'il  importe  d'atta- 
cher à  ces  Écoles  les  citoyens  dont  les  talents  et  les  services  peuvent  répondre  aux 
besoins  qu'elles  en  ont,  et  d'en  déterminer  le  nombre  en  proportion  des  âèvea  de 
la  Patrie,  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  prbhiei.  Les  employés  à  PÉcole  de  santé  de  Paris,  non  compris  ceux 
de  ses  bureaux  et  de  son  hospice,  seront  : 

1*  Un  chef  chargé  de  diriger  les  recherches,  les  préparations  anatomiques,  et 
de  former  des  élèves  dans  l'art  des  injections;  —  «i"  Un  peintre-dessinateur;  — 
3*  Un  modeleur  en  cire;  —  &*  Six  prosecteurs;  —  5"  Un  chef  de  laboratoire  de 
chimie;  —  6*  Un  sous-chef;  —  7*  Deux  aides  pour  les  opérations; —  8'  Un  jardi- 
nier; —  9''  Un  aide-bibliothécaire;  —  10*  Un  aide-conservateur;  —  11*  Deux 
garçons  de  salle;  —  19*  Deux  portiers,  dont  l'un  aux  ci-devant  Corddiera  ei 
l'autre  au  ci-devant  Collège  de  chirurgie; —  i3'  Un  conciei-ge;  —  i4'  TrcHs 
hommes  de  service. 

Art.  2.  Les  employés  dans  PÉcole  de  santé  de  Monlpellier,  non  compris  oem 
de  son  bureau  et  de  son  hospice,  seront  : 

i*"  Un  chef  pour  diriger  les  recherches  et  pn^parations  analomiqnes  et  ap- 

^''  La  minute  do  ce  projet  de  lettre  est  annexée  à  la  minute  dn  proeè^verlMil.  Nom 
en  donnons  le  texte  aux  annexer,  (1  (p.  r»7/j). 
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prendre  aux  élèves  lart  des  injectioDs;  —  a*  Trois  prosecteurs;  —  3"*  Un  chef  de 
laboratoire  de  chimie;  —  à'  Un  aide  pour  les  opérations;  —  5*  Un  aide-biblio- 
thécaire; —  6*  Un  aide-conservateur;  —  y*  Un  homme  de  salle;  —  8*  Deux 
hommes  de  service;  —  g*  Un  portier;  —  lo'  Un  jardinier. 

Art.  3.  Les  employés  de  TÉcole  de  santé  de  Strasbourg,  non  compris  ceux  de 
ses  bureaux  et  de  son  hospice,  seront  : 

1*  Deux  prosecteurs;  —  a*  Un  aide  pour  les  opérations  de  chimie;  —  3*  Un 
aide-bibliothécaire;  —  4*  Un  aide-conservateur;  —  5'  Deux  hommes  de  service; 
—  6*  Un  portier;  —  7*  Un  jardinier. 

Art.  4.  n  sera  incessamment  pr^nté  au  Comité  les  citoyens  capables  de  rem- 
plir chacune  de  ces  places. 

Art.  5.  Le  Comité  charge  ses  commissaires  pour  Torganisation  des  Écoles  de 
santé  de  se  concerter  avec  le  Comité  des  finances,  section  de  la  tr^rerie,  pour 
fixer  le  traitement  de  chaque  employé,  et  de  proposer  en  conséquence  aux  deux 
Comités  un  projet  d*arrété,  en  conformité  de  l'article  lâ  de  la  loi  du  i&  frimaire 
dernier. 

*  Sur  la  présentation  des  mêmes  commissaires,  le  Comité  adopte  le  projet  d*ar- 
rété  suivant  : 

Les  Comités  des  finances,  section  de  la  trésorerie,  et  d^instruction  publique, 
réunis,  en  conséquence  de  larticle  i&  de  la  loi  du  i&  frimaire  relative  aux  Écoles 
de  santé,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Articlr  prrhdsr.  Le  traitemen  1  annuel  de  chacun  des  employés  des  Écoles  de 
santé  est  fixé,  pour  celle  de  Paris,  savoir  : 

Pour  le  citoyen  Fragonard ,  chargé  de  diriger  les  recherches  et  les  préparations 
anatomiques  et  de  former  des  élèves  dans  Tart  des  injections ,  cinq  mille  livrea 
ci 5,000  ** 

Pour  un  peintre  dessinateur,  cinq  mille  livres,  ci 5, 000 

Pour  un  modeleur  en  cire,  cinq  mille  livres,  ci 5,odo 

Pour  six  prosecteurs,  chargés  d'exercer  les  élèves  à  la  dissection ,  aux 
opérations  de  chirurgie,  au  manuel  des  accouchements,  et  de  travail- 
ler aux  pièces  anatomiques  nécessaires  au  professeur  :  à  chacun ,  deux 
mille  livres.  Mais  Tun  d'eux  se  trouvant  âève  de  la  Patrie  et  ne  devant 
avoir  conséquemment  qu'un  suppléent  de  800  livres,  la  somme  se 
réduit  à  dix  mille  huit  cents  livres 10,800 

Pour  un  chef  de  laboratoire,  chargé  de  surveiller  les  opérations  chi- 
miques nécessaires  aux  leçons,  deux  mille  livi*es,  ci 9,000 

Pour  un  sous^ef  chai*gé  d*exercer  les  âèves  aux  manipulations  et 
de  faire  les  recherches  dont  ils  (sic)  seront  chargés  par  l'École,  quinze 
cents  livres,  ci 1 ,5oo 

Pour  deux  aides  que  le  grand  nombre  d'âèves  et  de  laboratoires 
rend  absolument  nécessaires,  à  chacun  douze  cents  livres,  deux  mille 
quatre  cents  livres,  ci a,/ïoo 

Pour  le  jardinier  chargé  du  jardin  de  botanique,  dix-huit  cents 
livres,  ci 1 ,800 
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Pour  un  aide-biblioihëcaire ,  charge  de  la  confection  des  catalogues, 
et  du  service  particulier  et  de  la  garde  de  la  bibliothèque ,  lequel  sera 
pris  |»armi  les  élèves;  en  sus  de  son  traitement,  huit  cents  livres,  ci. .  800  ^ 

Pour  un  aide-conservateur,  chargé  spécialement  du  soin  des  instru- 
ments de  chirurgie  et  des  autres  objets  conGés  k  sa  garde,  et  du  service 
journalier  du  cabinet,  deux  mille  livres,  ci ^.ooo 

Pour  deux  garçons  de  salle,  à  chacun  quinze  cents  livres,  trois  mille 
livres,  ci 3,ooo 

Pour  un  concierge,  deux  mille  livres,  ci â,ooo 

Pour  deux  portiers,  dont  Tun  aux  ci-devant  Corddiers,  et  Tautre  à 
la  ci-devant  École  de  chii-urgie,à  chacun  dix-huit  cents  livres,  trois 
mille  six  cents  livres,  ci 3, 600 

Pour  trois  hommes  de  service,  qui  travailleront  au  jardin  l>otanique 
et  serviront  d'hommes  de  journée  pour  Tarrosement,  les  travaux  de 
terrasse  {fie)  et  nombre  d'autres,  à  chacun  quinze  cents  livres,  quatre 
mille  cinq  cents  livres ,  ci &,5oo 

Total  pour  Paris,  quarante-neuf  mille  quatre  cents  livres,  ci 6g,4oo^ 

ticole  de  santé  de  Montpellier, 

Pour  un  chef  chargé  de  diriger  les  recherches  et  préparations  anato- 
miques,   d'apprendre  aux  élèves  Tart  des  injections,   quatre  mille 

livres,  ci i,ooo** 

Pour  trois  prosecteurs,  à  cliacun  deux  mille  livres,  six  mille  livres, 

ci 6,000 

Pour  un  chef  de  laboratoire  de  chimie,  deux  mille  livres,  ci 9,000 

Pour  un  aide,  quinze  cents  livres,  ci i,5oo 

Pour  un  aide-bibliothécaire,  choisi  parmi  les  âèves,  huit  cents  livres 

en  sus  de  son  traitement,  ci 800 

Pour  un  aide-conservateur,  ^[alement  pris  parmi  les  élèves,  huit 

cents  livres  en  sus  de  son  traitement,  ci 800 

Pour  un  homme  de  salle  et  deux  hommes  de  service,  à  chacun 

quinze  cents  livres ,  quatre  mille  cinq  cents  livres ,  ci &,5oo 

Pour  un  portier,  dix-huit  cents  livres ,  ci 1 ,800 

Pour  un  jardinier,  dix-huit  cents  livres,  ci 1 ,800 

Total  pour  Mont|)ellier,  vingt-trois  mille  deux  cents  livres,  cL. .     i3,soo* 

Ecole  dé  santé  de  Strasbourg, 

Pour  deux  prosecteurs,  k  chacun  deux  mille  livres,  quatre  mille 

livres ,  ci &,ooo  • 

Poiu*  un  aide  au  laboratoire  de  chimie,  dix-huit  cents li\Tes,  ci.. . .        1,800 
Pour  un  aide-bibliothécaire,  pris  parmi  les  âèves,  en  sus  de  son 
traitement,  huit  cents  livres,  ci 800 
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Pour  un  aide-conservateur,  pris  parmi  les  âèves,  en  sus  de  son 

Iraitement,  huit  cents  livres,  ci 800 ^ 

Pour  deux  hommes  de  service,  à  chacun  quinze  cents  livres,  trois 

mille  livres,  ci 3,ooo 

Pour  le  portier,  dix-huit  cents  livres,  ci 1 ,800 

Pour  le  jardinier,  dix-huit  cents  livres,  ci 1,800 

Total  pour  Strasbourg,  quatorze  mille  livres,  ci 1  /ï,ooo  ** 

Abt.  2.  Le  traitement  des  concierges,  du  portier  de  TÉcole,  des  deux  garçons 
de  salle  et  des  deux  hommes  dé  service  de  TÉcole  de  Paris  datera  du  1*'  nivôse 
dernier,  époque  à  laqudle  ils  ont  commencé  k  être  employés,  sauf  déduction  des 
sommes  par  eux  reçues. 

La  Commission  d'instruction  publique  demeure  chargée  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté,  de  faire  payer  en  conséquence,  mois  par  mois,  chacun  des  employés 
des  Écoles  de  santé  qui  y  sont  désignés  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  ainsi  qu'il 
est  porté  par  l'artide  1 5  de  la  loi  du  i&  firimaire  dernier,  et  d*en  rendre  compte 
au  Comité  d'instruction  publique. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Thouin,  Tun  des  commissaires  de  la  Commission  temporaire  des  arts 
dans  les  pays  conquis,  arrête  qu'il  lui  sera  écrit  pour  lui  annoncer 
que  le  Comité  l'autorise  à  rester  et  à  continuer  de  remplir  la  mission 
dont  il  est  chargé. 

Le  Comité  autorise  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Écoles 
de  santé  à  présenter  à  la  Convention  le  projet  de  décret  suivant  ^^^  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Comités  d'instruction  pu- 
blique et  des  finances,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

AiTiGLB  PRuiiBB.  Pour  la  formation  du  cabinet  d'anatomie  décrété  par  l'artide  6 
de  la  loi  du  1  &  frimaire  dernier,  le  citoyen  Lanmonier,  officier  de  santé  en  chof 
de  l'hospice  de  THumanilé  k  Rouen ,  est  chargé  de  fiûre  et  de  délivrer  successive- 
ment dans  le  cours  de  quatre  années,  k  dater  du  i**  germinal  prochain,  en  pièces 
anatomiques  artificielles,  à  l'École  de  santé  de  Paris  : 

1*  Tout  le  système  des  vaisseaux  lymphatiques  en  une  grande  pièce  qui  con- 
tiendra l'ensemble; 

a"*  Tout  le  système  nerveux,  pareillement  traité; 

3**  Enfin  tontes  les  pièces  de  Tune  et  l'autre  espèce,  pour  offiîr  les  détails. 

Art.  3.  Le  Comité  d'instruction  publiqne  est  autorisé  à  fiûre  retirer  des  dépôts 
et  magasins  nationaux  et  à  faire  remettre  au  citoyen  Lanmonier  cinquante  livres 
de  mercure  cm,  tant  pour  injecter  les  pièces  anatomiques  dont  3  a  besoin  pour 

(0  Ce  projet  de  décret  est  substitoé  à  Tarrétë  qu'avait  adopté  le  Comité,  sur  le  même 
objet,  le  6  ventôse  (p.  539 ). 
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copier  plus  sûrement  h  nature,  que  pour  poursuivre  ses  recherches  sur  les  Tais- 
seaux  lymphatiques  on  absorbants. 

Art.  3.  En  conséquence,  il  est  mis  k  la  disposition  de  la  Commission  d'instruc- 
tion publique  une  somme  de  quinze  mille  livres  pour  chacune  des  quatre  années 
que  doit  durer  le  travafl  du  citoyen  Laumonier,  quVUe  ordonnancera  de  six  oiois 
en  six  mois  et  par  avance,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition ^'^ 

Sur  la  proposition  des  mêmes  commissaires,  le  Gomitë  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  pour  être  présenté  en  son  nom  à  la  Conven- 
tion : 

I^a  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Comités  d'instruction  pu- 
blique et  des  finances,  décrète  que  les  citoyens  qui  sont  n^,  ou  dont  la  famille  est 
domiciliée ,  dans  les  colonies  françaises ,  tant  orientales  qu'occidentales ,  qui ,  en  vertu 
de  la  loi  du  3  vent^,  seront  reçus  élèves  des  Écoles  de  santé,  recevront  le  même 
traitement  que  les  autres  élèves  des  mêmes  Écoles,  et  que  la  Commission  d*instmc- 
tion  publique  en  fera  acquitter  le  montant  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  ^*K 

Le  Comité,  sur  la  proposition  des  mêmes  commissaires,  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  pnUiqne, 
décrète  que  chaque  professeur  de  l'École  de  médecine  de  Caen  reprendra  les  fonc- 
tions et  enseignera  les  parties  de  Part  de  guérir  dont  il  était  chargé  avant  le 
17  pluviôse  de  Tan  9,  et  qu'il  les  continuera  jusqu'à  Porganisalion  des  Écoles  de 
santé,  ordonnée  par  la  loi  du  lâ  frimaire  dernier. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  Pautorise  k 
remettre  à  la  citoyenne  Fremeur  un  forte  piano  dont  elle  a  justifié  de  la  propriélë 
auprès  du  Domaine  national  de  Paris  ^^K 

*  Le  Comité,  sur  la  demande  de  l'agent  national  de  la  Conunission  adminiatrt- 
tive  de  police  de  Paris ,  autorise  la  Commission  temporaire  des  arts  k  loi  dâivrer 
les  livres  nécessaires  aux  opérations  de  cette  administration  et  dont  la  note  sait  : 

Dictionnaire  de  la  poïiee,  par  Delamarre,  A  vol.  in-fol.; 
Dictionnaire  universel  de  la  police,  par  Desessarts,  in-â'': 
Règlements  de  la  dammission  de  police ,  in-i  3  ; 
Code  de  la  police,  a  vol.  in-ia; 

(*)  Ce  projet  de  décret  fut  présenté  h  la  ot  renvoya  la  question  au  Comité.  Voir  anx 

(k)afeiition  le  lendemain  i5  ventôse  par  annexes,  D  (p.  576). 

Barailon ,  et  écarté  par  la  question  préala-  ^'^  Go  projet  de  décret  at  eahii  qui  le 

ble.  En  mi^me  temps  la  Convention  décré-  suit  immédiatement  furent   votés  par  k 

tait  que  le  travail  serait  donné  au  con-  Convention  le  i5  ventte.  ( Procès  varbai, 

cours,  et  que  le  principe  du  concours  serait  t  LVI,  p.  965.) 

appli({ué  pour  toutes  les  places  concernant  ^^^  Cet    arrêté    et    les    troîa    ndvanta 

les  arts ,  les  sciences  et  les  talents.  Mais  ne  sont  qu^au  registre  des  arrdtés  eiéru- 

|p  lendemain  16,  elle  rapporta  {«on  décret  loires. 
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Et  toates  les  lois  qui  ont  para  sur  les  polices  de  surets,  correctionnelie,  et  muni- 
cipale, autres  que  celles  renfermées  dans  la  collection  des  décrets  que  le  Comité 
de  ce  nom  a  bien  voulu  faire  parvenir  à  la  Commission. 

'*'Le  Comité,  vu  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts  chargée 
d'examiner  le  catalogue  des  livres  du  citoyen  Villiers  du  Terrage,  arrête  qu'il  ne  se 
trouve  dans  ce  catalogue  aucun  ouvrage  à  retenir  pour  les  bibliothèques  nationales. 

*  Le  Comité  arrête  : 

Article  premier.  La  Commission  temporaire  des  arts  se  fera  rendre  compte, 
dans  le  plus  bref  dâai,  par  les  conservateurs  des  dépôts  provisoires,  muséums, 
bibliothèques  et  autres  établissements  publics,  de  tous  les  objets  de  sciences  et 
d'arts  envoyés  à  Paris  par  les  commissaires  dâ^és  k  cet  effet  dans  la  Belgique 
et  autres  pays  conquis. 

Art.  2.  Ce  compte  contiendra  Fétat  des  caisses ,  la  nature  des  objets  qu'elles 
contenaient,  le  nom  des  voituriers  ou  préposés  aux  transports  qui  les  ont  conduits. 

Art.  3.  La  Commission  temporaire  se  fera  rendre  aussi  un  compte  détaillé  des 
objets  qui  ont  été  extraits  des  caisses  ou  qui  en  seraient  extraits  à  l'avenir;  elle 
veillera  à  leur  conservation. 

Art.  à.  Lorsque  la  Commission  aura  reçu  les  comptes  particuliers  de  chaque 
conservateur  ou  autre  préposé,  elle  transmettra,  sans  dâai,  celui  porté  dans  l'ar- 
tide  a  au  Comité  d'instruction  publique,  et  celui  porté  dans  l'artide  3  lorsqu'il 
sera  complet 

D  sera  envoyé  une  expédition  du  présent  arrêté  à  la  Commission  temporaire  des 
arts. 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Barailon. 

—  Le  1 1  ventAfle,  Fréron  proposa,  par  motion  d^ordre,  le  rapport  de  la  loi  du  17  sep- 
tembre 1793  (loi  des  suspects),  la  mise  en  liberté  de  tous  ceui  qui  étaient  détenus  pour 
cause  de  suspiciou,  et  la  nomination  d^me  commission  de  vingt  membres  chargée  «de  pré- 
parer les  moyens  d*exécution  de  la  constitution  démocratique  de  1793».  La  motion  de 
Frcron  fut  renvoyée  aux  trois  Comités. 

Dans  la  même  séance,  les  sections  de  la  Butte  des  Moulins  et  de  TUnité  vinrent  lire 
une  Adresse  demandant  le  rappel  au  sein  de  la  Convention  des  représentants  dénommés 
dans  les  décrets  des  s8  juillet  et  3  octobre  1793,  au  sujet  desquds  avait  été  rendu  le 
décret  du  97  frimaire  (p.  3 ai).  Pénières  attaqua  violemment  ce  dernier  décret  et  son  rap- 
porteur Merlin  (de  Douai);  il  demanda  Tinsertion  des  Adresses  au  Bulletin.  Beubell, 
invoquant  des  raisons  de  prudence,  demanda  PajonmemenL  La  Convention  vota  à  la  fois 
Tajonmement  et  le  renvoi  aux  trois  Comités,  et  Tinsertion  des  Adresses  au  Bulletin. 

—  Le  is,  Saladin  présenta  le  rapport  de  la  Commission  des  Vingt  et  un,  dont  la 
conclusion  fut  qu'il  7  avait  lieu  à  accusation  contre  Billaud,  CoUot,  Barère  et  Vadier. 
Legendre  proposa  que  les  prévenus  fussent  arrêtés  séance  tenante ,  ce  qui  fut  décrété  :  en 
conséquence,  Billaud,  Collot  et  Barère  furent  mis  en  état  de  détention  dans  leur  domicile, 
sous  la  surveillance  d'un  gendarme;  quant  è  Vadier,  il  s*élait  caché  et  ne  put  être  appré- 
hendé. La  séance  de  la  Convention  ne  fut  levée  qu'à  sept  heures  du  soir  :  c'est  le  nsolif 
pour  lequd  il  n*y  a  pas  eu  de  séance  du  Comité  d'instruction  publique  le  1 9  ventôse* 

—  Le  i3,  Boissy  d'Anglas  —  qui,  durant  cette  p^^riode  de  Thistoire  conventionnelle, 
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parait  flans  ceflae  à  la  tribune  comme  oi^^ane  du  Comité  de  salut  public,  ainsi  qa*antrefoi8 
Barère  —  6t  un  rapport  sur  Tagiotage,  et  demanda  que  la  Bourse  de  Paris,  fermée 
depuis  deux  ans ,  fôt  rouverte.  La  question  fut  ajournée. 

—  Depuis  le  renchérissement  des  denrées  de  première  nécesâté,  te  gouTernement 
faisait  distribuer,  sous  la  surveillance  des  comités  civils,  différentes  sortes  de  comestibles 
et  combustibles;  ie^  marchands  épiciers,  bouchers,  boulangers,  charbonniers,  etc., 
ne  recevaient  ces  marchandises  qu'en  dépôt;  ils  devaient  les  céder  aux  prix  fixés  par  les 
autorités  (on  avait  donc  dû  rétablir  le  maximum  sous  une  forme  déguisée),  et  seolemeot 
aux  personnes  munies  de  bons;  mais  de  grands  abus  s'étaient  aussitôt  introduits  dans 
coite  partie  de  Tadministration  :  les  marchands  revendaient,  sans  bons  et  à  des  prix 
excessifs,  les  marchandises  dont  ils  étaient  simples  dépositaires.  Sur  le  rapport  de  Bobsy, 
le  1  & ,  la  Convention  décréta  Tamende  et  Temprisonnement  contre  les  marchands  cou- 
pables de  ces  fraudes. 

Dans  la  même  séance,  Gamot  (qui  le  lendemain  cessa  de  faire  partie  du  Comité  de 
salut  public)  présenta  un  taUeau  chronologique  des  principales  victoires  des  armées 
de  la  République  depuis  la  bataille  de  Hondscfaoote  (8  s^tembre  1798)  jusqu'à  la  prise  de 
Rosas  (i5  pluviôse  an  111).  «r  Voici,  dit-il,  le  résumé  général  de  ce  tableau  :  17  rictoires, 
dont  8  en  bataille  rangée;  iso  combats  de  moindre  importance;  80,000  oniymwf  tués, 
91,000  faits  prisonniers;  116  places-fortes  ou  villes  importantes,  dont  36  après  siège  ou 
blocus;  aSo  forts  ou  redoutes;  3,8oo  bouches  à  feu;  70,000  fusils;  1,900  milliers  de 
poudre,  et  90  drapeaux.» 

Il  expliquait  de  la  façon  suivsnte  les  causes  de  la  supériorité  des  armées  répoblicaîiiea 
sur  les  vieilles  troupes  régulières  : 

(T Toutes  les  vieilles  routines,  tous  les  préjugés  militaires  ont  été  frondés  dans  le 
de  cette  guerre  :  il  sera  beau  de  voir  dans  les  fastes  de  la  République  comment  des  i 
mat  armées,  sans  habitude  des  exercices  militaires,  sans  autre  discipline  qoe  la  con- 
fiance, souvent  dénuées  d'habillements  et  de  subsistances,  ont  arrêté  le  débordeDMOt  de 
légions  réunies  contre  elles  de  toutes  les  contrées  de  l'Europe;  comment  de  bons  cidtifft- 
teurs,  qui  ne  demandaient  qu'amour  et  simpiesse,  forcés  de  combattre  pour  la  défense  de 
leurs  foyers,  menés  par  des  chefs  choisis  parmi  eux,  chantant  des  hymnes  è  la  LîberCé, 
ont  vaincu  et  dispersé  ces  cohortes  silencieuses  et  tactidennes,  conduites  par  les 
coryphées  de  la  science  militaire,  n 

La  Convention  décréta  que  «le  tableau  de  la  campagne  des  Français,  depoie  le  tt  I 
lidor  de  l'an  i*'^')  de  la  République  jusqu'au  i5  pluviôse  de  l'an  3*,  demeorenil 
dans  le  lieu  des  séances  de  la  Convention  nationale,  et,  imprimé  en  livret,  nraitdie- 
tribué  aux  représentants  du  peuple,  et  envoyé  aux  armées,  aux  coips  adminislnlife  el 
aux  muniripalitésn. 

Camot  avait  présenté  toute  la  série  des  opérations  militaires,  depuis  septembre  1798, 
comme  constituant  une  campagne  unique ,  et  il  en  exposait  ainsi  la  nâsoa  : 

tr  Quoique  l'intervalle  de  la  bataille  de  Hondschoote  è  la  prise  de  Rosas  soH  dt  dinspl 
mois,  nous  le  regardons  comme  une  seule  campagne,  parce  que,  par  une  siqgdMlé  ^ 
n'est  pas  la  moins  remarquable  de  cette  époque  extraordinaire,  les  troiq»es  ooi  élé  pMh 
dant  tout  ce  temps  dans  une  activité  continue,  qne  presque  nulle  pari  eflas  m^ont  ftie 
de  qusrtier  d'hiver,  et  que  c'est  pendant  Fhiver  même,  l'un  des  |dns  rigourau  dbnl  en 
se  souvienne  t'\  que  les  plus  belles  expéditions  ont  été  faites.  9 

(')  C'est  ici  Tun  des  cas,  très  rares,  où  schoote)  antérieure  k  rétabGssment  éa 

Ton  a  traduit  rétrospectivement  en  style  calendrier  de  la  République. 
républicain  une  date  grégorienne  (celle  <*)  Il  parie  de  l'hiver  de  faa  m^  MB 

flu  8  septembre  1793,  bataille  de  Hond-  de  celui  de  l'an  11. 
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Une  autre  raison  que  Gamot  ne  dit  pas,  mais  qu'il  est  facile  de  deviner,  et  qui  était 
pour  lui  la  raison  déterminante,  est  celle-d  :  le  i&  août  1793,  il  était  entré  au  Comité 
de  salut  publie  (et  voilà  pourquoi  il  fait  partir  son  résumé  chronologique  de  la  bataiUe  de 
Hondachoole,  première  victoire  remportée  depuis  son  adjonction  au  Comité);  il  y  était 
resté,  pendant  dix-huit  mois  et  demi,  —  sauf  une  courte  interruption  d'un  mois,  du 
1 5  vendémiaire  au  1 5  brumaire  an  m ,  —  chargé  constamment  de  la  direction  des 
armées;  il  allait  maintenant  en  sortir  pour  n'y  plus  rentrer;  il  était  donc  assex  naturel 
qu'au  moment  où  il  disparaissait  de  la  scène,  il  cédât  au  désir  de  mettre  sous  les  yeux 
de  la  Convention  et  du  peuple  français  un  résumé  des  résultats  obtenus  sous  son  admi- 
nistration ,  et  que  le  laps  de  temps  durant  lequel  il  avait  fait  partie  du  gouvernement 
formât  è  ses  yeux  une  période  distincte,  commençant  avec  lui  et  finissant  avec  lui. 

—  Dans  la  même  séance  encore,  au  nom  de  ta  Commission  dite  des  Seize  (composée  d'un 
membre  de  chaque  comité),  chargée  de  faire  un  rapport  sur  l'organisation  des  Commis- 
sions executives  et  de  leurs  agences,  Thihandeau  annonça  que  cette  Commission  se 
disposait  justement  è  présenter  è  la  Convention  le  résultat  de  ses  travaux,  lorsque  la 
motion  de  Fréron  (du  1 1),  renvoyée  aux  trois  Comités,  l'avait  jetée  dans  l'incertitude,  parce 
qu'dle  ne  savait  pas  si  eBe  devait  se  considérer  comme  dessaisie.  Thuriot  demanda  que  la 
Commission  fût  invitée  a  continuer  son  travail,  ce  qui  fut  voté. 


PI&GBS    ANNEXES. 

A 
GIRGULAIRB  kVX  DÉPUTATIONS  8UB  LS  PLAGBHBNT  DBS  EGOLBS  CBNTBALBS. 

Aux  représentants  du  peuple  composant  la  dëpntation  d . . . 

Citoyens  collègues, 

L^article  7  du  chapitre  i*'  de  la  loi  d'organisation  des  écoles  centrales,  dissémi- 
nées sur  la  surface  de  la  République  par  quotité  de  population  de  trois  cent  mille 
habitants,  porte  c[u*il  sera  statué  par  un  décret  particulier  sur  le  placement  de  ces 


D  eût  été  inutile  de  se  livrer  au  travail  long  et  pénible  de  leur  placement  dans 
le  cas  où  le  plan  d'organisation  de  ces  établissements  n'aurait  pas  été  accueiHi  par 
la  Convention  nationale. 

Le  motif  du  Comité  en  proposant  Tartide  a  été  de  se  concerter,  dans  le  cas  de 
l'adoption  du  projet  de  loi,  avec  les  différentes  députations  pour  s'entourer 
de  toutes  les  lumières  de  localités  afin  de  faire  expirer  dans  le  sein  même  du 
Comité  tous  les  débats  entre  nos  collègues  rdativement  au  placement. 

Nous  vous  invitons  donc,  citoyens,  k  vous  concerter  ensemble  et  k  nous  indi- 
quer la  grande  commune  de  voire  départmnent  oii  il  importe  à  la  République  et 
au  bien  de  vos  commettants  que  l'école  centrée  soit  placée. 

U  n'est  pas  dans  nos  principes  que  la  Convention  nationale  perde  en  de  longs 
et  stérOes  débats  sur  ces  pkcements  on  temps  qu'elle  doit  tout  entier  au  salut  de 
la  chose  publique. 
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PROJRT  1>E  LETTRE  A  LA  COMMISSION  DUNSTRUCTION  PUBLIQUE  RELAT1?BHB1IT  AU 
LOCAL  \  METTRE  À  LA  DISPOSITION  DES  CITOYENS  QUI  DOIVENT  GONPBBBR  SUR 
LES  POIDS  ET  MESURES. 

Le  Comité  d'in<4lruction  publique  à  la  Commission  d'instruction  publique. 

Vous  savez,  citoyens,  qu'il  vient  d'être  fait  un  rapport  k  la  Convention  natio- 
nal ^  |K)ur  lui  proposer  les  moyens  de  terminer  les  opérations  des  nouveaiu  poids 
et  mesures;  mais,  en  attendant  sa  décision,  il  n'est  pas  moins  nëoeaaaire  de  suivre 
le^  affaires  courantes  ou  arriérées,  et  de  préparer  le  nouveau  travaB  qd  doit  avmr 
lieu.  D'âpre  cela,  le  Comité  vous  invite  à  tenir  à  la  disposition  des  citoyens  qui 
doivent,  sous  votre  autorité,  conférer  sur  les  poids  et  mesures,  un  local  où  ils 
puissent  provisoirement  se  n^unir.  C'est  une  chose  d'autant  plus  urgente  que  le 
concierge  de  la  Commission  des  poids  et  mesures  vient  d'être  averti  qu*il  falbit 
évacuer  l'emplacement  qu'elle  occupe  au  I^ouvre,  ce  qui  va  entraîner  le  trans- 
port (l'instnunents  très  délicats  qu'il  faudra  bien  recueillir  en  lieu  conveniMe. 
Il  n'est  pas  moins  pressant  de  s'occuper  du  local  définitif  qu'il  sera  indispensable 
de  consacrer  à  l'administration  des  mesures,  quelque  organisation  que  la  Conven- 
tion lui  donne.  Le  Comité  vous  charge  en  conséquence  de  prendre  tontes  les 
mesui*es  préparatoires ,  aGn  que  rien  n'entrave  sa  marche  dans  les  opérations  qni 
lui  seront  confiées  et  qu'il  est  si  important  d'accélérer. 

ià  venlêse  an  3*.  C.-A.  Prieur. 


LETTRE  AU  COMITé  DES  SECOURS,  RELATIVE  AU  CITOYEN  COMBES, 
ELEVE    DE  L'ECOLE  NORMALE. 

Les  membres  du  Comité  d'instruction  publique  k  lenrs  collègues 
membres  du  Comité  des  secours  publics. 


Citoyens  collègues.  Le  Comité  d'instruction  publique  recommande 
h  votre  attention  le  citoyen  Combes,  élève  de  l'École  normale.  Ce  jenne  1 
eu  le  malheur  de  perdre  dans  une  séance  des  leçons  de  ces  écoles  son  [ 
qui  contenait  cent  soixante  livres,  seule  ressource  de  subsistance  et  de  son  entre- 
tien. Nos  collègues  Carelii  et  Gumery,  députés  du  Mont-Blanc,  qui  oonnaisBent  ee 
citoyen  et  sa  famille,  attestent  la  véracité  de  l'un  et  l'indigeneede  ses  pavento, 
hors  d'état  de  répai-cr  la  perte  qu'il  a  faite.  Ddeyre,  qui  a  reçu  sa  di^posilkm  dèi 
les  premiers  jours  de  cet  accident,  croit  qu'on  peut  avoir  confiance  en  la  mioinlé 
de  cet  élève,  qui  n'a  aucun  moyen  de  rester  à  Paris  ni  de  se  retirer  chei  Ini,  si 
votre  Comité  ne  vient  à  son  secours  par  une  indemnité  ^le  à  sa  perte. 

Salut  et  fraternité. 
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D 

On  lil  dans  tes  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  1 5  ventôse  an  lu. 

La  Convention  nationale  entend  le  rapport  de  son  Comité  d^inslruction  pu- 
bliques*^ sur  la  formation  d*un  cabinet  d'anatomie  et  de  pièces  artificielles  rela- 
tives au  système  des  vaisseaux  lymphatiques  et  au  système  nerveux. 

Un  membre S*^  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret  présenté, 
et  qu'il  soit  décrété  que  le  travail  dont  il  s*agit  sera  donné  au  concours,  et  le 
renvoi  au  Comité  d'instruction  publique  pour  en  pr^nter  le  mode. 

itLa  Convention  nationale  décrète  : 

ff  r  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  présenté; 

<ra*  Que  le  travail  dont  il  s'agit  sera  donné  au  concours;  et  renvoie  à  son 
Comité  d'instruction  publique  pour  en  présenter  le  mode. 

(tUn  membre  S')  demande  que  la  forme  du  concours  soit  adoptée  en  principe 
pour  toutes  les  places  qui  concernent  les  arts,  les  sciences  et  les  talents.  Dé- 
crétéW.» 

Séance  du  1 6  ventAse  an  m. 

Un  membre  ^*^  demande  le  rapport  du  décret  rendu  dans  la  séance  d'hier,  qui 
porte  que  le  concours  sera  adopté  en  principe  pour  toutes  les  places  qui  concernent 
les  arts,  les  sciences  et  les  talents.  H  demande  le  renvoi  de  cette  proposition  au 
Comité  d'instruction  publique.  Décrété  s*\ 

s*)  Le  rapporteur  était  Barailon  {Mom-  <*)  Nous  ne  savons  pas  qui  est  ce  mena- 

têur).  bre.  Les  journaux  n*ont  pas  mentionne  le 

^*^  Charlier  (Moniteur).  rapport  du  décret 

('}  Monnei  (Moniteur).  <•>  Procès-verbal   de    la   Convention, 

(*)  Procès-verbaidelaConvention,t.LVI,  t.  LVII,  p.  9. 
p.  a6&. 
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TROIS  CENT  QUATRE  YIN6T-0NZIBME  SEANCE. 

Du  16  venlÀse  an  m.  [6  man  1795.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'un  rapport  du  citoyen  Fourcroy, 
suivi  d'un  projet  de  décret  sur  l'établissement  d'un  muséum  des  an- 
tiques, à  Paris.  Le  Comité,  après  l'avoir  adopté,  arrête  qu'il  sera  pré- 
senté en  son  nom  à  la  Convention  nationale  ^^^ 

Le  Comité  adopte  aussi  le  projet  de  décret  suivant  et  arrête  qa'il 
sera  présenté  en  son  nom  à  la  Convention  nationale.  Suit  la  teneur  du 
décret  : 

La  GonventioD  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d^instruetion  poUique, 
décrète  : 

Article  prbhur.  Pour  assurer  la  prompte  exécution  des  lois  rdathres  à  fin- 
stmction  publique,  et  particulièrement  de  celles  sur  rétablissement  des  écoles  pri- 
maires et  des  écoles  centrales  instituées  par  décrets  des  97  brumaire  et  7  vmtôae 
présent  mois,  il  sera  envoyé  dans  les  départements  cinq  reprftentanls  du  peii|de« 
nonmiés  par  la  Convention  nationale,  sur  la  pr^ntation  du  Comité  d^instmetkm 
publique. 

Art.  2.  Ces  représentants  seront  investis  pour  fobjet  de  leur  mîsBim  des 
pouvoirs  dont  sont  revêtus  les  antres  représentants  du  peuple  dans  les  di^piHe- 
ments. 

Art.  3.  Les  cinq  arrondissements  affectés  aux  représentants  aominéi 
déterminés  par  arrêté  du  Comité  d'instruction  publique,  lequel  arrêté  sent 
dans  le  Bulletin  de  correspondance. 

Art.  &.  Les  repr&entants  nommés  se  concerteront  avant  leur  d^parl  avec  le 
Comité  d'instruction  publique,  et  entretiendront  avec  lui  une 
suivie  pendant  la  durée  de  leur  mission  ^*\ 

Séance  [levée]  à  onze  heures. 

BARAILOi. 


—  Le  16  ventôse,  le  Comité  des  finances  fit  è  la  Convention  un  rapport  mbt  I 
nable  question  des  réclamations  de  la  citoyenne  Montansier.  A  cette  oeeiMi,  1  /Alfa 


(*)  Lorsque  la   Convention   votera,   le  <*>  Ce  projet  de  décret  ne  1 

10  prairial,  le  décret  réorganisant  le  cabi-  è  la  Convention  que  le  18 

net  des  antiques,  le  rapport  ne  sera  pas  même  temps  que  cdm  qm  délenniaeit  ii 

présenté  par  Fourcroy,  qui  n'était  plus,  à  placement  des  écoles  centrales  dans  les 

celle  (lato ,  membre  du  Comité  d'instruction.  départements. 
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une  dûcomon  dans  laquelle  Bentabole  fut  fort  maltraité  par  le  fougueux  L^geodre.  Nous 
donnons,  comme  pièce  annexe,  le  eompte-rendu  du  MomUwr. 

Le  soir  du  même  jour,  il  y  eut  une  rixe  dans  un  café,  aux  portes  de  TassemUée,  et, 
comme  Léonard  Bourdon  se  plaignait  que  des  membres  de  la  Convention  eussent  été 
insultés,  le  même  Legendre  le  traita  d*assa88in. 


PI&GE  AlfNBXB. 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Conventioa  nationale,  séance  du  16  ventôse  an  in. 

Un  membre,  au  nom  des  Comités  des  finances  et  des  domaines ^^\  fait  un  rap- 
port sur  les  réclamations  de  la  citoyenne  Montansier,  et  présente  un  projet  de 
décret,  par  lequel  il  propose  de  lui  rendre  la  salie  qui  lui  appartient,  me  de  la  Loi, 
et  d'ordonner  que  le  théâtre  des  Arts  reprendra ,  d'ici  à  trois  mois ,  son  ancienne 
salie,  porte  Martin. 

Beniabole.  Je  m'oppose  à  ce  projet  de  décret  ^K  Je  pense  que  l*on  doit  Csivoriser 
rOpéra  plutôt  que  la  citoyenne  Montansier,  qui,  si  Ton  en  juge  d'après  ce  qui  se 
passe  dans  son  théâtre  au  Paiais-Égaiité,  fera  encore  de  cette  nouvdie  sdleun  lieu 
de  rdiiement  pour  les  contre-révolutionnaires.  On  a  chanté  dernièrement ,  dans  la 
salie  du  Paiais-Égsdité,  des  vers  royalistes,  des  vers  en  l'iionneur  de  Charlotte 
Corday.  {On  rit  et  on  murmure.) 

^^.  C'est  là  le  langage  de  Marat 

Bentabok.  Il  viendra  un  temps  où  d'autres  feront  les  réflexions  que  je  fais  aujour- 
d'hui, mais  avec  plus  de  nécessité  ^'^ 

Lemoine.  On  prétend  qu'il  est  dà  des  indemnités  k  la  citoyenne  Montansier; 
mais  il  me  semble  qu'il  faudrait  d'abord  examiner  si  c'est  par  le  fait  de  la  Con- 
vention que  sa  salle  lui  a  été  enlevée. 

ClauzeL  Oui,  c'est  le  Comité  de  salut  public  qui  la  lui  a  prise <^\ 

Lemoine.  Reste  à  savoir  si  la  Convention  est  tenue  de  réparer  les  torts  de  l'ancien 


(^}  Il  faut  lire  :  «rau  nom  du  Comité  des 
finances,  section  des  domaines».  Le  décret 
du  7  fructidor  an  u  avait  supprimé  le 
Comité  des  domaines. 

(')  Le  compte-rendu  du  Journal  dêê  dé- 
bâti  9t  dêê  décrite  place  dans  la  bouche  de 
Beniabole,  au  début  de  son  intervention, 
une  observation  que  le  Moniteur  ne  donne 
pas.  Voici  le  passage  du  Journal  : 

ftBintabole  demande  si,  en  rendant  la 
salle  à  la  citoyenne  Montansier,  on  conser- 
vera les  droits  de  ses  créanciers. 

fuLe  rapporteur  répond  que,  quand  la 
nation  se  sera  acquittée  envers  la  citoyenne 
Montansier,  ce  sera  è  elle  è  s'arranger,  et  è 
s'acquitter  envers  ses  créanciers. 


•BentaboU  dit  qu'alors  cette  salle  où  Ton 
a  chanté  des  couplets  aristocratiques,  où 
l'on  a  fiait  l'éloge  de  Corday,  pourra  bien 
devenir  un  centre  de  contre-révolution- 
naires et  de  royalistes.  {On  murmur$.)n 

(')  Ces  derniers  mots  ne  sont  pas  clairs; 
il  doit  s'y  trouver  quelque  erreur  de  ré- 
daction. 

(*)  Le  Journal  dêê  débatê  ot  dêê  décrété 
met  dans  la  bouche  de  Clauzel  ces  paroles  : 
trLa  citoyenne  Montansier  a  été  victime 
d^one  intrigue  :  on  a  prétendu  qu'elle 
n'avait  fait  bâtir  son  théâtre  que  pour 
incendier  la  Bibliothèque  nationale.  {On 
rii,)n 
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Comité  de  salut  public,  si  elle  est  obligea  de  tenir  (sic)  tous  les  actes  qui  ont  été 
faits  par  ce  Comité,  et  qu'dle  n*a  jamais  approuves.  (Murmures.) 

ReubelL  Je  ne  me  serais  jamais  imagine  qu'il  ne  fallait  pas  rendre  justice  à  un 
propriétaire  de  spectacle,  parce  qu'on  aurait  chanté  de  mauvais  couplets  sur  son 
théâtre.  Le  Comité  de  salut  public  a  ruiné  la  citoyenne  Montansier  en  lui  prenant 
sa  salle  et  tous  ses  accessoires  ;  et  elle  sera  toujoui*s  ruinée  si  en  lui  rendant  sa 
salie  nous  ne  lui  rendons  pas  ce  qui  peut  la  faire  valoir.  Vous  devez  lui  remettre 
sa  chose  dans  l'état  oii  vous  Tavez  prise ,  et  lui  en  payer  les  loyers.  Je  demande  au 
surplus  l'impression  et  l'ajournement  du  projet  de  décret. 

Legendre  (de  Paris).  La  persécution  que  la  citoyenne  Montansier  a  éprouvée 
est  une  suite  du  complot  qui  fut  ourdi  pour  arracher  du  sein  de  la  Convention 
plusieurs  de  ses  membres  qu'on  a  ^i*gés.  C'est  encore  là  un  des  crimes  de  Robes- 
pierre. Avant  de  tuer  un  homme,  il  fallait  le  dépopulariser,  et  pour  cela  Robes- 
pierre se  servait  de  Chaumette  et  d'Hébert.  Le  journal  de  celui-ci  était  comme  la 
trompette  de  Jéricho;  quand  ce  scélérat  avait  fumé  trois  fois  sa  pipe  autour  d'une 
réputation,  il  fallait  qu'dle  périt ^*^  Chaumette  et  Hébert  ont  répandu  que  Danton 
et  liacroix  avaient  contribué  à  la  construction  du  spectacle,  et  il  a  été  prouvé  depuis 
qu'ils  n'y  avaient  pas  fourni  un  sou^'^  La  Montansier  a  été  onze  mois  en  prison, 
elle  a  échappé  à  l'échafaud ,  et  tout  son  crime  était  d'avoir  bâti  un  spectacle  pour 
enrichir  la  nation  :  car  c'est  l'enrichir  que  de  faire  prospérer  les  arts.  (On  ap- 
plaudii,)  Lorsque  la  Convention  s'occupe  de  lui  rendre  justice ,  on  veut  l'en  empA- 
cher,  on  vient  tenir  ici  le  langage  d'Hébert  et  de  Chaumette  ;  on  vient  dire  ici  qu'il 
a  été  chanté  sur  un  théâtre  des  vers  aristocratiques.  Les  spectacles  sont  ouverts  à 
tout  le  monde;  les  directeurs  ne  sont  pas  responsables  des  mauvais  propos  qui  8*y 
tiennent;  c'est  à  la  police  à  les  surveiller.  Faudra-t-il,  conune  à  Lyon,  brûler  ks 
maisons  où  il  se  sera  tenu  qudques  mauvais  propos?  Je  n'attaque  pas  le  patrio- 
tbme  de  Bentabole,  mais  je  dis  qu'il  a  parié  le  langage  d'Hébert  et  de  Chaumette; 
je  dis  que,  si  quelque  chose  peut  l'excuser,  c'est  son  tempérament  pusillanime  el 
peureux.  {Vifs  applaudissements,) 

Bentabole,  Je  demande  la  parole. 

Legendre.  La  peur  n'est  pas  de  mise,  surtout  en  révolution;  il  faut  ducoorage, 
de  l'audace  {Nouveaux  applaudissements),  pour  faire  triompher  la  liberté  et  la 
justice;  c'est  du  courage  qu'il  faut,  encore  du  courage  et  toujours  du  courage.  (  Vî^ 
applaudissements.)  La  Convention,  qui  sait  que  la  citoyenne  Montansier  a  été 
opprimée,  ne  doit  pas  lui  rendre  une  demi-justice.  J'appuie  la  motion  de  Reubdl. 

Bentabole.  D  ne  doit  pas  être  permis  à  un  membre  de  la  Convention  d^insulter 
un  de  ses  collègues  parce  qu'il  n'est  pas  de  son  avis;  faites  attention,  citoyens  « 


(0  L41  vernon  du  Journal  des  débati  et 
iêê  décrets  est  ici  plus  correcte  :  «On  se 
servit  du  canal  de  Chaumette,  et  d'Hébert 
qui  criait  que  sa  plume  était  comme  les 
trompettes  de  Jéricho,  et  que  quand  il 
avait  fumé  trois  fois  autour  d'une  réputation, 
die  dovait  s'écrouler  d'elie-mt^mo». 

{*)  Version  du  Journal  de»  débatê  et  dêt 


décrets  :  «Ces  hommes  criaient  que  Lacroix 
et  Danton  avaient  de  fortes  sommet  pla- 
cées dans  Tentreprise  de  ce  théâtre  :  on 
imprima  la  liste  des  intéressés;  H  a  élé  bien 
démontré  depuis  qae  cette  liste  n*ëtait 
qu'un  tissu  do  fausset*^  :  mais  qo*imporleI 
on  avait  fait  mourir  ceux  qui  y  étaient 
inscrits,  et  c'est  ce  qu*on  voolaits. 


[lèvent.] 
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que  je  n*ai  jamais  fait  aacune  allusion  offensante ^*\  Je  demande  qu^on  maintienne 
la  liberté  des  opinions;  c'est  par  des  allusions  et  des  insultes  qu*on  étouffe  le  zèle 
des  patriotes.  {On  murmwre.)  Legendre  a  manque  aux  principes;  je  ne  demande 
rien  contre  lui.  Quant  h  mon  caractère,  de  dire  que  j*ai  peur. . .  {On  rit.)  Oui, 
sans  doute,  j*ai  peur.  {On  rit,)  Un  amant  tremble  pour  sa  maltresse;  j*ai  peur 
pour  la  constitution.  Au  reste,  ceux  qui  prétendent  que  j*ai  peur  n'ont  qu'à  venir 
me  trouver  ;  ils  verront  qui  je  suis.  {On  murmure  et  on  rit^^K) 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour  sur  l'incident 

Forestier.  J'étais  présent  à  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Comité  des  Gnances , 
et  je  dirai  à  la  Convention  que  la  citoyenne  Montansier  avait  renoncé  à  la  propriété 
de  son  théâtre,  et  qu'dle  avait  seulement  demandé  que  ia  République  lui  en  payât 
le  prix^')  :  ce  parti  serait  d'autant  plus  raisonnable,  que  la  République  a  déjà  fait 
des  dépenses  considérables  pour  la  réparation  et  l'ornement  de  ce  spectacle. 

La  Convention  ajourne  la  discussion  à  nonidi^^^ 

La  diBcuwioii  ne  sera  pas  reprise  le  19  ventdse,  mais  sedement  le  3  germinal. 


<*>  Nous  prenoiiB  répilbèle  troffeosanten 
dans  te  Journal  dm  Mëiê  et  iêê  àéertU; 
le  Moniteur  a  mb  trdéfavorthie». 

(')  Depuis  les  mots  «Quant  à  mm  ea- 
ractèresi,  jusqu'à  la  fin  de  t^alinéa,  BPiia 
avons  suivi  la  version  du  Journal  dê$  éà' 
batê  et  dê$  déerotê,  plus  développée. 

^')  Version  du  Journal  dm  d^nUê  ot  dm 


décrété  :  tiForoitier  observe  que  ce  sont  tes 
propriétaires  du  théAtre  de  la  citoyenne  Mon- 
tansier eax-mémes  qui,  après  Tarrestation 
de  cette  citoyenne,  sont  venus  au  Comité 
da  salut  public  offirir,  pour  TOpéra,  ce 
théâtn  qui  ne  faisait  plus  rien». 

W  Afsm'iiiir  du  1 9  ventôse  an  m,  p.  69 1 . 
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TROIS  GEMT  QUATRE-VINGT-DOUZIEME  SEANCE. 
Bu  18  veotèse  an  ui.  [8  mari  1795.] 

A  rouveiiure  de  la  séance,  le  Comité  autorise  le  citoyen  Grégoire  à 
se  concerter  avec  ie  Comité  th  salut  public  sur  les  tnoyeas  d'utiliser 
pour  rinstructiou  publi$|ue  rétablissement  de  la  Commission  des  rela- 
tions extérieures» 

*  Le  Comité ,  sur  la  vu  :  1*  de  deui  arrêté»  des  membres  comptisant  TÉcoie 
de  mnlê  de  Paris,  en  date  des  6  et  9  dn  présent:  a*  dan  extrait  dti  registre 

des  déUbérattoQs  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  du  10  dn  même  mois, 
autoriâe  la  Commission  temporaire  des  arts  à  faire  délivrer  an  conservateur  de 
ladite  Ecole  les  inslrumentfl  de  chimie  et  ceux  de  physique  dt^uommës  dans  1^ 
deui  inventaires  annexés  aux  arrétét»  susdits  ^^^ 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  des  transports  militaires  don- 
nera les  ordres  convenables  pour  faire  transporter  dans  les  dépôts  lit- 
téraires désignés  dans  Tétat  présenté  par  la  Commission  d'instruc- 
tion publique  les  effets  nécessaires  aux  travaux  littéraires  de  ces 
dépôts* 

Le  Comité,  d'après  les  observations  faites  par  différents  membres, 
rapporte  son  arrêté  du  4  du  présent,  pria  sur  !e  rapport  de  la  Com- 
mission d*înstruction  publique ,  pour  l'emplacement  dans  le  local  de  la 
ci-devant  Académie  d'architecture  du  plan  général  de  Paris,  dressé 
sous  la  direction  du  citoyen  Verniquet  ;  arrête  en  outre  qu'il  sera  écrit 
au  Comité  des  finances  pour  lui  rappeler  que,  sur  l'invitation  des 
commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles  de  santé,  il  s  est  chargé 
de  choisir  un  local  propre  à  placer  ce  plan. 

Le  Comité  arrête  que  les  membres  qui  présenteront  des  savants  ou 
des  gens  de  lettres  pour  être  inscrits  sur  la  liste  des  citoyens  qui 
ont  des  droits  à  la  munificence  nationale  apposeront  leurs  noms  à  côté 
de  celui  qu'ils  feront  inscrire* 

Le  Comité,  conformément  a  Tarrét^  ci-dessus,  arrête  l'insertion  a 
son  procès- verbal  de  la  note  ci-après.  {Cette  note  a  été  renvoyée  à  la 
deuxième  section  et  remise  au  secrétaire.) 

f'ï  Le§  arréléivîfié!  ottos  in^cnUire^  iic  sont  [»aji annexée  è  la  minute  du  procès- verbal. 


/. 
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Je  déclare,  sur  ma  reaponsabilitë,  que  les  citoyens  Bérenger,  auteur  du  Vcigage 
en  Provence,  Bonuevifie,  auteur  du  Théâtre  aUenumd,  Desodoards,  auteur  de  la 
Cantinuaiion  du  président  Hinauh  et  autres  ouvrages,  ont  droit  aux  récompenses 
nationales  et  à  être  portÀ  sur  la  première  liste,  comme  réunissant  k  des  talents 
distingues  un  véritable  civisme.  Ce  1 3  ventAse  an  3*. 

Signé  :  Mercibr,  de  Seine-et^se. 

Le  citoyen  Lassus,  professeur  de  l'École  de  santé  de  Paris,  fait 
hommage  au  Comité  d'un  ouvrage  en  deux  volumes,  De  la  médecine 
opératoire.  Le  Comité  en  arrête  la  mention  civique  à  son  procès-verbd 
et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque.  (Voyez  le  reçu  du  bibliothécaire,  n"*  i, 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal^*^.) 

Sur  la  proposition  d'un  membre  de  la  première  section,  le  Comité 
arrête  que  le  citoyen  Arbogast  sera  invité  à  prendre  connaissance  des 
ouvrages  de  Forster,  en  langue  allemande,  remis  au  Comité  le  dd  plu- 
viôse dernier,  et  dont  le  renvoi  a  été  fait  à  la  première  section,  et  faire 
un  rapport. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Dulaure,  pour  lui  en  faire  un  rap- 
port, un  ouvrage  manuscrit  du  citoyen  Carrogès-Carmontelle,  intitulé 
Perspective  démontrée,  à  tutage  de$  jeunet  gm$  qui  savent  la  géométrie 
et  le  dessin. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  représentant  du  peuple  Fressine, 
de  retour  de  sa  mission  dans  la  Hollande,  charge  les  citoyens  Grégoire 
et  Villar  de  se  transporter  de  nouveau  au  Comité  de  salut  public,  pour 
se  concerter  avec  lui  sur  les  moyens  de  faire  venir  en  France  les  ob- 
jets de  sciences  et  d'arts,  et  notanunent  le  Cabinet  d'histoire  naturelle 
qui  se  trouve  à  La  Haye  et  que  l'on  dit  être  une  propriété  particulière 
du  stathouder. 

Le  Comité  autorise  les  conunissaires  pour  l'organisation  des  Écoles 
de  santé  à  présenter  de  nouveau  à  la  Convention  le  projet  de  décret 
pour  la  confection,  par  le  citoyen  Laumonier,  en  pièces  anatomiques 


(>)  Ce  reçu  est  ainsi  libellé  :  avoir  été  offert  aa  Comité,  a  été  renvoyé 

m  Bibliothèque    du    Comité  ^ùutruction  à  la  bibliothèque  pour  y  être  dépoaé.  Ge- 

puhlique,  —  Reçu  du  citoyen  secrétaire  du  jourd*hui  1 8  ventAse  Tan  3*  de  la  Répu- 

Gomité  un  ouvrage  en  s  volumes  in-8*  bliquefrançaise  une  et  indivisible.  Tioussu., 

broch.  de  la   Médecine   opératoire,   par  hibliatkécair9,rt 

Pierre  Lassas,  Paris,  Tan  3*,  lequel,  après 
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artificielles,  du  système  nerveux  et  de  celui  des  vaisseaux  lympha- 
tiques ^*l 

Le  citoyen  Barailon  est  aussi  autorisé  à  présenter  à  la  Convention, 
au  nom  du  Comité,  un  projet  de  décret  pour  obtenir  au  Bulletin  Tin- 
sertion  du  rapport  qui  a  précédé  le  projet  de  décret  sur  les  écoles 
centrales  ^'l 

Le  Comité,  ouï  le  rapport  de  la  Commission  d'instruction  publique, 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  du  citoyen  Pinglin,  rédacteur 
du  Cours  de  langue  française  à  Vusags  des  écoles  nationales,  tendant  à 
obtenir  un  local  convenable  pour  son  cours. 

Le  Comité  renvoie  h  la  Commission  d'instruction  publique  une 
pétition  du  citoyen  Patris,  imprimeiur,  qui  invite  le  Comité  à  employer 
ses  presses  pour  les  ouvrages  d'éducation. 

Le  Comité  renvoie  à  la  même  Commission  une  pétition  du  citoyen 
Prudhomme,  peintre  d'histoire,  professeur  d'une  école  de  dessin  à 
Saint-Quentin,  qui  réclame  le  payement  de  son  traitement  échu  du 
i*'  nivôse;  il  demande,  en  outi*e,  s'il  doit  continuer  ses  leçons  aux 
élèves  de  cette  école  jusqu'à  la  nouvelle  organisation  de  l'instruction 
publique. 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Lakanal  à  se  concerter  avec  les  com- 
missaires de  l'instruction  publique  pour  l'instruction  relative  à  l'envoi 
des  représentants  dans  les  départements  pour  l'organisation  des  écoles 
centrales. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau.  L'appel  nominal  domM 
pour  président  le  citoyen  Barailon,  et  pour  secrétaire  le  citoyen 
Dulaure^^l 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  ses  comune-^ 
saires  pour  l'organisation  des  Ecoles  de  santé,  Plaichard  et  Baimiloii^ 
viseront  les  attestations  de  civisme  et  les  extraits  de  naissance  des  ei«- 
toyens  qui  se  présenteront  pour  élèves  des  Ecoles  de  santé,  tant  i 


(*'  Od  a  vu  (p.  570) que  ta  Convention, 
après  avoir  écarté  ce  projet  de  décret  le  1 5, 
avait  rapporté  son  décret  et  renvoyé  la 
question  au  Comité  le  16.  Le  décret,  légè- 
rement modifié  dans  la  forme,  lui  sera  de 
nouveau  présenté  le  1 9 ,  et  elle  Tadoptera 
Voir  aux  annexes  (p.  689). 

^*^  Ce  projet  de  décret  sera  présenté  et 


voté  le  19  vent/yse  (Procèft-vetW  de  k 
Convention,  L  LVIl,  p.  58).  Voir  «as  «n- 
nexes  de  la  séance  da  tt  vealôfe(p,  Sf9). 
(*>  Le  1 7  ventAae  avait  eo  liM  la  pro- 
clamation des  noms  de  quatre  mmSbnm 
du  Comité  d^instrurtion  pablîqiM,  éloi  «a 
remplacement  de  quatre  membrea  aortaBiiL 
Voir  ci-après,  p.  586. 
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natifs  des  colonies  françaises  ou  dont  la  famille  s'y  trouve  domiciliée, 
que  pour  remplacer  ceux  qui  n'ont  pas  été  nommés  par  les  districts, 
et  qu'ils  en  constateront  et  approuveront  les  signatures. 

*  Le  Comité  adopte  le  projet  de  règlement  présenté  par  le  rapportem*  de  la 
première  section  pour  la  police  interne  des  écoles  centrales  instituées  par  la  loi 
du  7^^)  ventôse  courant.  (Voir  le  n*  a,  annexé  à  la  minute  du  procès- verbd^^) 

R^LEMBNT  DE  PCTLICB  POUR  LB8  icOLBS  CBIITEALB8, 
INSTlTOisS  PAR  LA  LOI  DO  7  ^'^  VBRtAsB  AN  UI  DR  LA  REPUBLIQUE. 

Le  Comité  d'instruction  publique,  délibérant  sur  Fartide  9  du  chapitre  n  de  la 
loi  du  7^^'  vent^  an  3  de  la  République,  arrête  : 

Articlr  prbmibr.  Dans  chaque  école  centrale,  les  professeurs  se  réuniront  tous 
les  trois  mois  en  Conseil  général. 

Art.  2.  Les  professeurs  réunis  nommeront  entre  eux,  par  la  voie  du  scrutin, 
trois  membres  qui  formeront  le  directoire  de  l'école. 

Art.  3.  Les  fonctions  du  directoire  seront  : 

1*"  De  prendre  toutes  les  mesures  policiales  dans  Tintérieur  de  l'établissement. 
H  pourra  exdure  provisoirement  Télève  qui  se  serait  rendu  coupable  d'une  faute 
grave.  L'exdusion  définitive  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le  Conseil  général  ; 

a*  De  veiller,  sous  sa  responsabilité,  à  la  conservation  des  dépAts  d'instruction 
formés  près  l'école,  en  exécution  de  l'artide  5  du  chapitre  i*'  de  k  loi  d'organi- 
sation. 

L'inventaire  des  livres,  instruments  et  machines  renfermés  dans  les  dépAts,  sera 
déposé  dans  les  archives  de  l'école. 

La  vérification  desdits  objets  sera  faite  à  chaque  mutation,  soit  totale,  soit  par- 
tielle du  directoire ,  par  trois  commissaires  nommés  par  le  Conseil. 

Le  directoire  nonunera  les  employés  nécessaires  k  la  garde  des  susdits  dépêts, 
et  au  maintien  du  bon  ordre  dans  l'établissement; 

3*  D'ordonnancer,  sous  sa  responsabilité ,  les  dépenses  nécessaires  à  l'établisse- 
ment, sur  l'attribution  annudle  qui  lui  est  faite  par  l'article  10  du  chapitre  u  de 
la  loi  du  7^*)  ventôse. 

Le  directoire  adressera,  tous  les  trois  mois,  les  comptes  de  dépenses  à  l'admi- 
nistration du  département; 

4**  De  correspondre  avec  le  Comité  d'instruction  publique  et  le  jury  d'instruc- 
tion pour  tous  les  objets  qui  intéressent  l'établissanent 

Art.  a.  Le  directoire  pourra  convoquer  le  Conseil  général  toutes  les  fois  qu'il 
jugera  cette  convocation  nécessaire  au  bien  de  l'établissement. 

t*)  La  minute  du  procè»-verbal  donne  minute;  au  registre  des  procès-verbaux  il 

le  quantième  erroné  du  (tSt»  au  lieu  du  7;  est  copié  k  la  suite  du  présent  alinéa  : 

et  cette  erreur  se  trouve  reproduite  ensuite  nous  le  donnons  Clément  à  cette  place, 

dans  le  titre,  dans  le  préambule  et  dans  11  se  trouve  aussi  au  registre  des  arrêtés 

Tarlicle  3  du  règlement.  eiécutoires. 

(')  Cet  arrêté  est  en  effet  annexé  i  la  ^^\  ^,  ^*^  Voir  la  note  1  d-deisus. 


i 
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Ait.  5.  n  y  aura  dans  chaque  école  centnde  quatre  saUes  ooosacréea  k  Fensei' 
gnemenL 

Art.  6.  Les  travaux  scolaires  seront  distribues  dans  Tordre  suivant  : 


1*  GramnMÎrtfé- 
néraie. 


Depuis  9  hearef  do  ma-  l'Mathématiipiei.  «*  Méthode    des  «*  Hygikie. 
tin  jo8qa*â  «o.  sciences  on 

logique  et 
analyse  des 
sensations 
et  des  idées. 

Depuis  tohenres  do  ma-  s*  Physique  et  ehi-  s*  Histoire  philo-  s*  Âgricultore  et  s*  LangiiM     an- 
tin  josqu^â  1 1.  mie   expéri-  sophiquedes  commerce.  deonaa. 
mentales.               peuples. 

Depuis     midi    jusqu'à  3*  Histoire  natu-  8*  Economie  poli-  3*  Arts  et  métiers.  3*  Langoee  TÎTan- 
1  heure.  refle.  tique  et  lëgis-  tes  lee  pins 

lation.  appropriéaa 

auxloeafitéa. 

Depuis  1    heure    jus-  f  f  à*  Arts  de  dessin.  &*  Bellaa-lattnt. 

qu'à  3i(»). 

Abt.  7.  Chaque  professeur  donnera  une  leçon  par  jour;  chaque  leçon  dorera 
une  heure  ^^ 

(^)  Cette  première  colonne,  indiquant  les  heures,  a  été  biffée;  et ,  après  sa  suppreeneii, 
on  a  ajouté,  au  pied  du  tableau  des  travaux  scolaires,  cette  ligne  :  «Les  heures  aérant 
fixées  par  le  Conseil  général».  An  registre  des  arrêtés  exécutoires,  Tartide  6  a  reçn  la 
forme  suivante  : 

«rAiT.  6.  Les  travaux  scolaires  seront  distribués  dans  Tordre  suivant  : 


SALLE  H*  1. 

Grammaire  géné- 
rale. 


SALLE  s"  II. 

9*  Langues  vivantes 
les  plus  appro- 
priées aux  lo- 
cdités. 

SALLE  H*  m. 

3*  Langues  anciennes. 

SALLE  n^  IV. 
à*  BeUes-lettres. 


SALLE  H*  I. 

1*  Méthode  des  scien- 
ces, ou  logique 
et  analyse  des 
sensations  et 
des  idées. 

SALLE  H*  11. 

s*  Histoire  philoso- 
phique des  peu- 
ples. 

SALLE  H*  III. 

3*  Économie  politi- 
que et  législa- 
tion. 


SALLI  H*  !• 

1*  Hygiène. 


SALI!  É*  n. 

9*  Agrieallan«lc 


{')  Cet  article  7  ne  se  trouve  pas  dans 
i^arrété  annexé  à  la  minute;  il  n^existe 
qu'au  registre  exécutoire  et  au  registre  de 
copio  des  procès-verbaux.  L'arrêté  annex(^ 


SALLE   H*  I. 

Mathématiques. 


SALLE  H*  II. 

Histoire  naturelle. 


SALLE  11°  111. 

Physique  et  chimie 
expérimentales. 


SAUJI«*IV, 

f  A*  Arts  de 

à  la  minute  porte,  après  Tarticle  6, 
articles  numérotés  7,  8  et  9,  qui  ootMé 
biffés,  et  dont  voici  le  texte: 

(T  Art.  7.  I>es  séances  du  quartidi  ei  du 


SALLI  I*  m, 
3*  Arts  et] 


1   i 


r 
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Art.  8.  Les  ëeoles  centrales  vaqueront  les  décadis  et  les  cpiintidis^'^ 

Art.  9.  Elles  vaqueront,  tons  les  ans,  depuis  le  premier  vendémiaire  jnsqn'an 

premier  frimaire  ^\ 
Art.  10.  Les  bibliothèques  établies  près  les  écoles  centrales  seront  ouvertes 

k  tous  les  citoyens  quatre  fois  par  décade  ^'^ 

*  Le  Comité,  siu*  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts ,  lautorise  à 
conserver  pour  les  collections  nationales  les  médaiUes  provenant  de  défunt  Villiers 
du  Terrage,  sur  la  succession  duquel  la  nation  a  des  droits,  et  dont  la  note  suit  : 


PA6I 
01  Vétài. 


i8 


ao 
38 


Médailles  en  bronze  de  Madeleine  de  Créqui; 

Médailles  en  bronze  de  Mie  de  Neuville; 

Médailles  en  bronze  de  Ddaunay; 

Une  pierre  gravée  représentant  Jésus-Christ; 

MédaiUe  en  bronze  frappée  par  les  raflSneurs  de  Bordeaux  ^^^ 


*  Le  Comité ,  sur  le  rapport  du  directoire  de  la  Commission  temporaire  des  arts , 
nomme  le  citoyen  Lepreui  k  la  place  du  secrétaire  commis  de  la  Commission, 
vacante  par  Tabsence  du  citoyen  Thibaudeau. 

^Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  sur  les  deux 
flacons  du  baume  de  la  Mecque  provenant  de  Choiseul-Gouffier,  Tautorise  à  les 
remettre,  Tun,  pour  être  déposé  au  Muséum  d'histoire  naturdle,  et  Tautre  k 
rÉcole  de  santé. 

"^  Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  Lesueur,  Vignon,  et  Raupbatestein 


(») 


re- 


nonidi  de  chaque  décade  seront  consacrées 
à  des  conférences  entre  les  professeurs  et 
les  élèves  sur  les  niatières  qui  auront  été 
Tobjet  des  trois  leçons  précédentes. 

ff  Art.  8.  Les  élèves  se  borneront  k  pro- 
poser leurs  difficultés  verbalement  et  laco- 
niquement 

«Abt.  9.  Le  professeur  pourra  ajourner 
sa  réponse.» 

<>)  Dans  Tarrété  annexé  è  la  minute  du 
procès-verbal,  cet artide  forme  Tarticle  i  o. 

(*)  Cet  artide  porte  le  numéro  1 1  dans 
Tarrété  annexé  à  la  minute.  La  rédaction 
que  nous  reproduisons  a  été  biffée  et 
remplacée  par  cdle-d  :  «rMes  vaqueront 
deux  mois  de  Tannée.  Le  Conseil  général 
en  déterminera  Troque,  n  Au  registre 
exécutoire  et  au  registre  des  procès- 
verbaux,  la  rédaction  de  cet  artide  est 
devenue  la  suivante  :  «Elles  vaqueront. 


tous  les  ans,  deux  mois  sans  internq>tion». 

<>)  Cet  artide  ne  se  trouve  qu'an  re- 
gistre exécutcûre  et  au  r^pstre  des  procès- 
verbaux,  oà  il  est  suivi  d'un  dernier  ar- 
tide, qui  ne  se  trouve  également  qae  iè, 
et  qui  remplace  les  dispositions  insérées, 
dans  Tarrété  annexé  à  la  minute,  aux  ar- 
tides  6  et  il  (9).  Ce  dernier  artide  est 
ainsi  conçu  : 

«An.  11.  La  fixation  des  heures  des 
leçons,  des  jours  d'ouverture  de  la  biblio- 
thèque, ainsi  que  l'époque  des  vacances 
mentionnées  dans  l'artide  9 ,  seront  déter- 
minées par  le  Conseil  général  de  chaque 
école  centrale,  d'après  les  convenances  lo- 
cales.» 

(^  Cet  arrêté  et  les  quatre  suivants  ne 
sont  qu'au  registre  exécutoire^ 

(*)  n  s'agit  de  Raup  de  Baptestem  de 
Meulières,  anden  censeur  royal. 


586       PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

mettront  les  logements  qu'ils  occupent  au  Musëum ,  et  que  ces  logements  seront 
donnés  aux  citoyens  Bitaobë,  homme  de  lettres,  Valenciennes,  Vanspaenclonck , 
Neveu  et  Mënmëe,  peintres. 

La  Commission  d'instruction  publique  est  chargée  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

*  Le  Comité,  vu  larrété  du  Comité  de  salut  public ,  autorise  le  citoyen  Thiilaye 
k  délivrer  au  citoyen  Huzard,  agent  du  Comité  de  salut  public,  les  ouvrages  el 
mannscrits  relatifs  k  l'art  vétérinaire  et  aux  maladies  épizootiques,  détaillés  dans 
l'inventaire  annexé  au  présent  arrêté  et  dont  l'état  suit  : 

Élémentê  de  Part  vétérinaire,  Paris,  1769,  1  vol.  in-8',  rel.  ; 

Eneaii  sur  les  eaux  aux  jambes  des  chevaux,  1  vol.  in-8*,  br.; 

Traité  des  grains,  Paris,  1783, 1  voL  in-8*,  br.; 

Trois  volumes  de  la  Nature  considérée  sous  ses  différents  aspects,  Paris,  1783, 
3  vol.  in-4*;  incomplet,  il  n'y  a  que  les  tomes  III,  IV  et  V; 

Nouveau  plan  de  constitution,  Paris,  1790,  1  exempl.  in-&*,  br.  ; 

Deux  Mémoires  sur  la  nécessité  et  les  moyens  ^éloigner  du  milieu  de  Peariê  les 
tueries,  Paris,  1787,  in-4*,  br.  ; 

Présent  de  Flore,  ïncomplei^  1  cahier  in-&*,  br.; 

Notice  des  insectes  de  la  France  réputés  venimeux,  Paris,  1789,  1  vol.  in-8*,  br.; 

Précis  sur  la  canne ^  Paris,  1790,  1  vol.  in-8%  br.  ; 

Trattato  di  anatomia,  Jisiologia  e  zootomia  di  Lobeneo,  in  Siena,  1780,  1  Toi. 
in-&*,  rd.  en  veau  avec  filet; 

Méthode  de  traiter  les  morsures  des  animaux  enragés  et  delà  vipère,  Dijon^  lySSt 
1  vol.  in-18,  rd.  ; 

Entomologia  Parisiensis,  9  vol.  in-16,  rel.; 

Almanaeh  vétérinaire,  années  1788  k  1790,  Paris,  1799,  1  vol.  in-8*,  br.; 

Instruction  sommaire  sur  le  traitement  des  maladies  vénériennes,  petite  I 
9  A  exempl.  in-iâ,  br. 

Séance  levée  à  onze  heures.  Barailoh. 


—  Au  milieu  de  venlÔM,  les  quatre  membres  sortants  du  Comité  d^instmelioB  [ 
furent  Lakanal,  Villar  et  Barailon,  élus  du  17  brumaire,  et  Mercier,  Tun  des  ( 
iij  nivôse,  probabloiuent  démissionnaire.  Le  17  ventôse  furent  proclamés  les 
quatre  membres  destinés  à  remplacer  les  sortants  :  ce  furent  Barailon,  Villar  al  ] 
sortants  réélus,  et  Curée,  membre  nouveau.  Conformément  au  décret  da  h  ' 
eut  plus  de  suppléants. 

—  Le  1 7  pluviôse,  une  députation  de  Lyonnais  se  présenta  à  la  barre  de  la  ( 
pour  accuser  crfatroce»  GoUot  d^Herbois;  elle  fut  admise  aux  honneurs  da  la 
son  Adresse  renvoyée  à  la  Commission  des  Vingt  et  on. 

—  Le  18  ventôse,  la  Convention  rappela  dans  son  sein  les  représentants  ^pM«  par^ii 
décret  du  97  frimaire  précédent,  elle  avait  déclaré  ne  pas  devoir  y  rentrer. 

Ce  résultat  du  revirement  de  Topiuion  de  la  majorité  des  conventiooiiela  pOttvail  élra 
prévu  depuis  plusieurs  jours.  L*accueil  fait  aux  Adresses  des  sections  de  la  Bvtta  des  Mmi» 
lins  el  de  TUnilé,  le  11  ventôse,  avait  montré  quelles  étaient  les  diipwitiaMa  db 
r&ssemblée.  Une  brochure  dMsnard,  intitulée  hvicription  d'hnard,  veiiail  de 
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ie  Moniiêur,  qui  reflétait  les  fluctuations  de  Topinion,  en  fit  une  longue  analyse  dans  son 
numéro  du  18  ventôse,  en  concluant  ainsi  :  crÛopinion  publique  est  mûre;  elle  demande 
à  grands  cris  ie  retour  des  proscrits  dans  la  représentation  nationale».  Chénier  jugea  que 
le  moment  était  venu  de  prendre  une  initiative  :  ce  jour-là  même,  il  lut  un  discours  pour 
proposer  le  rappel  des  derniers  Girondins;  et,  prévenant  une  objection  dont  il  sentait  la 
force,  il  ajouta  :  «rOn  craint  des  projets  de  vengeance  de  la  part  de  ces  représentants  aigris 
par  de  longues  persécutions.  Des  projets  de  vengeance  I  Y  pensei-vous  7  On  médite  quand 
on  est  seul  avec  les  malbeurs;  nos  collègues  infortunés. . .  ont  eu  le  temps  de  se  per- 
suader que  ce  n*est  point  à  l*écbafaud  de  gouverner  les  hommes. . .  Réunion  des  repré- 
sentants du  peuple,  liberté,  égalité.  République,  voilà  le  ralliement  de  la  France  entière, 
voilà  le  vœu  de  tous  nos  collègues,  voilà  le  cri  qui  sort  des  tombeaux.»  C'étaient  là  do 
belles  paroles;  et  Ton  put  applaudir  cette  éloquente  péroraison  :  «Recevons  donc,  rece- 
vons aujourd'hui  sur  le  vais:$eau  de  la  République  ceux  de  nos  compagnons  qui,  sauvés 
par  une  planche  fragile,  ont  survécu  au  commun  naufrage».  Malheureusement,  ce  langage 
n'exprimait  pas  la  pensée  réelle  des  meneurs  de  la  nouvelle  majorité  :  ceux-ci  comptaient 
bien  se  servir  de  Téchafaud  et  de  la  déportation  comme  moyen  de  gouvernement,  et  ils  le 
firent  voir  en  germinal  et  en  prairial. 

Sieyès  paria  à  son  tour  :  il  expliqua  que  depuis  cr l'exécrable  s  juin»  il  s'était  condamné 
au  silence,  parce  qu'il  était  de  ceux  «rqui  ont  cru  qu'ils  ne  pouvaient  prendre  la  parole 
avant  la  rentrée  de  nos  collègues  que  pour  la  demander».  Il  donnait  ainsi,  de  son  attitude 
pendant  la  période  de  la  dictature  montagnarde,  une  explication  qui  transformait  en  une 
réserve  pleine  de  dignité  ce  qui  avait  été  le  mutisme  de  la  peur. 

Un  seul  Montagnard,  Bentabole,  essaya  de  lutter;  on  ne  le  laissa  pas  parier.  Il  descendit 
de  la  tribune,  en  se  bornant  à  cette  réflexion  :  «Si  vous  attaquez  la  journée  du  3i  mai, 
vous  attaquez  aussi  les  quatre-vingt  mille  hommes  qui  l'ont  faite». 

Sur  ces  entrefaites,  on  annonça  que  les  trois  Comités  avaient  délibéré  sur  l'objet  en 
discussion  et  allaient  faire  leur  rapport.  Ce  fut  Meriin  (de  Douai),  comme  au  97  frimaire, 
qui  paria  en  leur  nom;  il  avait  une  tâche  difficile,  celle  de  dire  maintenant  le  contraire  de 
ce  qu'il  avait  dit  alors.  Il  débuta  en  déclarant  «qu'il  lui  avait  fallu  quelque  courage  pour 
accepter  une  mission  de  cette  nature, et  que  peu  lui  importait  que  la  calomnie  vint  encore 
s'attacher  à  lui».  Il  essaya  de  démontrer  que  le  97  frimaire  la  Convention,  dans  les  cir- 
constances où  elle  se  trouvait,  avait  dû  prononcer  conune  die  Tavait  fait,  mais  que  main- 
tenant il  convenait  qu'elle  rapportât  la  décision  prise  alors.  Il  rappela  la  situation  en  fri- 
maire :  «La  tyrannie  était  terrassée,  mais  elle  se  débattait  encore  à  terre,  et  d'une  manière 
assez  effrayante  pour  faire  craindre  qu  elle  ne  trouvât  dans  le  moindre  oubli  de  précautions 
quelques  moyens  de  se  relever. . .  Votre  conduite  a  donc  été,  jusqu'à  ce  moment,  celle 
qne  vous  conunandaient  également  votre  sagesse  et  le  soin  de  la  patrie  ;  mais  aujourd'hui 
que  vous  n'avez  plus  rien  à  redouter  ni  des  tyrans,  ni  des  factieux;  aujourd'hui  que  les 
portes  des  Jacobins  sont  fermées,  sans  que  nous  ayons  à  craindre  qu'ils  aillent,  en  nous 
en  accusant,  ouvrir  ceUes  du  Temple (*),  vous  pouvez,  dans  toute  la  plénitude  de  voire 
force,  combler  celle  de  votre  justice.» 

Le  décret  qu'il  présenta  était  ainsi  conçu  :  «Les  représentants  du  peuple  compris  dans 

(^)  On  avait  beaucoup  reproché  à  Merlin ,  férés  par  le  rapporteur  à  la  tribune ,  comme 

du  rôle  droit,  sa  phrase  du  97  frimaire  :  si  nous  pouvions  vouloir  de  la  royauté». 

«Voulez-vous  foire  dire  à  la  malveillance  Merlin  avait  à  cœur  de  se  justifier  :  il  re- 
que  vous  n'avez  fermé  les  portes  des  Jaco-     .    prend  donc  sa  phrase, en  en  donnant  cette 

bins  que  pour  ouvrir  celles  du  Temple?»  expUcation    inattendue,    que    ceux    qui 

Pénières,  le  11  ventôse,  avait  dit  qu'il  se  eussent   ouvert    les    pertes    du    Temple, 

rappelait  encore  «les  mots  indécents  pro-  c'étaient  les  Jacobins. 
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Tartide  i*'  da  décret  da  98  jnSlet  1798  et  dans  ie  décret  d'accusation  da  3  octobre  sui- 
vant, dont  les  dispontiona  sont  rapportées,  rentreront  sur-le-champ  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale». 

Le  décret  fut  adopté  sans  débat.  «La  très  grande  majorité,  dit  le  Moniteur,  se  lève  poor 
Tadoption;  Goujon  seul  se  lève  contre;  quelques  membres  qui  siègent  dans  l'extrâmté 
gauche  ne  prennent  point  part  à  la  délibération.  )> 

Les  représentants  mis  hors  la  loi  par  le  décret  du  98  juillet  1793,  qui  rentrèrent  k  le 
Convention  à  la  suite  du  déa^t  du  18  veot^,  sont  au  nombre  de  huit  :  Lanjmneît, 
Louvet  (du  Loiret),  Bergoeing,  Chasset,  Meillan,  Lesage  (d'Eure-et-Loir),  Kenreiegan, 
Henri  Larivière; 

Les  représentants  décrétés  d*accusation  le  3  octobre  1 793 ,  qui  rentrèrent  à  la  Conven- 
tion à  la  suite  du  décret  du  18  ventôse,  sont  au  nombre  de  treiie  :  Doulcet  de  Pontéeon- 
lant,  Gamon,  Moilevaut,  Vallée,  Bonet  (de  la  Haute-Loire),  Defermon,  Savary,  Hardy, 
Rouyer,  Isnard,  Duval  (de  la  Seine-Inférieure),  Bressoo,  et  Andréi. 

Delahaye  avait  été  nominativement  excepté  du  décret  du  rappel,  parce  qu'on  sa[^ioaait 
qu'il  avait  porté  les  armes  dans  les  rangs  des  Chouans  :  il  ne  sera  rappelé  que  le  93  germind. 

Devérité  avait  été  rappelé  dès  le  18  frimaire. 

Gomaire,  qui  avait  été  décrété  d'arrestation  le  9  juin,  n'était  compris  ni  dans  le  décret 
du  98  juillet,  ni  dans  cdui  du  3  octobre.  Néanmoins,  il  n'avait  pas  été  rappelé  le  18  fri- 
maire. Il  ne  rentra  à  la  Convention  qu'après  le  1 8  ventôse. 

Sur  la  proposition  de  Thibault,  La  Revellière-Lépeaux,  qui  s'était  caché  pour  échs^iper 
à  un  mandat  d'arrêt  lancé  en  juin  1793  par  le  Comité  de  sûreté  générale,  et  avait  été 
dédaré  démis  le  i3  août  1793,  fut  paiement  rappdé. 

Merlin  fit  ensuite  un  rapport  sur  le  représentant  Vitet,  décrété  d'arrestation  le  1 1  jnfflel 
1793;  il  fut  aussi  rappelé. 

Au  total,  vingt -quatre  représentants  bénéficièrent  des  décrets  de  rappel  dn  18  ^ 
lèse. 

Maroc  proposa  le  rappd  de  Julien  (de  Toulouse),  décrété  d'accusation  le  t6 
an  II,  et  en  fuite.  La  question  fut  l'envoyée  k  l'examen  des  trois  Comités.  Jalka  1 
rappdé  le  10  germinal. 

Pour  terminer  la  séance,  Legendre  fit  remarquer  que  les  travaux  exécutés  dans  la 
de  la  Convention  avaient  obligé  les  ouvriers  à  retirer  le  tableau  de  la  Dédaratioii  des 
droits  de  l'homme  et  celui  de  la  constitution  :  il  demanda  qu'ils  fussent  r^>laeét  ( 
tenante.  La  motion  fut  adoptée,  et  les  tableaux  furent  replacés  dans  la  salle  aux  1 
de  «Vive  la  République  I  Vive  la  constitution  I  » 

—  Le  19,  André  Dumont  demanda,  pour  compléter  le  décret  rendu  la  vafllet  fM  li 
Convention  rapportât  le  décret  ordonnant  que  le  3 1  mai  serait  célébré.  La  propoaîlîoii  fal 
votée  en  ces  termes  :  «  La  Convention  nationale  rapporte  Farticle  6  de  la  loi  dn  1 8  flovM 
an  II,  en  ce  qui  concerne  la. fête  à  célébrer  annuellement  le  3i  mai  (rienx  8^)«* 

Ensuite  Pémartin  demanda  la  punition  de  Pache  et  de  Bouchotte  ;  Dumont  (dn  GriiadM) 
dénonça  l'ex-minbtre  Garât.  Accueillant  ces  dénonciations,  la  Convention  rendit  ce  ééoratt 
ff  La  Convention  nationale  décrète  que  la  conduite  des  chefs  et  auteurs  de  1 
du  3i  mai  (rieux  style)  sera  examinée  par  le  Comité  de  sûreté  générale». 

Lesage  (d'Eure^t-Loir)  prit  la  parole  au  nom  des  députés  mis  hors  la  loi  et  lenMi  < 
le  sein  de  la  Convention.  Il  dit  :  trQue  les  défiances  soient  pour  jamab  baonût  da  t 
assemblée  I  Ne  craignes  point  qu'aigris  par  le  malheur,  nous  n'apportions  < 
rations  que  des  vœux  rembrunis  par  le  sentiment  de  nos  malheurs  passés.  •  •  lleiit  mm 
nous  souviendrons  plus  de  tant  de  maux  que  pour  en  empêcher  le  retour,  et  gamiir  le 
peuple  français  des  nouveaux  coups  que  voudraient  lui  porter  le  royalisme  en  défira  al 
le  terrorisme  on  fureur. » 
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Laïuent  Leeointre  s*«percevail,  trop  tard,  qa*en  poorsuivint  de  les  accusations  les 
membres  des  andens  Comités  il  avait  fait  le  jea  des  oonlre-rëvolutiomiaires.  Absent  la 
veille,  il  voulat  protester  contre  la  rentrée  dans  la  Convention  d'hommes  en  les({uels  il  per- 
sistait à  voir  des  crimioeis  qoi  avaient  trahi  la  patrie.  Il  demanda  qu*nn  rapport  détaillé 
fût  fait  sor  chacun  des  membres  dont  la  rentrée  avait  été  prononcée  sans  examen,  «t  Des 
armées  ont  marché  sur  Paris,  sur  la  Convention  nationale  elle-même,. . .  des  départements 
se  sont  coalisés,  des  villes  ont  été  assiégées,  livrées  aux  flammes  et  à  Pennemi,...  des  ba- 
tailles ont  été  données,  le  sang  français  a  coulé,  et  des  représentants,  des  mandataires  du 
peuple  sont  prévenus  d*étre  les  auteurs  de  pareils  attentats...  Quiconque  a  porté  les 
armes  contre  sa  patrie  ne  peut  plus  être  le  représentant  de  cette  même  patrie ...  Je  de- 
mande que  la  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de  ma  proposition  anx  Comités  de 
salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  légidation  réunis.»  —  «Et  d'aliénation»,  s'écria 
Couppé  (des  Gêtes-du-Nord).  Merlin  (de  Thionville),  Bourdon  (de  TOise)  tournèrent  en 
dérision  Leeointre  et  sa  protestation,  et  Ton  passa  à  Tordre  du  jour  sans  même  daigner  écar- 
ter la  proposition  par  un  vote,  André  Dumont  ayant  dit:  «Ne  salissons  pas  le  procès- 
verbal  par  une  délibération  sor  la  motion  de  Leeointre». 

PIÂGB    ANNBIB. 
On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  19  ventAse  an  m. 

Le  Comité  d'instraction  publique,  par  l'organe  d*un  de  ses  membres,  propose 
et  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

irLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, décrète  ce  qui  suit  : 

(T  Abticli  PRiMiiB.  Le  citoyen  Laumonier,  officier  de  santé  en  chef  de  Thospice 
d'humanité  de  Rouen ,  est  chargé  de  faire  et  de  délivrer  successivement  dans  le 
cours  de  quatre  années,  i  dater  du  i*'  germinal  prochain,  en  pièces  anatomiqnes 
artificielles,  k  TÉcole  de  santé  de  Paris  : 

(T  1*  Tout  le  système  des  vaisseaux  lymphatiques  en  une  grande  pièce  qui  con- 
tiendra rensemble; 

ff!i*  Tout  le  système  nerveux  pareillement  traité; 

ff3*  Et  enfin  toutes  les  pièces  de  Tune  et  l'autre  espèce  pour  offirir  les  détails. 

(tArt.  2.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  autorisée  faire  retirer  des  dépôts 
et  magasins  nationaux,  et  de  faire  remettre  au  dtoyen  Laumonier,  cinquante 
livres  de  mercure  cru,  tant  pour  injecter  les  pièces  anatomiqnes  dont  il  a  besoin 
pour  copier  plus  sûrement  la  nature,  que  pour  poursuivre  ses  recherches  sur  les 
vaisseaux  lymphatiques  ou  absorbants. 

«Art.  3.  En  conséquence  il  est  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  d'instruction 
publique  une  somme  de  quinze  mille  livres  par  chacune  des  quatre  années  que 
doit  durer  le  travail  du  citoyen  Laumonier,  qu'elle  ordonnancera  de  six  mois  en  six 
mois  et  par  avance,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition. 

(rTout  décret  contraire  au  présent  est  rapporté  <'^» 


(1) 


Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LVII,  p.  54. 


590     PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


TROIS  CENT  QUATRE-VINGT-TREIZIEME  SEANCE. 

Du  90  ventAse  an  lu.  [lo  mars  1796.] 

La  séance  8*ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  du  secrétaire  du  Bureau 
de  consultation  des  arts  et  métiers  sur  les  découvertes  du  citoyen  Ber^ 
nard,  auteur  de  sondes  et  bougies  élastiques;  fl  invHe  le  Comité  k 
prendre  cette  découverte  en  considération.  Le  Comité  charge  ses  com- 
missaires  pour  l'organisation  des  Ecoles  de  santé  d'examiner  ces  sondes 
et  bougies  élastiques,  et  de  lui  en  faire  un  rapport. 

Le  citoyen  Barthélémy,  membre  du  jury  des  écoles  centrales  et 
garde  du  Cabinet  des  médailles,  invite  le  Comité  à  autoriser  la  Com- 
mission executive  d'instruction  publique  à  nommer  provisoirement  le 
citoyen  Mionnet  employé  au  Cabinet  des  médailles,  et  à  le  faire  porter 
sur  l'état  de  la  Bibliothèque  nationale  aux  appointements  de  quinie 
cents  livres  par  an  à  dater  du  i5  pluviôse  dernier.  Le  Comité,  après 
diverses  observations,  charge  le  citoyen  Massieu  de  lui  présenter  k  sa 
première  séance  un  projet  de  décret  à  ce  sujet. 

Ouï  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
sur  les  réparations  urgentes  à  faire  aux  dépôts  provisoires  des  sciences 
et  arts  dans  la  commune  de  Paris,  le  Comité  nomme  les  citoyens 
Massieu  et  Curée  pour  se  transporter  aux  Comités  des  domaines  na-* 
tionaux  et  des  travaux  publics  pour  se  concerter  avec  eux  sur  les  réptt^ 
rations  à  faire  à  ces  dépôts. 

Un  membre  demande  que  les  mômes  commissaires  soient  auteriaéi 
à  communiquer  aux  deux  Comités  les  devis  estimatifs  du  citoyen  Chai» 
grin  pour  l'établissement  d'une  bibliothèque  nationale  au  Luxembourg, 
ainsi  que  le  rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics  j  rdatif» 

Le  Comité,  après  plusieurs  observations,  ajourne  cette  demande,  et 
charge  le  citoyen  Massieu  de  lui  en  présenter  un  rapport  plus  dAaffllL 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Fourcroy  sera  invité  à  se  rendre  k 
sa  séance  du  q a  de  ce  mois,  pour  y  soumettre  à  une  nonv^e  die* 
cussion  son  projet  d'établissement  d'un  muséum  d'antiques  k  Parie. 


*  Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  charge  la 
temporaire  des  arts,  section  de  la  bibliographie,  de  lui  procurer,  pour  être  déposée 
k  sa  bibliothèque,  une  collection  complète  des  mémoires  des  avocats  au  GooioB  dans 
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les  affaires  de  commerce,  dont  il  doit  se  trouver  divers  exemplaires  dans  les  biblio- 
thèques ëchues  h  la  nalion. 

Le  citoyen  Tillard,  désigné  par  la  Commission  temporaire  des  arts 
à  l'administration  du  district  de  Meaux,  pour  la  confection  des  cata- 
logues de  ce  district,  demande  au  Comité  sur  quels  fonds  seront  payés 
ses  frais  de  voyage.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  celle  demande. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  membre,  arrête  que  les  citoyens 
Plaichard  et  Barailon  se  concerteront  avec  les  Comités  des  secours  et 
des  travaux  publics,  pour  qu'il  soit  affecté  aux  élèves  de  l'Ecole  de 
santé  de  Paris,  dans  l'hospice  de  l'Unité,  ci-devant  la  Charité,  une  salle 
de  dix  à  douze  lits  pour  recevoir  ceux  d'entre  eux  qui  éprouveront  des 
maladies  et  qui  ne  sont  pas  assez  fortunés  pour  se  faire  traiter  dans 
leur  domicile  et  à  leurs  dépens. 

Sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait,  par  ses  commissaires  pour  l'organi- 
sation des  Ecoles  de  santé,  que  le  Comité  des  finances,  réuni  en  comité 
général,  accède  à  la  proposition  de  porter  à  quinze  cents  livres  par  an 
l'indemnité  des  élèves  des  Écoles  de  santé,  le  Comité  autorise  le  citoyen 
Barailon  à  présenter  en  conséquence,  au  nom  des  deux  Comités,  un 
projet  de  décret  à  la  Convention  ^*^ 

Sur  la  demande  du  citoyen  Barailon,  le  Comité  lui  adjoint  le 
citoyen  Curée,  l'un  de  ses  membres,  pour  l'extraction  des  Archives 
nationales,  le  transport  à  la  bibliothèque  du  Comité,  ou  à  celle  de  la 
rue  de  la  Loi,  des  livres  qui  s'y  trouvent,  ainsi  que  pour  la  remise  aux 
divers  musées  des  médailles,  gravures,  tableaux  et  autres  objets  qui 
méritent  d'y  trouver  place. 

*  Le  Comité,  après  avoir  entendu  Plaichard  et  Barailon,  arrête  ce  qui  suit  : 

Abticlb  prbmibr.  Il  y  aura  chaque  année,  en  thermidor,  un  examen  général 
de  lous  les  élèves  des  Ecoles  de  santé,  k  l'effet  de  constater  leurs  progrès  d'après 
leur  classification  respective  :  on  indiquera  dans  la  première  dëcade  de  prairial , 
par  une  aflSche,  les  matières  sur  lesquelles  chaque  classe  d'élèves  sera  examinée. 

Abt.  3.  Ceux  qui  ne  satisferont  pas  à  cet  examen  seront  dénoncés  au  Comité 
d^imitruction  publique  et  remplaces  par  leurs  districts;  et  s'ils  se  sont  soustraits  à 
la  première  réquisition,  d'âpre  la  loi  du  a3  août  1798  (v.  s.) ,  ils  seront  dénonce 
an  Comité  de  salut  public,  pour  être  punis  et  conduits  aux  années  comme  de 
lâches  déserteurs. 

Art.  3.  Les  maladies  qui  empêcheront  les  élèves  d'assister  aux  cours  seront 


(I) 


Nous  n*«voii8  pas  trouvé  de  décret  rendo  à  ce  sujeL 
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oonstatées;  ils  aeront  privés  de  toat  traitement  pendant  la  dnrtfe  des  maladies  vé- 
nériennes. 

Ait.  &.  D  y  aura  k  l'hospice  de  TUnité  une  saUe  affectée  à  ceux  d*eatre  eux  qui 
ne  sont  pas  assez  fortunés  pour  se  faire  traiter  k  leurs  dépens. 

Charge  les  professeurs  de  chaque  École  de  santé  de  donner  aux  âèves  eonnaia- 
sance  du  présent  arrêté,  et  la  Commission  d'instruction  publique  de  veiller  à  son 
exécution. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  ranlorise 
à  retirer  de  la  bibliothèque  de  la  ci-devant  Faculté  de  médecine  un  Qoran  {ne), 
in-3â ,  en  caractères  coufiques,  pour  être  déposé  k  la  Bibliothèque  nationale. 

'*'  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Conunission  temporaire  des  arts,  Tautorise  k 
conserver  pour  les  collections  nationales  les  estampes  provenant  de  défunt  VilKers 
du  Terrage,  sur  la  succession  duquel  la  nation  a  des  droits,  et  dont  la  note  suit  : 

1*  CruciBx  d'Albert  Durer,  de  l'année  1 5o8  ;  a*  Tentation  de  saint  Antoine,  par 
Callot;  3*  Bossuet,  évéqoe  de  Meaux,  par  Drevet,  d'après  Rigaud;  &*  Boileau- 
Despréaux,  par  Drevet,  d'après  Rigaud;  5*  Rousseau  (J.-B.),  par  Scbmidt,  d'après 
Aved;  6*  Samuel  Bernard,  par  Drevet,  d'après  Rigaud;  7*  De  BouUogne,  oootrft- 
leur  générd,  par  Wille,  d'après  Rigaud. 

Le  Comité  renvoie  à  celui  de  salut  public,  avec  invitation  d*y  £BÛre 
droit,  une  pétition  du  citoyen  Lepaute,  horloger,  qui  demande  pour  son 
neveu,  le  citoyen  J.-B.  Lepaute,  ftgé  de  vingt-deux  ans,  une  autorisation 
de  rester  à  Paris  pour  continuer  son  état  et  le  seconder  dans  ses  travaux. 

Le  citoyen  Loisy,  élève  de  TEcoie  normale,  invite  le  Comité  à  auto* 
riser  le  directoire  du  district  de  Louhans  à  continuer  de  lui  payer  pour 
secourir  sa  famille,  et  jusquà  son  retour  dans  ses  foyers,  le  traitement 
de  la  place  de  professeur  qu'il  occupait  dans  ce  district,  avant  sa  misâon 
à  cette  école.  Renvoyé  aux  représentants  du  peuple  près  l'Ecole  nwnuJe. 

Le  citoyen  Descbodt  offire  au  Comité  la  traduction  en  langue  fla- 
mande de  l'adresse  de  la  Convention  nationale  au  Peuple  français 
du  18  vendémiaire  an  3.  Le  Comité  en  arrête  la  mention  civique  k 
son  procès-verbal,  et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque. 

Le  citoyen  Vieliard-Boimartin  fait  bonunage  au  Comité  d*une  pi&oa 
dramatique  de  sa  composition,  intitulée  Blanchard,  au  le  $i^  i$ 
en  cinq  actes.  Le  Comité  en  arrête  la  mention  civique  et  le 
à  sa  bibliothèque. 

Les  citoyens  veuve  Tilliard  et  fils,  libraires,  réclament  ia  joatiee  du 
Comité  en  faveur  du  citoyen  Anquetil-Duperron,  auteur  de  Zmi^ 
Avesia,  Législation  orientale.  Recherches  historiques  et  géogrt^^ijmm 
sur  rinde,  etc.  ;  ils  invitent  le  Comité  à  le  faire  participer  aux  réoom- 
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penses  nationales  accordées  aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres. 
Celte  demande  est  renvoyée  au  citoyen  Thibaudeau. 

Le  citoyen  Goulet  l'atné,  ci-devant  de  Saint-Morien,  offre  au  Co- 
mité, pour  l'enseignement  dans  les  écoles  centrales,  un  ouvrage  de  sa 
composition,  intitulé  :  La  perspective  aérienne  soumise  à  des  principes 
puisés  dans  la  nature.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  la  Commission 
d'instruction  publique  pour  en  faire  son  rapport. 

Le  citoyen  Parant,  élève  de  l'Ecole  normale,  fait  hommage  d'un  ma- 
nuscrit de  sa  composition  ayant  pour  titre  :  La  morale  de  la  nature,  ou 
les  lois  du  bonheur.  Le  Comité  en  arrête  la  mention  civique  à  son  procès- 
verbal  et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  les  réclamations  du  citoyen  Pajou, 
sculpteur,  chargé  de  l'exécution  du  buste  de  Beauvais,  autorise  le 
citoyen  Curée  à  présenter  à  la  Convention  un  projet  de  décret  pour  lui 
demander  la  confection  de  ce  buste. 

Le  Comité  arrête  que  sa  deuxième  section  lui  présentera  définitivement 
à  sa  prochaine  séance  un  rapport  sur  la  demande  qui  lui  a  été  faite  de 
mettre  la  Commission  temporaire  des  arts  sous  la  surveillance  immé- 
diate de  la  Commission  executive  d'instruction  publique. 

Le  citoyen  Armand  Maizières  présente  au  Comité  deux  découvertes 
importantes  aux  succès  de  nos  armées;  il  l'invite  à  en  juger  le  principe 
et  le  mécanisme.  Le  Comité  en  arrête  te  renvoi  au  Comité  de  salut  public. 

DULAURB. 


—  Le  90  ventôse,  un  conventionnel  montagnard  fit  observer  que  le  décret  du  i8, 
portant  que  la  Déclaration  des  droits  de  Thomme  et  la  cooslitutioa  seraient  replacés  dans 
la  salle  de  la  Convention,  n*avait  été  eiécuté  qn*à  moitié  :  <rJe  vois  bien,  dit-il ,  Tarcke  de 
la  constitution,  mais  je  n*ai  pas  sons  les  yeux  la  constitution  elle-même.  Je  demande 
qu*eile  soit  apportée  ici  sur-le-champ,  n  André  Dumont  répondit  en  affirmant  que  seule  la 
malveillance  pouvait  prétendre  qu*on  songeait  à  détruire  la  constitution;  il  déclara  que 
les  ennemis  de  la  constitution  étaient  ceux  qui  avaient  établi  le  gouvernement  révolution- 
naire. «Que  le  peuple,  dit-il,  se  méfie  des  manœuvres  perfides  de  ces  contre-révolutionnaires 
qui  voudraient  faire  croire  que  la  saine  majorité  de  la  Convention  a  le  dessein  de  renverser 
la  constitution;  elle  sera  maintenue  malgré  vous,  malgré  vos  cris,  malgré  vos  calomnies. d 

Ainsi,  lorsque  déjà,  dans  Fesprit  des  meneurs  delà  majorité,  —  ils  s'en  vanteront  trois 
mois  plus  tard,  —  la  résolution  était  bien  arrêtée  de  rr jeter  dans  un  étemel  oubli»  la 
constitution  de  1798,  tr conçue  au  sein  du  crime»,  et  trqui  n^est  autre  chose  que  Torgani- 
salion  de  Tanarchie»  (expressions  de  Boissy  d^Anglas  dans  son  rapport  dn  5  messidor 
an  m),  ces  mém?s  meneurs  repoussaient  comme  une  calomnie  le  soupçon  qu'ils  fussent 
hostiles  à  cette  constituli<»n,  et  dénonçaient  connue  des  <r contre-révolutionnaires»  les  «mal- 
veillants» dont  la  clairvoyance  cherchait  à  ouvrir  les  yeux  de  la  nation  abusée. 

V.  38 
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TROIS  CENT  QUATRE-VINGT-QUATORZIEME  SÉANCE. 

Du  99  ventôse  an  m.  [19  mars  1796.] 

La  séance  s*ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  du  Comité  des  inspec- 
teurs, qui  invite  le  Comité  à  donner  ordre  au  citoyen  Lenoir,  conser- 
vateur du  dépôt  rue  des  Petits- Augustins,  de  laisser  sortir  les  deui 
statues  choisies  par  le  citoyen  Moreau  pour  orner  les  portiques  du 
Palais  national.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  la  Commission  tempo- 
raire pour  lui  faire  connaître  quelles  sont  les  statues  dont  il  est  ques- 
tion dans  cette  lettre. 

Le  Comité  renvoie  ù  sa  troisième  section  une  pétition  de  ses  garçons 
de  bureau  relative  à  leur  habillement  et  à  leur  traitement. 

On  admet  une  députation  des  élèves  ingénieurs  et  élèves  de  l'Ecole 
des  mines,  qui  oiïrent  de  recueillir,  autant  que  faire  se  pourra,  un  asseï 
grand  nombre  d^échantillons  de  chaque  substance  minérale  pour  qpi'ii 
en  soit  distribué  à  tous  les  instituts  centraux ^');  ils  invitent  le  Comité 
à  approuver  ces  recherches,  assurer  les  moyens  de  transport  des  col- 
lections qu'ils  feraient  par  ses  ordres,  etc.  Le  Comité  renvoie  ces  de* 
mandes  à  sa  première  section  pour  lui  en  faire  incessamment  un  raroorL 

Le  Comité  renvoie  à  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles 
de  santé  les  observations  contenues  dans  une  lettre  des  citoyens  Ver- 
dier  et  Cazejus,  officiers  de  santé,  à  Bordeaux,  qui  lui  est  adressée  par 
le  Conseil  de  santé;  elles  sont  relatives  à  l'établissement,  à  Bordeanz, 
d'une  Ecole  de  santé,  et  à  la  création,  dans  quelques  villes  principdm 
de  la  République,  d'une  Conunission  de  santé  qui  correspondrai  iat 
serait  dépendante  de  celle  de  la  Convention. 

Le  citoyen  Louis  Pio,  étranger,  ex-conunissaire  de  police  proimoîn 
à  l'ancien  district  des  Cordeliers,  ex-chef  du  bureau  d«*s  passeporls  h 
la  Commune,  ex-juré  au  tribunal  criminel,  demande  un  Pinpiot  quel- 
conque qui  le  mette  à  même  de  servir  sa  nouvelle  patrie.  Celte  pétifian 
est  renvoyée  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique,  a\ec 
invitation  d'employer  l'exposant. 


pumique, 
tionui^Sii 


Les  commissaires  estimateurs  des  bibliothèques  nationui^^Sifilanl 

^'î  Ce  sont  les  écoles  centrales  qui  sonl  désignées  par  celle  expresaMNil. 


I 
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le  Comité  à  procéder  au  remplacement  de  deux  de  leurs  collègues,  les 
citoyens  Debure,  devenu  membre  de  la  Commission  temporaire,  et 
Saugrain,  nommé  bibliothécaire  a  l'Arsenal.  Cette  demande  est  ren- 
voyée à  la  deuxième  section. 

Le  Comité  passe  à  Tordre  du  jour  sur  un  rapport  de  la  Commission 
d'instruction  publique  relatif  à  l'ouvrage  du  citoyen  Portai  intitulé 
Instmctians  sur  le  traitement  des  asphyxiés. 

Le  Comité  passe  h  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  les  lois,  sur  un  autre 
rapport  de  la  Commission  tendant  h  faire  recevoir  le  citoyen  Gui- 
gnard  Vildé  élève  à  l'Ecole  de  santé  de  Paris,  et  à  lui  faire  procurer 
dès  ce  moment  le  traitement  des  élèves  de  cette  Ecole. 

"^  Le  Comité  arrête  que  le  Bulletin  qui  contient  le  rapport  sur  les  écoles  cen- 
trales sera  distribué  aux  élèves  de  rÉcole  normale;  cette  distribution  est  fixée  à 
quinze  cents  exemplaires,  qui  cependant  ne  seront  fournis  par  Tlmprimerie  na- 
tÎMiBk  que  dans  le  cas  ou  la  planche  ne  serait  pas  brisée  ^^K 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  un  rapport  que  lui  fait  la 
Commission  d'instruction  publique  relativement  à  l'exécution  d'un  arrêté 
du  Comité  de  salut  public,  en  date  du  i&  ventôse,  qui  lui  enjoint 
de  payer,  sur  les  fonds  littéraires  mis  à  sa  disposition ,  une  somme  de 
trois  mille  livres  au  citoyen  Sariat,  sur  sa  simple  quittance. 

Le  Comité  renvoie  aux  représentants  du  peuple  près  l'Ecole  normale, 
pour  en  faire  un  rapport,  une  lettre  du  citoyen  E.-J.  Dupont,  impri- 
meur, qui  offre  de  se  charger  de  l'impression  et  de  l'exécution  en 
chiffres  de  Baskerville,  et  caractères  de  Didot,  des  nouvelles  tables  de 
logarithmes  pour  l'usage  des  Ecoles  normales.  Ces  représentants  sont 
chargés  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  de  faire  imprimer 
cet  ouvrage  à  l'Imprimerie  des  lois. 

*Le  Comité,  après  diverses  observations,  arrête  que  la  Coumiissiou  executive 
d'instruction  pubÛque  lui  présentera  :  i"  Je  détail  de  l'organisation  de  ses  bu- 
reaux ;  a**  les  comptes  décadaires  de  ses  opérations,  depuis  son  organisation.  Le 
Comité  charge  en  outre  les  citoyens  Curée  et  Thibaadeau  de  se  concerter  avec  la 
Commission  d'instruction  publique  pour  aviser  aux  moyens  d'amélioration  de  cet 
établissement. 

*  Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  arrête  que  la  Conunissiou 

(^)  Ce  ne  fat  pas  le  BuUelîn  contenant  (probablement  qae  la  planche  était  déjà 
le  rapport  sur  les  écoles  centrales  qui  fut  brisée),  mais  une  seconde  édition  de  ce 
distribué  aux  élèves  de  TEcole  normale         rapport.  Voir  aux  annexes  (p.  699). 

38. 


596      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

executive  d'instruction  publiqae  lui  présentera ,  k  Tavenir,  les  comptes  ck^cadaîres 
de  ses  opérations  (>). 

*  liC  Comité ,  sur  la  demande  de  nouveaux  fonds ,  finite  par  la  Commissiou  tem- 
poraire des  arts,  arrête  qae  la  Commission  d'instruction  publique  se  fera  repré- 
senter les  comptes  du  citoyen  Mentelle,  caissier  de  ladite  Commission,  pour  ai 
faire  incessamment  un  rapport. 

Le  Comité»,  sur  la  proposition  d'un  membre,  autorise  le  citoyen 
Barailon  a  se  concerter  avec  le  Comité  des  finances  sur  la  demande 
des  artistes  du  ci-devant  Théâtre- Français,  et  à  proposer  aux  deux 
Comités  un  projet  de  décret,  pour  être  ensuite,  s'il  est  adopté,  pré- 
senté à  la  Convention  nationale. 

'^'Le  Comité,  après  avoir  entendu  ses  commissaires  pour  rorganifatîon  des 
Écoles  de  santé,  arrête  ce  qui  suit  : 

Abticle  prbmiib.  D  après  la  demande  des  professeurs  de  TÉcoIe  de  aanlé  de 
Paris,  et  sur  la  présentation  de  la  (k)mmissiou  d'instruction  puUique,  le  Comité, 
en  conséquence  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  i  â  frimaire  dernier,  ainsi  que  de  set 
arrêtés  des  lâ  et  i5  ventêse  présent  mois,  nomme  les  citoyens  ci-après  désignrft 
pour  être  employés  près  de  l'Ecole  de  santé  de  Paris ,  chacun  en  ce  qui  le  eoiH 
cerne,  et  en  faire  dès  à  présent  le  service,  savoir  : 

Pierre  Descot,  chef  de  bureau  ; 

^^,  commis  principal; 

Christophe-Nic.  Lambert,  expéditionnaire; 

H.  Fragonard,  chargé  de  diriger  les  recherches  auatomiqoes  et  d*exMneQr  loi 
élèves  dans  l'art  d'injecter; 

Lemonniar,  peintre  dessinateur;    . 

Pinson,  modeleur  en  cire; 

And.-M.-C.  Dnméril,  prosecteur; 

P.  Dofay,  kkm; 

S.  Lassis,  idem; 

G.  Dupuytren,  idem; 

P.  Desauge,  idem; 

Ribes,  idem; 

Cotirivaut,  chef  du  laboratoire  de  cliimie; 

Mitouart,  sous-chef  du  laboratoire  de  chimie; 

t*)  Le  Comité  avait  déjà  pris  un  arrélé  feuilles  du  bureau  des  tb/ilfO<^  mi  ^ia| 

semblable  le  s  nivôse  (p.  355).  On  a  vu  jusqu^au  ao  ventôse, 

que  les  feuilles  décadaires  de  la  Commis-  W  Le  nom  est  resté  en  blaae  à  h  màmâm 

sion,  pour  la  première  décade  de  ni^ose,  et  au  registre.  Le  tîtafam  déiÉUtf  ftil 


euslent  aux  Archives  nationales;  mais  que         François-Pierre  Descoi  (UÉetk  db  «nildb 
pour  les  décades  suivantes,  on  n'a  que  les        Par»,  par  A.  PiifoST.IMi,  i^Oi^k  iMl 
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RoWt,  aide  pour  les  opérations  de  chimie; 

G.  MazeroQ,  idem; 

F.-D.  Marthe ,  jardiuier  ; 

E.  Parisel,  aide-bibliothécaire; 

Ch.-Fr.  Renouf,  aide-conservateur; 

Hon.  Leroy,  garçon  de  salle; 

J.-B.  Hedière,       idem; 

M.  Joannis,  conciei^e; 

Fr.  Boargeois,  portier  de  l'École; 

M.  Goffrein,  portier  aux  ci-devant  Cordeliers; 

P.  Hamette,  homme  de  service,  surtout  pour  soigner  les  instruments; 

L.  Rioult,  homme  de  service; 

Jo8.  Olivier,  idem. 

Art.  3.  Copie  du  présent  sera  adressée  h  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique, pour  par  elle  oi-donriau'^er  de  mois  en  mois  le  traitement  attribué  à  chaque 
employé,  conformément  k  l'arrêté  des  Comités  d'instruction  publique  et  des 
finances,  réunis,  du  i5  du  présent. 

Art.  3.  Il  en  sera  pareillement  adressé  une  copie  aux  professeurs  de  l'École 
(le  santé  de  Paris ,  à  rcffet  d'indiquer  et  de  spécifier  à  chaque  individu  l'objet  de 
son  travail  et  le  faire  acquitter  de  son  service,  sauf  par  eux  d'en  rendre  compte 
à  la  Commission  d'instruction  publique,  et  cdle-ci  au  Comité,  en  cas  de  n^i- 
gence  ou  de  malversation  de  la  part  de  qudques-uns  des  employés. 

Charge  la  Commission  d'instruction  publique  de  veiller  k  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté  et  d'en  certifier  le  Comité  chaque  année  dans  la  première  décade  de 
vendémiaire. 

Le  Comiti^  renvoie  à  sa  première  section,  pour  en  faire  incessamment 
son  rapport,  une  Adresse  des  administrateurs  du  district  de  Gompiègne, 
qui  réclament  en  faveur  de  cette  commune  l'établissement  de  Técole 
centrale. 

Le  Comité  renvoie  à  la  même  section  une  lettre  des  représentants 
du  peuple  Hérard  et  Chastellain ,  membres  de  la  députation  de  TYonne, 
qui  émettent  leur  vœu  pour  que  l'école  centrale  de  ce  département 
soit  placée  à  Sens;  ils  demandent  à  être  entendus  contradictoirement 
avec  leurs  collègues,  dont  le  vœu  est  que  cette  école  soit  placée 
à  Auxerre. 

Les  citoyens  Cholet  de  Jelphort  et  Mulot  font  hommage  au  Comité 
des  Fables  d'Ësope,  traduites  du  grec,  nouvelle  édition,  augmentée  de 
la- traduction  des  Fables  de  Ijockmann,  etc.  Le  Comité  en  arrête  la 
mention  civique  à  son  procès-verbal  et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque. 
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Le  Comil(»  charge  dt*  nouveau  le  citoyen  ViHar  de  surveiller  Tîm- 
pression  de  l'ouvrage  de  La  Peyrouse  et  de  lui  en  rendre  compte. 

Le  Comité  arr<îte  que  les  mend)res  composant  le  jury  des  livres  élé- 
mentaires seront  invités  à  lui  rendre  compte  des  ouvrages  qu'ils  auront 
examinés,  et  ajourne  jus(|u'apres  ce  compte  la  proposition  faite  de  le 
compléter. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  adjoint  le 
citoyen  Curée  au  citoyen  Massieu  pour  le  travail  de  la  bibliographie. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  nomme  le  ci- 
toyen Drouet  employé  au  Bureau  des  poids  et  mesures. 

DULAURB. 


—  Le  91  ventôse,  Koissy  d^Anglas,  par  une  mution  dWdre,  avait  appelé  l*attentioii  de 
la  Convention  sur  un  péril  qui  commençait  à  apparaître  menaçant,  celai  de  U  gnem  wth 
oialc  ;  it  montra  que  les  Jacobins  avaient  excité  la  dasse  pauvre  contre  la  classe  riche,  coatre 
ce  qu'ils  appelaient  le  tr  million  doré  n,  qu  ils  avaient  «r  enflammé  la  haine  de  ceux  qui 
n'avaient  rien  cx)ntrc  ceux  qui  possédaient  quelque  chose»,  qu*ils  avaient  crcrimiiieÛe- 
nitMil  promis  au  pauvre  les  proprit^tés  du  riche n;  il  parla  de  Marius  et  de  GaliKiiav  àe  Jean 
d(*  Leydc  et  de  Munzer,  des  nivelours  anglais,  de  Masaniello,  le  (r Robespierre  de  Napleasi. 
Il  aflirma  ((tic  c'était  le  «r  royalisme  hypocrite  n  qui  (r soudoyait  les  successeurs  de  Robes- 
pierre?» atin  de  déchirer  la  République,  et  (?de  faire  ensuite  considérer  la  royauté  comme 
un  asile  paisible  et  calme  où  les  Français  pourraient  espérer  le  reposa.  l\  eonclni  en 
demandant  que  le  Comité  de  sûreté  générale  fût  chargé  de  faire  arrêter  et  poamnvre 
devant  les  tribunaux  tous  ceux  qui,  par  des  proclamations  écrites  on  verbidea,  invite^ 
raient  le  peuple  au  rétablissement  de  la  royauté  ou  à  la  violation  des  propriétés  publiqaes 
et  particulières;  et  qu'il  fût  fait  une  Adresse  au  peuple  pour  rérlaircr  sur  les  complots 
qui  s\)urdissaient  contre  la  lil>erté. 

Reubell  fit  un  discours  violent  contre  les  royalistes ,  et  dit  que  Tarticle  proposé  par  Poissy 
étnit  trop  vagup  (>t  ne  produisit  rien  ;  il  demanda  qu'on  chargeât  le  Comité  do  lÉlj|;iBlatMe 
(rde  présenter  une  loi  dans  laquelle  il  préciserait  le.s  délits  et  y  appliquerait  la  p<ûe,  esBo 
de  la  déportation,  par  exoinplen.  La  pro|)osilion  de  Reubell  fut  décrétée. 

Goujon  présenta  dos  olisorvations  au  sujet  de  l'Adresse  proposée  par  Boîasy.  v  Si,  J—f 
celte  Adresse,  dit-il,  on  ))oint  les  amis  de  la  liberté  comme  des  hommes  sanguiiioiM,  si 
on  se  sert  du  mot  trrniriste  pour  poursuivre  les  lK>ns  citoyens. . .  ?»  Il  fut  întorroiiipa  et 
ne  put  achever.  La  ConxMition  décréta  qu'une  Adresse  serait  rédigée. 

On  entendît  ensuite  diverses  sections  de  Paris  qui  venaient  féliciter  la  Gonvenlioa  da 
décret  du  18  ventôse.  Louvet,  rentré  dans  l'assemblée  011  il  reprenait  la  parole  pour  lo  ppo» 
mière  fois,  prit  occasion  do  ces  démonstrations  pour  demander  que  la  ConveotÏMl  déciilâi 
trque  tous  les  républicains  des  départements  et  de  Paris  qui  se  sont  anoéa,  après  le  a  jom, 
pour  la  défense  des  députés  décrétés  d*arrestation  avaient  bien  mérité  de  la  patruii.  Mais 
Tallion  trouva  ({ue  Louvet  allait  un  peu  trop  loin  ;  il  déclara  que  le  senlimoat  qui  didail 
cette  proposition  était  louable,  mais  que  la  proposition  était  imprudente, et pouTait  semer 
de  nouvelles  divisions  dans  la  République  ;  il  demanda  l'ordre  du  jour.  La  Convention  vola 
Tordre  du  jour. 
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PIÈCES    ANNEXES. 

On  a  vu  (p.  589)  que,  sur  ia  demande  du  Comité  d'instruction  publique,  la  Con- 
vention avait  décrète,  le  19  ventôse,  Tinsertion  au  Bulletin  d'un  rapport  de  Lakanal. 
Voici  ce  décret  : 

«rLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d^instruction  pu- 
blique, décrète  que  le  rapport  sur  les  écoles  centrales,  fait  par  LakanaK  sera 
inséré  dans  le  Balletin  de  correspondance  ^^K  n 

Le  Comité  arrêta,  le  99,  de  foire  distribuer  aux  élèves  de  Thcole  normale  le  Bulletin 
qui  contenait  ce  document.  Mais  Lakanal,  au  lieu  de  faire  distribuer  le  Bulletin,  fît 
imprimer  une  nouvelle  édition  de  son  rapport;  elle  parut  sous  ce  titre  : 

Rapport  fait  au  nom  do  Comité  dinsthoction  publique,  pab  Lakanal;  riIimpbiiiiS 
PAR  ORDRE  DR  LA  CONVENTION  NATIONAL!.  De  rimprimcrie  nationale,  ventôse  an  111. 
(Bibliothèque  nationale.  Le'*  laSi,  in-8".) 

A  la  suite  du  rapport  on  a  placé,  non  le  tr projet n  de  décret  sur  les  écoles  centrales, 
comme  en  frimaire,  mais  le  décret  voté  le  7  ventôse,  avec  le  titre  de  Lot.  Et  à  la  suite 
de  la  loi  sont  donnés  le  décret  de  la  Convention  du  19  ventôse  et  Tarrété  du  Comité 
d^instruction  publique  du  99  vcntèse,  sous  la  forme  suivante  : 

DiCRBT  DR  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du . .  ^'^  venlése  an  îu  de  la  République, 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  que  le  rapport  de  Lakand  sur  les  écoles  centrales  sera  inséré  dans  le  Bul- 
letin de  correspondance. 

ARRÂTB  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Séance  du  ùs^^^  veiUâse  an  m  de  la  République. 

Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  le  rapport  de  Lakanal  sera  distribué 
aux  élèves  de  TÉcole  normale. 

Charge  la  Commission  executive  de  Tinstruction  publique  de  Tex^ution  du 
présent  arrêté. 

On  remarquera,  d^abord,  que  le  décret  visé,  du  19  ventôse,  n'autorisait  nullement  le 
Comité  d'instruction  publique  à  faire  une  nouvelle  édition  du  rapport,  en  brochure;  il 
ordonnait  simplement  que  le  rapport  fût  publié  dans  le  Bulletin  de  la  Convention. 

On  constatera,  eu  second  lieu,  que  le  teite  donné  comme  étant  celui  de  Tarrété  du 
Comité  est  très  différent  du  texte  qui  se  lit  an  procès-verbal  du  99  ventôse  (p.  695); 
mais  Lakanal  en  a  toujours  usé  très  librement  avec  les  textes. 

^'J  Procès-verbal  de  la  Convention,  t  LVII,  p.  58.  —  ^'^  Le  quantième  a  été  laissé  en 
blanc  :  c'est  le  19.  —  ^^^  Dans  le  document  original,  on  a  imprimé  par  erreur  (r93»  au 
lieu  de  99. 
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TROIS  CENT  QUATRE-VINGT-QUINZIEME  8BA1IGB. 

Séance  du  9&  venlàse  an  m.  [là  man  1795.] 


La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  GeDleone. 
élève  de  TEcole  normale,  qui  invite  le  Gomitë  à  autoriser  radmiDis- 
tration  du  district  de  Poifiers  à  faire  payer  &  son  épouse,  pendant  le 
temps  quil  restera  à  TKcole  normale,  le  traitement  accorde  parla  loi 
aux  institutrices  d'écoles  primaires.  Le  Comité  renvoie  cette  demande 
h  sa  première  section. 

*  Le  Comilë,  vu  l'arrêté  du  Comiié  de  salut  public  du  3  da  présent,  aoloriieli 
Commission  temporaire  des  arts  à  dâîvrer  à  la  Coroaûsnon  des  rdatioas  eilé- 
rienres,  à  la  réserve  de  deux  exemplaires  de  chaque  ouvrage ,  les  livres  Simm 
taires  relatifs  k  la  guerre  et  à  la  marine,  imprima  en  iangoe  torque,  prnfrsast 
de  la  maison  Choiseul-GoufTier.  an  nombre  d'environ  cent  exemplaires  et  dépow 
au  dép^t  national  littéraire  de  la  rue  Marc. 

*  lAi  Comité,  sur  la  demande  des  directeurs  de  confiimiees  pour  les  '. 
maies,  autorise  la  Commission  d'instruction  publique  à  leur  foomir,  sm 
mis  à  sa  disposition,  dix  mètres  dont  ils  ont  besoin  pour  en  ex|riiqoer 
la  construction  et  la  division. 

*  Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  de  la  Gomi 
relations  exU^rienres,  arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts 
citoyen  Miot,  nommé  k  la  lotion  de  Toscane,  un  baromètre,  un 
un  hygromètre,  un  microscope,  et  un  baromètre  propre  k  être  porté  dans  les 
tagnes  pour  observer  la  hauteur. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  représentant  do  peuple  Blutai, 
en  mission  dans  le  département  des  Pyrénées-Occidentales,  powfuH 
vitcr  à  veiller  à  ce  que  dans  les  ventes  qui  se  font  dans 
mont,  on  excepte  et  mette  en  réserve  tous  les  objets  relatifs  i 
et  aux  arts. 

Les  garçons  de  bureau  du  Comité  présentent  au  Comité 
mations  sur  leur  habillement  et  leur  traitement.  Le  Comité 
le  renvoi  au  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle. 

Les  commis  employés  à  la  bibliographie,  maison  Buîaaoa,  é&^ 
mandent  le  payement  de  leur  traitement  et  de  Tindemnité  accordée  par 
la  loi  du  /i  pluviôse.  Le  Comité,  après  diverses  observations  »  anélels 
renvoi  do  cotte  pétition  à  la  Commission  d'instruction  pi 
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faire  ordonnancer  le  traitement  échu ,  et  faire  un  rapport  sur  la  de- 
mande en  indemnité. 

Le  Comité  renvoie  à  la  même  Commission  une  demande  en  indem- 
nité faite  par  les  bibliothécaire,  sous-bibliothécaire  et  employés  à  la 
bibliothèque  ci-devant  Sainte-Geneviève. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  de  législation  un  mémoire  du  citoyen 
P.-J.  Bulavant,  notaire  public  à  Nanterre,  relatif  à  un  jugement  rendu 
contre  lui  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  cette  commune, 
le  s  A  pluviôse  dernier. 

Le  citoyen  Verhelst,  sculpteur,  expose  que  le  modèle  d'un  temple  à 
la  Liberté  et  à  l'Immortalité  qu'il  avait  soumis  au  concours  s'est  trouvé 
détruit  et  perdu  ;  il  réclame  des  secours  provisoires  pour  l'indemniser 
de  deux  ans  de  travail  que  lui  a  coûtés  ce  modèle  ^^\  Cette  demande 
est  envoyée  au  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle. 

*Le  Comité,  après  avoir  pris  connaissance  d'une  lettre  du  citoyeD  Milet-Mu- 
reau,  chargé  de  la  rédaction  du  Voyage  de  La  Peyrouse,  et  communiquée  par  la 
Commission  d'instruction  publique,  suspend  TimpressioD  du  Voyage  de  La  Pcy- 
rouse ,  charge  sa  Commission  d'instruction  publique  de  prendre  des  renseignements 
sur  le  logement  obtenu  au  Louvre  par  le  citoyen  Milet-Mureau ,  sur  les  trente  mille 
livres  d*avances  qu'il  doit  avoir  reçues,  et  sur  l'état  ou  se  ti'ouvent  et  cette  édition 
et  les  manuscrits  qui  lui  ont  été  confiés  pour  en  faciliter  l'exécution.  (Cette lettre  est 
jointe  à  la  minute  du  procès -verbal  ^'^) 

Deux  membres  de  la  députation  du  Puy-de-Dôme  exposent  au 
Comité  que  sa  population  étant  de  5i9,9&&  [habitants],  elle  ne  peut 
s'occuper  du  placement  de  l'école  centrale  dans  son  arrondissement 
sans  savoir  préalablement  le  parti  qu'on  pourra  prendre  pour  l'excé- 
dent de  la  population,  qui  est  de  t\  1 9,9&&  sur  le  nombre  fixé  par  la 
loi  pour  l'arrondissement  d'une  école.  Cette  difficulté  est  renvoyée  à 
la  première  section,  qui  demeure  chargée  de  faire  un  rapport  général 
sur  le  placement  de  ces  écoles. 

Le  Comité  renvoie  à  la  même  section  le  mémoire  de  la  députation 
des  Hautes-Pyrénées,  qui  demande  que  l'école  centrale  soit  placée  h 
Tarbes. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district  de  la  Flèche  font 
passer  des  renseignements  sur  le  ci -devant  collège  de  la  Flèche,  et 

î'î  Voir  t.  IV,  p.  868  (7  Ihermidop).  —  («^  Voir  la  leUro  de  Milct-Muroâu  commn 
pièce  annexe  (p.  6o4). 
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réclament  pour  cette  commune  Ti^bblisseiiient  d'une  école  cenlrale. 
Le  Comilé  en  arrtHe  le  reovoi  à  sa  première  section. 

On  renvoir*  à  la  même  section  un  rapport  de  la  Commission  d*în- 
siruclion  publique  relatif  auï  renseignements  quelle  s'est  procun'ssur 
les  houimes  et  sur  les  monuments  propres  à  faire  fleurir  les  arts  et  Ips 
sciences  dans  toute  Tëtendue  de  la  République,  et  qui  pourront  Hnj 
utiles  aux  repn^sentants  envoyés  dans  les  département»  pour  organiser 
les  éeoles  centrales. 

On  renvoie  à  la  deuxième  section  une  pétition  des  artistes  qui  ont 
coopéré  à  Texécution  du  Panthéon  frBn(;ais,  qui  demande  la  priorité 
dans  le  choix  que  le  Comitépourrait  faire  de  teui  auxquels  il  confierait 
les  moyens  de  publier  les  principales  vues  et  les  détails  les  plus  intéres- 
sants de  cet  édifice,  tant  sous  le  rapport  de  la  construction  que  sous 
celui  de  ia  décoration* 

On  admet  une  députa  lion  de  la  Société  des  Amis  des  arts,  qui 
remet  sur  le  bureau  une  Adres^so  dans  laquelle  elle  atmonce  que  celte 
Société  va  distribuer  ses  souscriptions  de  fondateur  et  ses  actions  de 
souscn|>teurs  pour  sa  troisième  année.  Elle  désirerait  que  la  (Convention 
autorisât  chaque  département  à  souscrire  pour  son  MuJi^éum  des  arts, 
et  à  prendre  une  au  plusieurs  fondations.  KHe  invile  le  Comité  à  lui 
faire  le  plus  tôt  possible  part  de  ses  intentions,  (Jette  Adresse  est  ren- 
voyée H  la  deuiième  section  pour  en  faire  un  rapporL 

Le  Comité  rnnvoie  à  la  raérae  section  un  rapport  de  la  Commis- 
sion executive  d'instnictioii  publique,  sur  les  dépenses  d*entrelien  du 
Muséum  dinstoire  naturelle» 

La  Commission  executive  d'instruction  publique  remet  sur  le  bu- 
reau ses  comptes  décadaires ^^l  Le  Comité  en  arrive  le  renvoi  aux 
sections  qu'ils  compétent, 

*Le  Comité»  sur  b  proposilion  d'un  de  ms  ineïul>ï*es»  chai^gi^  la  tloramissioii 
executive  d*inslruclion  puhlit|ue  iJe  délivrer  à  la  CommiK^Lou  des  relations  exl^- 
ricmies  vingt  excmplnirefi  de  ce  qui  a  pani  jïjisqira  pn.Wnt  tîu  Joumfil  stênogra- 
pkifpie  de  l'Écok  mrmaki  et  «Q  excédent  du  même  nombre  à  Tenvoi  qui  lui  en 
est  Fait  journellement. 

Le  Comité^  sur  la  pro|>osition  d*uo  autre  membre,  arrête  que  la 
Commission  des  relations  extérieures  sera  invitée  ii  lui  faire  passer 

^'J  Nous  ti'nvonsf  pttfS  f roïivi^  aux  Archives  nutioniile;^  c:es  compte»;  déradaires,  m  couï  qui 
tueront  fourntH  ulti^rîeureinetil  pAf  la  CominiMÏoa  o&tkutive. 
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l'état  des  agents  diplomatiques  et  littéraires  à  qui  elle  a  Tintention 
d'envoyer  le  Journal  stinographique  de  VEcoh  normale. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  rapport  de  la  Commission  d'Instruc- 
tion publique  sur  la  demande  que  fait  le  citoyen  Laporte-Duthcil, 
auteur  de  la  traduction  d'Eschyle,  qui  demande  qu'il  lui  soit  permis 
de  faire  imprimer  à  ses  frais,  par  les  presses  nationales,  le  Discours 
préliminaire,  la  Vie  du  poète,  et  les  dix  feuillets  qui  manquent  au  pre- 
mier volume  de  sa  traduction.  Le  Comité,  en  accueillant  la  demande 
du  citoyen  Dutheil,  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  des  décrets  pour 
l'inviter  à  procurer  à  ce  citoyen  les  facilités  nécessaires  à  la  confection 
de  cet  ouvrage. 

*  Le  Comité,  considérant  que  parmi  les  employés  de  TEcole  de  santé  de  Paris, 
les  uns  sont  en  activité  de  service  depuis  le  i"  nivAse,  et  que  les  autres  éprouvent 
des  frais  considérables  pour  leur  déplacement  ou  leur  déménagement,  arrête  que 
les  citoyens  Boui^geois,  portier  de  TÉcoie;  Joannis,  conciei^ge;  Hédière,  garçon  de 
salle;  Rioult,  homme  de  service;  Olivier,  autre  homme  de  service,  recevroot  le 
traitement  qui  leur  est  attribué,  à  dater  du  i"  nivôse,  et  sous  les  réserves  portées 
à  Tarticle  9  de  l'arrêté  du  t5  ventôse  dernier  {nie).  Le  citoyen  Fragonard,  chef 
pour  les  dissections  et  injections;  Lemonnier,  peintre  dessinateur;  Pinson,  mode- 
leur; Duméril,  Lassis,  Dufay,  Dupuytren,  Desauge,  Ribes,  prosecteurs;  Couri- 
vaut,  chef  du  laboratoire  de  chimie;  Mitouart,  sous-chef;  Robert  et  Mazeron, 
aides  pour  les  opérations  de  chimie;  Marthe,  jardinier;  Pariset,  aide-bibliothé- 
caire; Renouf,  aide-conservateui*;  Hamette,  homme  de  service,  surtout  pour  soi- 
gner les  instruments,  recevront  leur  traitement  à  dater  du  i"  ventôse. 

Charge  la  Commission  d'instruction  publique  d'ordonnancer,  en  se  conformant 
au  présent,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  les  traitements  aUribués  à  chacun 
des  susnommés  par  l'arrêté  du  1 5  de  ce  mois. 

DULAURE. 


—  Le  a&  ventôse,  Mathieu,  au  nom  du  Comité  de  sûretë  générale,  signala  à  la  Con- 
vention des  affiches  séditieuses  qui  provoquaient  le  peuple  à  la  révolte.  Les  auteurs  de  ces 
afliches,  dît  Mathieu,  n'étaient  point  animés  de  sentiments  patriotiques,  c'étaient  des 
agents  de  Tétranger  ou  «des  hommes  qui  n*ont  pas  de  patrie ?).  Leur  tactique,  c'était  «r irriter 
la  portion  indigente  des  citoyens  contre  les  citoyens  plus  aisés,  les  ouvriers  contre  les 
hommes  qui,  par  leurs  moyens,  vivifient  l'industrie;  . .  .feindre  qu'il  existe  un  parti  qui 
ne  veut  pas  la  constitution;  faire  l'apologie  de  l'ancienne  commune  et  des  anciens  comités; 
évoquer  et  invoquer  les  Jacobins?).  Le  rapporteur  annonça  que  «toutes  les  mesures  étaient 
prises  par  le  Comité  de  sôrelé  générale  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  comme 
elles  Tétaient  par  le  Comité  de  salut  public  pour  l'approvisionnement  de  Parb  n.  La  Con- 
vention décréta  que  le  rapport  serait  affiché  dans  Paris. 

De  toutes  parts  éclataient  les  symptômes  avant-coureurs  d'un  mouvement  populaire; 
et  la  disette  qui  régnait,  en  rendant  plus  sensible  aux  pauvres  la  différence  de  leur  situa- 
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tion  et  de  celle  dos  riches,  auxqael»  nulle  privation  n'était  imposée,  accentuait  de  plus  en 
plus  la  part  de  revendications  sociales  dont  se  compliquait  le  condil  des  passions  poli- 
tiques. 

—  Le  même  jour,  les  rcpn>sentanls  Delaiinny  (le  jeune)  et  Ruelle  rendirent  compte  à 
la  Convention  de  la  paci6ca(iou  de  la  Vendée  accomplie  par  eux  et  leurs  collègues.  Ruelle 
se  plaignit  que  des  malveillants  eussent  prétondu  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  trêve  illu- 
soirt^  ot  que  la  guerre  allait  bientôt  renaître.  La  Convention  témoigna  sa  confiance  â  ses 
commissaires  en  approuvant  les  arrêtés  pris  par  eux ,  ot  en  prorogeant  leurs  pouvoirs.  La 
nouvelle  prise  d'armes  de  Charette  et  l'expédition  de  Quiberon  allaient  montrer,  en  mes- 
sidor, que  la  (k)nvention  avait  été  trompée  et  que  l'attitude  des  chefs  vendéens  et  chouans 
n'avait  été  qu'un  piège. 

Dans  la  môme  séance,  les  Montagnards  Du  Roy,  Crassous,  Villetard,  demandèrent  Tabo- 
lition  dn  décret  du  .^)  ventôse  (voir  p.  5.'i6),  véritable  fr loi  des  suspects?),  en  même  temps 
que  du  décret  du  17  septembre  1793.  Clauzol  objecla  cr qu'il  était  impossible  que  le 
Comité  de  sûreté  générale  fit  la  police  de  Paris"  si  on  rapportait  le  décret  du  5  ventôse^. 
La  question  fut  renvoyée  à  rexamcn  des  Comités. 

PIECE  ANNEXE. 

LETTRE  DE  UILET-MUREAU  A  LA  G01IIII8SI0N  DE  L'INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

Paris,  le  3  nivôse  an  3'  de  la  RépuUique 
une  et  indivisible. 

LIBERTE.  KGAMTK. 

MilotMuroau,  chef  de  bataillon  dans  l'arme  du  génie,  chai*gé  par  le  Comitë  de 
salut  public  de  la  rédaction  et  de  suivre  Timpression  du  Voyage  <le  LaPërouse, 
menibi-e  du  Comité  des  fortifications, 

A  la  Commission  de  rinslniction  publique. 
Citoyens, 

J'ai  le^'u  hier  votre  lettre ,  et  rempnïssemeut  que  j'avais  à  vous  donner  les  à&- 
tails  que  vous  dësii'ez  sur  Touvrage  dont  je  suis  chargé  m*a  engagé  aujourd'hui  ji 
quitter  un  instant  les  importantes  délil)érations  du  Comité  des  fortifications  pour 
me  rendre  à  la  Commission.  Les  occupations  du  citoyen  Ginguené  Tont  empêché 
de  m'accorder  deux  minutes  d'audience,  qui  i  eussent  plus  éclairé  sur  ces  objets 
que  ne  le  peut  (sic)  permettre  les  bornes  d'une  lettie.  Je  vais  néanmoins  lAcher 
d'y  suppléer. 

Avant  de  parler  du  Voyage  de  La  Pérouse,  je  dois  vous  dire  que  je  sais  parfai- 
tement qu'il  importe  que  les  livres  des  bibliothèques  nationales  ne  soieat  point 
déplacés.  En  applaudissant  à  l'arrêté  du  Comité  d'instruction  puUique  h  cel  ^gard , 
je  persiste  à  croire  qu'étant  chargé  par  la  République  d'un  ouvrage  q[0*eUe  fiiit  im- 
primer h  ses  frais ,  et  que  le  temps  où  la  Bibliothèque  nationale  est  onverle  anx 
citoyens  m'étant  enlevé  par  le  Comité  des  fortifications  dont  le  Comité  de  saJiit 
public  m'a  nommé  membre;  je  crois,  dis-je,  que  s'il  y  a  une  exception,  die  doit 
Hi'Q  en  ma  faveur.  Je  sens  qu'il  est  possible  «pie  vous  n'ayez  pas  Fautorité  de  pro- 
noncer sur  cette  exception  :  mais,  dans  ce  cas,  d'après  votre  réponse  «  je  m^adrea- 
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serai  au  Comitë  d'inslniction  publique,  qui  me  facilitera  certainement  les  moyens 
de  faire  les  recherches  immenses  qu'exige  un  pareil  ouvrs^e.  Le  citoyen  Garât, 
auquel  j'en  avais  dit  un  mot  à  la  sëance  de  Touverture  de  l'École  centrale  des  tra- 
vaux publics,  ne  m'avait  pas  paru  prévoir  que  ma  demande  pût  souffrir  aucune 
difficulté. 

Je  rédige  le  Voyage  de  I^a  Pérouse  par  ordre  du  Comité  de  salut  public,  sous 
l'autorité  de  la  Commission  de  la  marine,  et  sous  la  surveillance  du  Comité  d'in- 
struction publique.  Cet  ouvrage  sera  composé  de  quatre  volumes  in-Zi"  et  d'un  atlas 
de  69  cartes,  plans,  ou  gravures  exécutées  par  les  premiers  artistes.  Rien  ne  sera 
épargné  pour  rendre  cet  ouvrage  digne  de  la  République  qui  en  fait  les  frais. 
Je  ne  puis  dire  quand  il  paraîtra ,  parce  que  j'ai  les  bras  liés  sur  des  difiicidtés  de 
forme,  qui,  en  suspendant  l'impression  pendant  huit  mois,  mettent  en  souffrance 
les  nombreux  artistes  que  j'emploie  ;  et  qui  doivent  être  levées  par  le  Comité  d'in- 
stniction  publique,  qui  a  chargé  les  i^présenlants  Grégoire  et  ViJIar  de  lui  en  faire 
un  rapport.  Quant  k  moi ,  je  suis  très  avancé  dans  ma  rédaction  ;  mais  je  ne  pus 
faire  un  pas  dans  les  grands  et  minutieux  détails  qu'exige  l'exécution  d'un  ouvrage 
qui  embrasse  toutes  les  sciences. 

Voilà  l'exposé  succinct  que  je  puis  vous  faire.  Si  le  citoyen  Garât  est  bien  aise 
de  voir  toutes  les  parties  déjà  exécutées ,  il  sait  que  je  me  ferai  un  vrai  plaisir  de 
me  transporter  chez  lui ,  et  de  lui  renouveler  l'assurance  de  tous  mes  sentiments 
d'amitié  et  de  fraternité. 

MaET-MuREAU. 

En  marge  :  (r  Déposé  sur  le  bureau  par  la  Commission  d'instruction  publique  ce  96  ven- 
tôse Tan  3*.  Doladhe.» 


r 
î 
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TROIS  CENT  QLATRK-VINGT-SKIZIKME  SÉANCE. 
Séance  du  aC»  ventôse  an  m.  [16  mars  1795.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Bczuchct, 
propriétaire  d'une  maison  rue  de  l'Eperon-Saint-André-des-Arts,  dont 
est  locataire  le  citoyen  Pelletier,  mécanicien,  dans  laquelle,  après  avoir 
donné  connaissance  de  la  procédure  qu'il  a  intentée  au  citoyen  Pelle- 
tier pour  obtenir  le  payement  tant  de  ses  loyers  que  des  frais  faits 
pour  y  parvenir,  il  invite  le  Comité  à  lui  déclarer  :  i*"  si  la  Convention 
n  accepté  définitivement  les  mécaniques  du  citoyen  Pelletier,  etc.  Le 
Comité,  après  diverses  obsenations,  renvoie  cette  lettre  au  (Comité 
d agriculture  et  des  arts,  et  arrête  qu'il  sera  écrit  au  citoyen  BejBUchel 
pour  lui  en  donner  connaissance. 

*  Ije  Comité  d^instniction  publique,  après  avoir  entendu  les  citoyens  Plaicbard 
et  Barailon ,  ses  commissaires  pour  rorganisation  des  Écoles  de  santé ,  arrAle  que 
les  élèves  des  Écoles  de  santé  qui  seront  admis,  aux  termes  de  la  loi  du  9  et  de  Tar- 
rété  du  6  ventôse,  recevront  leur  ti*aitement  à  dater  du  1*'  du  mois  dans  iecpiel  3s 
auront  été  examinés.  Charge  la  Commission  d'instruction  publique  de  se  conformer 
au  présent  et  d'ordonnancer  chaque  somme  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition. 

Ij'  citojen  Grégoire  annonce  que,  d'après  l'ordre  du  Comité,  il  a 
conféré  avec  la  section  des  relations  extérieures,  au  Comité  de  salut 
public,  sur  le  projet  par  lui  présenté  pour  faire  venir  les  journaux 
scientifiques  des  nations  étrangères,  en  faciliter  les  connaissances  au\ 
citoyens  qui  cultivent  les  sciences  et  les  arts,  et  parla  hâter  la  circula- 
tion des  nouvelles  découvertes  et  des  recherches  utiles;  que  la  section 
des  relations  extérieures  pense  que  l'importance  de  cet  objet  nécessite 
un  rapport  à  la  Convention  nationale.  Le  (iomité  charge  le  citoyen 
Grégoire  de  présenter  ce  rapport ^*l 

*Le  Comité  amHe  que  les  cinq  écoles  centrales  à  établir  dans  U  commune  de 
Paris,  en  exécution  du  décret  du  7  ^^'  ventôse,  seront  ouvertes  provisoirement  iJaiMi 
les  éUiblissemonts  «rinstruction  résidant  dans  la  susilite  commune.  I^a  Gomnmsioa 
executive  d'instruction  publique  prendra  les  mesures  nécessaires  pom*  assurar  la 
prompte  exécution  du  présent  arrêté. 

^'^  Grc{joire  n'a  pas  pressente  de  rapport  sur  ceUc  question.  —  '^^  Le  minute  et  le  re* 

gislre  portent  par  ern'ur  «tH*^  au  liou  de  7. 
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Le  Comité  passe  à  Tordre  du  jour  sur  un  rapport  fait  à  la  Commis- 
sion temporaire  des  arts^  et  par  elle  renvoyé  au  Comité,  tendant  à 
rinviter  à  accueillir  pour  le  Muséum  national  l'offre  que  fait  le  citoyen 
Gruel  d'une  collection  d'histoire  naturelle  dont  il  est  propriétaire. 

*  Le  Comilë,  considérant  que  la  partie  de  la  galerie  du  Louvre  destinée  au  Mu- 
séum de  peinture  est  însuflBsante  pour  contenir  tous  les  tableaux  appartenant  à  la 
nation,  qu'il  est  urgent  de  la  mettre  tout  entière  à  la  disposition  du  Conservatoire 
du  Muséum  pour  y  exposer  les  tableaux  qui  existent  dans  les  magasins  et  qui 
sont  menacés  de  d^fradation,  arrête,  en  exécution  de  la  loi  du.  .^*^ juillet  1798  : 

Article  premier.  La  Commission  d'instruction  publique  présentera  un  aperçu 
des  dépenses  strictement  nécessaires  pour  mettre  le  reste  de  la  galerie  du  Louvre  en 
état  de  recevoir  des  tableaux. 

Art.  2.  La  Commission  prendra  des  renseignements  sur  les  dépôts  où  doit 
exister  le  parquet  qui  a  été  fait  par  les  ordres  de  Tancien  gouvernement  et  dont  le 
prix  a  été  payé. 

Art.  3.  La  Conunission  fera  incessamment  un  rapport  au  Comité  sur  cet  objet. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  bibliothécaire  du  Comité  est 
autorisé  à  délivrer  au  citoyen  Baltard,  pour  deux  décades,  et  sur  sa 
décharge,  le  Voyage  (t Athènes,  par  William  Stuart. 

Deux  membres  de  la  députation  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales  demandent  au  Comité  une  place  pour  le  citoyen  Valant, 
homme  de  lettres,  et  père  de  famille;  ils  joignent  à  leur  demande  un 
certificat  délivré  à  ce  citoyen  par  les  représentants  du  peuple  compo- 
sant la  Commission  chargée  d'examiner  les  papiers  de  Robespierre.  Le 
Comité  renvoie  cette  demande  à  la  Conunission  executive  d'instruction 
publique;  arrête  en  outre  qu'il  sera  donné  au  jury  d'instruction  pu- 
blique pour  l'organisation  des  écoles  centrales  une  note  sur  le  citoyen 
Valant,  avec  invitation  de  l'employer,  s'il  se  peut,  dans  ces  écoles. 

Le  Comité  renvoie  au  jury  des  arts  une  esquisse  d'un  tableau  repré- 
sentant les  derniers  instants  du  vaisseau  le  Vengeur,  qui  lui  est  adressé 
par  le  citoyen  Cazin. 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Bailleul  de  lui  présenter  à  sa  première 
séance  une  note  abrégée  explicative  des  titres  et  de  la  nature  des  ou- 
vrages du  citoyen  Forsier. 

Un  membre  demande  que  l'ouvrage  sur  les  éléments  de  lecture  et 


^')  Le  quantième  a  éié  laissé  en  blanc.  Il  s'agit  du  décret  du  97  juillet  1798  (t.  II, 
p.  1^3). 
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d'écriture  dont  lo  citoyen  Sicard  a  été  chargé  par  arrêté  du  i*'  bi'u- 
maire  soit  imprimé  en  nombre  sulFisant  pour  être  distribué  au\  membres 
de  la  Convention;  que  les  planches  en  soient  conservées  jusqu'après  le 
rapport  qui  doit  être  fait  à  la  Convention  pour  en  demander  Tînipres- 
sion  définitive.  \a*  (Comité  charge  préalablement  les  citoyens  Daunou 
et  Grégoire  dVxaminer  l'ouvrage  du  citoyen  Sicard  et  de  lui  en  faire  un 
rapport. 

Le  citoyen  Viellard-Boimartin  fait  hommage  aux  membres  du  Co- 
mité d'une  tragédie  de  sa  composition  intitulée*  Blanchard  ou  le  siège  de 
Rouen.  Le  Comité  en  arrête  la  mention  civique  à  son  procès-verbal  ^^K 

"^  lie  Comilé,  sur  l<*i  dcmaixlc  (in  président  du  déparlement  de  Paris,  arrête 
qu'il  aiitoriso  rAgenco  temporaire  des  litres  à  déli\Ter  aux  commissaires  da  dépar- 
tement, eu  vertu  de  l'arrête  du  Comité  de  salut  pubUc  du  7  frimaire  dernier.  Ions 
les  parchemins  qui  n'iiitéj'essenl  en  aucune 'manièi-e  les  sciences  et  les  arts,  et 
notamment  ceux  qui  se  trouveront  aux  dépAts  des  ci-devant  Corddîers. 

"^  I^  Comité  arréle  qu'il  sera  de  nouveau  écrit  au  Comité  des  archives  poor 
rinviler  à  hâter  son  instruction  sur  le  triage  des  parchemins  qui  se  trouvent  dans 
les  différents  dépôts  de  la  RépuUique. 

"^  Le  Comité  airéte  qu'il  sera  tiré  cinq  cents  exemplaires  de  son  arrête  da 
1 8  ventôse  sur  le  r^lement  de  police  sur  les  écoles  centrales  institua  par  la  loi 
du  7  ^'^  ventôse  an  3*. 

Le  Comiti*,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  d'in- 
struction publique  sur  la  situation  de  la  bibliothèque  de  Franciade, 
charge  los  citoyens  Curée  et  Massieu  de  se  transporter  au  Comité  des 
travaux  publics  pour  se  concerter  avec  lui  sur  les  réparations  urgentes 
à  faire  à  cette  bibliothèque. 

Le  Comité,  après  diverses  observations,  charge  les  citoyens  Daunou, 
Villar  et  Thibaudeau  d*examiner  la  question  de  savoir  si  Ton  demain 
dera  à  la  Convention  le  rapport  des  décrets  qui  nomment  le  citoyen 
V^andermonde  professeur  (réconomie  politique^  et  les  citoyens  Do* 
fourny  et  Hassenfratz  membres  de  la  Commission  temporaire  des  arts, 
et  d'en  faire  un  rapporl  à  sa  première  séance  ^^\ 


^'^  Rép6ti lion  d'un  alinéa  déjà  insëré  au  19  vcntôi»e,  Pëmartin  ivait  ^— "trié    la 

procès-verbal  du  âo  vrntiW  (p.  oqq).  punition   des   auleurs  de  !■  jonmée  du 

'->  La  minulc  et  le  registre  portent  par  3i  mai.  On  sait  que  Dufouray  avùi  été 

erreur  rS-*  au  lieu  de  7.  un  de  ceux  qui  préparèreot,  i  rfivèché, 

(^'  Dans  ia  séance  de  la  Convention  du  le  mouvement  du  3i  mn\  et  que  Hi 


[savent.] 
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Le  Gomilé,  après  discussion,  passe  à  l*ordre  du  jour  sur  les  dénon- 
ciations faites  contre  le  citoyen  Garât  ^^\ 

*  Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre  du  directeur  de  TÉcole 
de  santé  de  Paris  et  du  rapport  de  la  Conunission  d^instructiou  publique  et  de  ses 
commissaires  pour  Torganisation  des  Écoles  de  santé,  arrête  que  le  citoyen  Thouret 
est  autorisé  à  passer  marché  et  à  faire  construire,  sans  délai,  une  voiture  pour  le 
service  de  Tamphithéàtre  et  des  salles  d'anatomie,  et  qu'il  pourra  employer  à  cet 
effet  jusqu'à  la  somme  de  six  cent  cinquante  livres.  Charge  la  Commission  d'in- 
struction publique  d'ordonnancer  cette  somme  en  faveur  de  l'adjudicataire ,  après 
délivrance  certifiée  de  la  voiture,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition. 

*Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  charge  la  Commission 
d'instruction  publique  de  faire  un  choix  d'hymnes  civiques  pour  servir  aux  écoles 
primaires;  airéte,  en  outre,  qu'il  sera  fait  à  celte  Commission  le  renvoi  des 
hymnes  patriotiques  adressées  au  (iOmité  et  qui  se  trouvent  dans  les  cartons  de 
ses  bureaux. 

*  l/ccture  faite  de  la  lettre  du  directeur  de  l'École  de  santé  de  Paris,  et  sur  le  rap- 
port des  citoyens  Plaichard  et  Barailon ,  ses  commissaires  pour  l'organisation  des 
Ecoles  de  santé, le  Comité,  considérant  que  la  loi  du  i&  jfnmaire  affecte  exclusive- 
ment le  local  des  ci-devant  Cordeliers  aux  Écoles  de  santé,  arrête  que  les  citoyens  : 

Danois,  sculpteur, 

Doloches ,  charron ,  rue  Hautefeuille . 

Dalmas,  menuisier,  rue  Hautefeuille, 

Castro ,  tourneur,  rue  de  l'École  de  santé , 

Pierre,  maçon,  rue  Pot-de-Fer, 

Duplain,  libraire,  cour  du  Commerce, 

Barrois,  libraire,  quai  des  Augustins, 

Lamy,  libraire ,  quai  de  la  Vallée , 

Poinçot,  libraire,  rue  Hautefeuille, 

La  veuve  Marat,  rue  de  l'École  de  santé. 


Occupant 

des 
ateliers , 


Occupnt 

des 
magasins , 


fraU  avait  lu,  le  i*'  juin,  à  la  barre  de 
la  Convention,  la  pétition  de  la  commune 
de  Paris  demandant  la  mise  en  accusation 
de  vingt-sept  Girondins.  Quant  à  Vander- 
monde,  comme  il  avait  été  maintenu  dans 
la  Commission  des  poids  et  mesures  lors 
de  Tépuralion  du  3  nivôse  an  ii  (mais 
Mooge,  Lagrange  et  BcrthoUet,  ses  col- 
lègues à  rÉcxilc  normale,  étaient  dans  le 
même  cas),  il  pouvait  passer  pour  jacobin  ; 
déjà  le  93  pluvi^  (p.  /i8i)  quelqu*un 
avait  présenté  des  observations  au  Comité 
à  Toccasion  de  sa  nomination. 

^'^  Garât  avait  été  dénoncé  le  19  ven- 


t^,  par  Dumont  (du  Calvados),  comme 
ayant  fait  Tapologie  des  massacres  de  sep- 
tembre et  fiivorisé  la  journée  du  3i  mai. 

Garât  songeait,  déjà  avant  cette  dénon- 
ciation et  probablement  à  la  suite  des 
désagréments  que  lui  avait  suscités  Clé- 
ment de  Ris,  à  renoncer  à  ses  fonctions 
de  commissaire  de  Tinstruction  publique; 
Larévellière-Lépeaux  raconte,  dans  ses  Mé- 
moirei ,  que  Garatlui  avaitoffert ,  antérieure- 
ment au  rappel  des  derniers  Girondins 
(18  ventôse),  de  lui  faire  obtenir  sa  suc- 
cession. Nous  donnons  comme  pièce  an- 
nexe le  passage  des  Mènoireide  Larévellière. 
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Gueilard,   commissaire  de   police  de  la   section  du  ^ 

Théâlre-Français, 
Wilmel,       \ 
Payen , 

.,  , .         '  J  ex-rcIigieux ,  et  leur  domestique  Apsl, 

Philion , 

I^acombe , 

Foulon,  maçon, 

Roussillon,  officier  de  sanlë, 

Henriquez,  agoni  de  Talelier  de  Maubeuge, 

I..es  citoyennes  : 

Guerre,        \  femmes  de  défenseurs  de  la  patrie,  ayant 
Le  Roux ,      )       leurs  maris  prisonniers  de  guerre , 

T  n         il  i*ecevant  des  secours  de  la  nation , 
Lallement,  ) 

Simon ,  payant  loyer,  / 

et  le  Comité  de  bienfaisance ,  qui  occupe  pour  ses  séances  et  ses  dëpAts  dsa  ap- 
partements dont  on  ne  peut  se  passer  pour  le  service  de  TÉcole  de  santë,  aemit 
tenus  d'évacuer  les  lieux  sans  délai ,  s'il  n'existe  d'arrêté  coninire  de  la  part  du 
Comité  d'instruction  publique  ^'^ 

Charge  la  Commission  d'instruction  publique  de  faire  exécuter  le 
et  d'en  certifier  le  Comité  dans  la  première  décade  de  germind. 


—  Le  95  ventôso,  devant  la  disette  croissante,  le  Comité  de  saint  |iiibfir  ae 
faire  proposer  par  Boissy  d^Anglas  le  ratioDnement  du  pain  k  raison  d*iuie  iitva 
et  par  télé.  Romme  demanda  que  la  ration  AU  portée  à  une  livre  et  demie  pooi 
vaillours  manuels  :  trll  faut,  dil-il,  que  ceux  qui,  après  s^étre  fatigués  tout  le  i 
les  alcliers,  oc  trouvent  en  rentrant  chez  eux  que  du  pain,  en  trouvent  a«  i 
quantité  suflisante?).  Tallien  dit  qu^il  fallait  adopter  la  proposition  de  Romme,  «d 
pas  laisser  croire  quelle  appartienne  k  un  individu  plutôt  qu^à  la  Convenlion 
le  temps  du  patriotisme  exclusif  est  passé».  Le  décret  fut  voté  avecTamendi! 

Dans  riiiver  de  Tan  ii ,  le  peuple  de  Paris  avait  eu  à  endurer  aussi  la  dfinlte  el 
valions  de  toute  espère.  Mais  il  les  a\ait  supporiccs  sans  murmure;  l\ 
hlicain  lui  faisait  acœpler  facilement  tous  les  sacriGces.  Maintenant  3  ii*< 
même  ;  voyant  les  muscadins  et  les  a^oteurs  insulter  à  sa  détresse  et  la 
triompher,  le  peuple  se  cabrait.  D^ailleurs,  la  disette  de  Tliiver  de  Tan  m  ëlnl 
la  récolte  de  Tan  ii  avait  été  abondante,  et  les  aflamés  savaient  qu*3  fdhit  i^eÉ 
Tavidilé  des  accapareurs,  aux  fraudes  des  marchands,  aux  manœuvres  des 
non  aux  rigueurs  de  la  nature. 

Le  df^hat  continuant,  Romme  demanda  qu'il  n^y  eût  plus  qu^one 


à 
leetn- 


<>-  Il  e>t  pruhahio  qu'il  faut  lire  trComitc  do  :>alul  publio)  au  lien  de  tr Comité  d'hall 

lion  j»ul)li((U07?. 
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pour  tous  les  citoyens  également.  Merlin  (de  Thionvilic)  s^éleva  contre  cette  proposition  : 
nie  suspecte,  dit-il,  les  intentions  dans  lesquelles  elle  a  été  faite;  je  vois  évidemment  le 
dessein  de  ceux  qui  veulent,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  sauver  leurs  chefs  (Billaud, 
GoUot  et  Barère). . .;  je  tiens  le  Gl  d^une  vaste  conjuration,  je  la  dévoilerai  lorsqu'il  sera 
temps. .  •  Je  demande  Tordre  du  jour.»  L'ordro  du  jour  fut  décrété. 

On  annonça  ensuite  que  Gadroy,  en  mission  dans  les  Bouches-du-Rhône ,  avait  établi  à 
Arles  on  tribunal  militaire  pour  tr poursuivre  les  égorgeurs  et  les  buveurs  de  sangn.  Les 
Monlagnards  protestèrent;  Gouppé  et  Rovère  approuvèrent  Gadroy;  mais  lléaulle  rappela 
qu'an  décret  avait  interdit  aux  représentants  d'établir  des  tribunaux  militaires.  La  Gon- 
vention  cassa  le  tribunal. 

—  Le  lendemain,  le  savant  Dupuis,  député  de  Seine-et-Oisc,  —  dont  le  célèbre  ouvrage , 
V Origine  de  tau$  lei  culieê ,  était  à  ce  moment  sous  presse,  —  obtint  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  11  était,  lui  aussi,  effrayé  des  progrès  de  la  contre-révolution  :  tout  en  se  déclarant 
l'adversaire  de  ceux  qu'on  appelait  des  tr  terroristes ?),  des  nbommes  de  sangn,  il  ajouta  : 
(f  Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  que  ces  noms  odieux  peuvent  être  injustement  donnés 
i  ces  patriotea  sévères  qui ,  dès  l'origine  de  la  Révolution ,  ont  fait  constamment  la  guerre  à 
l'aristocratie  et  au  royalisme».  U  exprima  la  crainte  que  vies  véritables  patriotes  se  trou- 
vassent confondus  dans  une  proscription  commune  avec  les  cbariatans  en  patriotisme»  ; 
il  dit  :  «rNons  avons  mis  la  justice  à  l'ordre  du  jour ;^ elle  doit  y  être  pour  tous,  et  sur- 
tout pour  ceux  qui  ont  servi  avec  tèle  la  liberté,  quand  même  leur  ardeur  bouillante  les 
aurait  entrainés  trop  loin.  Nous  aurons  toujours  besoin  des  patriotes,  même  des  patriotes 
égarés»;  et  il  demanda  que  la  Gonventîoa  chargeât  les  trois  Gomités  de  présenter  un 
projet  de  décret  «fixant  la  manière  dont  il  aérait  statué  sur  toutes  les  réclamations  faites 
contre  les  comités  révolutionnaires,  contre  les  prétendus  meneurs  des  Sociétés  populaires, 
des  sections,  etc.»  La  motion  fut  renvoyée  aux  trois  Gomités. 

PIÈGK  ANNEXE. 
On  lit  dans  les  Mémoim  de  Larévellière-L%>eaux  : 

Je  m'étais  rendu  uq  soir  au  Comité  d'instruction  publique,  pour  demander  à 
mes  anciens  collègues  s'ils  pouvaient  me  procurer,  dans  cette  partie,  qudque  em- 
ploi qui  pût  m  aider  à  vivre.  Garât,  qui  était  présent,  me  lira  h  part  et  me  dit  : 
ff  Je  quitte  la  place  de  commissaire  général  de  l'instruction  publique.  (U  passait  à 
je  ne  sai^  quel  autre  emploi.)  Personne  n'en  est  encore  prévenu,  elle  ne  peut  donc 
être  demanda.  Demandez-la  et  elle  est  à  vous,  d*après  les  dispositions  des 
membres  du  Comité  à  votre  égsird,yt  Ginguené,  cdlègue  de  Garât,  me  pressa  ^- 
iement  de  le  faire.  Je  les  remerciai  cordialement  de  leur  obligeance,  mais  en  même 
temps  je  leur  déclarai  que  je  n'en  profiterais  pas,  attendu  que  je  n'avais  pas  de 
titres  suffisants  pour  me  mettre  sur  les  rangs  lorsqu'il  s'agissait  d'une  ]dace  en 
chef  dans  l'instruction  publique.  trCet  emploi,  ajoutai-je,  doit  être  naturellement 
dévolu  à  des  hommes  connus ,  qui  ont  des  besoins  comme  moi ,  mais  qui  se  sont 
distingués  depuis  longtemps  par  leurs  travaux  littéraires;  je  ne  veux  pas  le  leur 
dérober.»  Je  ne  fis  point  la  demande  :  mes  prétentions  étaient  plus  modestes. 

J'ai  tout  lieu  de  croire  que  le  Comité  m'aurait  tenu  les  promesses  qu'il  nie  fit  à 
cet  ^rd,  mais  il  en  fut  dispensé  par  mon  rappel  dans  la  Convention  ^*^ 

(')  Mémoire»  de  Larévdliire'Upeaux ,  Paris,  Pion,  i8(j5, 1. 1",  p.  soi. 
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TROIS  CRM  QUATIIE-VINGT-DIX-SEPTIBME  SEANCE. 


\'  S4>anc«*  du  «8  venlAse  an  m.  [  18  mars  i79r).] 

^  A  i'onvertura  de  la  sc^iince,  Ni  Comité,  (Paprès  le  rapport  de  la  CommimoD 
^-  leinporaire  des  arls,  déclare  ne  s  op|M)8er  à  la  délivrance  des  objets  rédaméB  par 

la  citoyenne  Mai*échal ,  femme  divom-e  Rontliëlier,  el  dont  Tétat  est  cî-joiot  ^'^  ; 
renvoie  an  Comité  des  liiiauces,  section  des  domaines,  |>our  slatner  sur  ladite  déli- 
vrance C4^  qui  sera  de  TinténH  de  la  nation. 

Ln  citojoii  MoiiossicT,  muilro  (»ii  ThIi  (rarraos,  désirant  participer  aux 

vues  binifaisïiiitos  et  sajros  du  Coiuîté  d'instruction  publique,  ofire  au 

(loinité  remploi  de  son  art  comme  faisant  pallie  de  la  gymnastique; 

/  on  pronoïK-e  rajournement,  motivé  sur  ce  que  la  Convention  n'a  encore 

pris  aucun  parti  sur  cette  branche  de  l'éducation. 

Le  Comité  renvoie  à  celui  des  iinances,  pour  y  faire  droit,  une  péti- 
tion des  employés  de  FKcole  de  santé  qui  demandent  rapplicaUon  de 
la  loi  du  k  pluviôse,  relative  aux  indemnités. 

Le  Comité  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  demande  que  fait  le  citoyen 
Le  Roy,  graveur  de  musique,  d'un  local  dans  une  maison  nationale 
pour  enseigner  son  art  à  des  orphelins  des  défenseurs  de  la  Patrie,  a  la 
charge  par  le  Comité  de  faire  les  frais  de  cet  établissement. 

Le  (Comité  renvoie  à  la  Commission  temporaire  des  arts,  pour  donner 
son  avis,  le  rapport  de  la  Commission  des  relations  extérieures  sor  une 
pétition  du  citoyen  Uhythe,  Anglais,  qui  demande  un  sauf-conduit 
pour  faire  venir  d'Angleterre  en  France  un  jeune  artiste,  qui  désira  s'y 
li.ver.  Ce  rapport,  présenté  au  Comité  de  salut  public,  a  été  par  lui 
renvojé  à  celui  d'instruction  publique. 

è  '*'  Sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts ,  le  Comité  autorise  ie 

conservateur  (lu  dépc^t  littéraire  de  la  me  Mare  à  délivrer  pour  la  Inbiiollièqiie  du 

^  Mnséum  crhisloire  naturelle  les  quarante-sept  ouvrages  détaillés  dans  la  nota  ci- 

jointe,  au  bas  de  laquelle  est  le  visa  du  citoyen  Vanpraet,  par  lequel  il  eoiMtale 

y  que  les  ouvrages  y  mentionnés  se  trouvent  à  la  Bibliothèque  natioiude.  La  Gobh 

>  mission  tenq)oraire  des  arts  demeure  cliargi^  de  Texécution  dn  présent  airêté^. 

''  L'clat  n'est  pas  joint  à  la  minute  du  procè^verl»:i).  —  *'  La  note  contenaat  les  lit^i 
dis  quarante-sept  ouvra(rc»s  n'est  pns  jointe  à  la  minute  du  procèi-verbil,  mais  elle  a  été 
transcrite  au  re^sire  des  arrêtés  exécutoires.  Nous  ne  la  reproduisons  pat. 
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*  Le  Comilë  charge  la  Commission  temporaire  des  arts  de  prendre  des  rensei- 
gnements sur  une  carte  géographiqoe  manuscrite  de  Saint-Domingue  à  très  grand 
point,  qui  doit  se  trouver  dans  la  maison  du  ci-devant  comte  de  Jamac,  me 
ci-devant  de  Monsieur,  faubourg  Germain,  et  de  la  remettre  au  Comité  de  salut 
public,  section  de  la  marine. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  section  des 
antiquités,  arrête  que  le  monument  antique  envoyé  de  la  Belgique,  représentant  la 
déesse  Nehdlenia,  trouvé,  en  16^7,  à  sec  sur  le  rivage  d'une  tle  de  Zélande,  sera 
déposé  au  Cabinet  des  antiques  de  la  Bibliothèque  nationale.  La  Commission 
temporaire  demeure  chargée  de  Texécutiou  du  présent  arrêté. 

Le  jury  d'instruction  publique  du  district  de  Mauriac  demande  au 
Comité  s'il  peut  choisir  des  instituteurs  parmi  les  élèves  actuels  de 
l'Ecole  normale,  les  ci-devant  prêtres,  les  jeunes  gens  de  la  première 
réquisition.  Il  fait  une  seconde  question  relative  à  l'emploi  des  presby- 
tères. Il  demande  enfin  qu'on  lui  envoie  le  Journal  de  t Ecole  normale. 
Toutes  ces  demandes  sont  renvoyées  à  la  première  section. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique,  pour  lui 
en  faire  un  rapport,  les  réclamations  du  citoyen  Lesueur,  peintre,  rela- 
tives au  logement  qu'il  occupe  au  Louvre. 

Le  rapporteur  de  la  première  section  soumet  au  Comité  le  projet  de 
décret  suivant,  sur  le  placement  des  écoles  centrales  : 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  écoles  centrales  instituées  par  la  loi  du  7  ventôse  serant  placées  conformé- 
ment au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Tableau 

des  communes  de  la  République  on  doivent  être  placées  les  ^les  centrales 
institua  par  la  loi  du  7  ventôse  dernier. 

néPiRTIIIIlITB.  COMHUHIS.  DéPAITIIIElITS.  COHHORIS. 


Ain k Bourg. 

Aisne Soissons. 

Allier Moulins. 

Alpes  (Hautes-) ....  Gap. 

Alpes  (Basses-) Digne. 

Alpes-Maritimes. . . .  Nice. 

Ardèche Toumon. 

Ardennes Méiières. 

Ariège  (ajourné)..    .  Foix. 

Aube Troyes. 


Aude Garcassonne. 

Aveyron Rodet. 

Bouches  -  du  -  Rh6ne.  Marsdlle.    (En 
marge:  Aix.) 

Calvados Caen. 

C«U.(.jour„.)..|  ^;^^- 

Charente Angouléme. 

Charente-inférieure.  Saintes. 

Cher » Bourges. 


h'. 
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DBPABTKHKIITS.  COHHIIXES.  oépilTtlIBlITS.  GOMMUWB. 


(iOrrèze Tuile. 

Côli'-dX)r Dijon. 

CôloîHlu-Nonl  ....  !  ^  . 

(  Guingainp. 

Creuse Aubusson. 

Dordof]^ Périgueux. 

Doubs Bi'sançon. 

Droine Montcliinar. 

Eure Evroux. 

Eure-et-Loir (iliartres. 

Fiuistère Quimper. 

Gard Nimes. 

Garonne  (iiaule-) . .  Toulouse. 

(u*n \udi. 

.,.       1  i  Iturdeaux. 

'""""^ 1  LaRéolc. 

Hérault i  Montpellier. 

(  Lodevf. 

ilie-et- Vilaine Rennes. 

Indre ChAteauroux. 

Indre-et-Loire Tourn. 

Isère Grenoble. 

Jun Ddie. 

Uudes(Les)..    ..'     (S«nt-Sevor). 

^      ' (     Mont-de-Marsan. 

Loir-et-Cb«»r Blois. 

Loire Roanne. 

Loire  (Hauto-) Lt»  Puy. 

I<rf)irc-Inférîeurp , . . .      Nantes. 

Loiret Orléans. 

Lot (ialiors. 

Lot-et-Garonne ....     Agen. 

Loxère Mende. 

Maine-el-Liiira Angers. 

Manche j     î"'"»";*- 

(     Avranrlies. 

Alarne  (Haute-).. . .     (IhsUons. 

Mayenne Laval. 

Meurtlie Nancy. 


Meuse Verdun. 

Mont-Blanc Ghambéry. 

Mont-Terrible Porrentruy. 

Mori)ihan Vannes. 

Moselle Meti. 

Nièvre Nevert. 

^  LiUe. 

Nord Cambrai. 

(  Maobeu^. 

Oise Beaavaifl. 

Orne Séee. 

P"»-^*^'"* I  sIi^-Om«. 

Puy-de-DAme Glcrmonl. 

Pyrénées  (  Basées-) . .  Pau. 

Pyrénées  ( Hautes-) .  Tarbes. 

Pyt-éiiées-i)riL^ii(«ltf^.  Perpignan. 

Rhin  (Haut-) Cohnar. 

Hhin  (Bas-) Straaboorg. 

Rbône Lyon. 

Saône  (  Haute-) VesouL 

Saoïie-ct-Loire  . . . .  J  .    ^ 

{  Autun. 

Sarthe  (La) Le  Mans. 

Seine-et-Marne FontaîneMpan, 

Seine-et-Oise Versaillea. 

Seine-Inférieure . . .  ■  -, , 

(  Fecamp. 

Sèvres  (Deux-) Niort. 

Somme Amiens. 

Tani Alhî. 

Var  ^  Toidon. 

i  Dn^goigBui. 

Vauduse Gaipentraa. 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) .. .  ^ 

Vosges l^naL 

Yonne Amarre. 


Ce  projet  do  décrot  est  adopté,  ot  le  Comité  arrête qu il  senpréMDl^ 
en  son  nom  à  la  Convention  nationale  ^*l 

lit'  président  Aoimo  lecture  d'une  lettre  du  Comité  de  sûreté  gêné- 


"^  Ce  projet  df  décret  sera  présenté  è  rassemblée  le  1 8  germinal. 
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raie,  qui  annonce  au  Comité  qu'il  a  été  instruit  par  l'agent  national  de 
Montluçon  qu'il  se  forrae  dans  quelques  conimunes  de  son  arrondisse- 
ment des  rassemblements  fanatiques  très  nombreux;  il  invite  le  Comité 
à  prendre  les  moyens  les  plus  prompts  pour  faire  propager  les  lumières, 
surtout  dans  les  campagnes.  Un  membre  demande  en  conséquence  que 
le  Comité  prépare  le  plus  promptement  possible  un  rapport  à  faire  à  la 
Convention  sur  les  moyens  de  consolider  l'esprit  public  contre  les  efforts 
du  royalisme,  du  fanatisme  et  du  terrorisme;  qu'il  soit,  à  cet  effet, 
rédigé  par  une  société  de  gens  de  lettres,  sous  la  surveillance  du  Comité, 
un  journal  dans  l'esprit  du  Spectateur.  Un  autre  membre  demande  que 
le  rédacteur  de  la  Feuille  villageoise  soit  invité  à  faire  circuler  avec  pro- 
fusion dans  les  communes  fanatisées  quelques-uns  de  ses  numéros,  et 
que  Ton  hâte  le  rapport  sur  les  fêtes  nationales.  Le  Comité,  enfin ,  après 
avoir  accueilli  toutes  ces  propositions,  arrête  que  son  président  écrira 
au  Comité  de  sûreté  générale  pour  l'inviter  à  faire  exécuter  strictement 
les  lois  relatives  à  la  liberté  des  cultes,  et  lui  annoncer  que  de  son  côté 
il  emploiera  tous  les  moyens  d'instruction  qui  sont  en  son  pouvoir  ^'^ 

Le  Comité  entend  lecture  d'un  arrêté  pris  par  le  (Comité  des  tra- 
vaux publics,  relatif  à  la  réunion  des  commissaires  des  trois  Comités  de 
salut  public,  d'instruction  publique  et  des  travaux  publics.  Le  Comité 
en  adopte  les  conclusions  et  charge  son  président  d'en  instruire  ce 
Comité  <^^ 

Le  Comité  charge  son  président  d'écrire  au  citoyen  Thouin,  com- 
missaire de  la  Commission  temporaire  des  arts  dans  les  pays  conquis, 
qu'il  pourra  revenir,  lorsqu'il  croira  n'être  plus  utile  dans  la  Belgique 
et  que  le  bien  public  n'exigera  plus  qu'il  y  reste. 

DuLAURE. 

—  Le  97  ventôse,  une  dépulation  des  sections  du  Finistère  et  deTObservatoire  parut  à  la 
barre  de  la  Convention  pour  demander  du  pain.  Le  président  (Thibaudeau)  répondit  que 
les  malveillants,  en  s'agitant,  ne  feraient  qu'augmenter  la  disette,  mais  que  les  bons 


(I)  Quelques  décades  plus  tard ,  on  trou- 
vera l'écho  de  ces  diverses  propositions 
dans  le  rapport  et  le  projet  de  décret  que 
Ghénier,  devenu  membre  du  Comité  de  sû- 
reté générale,  présentera  à  la  Convention 
le  1 9  floréal  au  nom  des  trois  Comités  de 
salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  l^g>^ 


^')  Cet  arrête  parait  se  rapporter  à  Téta- 
boration  d'un  projet  de  décret  relatif  aux 
élèves  de  TÉcole  centrale  des  travaux  pu- 
blics, projet  dont  le  Comité  des  travaux 
publics  avait  pris  l'initiative  et  qui  fut  pré- 
sente  le  lendemain  99  ventôse ,  par  Prieur 
(de  la  Côtc-d'Or),  k  la  Convention  qui 
Tadopta.  Voir  aux  annexes  (p.  616). 


• 
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filov«o»  dfrjow'nwnt  k^un  intri^aei.  Bovèn  dil  que  les  pétiticmiMirei  •"éiaicBl  prélé», 
y/,  MOf  V«n  fendre  comple.  à  une  manau^re  qui  avait  pour  bai  rde  saoTcr  quatre  grands 

riNifiable^yi. 
*  —  1^  98  venUVw .  BoisMv  6t  à  b  Conrmition  un  rapportaur  les  anfaaisiuma  :  vLa  mahcil- 

lance  chtfftU^  à  ^■^''  ^  V^^V^'  ^  ^j*  ^  raaKOibleiDenb  parakaeni  menacer  la  tFaaqaîHîl^ 

J^  pliUique. . .  Habitants  de  Paru,  de  quoi  vous  pbigBes-nNia?  Le  pain  a-4-tl  manqué  an 

U .  M^l  jour?  Dan«  o*  terap»  méaaorable  de  crise,  ocfaâoiuiée  par  une  gelée  de  ânq  décade», .. . 

n*a««4*irou!i  p»  été  ronatamment  approvîtioiuiés  7  . . .   Le  goavemement   ert  aam  cere 
^^  oerupé  de  voiia.?i  Les  comités  dvils  des  aectioni  du  Finistère  et  de  rObaerratoire  vinrent 

désavouer  la  pétition  présentée  b  veille.  Pénièreî  dédan  que  «parmi  les  femmes  qni 

pirilaient  bier  les  dloyeosà  la  révolte,  l<*s  troisi  quarts  étaient  ivres  de  vin  et  d'enu-de-fie; 

f»t  qu*une  grande  puissance  ennemie  de  la  France  avait  lait  adieter  une  grande  quantité 

d^asaignals  pour  les  faire  distribuer  dans  Paris,  aGn  d*eidter  une  insurredionv. 

La  Gonvenlion  fit  «ensuite  une  réception  solenndie  au  ministre   plënipotentimre  da 

grand-duc  de  Toscane,  Carletti ,  signaUire  du  traité  de  paii  entre  U  Toacaoe  et  la  Franee; 

le  prénidcnl  lui  donna  "Tacrolade  fraternelle^». 
• 

y,  PIÈCE  ANNEXE. 

On  lit  dans  le  Moniteur: 


Convention  nationale,  séance  du  9 g  ventcVse  an  m. 

Prit!ur  (de  la  CAteKl*Or),  au  nom  des  Comités  de  salut  public,  d^iiutmcCioo  pu- 
*  blique,  des  travaux  publics,  et  des  finances,  expose  les  besoins  de  (diuieprs  ^Uârea 

de  ri^le  centrale  des  travaux  publics,  lesquels,  ne  pouvant  tirer  de  rcoeoiircici  de 
^  leurs  familles,  no  trouvent  pas,  dans  les  douze  cents  livres  que  la  loi  leur  1 

,  de  quoi  subsister  à  Paris.  U  annonce  que  les  Comité  ont  pensé  que  cette 

'  '  est  un  bienfait  de  la  nation  ajouté  à  celui  de  Tinstruction  ofiSerte  aux  âèves,  et 

•'  non  pas  un  traitement  de  droit  comme  celui  des  fonctionnaires  puUies.  B  pn»- 

;  |K)8e,  et  la  Convention  adopte,  le  projet  de  décret  suivant  : 

^  AjA  Convention  nationale,  sur  le  rap|>ort  de  ses  Comités  de  salut  publie,  dlii- 

'  strurtion  publique,  des  travaux  publics  et  des  finances,  réunis,  dëorèle  que  k 

Commission  des  travaux  publics  est  autorisée  à  prendre  sur  les  fonds  à  et  di»* 
i-  |)osition,  jusqu'à  la  c(mcurrence  de  trente  mille  francs,  pour  être  employa  à 

»  donner  d(  s  secours  à  ceux  des  élèves  de  TÉcoie  centrale  des  travaux  publics  qot  eu 

ont  un  besoin  indispensable,  et  d*après  le  mode  qui  sera  r^é  par  les  Gotmlés  qoi 

surveillent  TÉcole  ^'l 

('^  Moniteur  du  a  germinal  an  m,  p.  7^9,  et  Procès- verbal  de  la  Gonventiou,  t*  LTIIt 
/  p.  19/1. 
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TROIS  CENT  QUATRE-VINGT-DIX-HUITIÈME  SÉANCE. 
Séance  du  3o  vent^  an  m.  [ao  mars  1799.] 

A  l'ouverture  de  la  séance,  on  admet  plusieurs  membres  de  la  dépu- 
tation  du  département  du  Cantal.  Quatre  d'entre  eux  demandent  que 
l'école  centrale  soit  placée  dans  la  commune  d'Aurillac.  Un  autre  réclame 
cet  établissement  pour  la  conmiune  de  Saint-Flour,  et  demande  que 
ses  collègues  absents  soient  entendus  avant  de  statuer.  Le  Comité,  en 
conséquence,  arrête  que  la  députation  entière  du  département  d'Au- 
rillac \sic)  sera  invitée  à  se  rendre  à  la  première  séance  pour  y  faire 
valoir  contradictoirement  les  raisons  qui  militent  en  faveur  du  place- 
ment de  l'école  centrale  de  ce  département. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  députation  du  département  des 
Hautes-Pyrénées,  arrête  que  l'école  centrale  de  ce  département  sera 
placée  à  Tarbes. 

Le  Comité  arrête  que  la  députation  du  déparlement  de  TAriège  sera 
invitée  à  se  rendre  à  sa  première  séance  pour  y  être  entendue  contradic- 
toirement sur  le  placement  de  l'école  centrale. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  projet  de  décret  à  présenter  à  la 
Convention ,  au  nom  des  Comités  des  finances  et  d'instruction  publique, 
pour  l'établissement,  dans  l'enceinte  de  la  Bibliothèque  nationale, 
d'une  école  destinée  à  l'enseignement  des  langues  orientales  vivantes. 
Le  Comité,  après  diverses  observations,  ajourne  ce  projet  de  décret 
jusqu'à  sa  première  séance. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  pris  à  l'Imprimerie  nationale  deux  cents 
exemplaires  du  rapport  du  citoyen  Prieur  sur  les  poids  et  mesures. 

Le  citoyen  Deleyre  offre  au  Comité  sa  démission  de  représentant 
près  les  Ecoles  normales  ;  il  en  motive  les  raisons  et  demande  que  l'on 
procède  à  son  remplacement.  Le  Comité  invite  le  citoyen  Deleyre  à 
continuer  de  remplir  ses  fonctions  près  ces  Écoles. 

Le  citoyen  Froment,  de  Tulle ,  invite  le  Comité  à  l'admettre  en  qualité 
d'élève  à  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics.  Cette  demande  est  ren- 
voyée aux  commissaires  du  Comité  pour  la  surveillance  de  cette  École. 

Le  Comité,  sur  l'exposition  qui  lui  est  faite,  arrête  que  les  citoyens 
Plaichard  et  Barailon ,  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Écoles 
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de  santt^,  se  concerteront  avec  les  Comités  des  secours  publics  et  des 
travaux  publics,  pour  accélérer  les  travaux  à  faire  à  Thospice  d*Huma- 
rn'té  pour  son  agrandissement  et  l'instruction  des  élèves- 
Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  et  d'un  arrêté  du  représentant  Ver- 
nerey,  [représentant  en  mission ^^^]  près  les  salines  nationales.  Le  Co- 
mité, en  adoptant  et  confirmant  l'arrêté,  charge  les  citoyens  Plaicbard 
et  Barailon,  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles  de  santé, 
de  se  concerter  avec  le  Comité  des  finances,  section  des  domaines, 
pour  que  le  ci-devant  séminaire  de  Strasbourg  demeure  définitive- 
ment affecté  aux  Écoles  de  santé  établies  dans  cette  conmiune  par  la  loi 
du  1  ^  frimaire  dernier,  et  de  présenter  en  conséquence  un  projet  de 
décret  à  la  Convention  nationale. 

*Le  Comité,  après  avoir  entendu  ses  commissaires  pour  Forganisation  dei 
Écoles  de  santé,  charge  la  Commission  d'instruction  publique,  en  oonsëqoenee  de 
Tarticle  s  de  la  loi  du  i  à  frimaire  et  de  ses  précédents  arrêtés,  de  bàwe  yiàer  sans 
délai  les  lieux  à  tous  ceux  qui  occupent  dans  Tenclos  du  ci-devaot  oonvont  des 
Cordeliers  soit  des  appartements,  soit  des  magasins,  soit  raéme  des  échoppai,  €t 
notamment  aux  citoyens  Lederc,  cordonnier,  Rigot,  libraire,  Gatlîgny,  fduqpsEo', 
Tcmicien,  marchand  de  tabacs,  occupant  des  échoppes  attenant  r^^Uae.  meds 
rObservance,  au  citoyen  Recoquiilier,  marchand  de  joujoux  d  enCints,  à  la  citoyaoM 
Dupriez,  peintre  et  doreur,  occupant  d'autres  échoppes  attenant  la  d  ÂHlMt 
^ise  rue  des  Cordeliers,  et  enfln  h  la  citoyenne  Montansier  on  li  oaoz  qvd  sont  k 
ses  droits,  occupant  par  des  machines  de  théâtre  le  chœur  de  la  ci-devani  éffiÊ^àm 
Cordeliers,  et  de  lui  en  certifier,  sous  quinzaine,  Tentière  exécution* 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Daunou,  conformément  au  ycbq  deft 
pétitionnaires,  une  adresse  des  administrateurs  de  la  F<mfliatioii  de 
rÉcole  militaire,  qui  demandent  qu  on  statue  sur  deux  pétttioiig  t|ta% 
ont  présentées  à  la  Convention,  tendant  h  faire  déciderai  cette T 
tion ,  faite  par  une  loi  enregistrée ,  qui  se  trouvait  placée  dans  Te 
des  décrets  relatifs  aux  biens  nationaux  et  à  leur  disposiliMi,  anraiL 
pu  être  détruite,  son  administration  supprimée,  sans  un  déçnf'âil 
hoc,  eic.^^l  î 


('^  Les  trois  mots  entre  crochets  sont  p.  53 1).   La  sappreanon 

ajoutés  par  nous  pour  la  clarté  de  la  phrase.  une  simple  décision  du  Goaicfl 

^*)  lies  deux  pétitions  des  administra-  s8  novembre  1 79a  avait  été 

leurs  de  la  Fondation  de  l'École  militaire  un  décret  du  16  ventdee  an  n, 

sont  celle  du   ao  janvier    179,3    (t.  1",  le  rapport  de  PetiL 
p.  3 141)  et  celle  de  brumaire  an  11  (t.  HI, 
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Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  note  du  citoyen  Pou- 
gens  sur  le  troisième  volume  de  l'Eschyle  grec  et  français  du  citoyen 
Dutheil. 

On  renvoie  à  la  même  section  une  lettre  du  citoyen  Waubert,  con- 
cernant une  collection  des  bois  de  Cayeone  qui  a  été  déposée  chez  lui 
en  septembre  1798  par  le  citoyen  Bourgon,  ci-devant  gouverneur  de  la 
Guyane.  A  cette  lettre  est  jointe  la  copie  d'une  autre  lettre  du  citoyen 
Bourgon,  relative  au  même  objet. 

DUUURB. 


—  Le  a 9  ventôse,  Bailleui,  par  une  motion  d*ordre,  réclama  (tan  gouvernement  slable?), 
et,  pour  y  arriver,  «rdes  institutions  et  une  législation  propres  à  ce  gouvernement».  Lecointre 
lot  à  son  tour  un  discours  pour  demander  que  la  constitution  démocratique  de  1 793  fût  au 
plus  tôt  mise  en  activité;  il  rappela  «rlerimmortelles  journées  du  16  juillet,  du  5  octobre, 
du  10  avril,  du  3i  maiT»,  et  provoqua  ainsi  un  grand  tumulte.  Thibault  l'appela  un 
(r mauvais  fou»  et  un  (r charlatan»  ;  Bailleui  dit  :  frll  n*y  a  que  les  assassins  et  les  voleurs 
qui  rappdlent  Tépoque  du  3i  mai».  Lecointre  répondit  que,  crpar  amour  pour  la  paix, 
il  effaçait  de  son  discours  les  mots  du  Si  mat».  Cambacérès  6t  voter  le  renvoi  de  la  pro- 
position de  Lecointre  aux  trois  Comités,  et  annonça  que  la  Commission  des  Seiie,  chargée 
de  proposer  les  moyens  de  rédiger  promptement  les  lois  organiques  de  la  constitution, 
avait  presque  fini  son  travail,  qui  serait  incessamment  présenté.  André  Dnmont  répéta 
ce  qn*il  avait  dit  le  90  ventôse  :  «Nous  voulons  tous  la  constitution  de  1793». 

—  Le  3o,  après  avoir  entendu  des  discours  de  Boissy  d^Anglas  et  de  Lesage 
(d'Eure^t-Loir),  la  Convention,  k  la  suite  d'une  discussion  violente ,  décréta  la  suspension 
de  la  vente  des  biens  confisqués  par  suite  de  jugements  des  tribunaux  révolutionnaires, 
et  la  confirmation  des  ventes  Aé\k  faites,  sauf  à  rendre,  s'il  y  avait  lieu,  aux  héritiers  des 
condamnés  la  valeur  des  portions  qui  pourraient  leur  revenir;  les  propositions  relatives 
à  la  revision  des  jugements  des  tribunaux  révolutionnaires  furent  renvoyées  au  Comité 
de  iégbiatîon.  La  nouvelle  majorité  de  la  Convention  admettait  ainsi  une  mesure  qui, 
trois  mois  auparavant,  avait  été  déclarée  contre>révolutionnaire  au  premier  chef  (voir, 
p.  3 1 3,  les  décrets  du  a 9  frimaire).  Aussi  Duhem  s'écria-t-il  :  trVous  assassinez  la  patrie, 
vous  décrétei  la  contre-révolution  I» 

—  Le  1*'  germinal  était  la  veille  du  jour  îaé  pour  Touverture  des  débats  sur  le  rapport 
de  la  Commisâon  des  Vingt  et  un  concernant  Biilaud,  CoUot,  Barère  et  Vadier.  La  sec- 
lion  de  TArsenal  et  la  section  Lepeletier  vinrent  assurer  la  Convention  de  leur  dévouement 
et  demander  le  désarmement  des  terroristes;  Foussedoire  répliqua  en  rédamant  le  dés- 
armement des  royalistes.  Les  sections  de  Montreuil  et  des  Qoinie- Vingts  demandèrent,  è 
leur  tour,  la  prompte  mise  en  activité  de  la  constitution  de  1793.  Il  y  eut  alors  un  débat 
tumultueux,  dans  lequel  Thibaudeau,  osant  laisser  voir  toute  sa  pensée,  déclara  que  la 
constitution  n'était  pas  démocratique  :  cor,  dit-il,  trau  moment  où  votre  constitution  sera 
mise  en  activité,  vous  ne  pourrez  vous  empêcher  de  donner  une  municipalité  k  Paris,  et 
la  représentation  nationale  serait  encore  au  pouvoir  d'une  commune  conspiratrice;  je  ne 
consentirai  jamais  k  l'exécution  prompte  et  subite  de  la  constitution,  car  je  ne  veux  pas 
voir  dans  trois  mois  les  Jacobins  rétablis  et  la  représentation  nationale  dissoute». 

Legendre  mit  fin  à  la  discussion  en  disant  qu'il  fallait  des  lob  organiques,  et  que. 


I 
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la  CommisMoo  d«-i  Seitp  n'éUnl  pas  chargée  de  les  préparer,  il  propoMÎi  de  charger  de  ff 
•oin  un<^  ComiiiissiuD  de  onzf  membrca.  La  proposîUon  fut  volée  sur-le-champ,  niaii 
la  Dominalion  de  la  Commûsion  fut  ajournée. 

Au^silôl  aprèff,  au  nom  dea  trois  Comités,  Sieyès  présenta  un  projet  de  décret  cfuil 
appela  ^\oi  de  grande  polices  ;  ce  projet  punîsMit  de  la  déportation  (conformément  i  Tidée 
H:iggér«^  par  Reubell  le  9i  ventAse)  la  provocation  au  pillage,  atu  actes  de  vîoleocf»,  au 
ri'tablîwement  de  la  royauté,  à  la  révolte,  le«  cri«  iéditieax,  les  ailroupements  sédîtieui. 
\j^  Montagnard  Chasles  proposa  qu*on  rangeât  au  nombre  des  cris  séditieux  ceux  qui  Aé- 
raient pouM4*8  contre  la  constitution  de  1 793  ;  et ,  malgré  ToppositioD  de  certains  membres, 
la  majorité  n  osa  pas  rejeter  Pamendement  11  parla  ensuite  contre  la  peine  de  la  dépor- 
tation :  vlfi^  nouveaux  terroristes,  dil -il .  savent  bien  que  le  moyen  de  la  guillotine  est  osé: 
r\st  pourquoi  ils  inventent  la  déportation.  On  sait  que  le  pea|de  ne  souffrirait  plus  d«» 
guillotine;  mais  on  déportera  par  centaines  les  citoyens  sans  que  personne  en  farlie  rien; 
les  journaux  mêmes  n*en  parieront  pas.  Si  Tarticlc  pave  sans  amendement,  il  faut  se 
douner  la  mort.»  L^article  passa. 

La  discii«sion  fut  interrompue  par  la  iioiivoUc  qu*nne  émeute  venait  dWIater.  Rovèie  et 
tJhàteauneuf-Randon  annonçaient  que  dos  agitateurs  avaient  prêché  la  guerre  civile  pour 
fuiuver  Collot,  Billaud  et  Barère  :  f?on  a  fait  daqp  les  groupes  la  oiolion  de  les  mellre  k 
la  tiHe  du  peuple,  comme  Roliespierre;  la  patrie  a  été  vraiment  en  daoger;  mais  In 
Comités  de  sûreté  générale  et  militaire  se  sont  réunis  au  premier  mouvement,  ils  ont  fait 
luittrc  le  rappel,  et  aussitôt  les  bons  citoyens  se  sont  ralliés  autour  de  la  Convention;  ib 
ont  fait  une  police  8é\ère,  et  ont  dissipé  les  attroupements».  Une  députatton  des  dtoyens 
accourus  pour  protéger  rassemblée  menacée  fut  introduite;  Torateur  dil  :  «r  J^ai  coneoura 
avec  mes  frères  à  cliassrr  d'autour  de  cette  enceinte  les  provocateurs  k  la  révolte  et  an 
pillage.  J*ai  été  envoyé  pour  vous  apprendre  Tavantage  complet  qui  est  demeuré  aux  ^nU 
de  la  représentation  nalionale ,  et  la  résolution  011  nous  sommes  de  la  défendit»  jnsqn'à  b 
dernière  goutte  de  notre  snng.i 

Sous  rimprpssion  de  ces  incidents,  la  Convention  vota,  sans  nouveaux  débals,  les 
dix-neuf  articles  de  la  triui  de  grande  fiolire^,  et  décida  que  le  décret  serait  inuné^ 
diatement  jiublié  et  aflirlic  dnns  Paris. 

Quelques  moments  apns,  um»  dépulalion  des  ff  jeunes  citoyens  de  Paris^,  ceux  an'oo 
appelait  la  «jeunesse  dorée  de  Fi'éron?),  se  présenta  k  la  barre.  L^orateur  dit  :  vDes 
factieux  insensés,  des  royalistes  infâmes,  qui  marchent  toujours  avec  eux,  ont  Mé  an- 
jourd'hui  lever  la  ttHc. . .  Les  bons  citoyens  se  sont  réunis;  divisés  ensuite,  3b  mt  par- 
couru les  différents  ([uartici's  de  cette  immense  et  patriotique  cité,  et  leur  iwÉiscnri  a 
dissipé  les  malveillants;  les  Jacobins  et  les  royalistes  sont  rentrés  dans  la  boue,  al  aow 
jurons  qu*ils  n'en  sortiront  jdus.  Aussitôt  que  votre  décret  nous  a  été  connu,  nous  imm 
sommes  séparés;  et  nos  frhres,  rendus  dans  leurs  sections,  y  veillent  sous  les  Tmoi  a  Li 
dé|)utation  fut  invitée  aux  honneurs  de  la  séance. 

Ce  fut  seulement  à  dii  heures  du  soir  que  la  Convention  leva  cette  séance  dn  s'gv- 
niinal,  où  la  Gironde,  appuyée  sur  la  jeunesse  dorée,  venait  de  prendre  sur  lea  adH- 
culuUes  jiarisicns  une  première  revanche  du  3 1  mai. 


APPENDICE 


I 

LBTTRR  INÉDITE  DB  G.  ROMyR  AD   GOMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC,  DU   9   OCTOBRE   1798, 
RBLATIVR  A  LA  RiORGANfSATION  DU  GOIIITB  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


Le  Musée  |>édagogîque  a  fait  eft  1909  Tacquisition  d*an  autographe  très  précieux  de 
Gilbert  Romroe,  qui  jette  une  lumière  inattendue  sur  la  façon  dont  fut  élaborée,  par  le 
Comité  de  salut  public,  en  octobre  1798,  la  liste  des  membres  destinés  à  former  le  Coinilc 
d'inslnictîon  publique  réorganisé  (décrets  des  i5*  et  17*  jours  du  premier  mois  de  Pan  a*, 
6  et  8  octobre  1793).  Nous  donnons  ci-dessous  le  texte  de  cet  intéressant  document, 
grâce  auquel  nous  pouvons  compléter  sur  certains  points,  et  modifier  sur  d*autres, 
lés  indications  que  nous  avions  données  dans  notre  tome  II  (pages  599-697,  et  Introduc- 
tion, pages  vii-Tiii,  x-xiii). 

On  se  rappelle  que,  le  t*'  octobre  1793,  Romme  avait  présenté,  au  nom  de  it  Com- 
mission d^éducation  nationale,  dont  il  avait  été  nommé  membre  le  16  septembre,  un  pro- 
jet de  décret  sur  les  écoles  nationales,  dont  Pimpression  fut  décrétée  et  la  discussion 
ajournée  (t  II,  p.  535).  C'est  le  lendemain  de  la  séance  du  i**^  octobre  que  Romme  écri- 
vit au  Comité  de  salut  public  pour  lui  communiquer  ses  idées  au  sujet  de  la  réoi^ganisalion 
du  Comité  d'instruction  publique,  et  lui  proposer  la  réunion,  â  ce  Comité  réorganisé,  de  la 
Commission  d'éducation  nationale.  Voici  sa  lettre  : 

9  octobre  Pan  9  de  la  République. 

G.  Romme  à  ses  collèges  composant  le  Comité  de  salut  public. 

Vous  êtes  chai^^*)  de  renouveler  tous  les  comités;  je  dois  vous  dire  quelque 
chose  du  Comité  d'iostniction  publique.  11  est  urgent  et  très  urgent  de  le 
régénérer^')  et  d'en  réduire  le  nombre  des  membres,  qui  est  actuellement  de 
vingt-sept. 

Outre  ce  comité,  la  Convention  a  créé^^^  une  Commission  pour  lui  présenter  un 
plan  d'organisation  de  l'éducation  nationale.  Cette  Commission  n'a  point  de  séances 


(*)  Par  un  décret  du  1 3  septembre  1 793  : 
voir  L  II,  p.  596. 

^'^  Au  renouvellement  du  bureau  du 
Comité,  qui  avait  eu  lieu  la  veille,  Fourcroy 
nVait  obtenu  que  trois  voix  pour  la  pré- 
sidence, tandis  que  deux  voix  avaient  été 
données  à  Lanthents,  deux  à  Yillar,  deux 
à  Condorcet  (décrété  d'arrestation  le  8  juil- 


let), et  une  i  Petit.  Voir  t.  II,  p.  53o, 
note  5.  C'est  évidemment  cette  attitude  de 
la  majorité  des  membres  qui  prenaient 
alors  part  aux  réunions  /lu  Comité  d'in- 
struction qui  décida  Romme  à  écrire  dès 
le  lendemain  au  Comité  de  salut  public. 

<')  Le  3  juillet.  Voir  t  I",  p.  557,  et 
Introduction,  p.  xv. 
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i  rëg[uiièrcs,  et  les  convocalions  les  plus  souvent  répétées  n'ont  jamais  rassemUé 

r  plus  de  cinq  de  ses  membres ,  qui  sont  au  nombre  de  dix  ^^\ 

^i  Je  pense  qu  on  lui  donnera  plus  d'activité  en  la  réunissant  au  Comité  d^instruc- 

^'  (ion  publique ,  dont  une  section  pourrait  remplir  la  tâcbe  qui  lai  était  confiée. 

P  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  diriger  : 

^'  1**  Le  travail  de  la  Bibliographie  universelle  de  la  France,  qui 

1^  demande 9  membres. 

3°  Le  travail  des  poids  et  mesures a 

1  3*  Les  inventaires  des  objets  utiles  à  Pinstruclion  publique . .  à 

-  •  Joignez-y  : 

:*  A*  Pour  lu  pi'éparation  d'un  plan  d'organisation 5 

5**  Pour  les  pétitions  et  affaires  courantes 5 

6"  Pour  recueillir  les  traits  de  vertus  sociales 3 


:  > 


Total 9 1 

Je  termine,  citoyens,  en  déposant  entre  vos  mains  ma  démission.  C^est  k  tous 
qu'il  appartient  de  la  recevoir,  puisque  c'est  vous  qui  devez  présenter  une  ooavelk 
liste,  dans  laquelle  il  iniporle  de  ne  mettre  que  des  personnes  dont  Tacoeptatioii  ae 
soit  point  douteuse. 
\  Salut  et  fraternité. 

G.  Rohm. 

^  Ce  document  nous  fournit  un  certain  nombre  d^indications  nouvelles,  que  asos  éÊtÊê 

V .  exposer  et  commenter. 

Romme  dit  que  le  Comité  d^instructîon  publique  se  composait,  au   bmhmÉC  aè  H 
I  écrivait,  de  vingt-iept  membres.  Evidemment,  c*e$t  en  connaissance  de  caaae  qaV  ( 

^  re  chiffre  :  il  s'agit  donc  do  nous  rendre  compte  de  la  façon  dont  le  chîfte 

de  viiigl-ipiatre  avait  pu  se  transformer  en  celui  de  vingt-sept 
*  Le  97  juin  1793,  la  Convention  avait  élu,  pour  compléter  le  Comité  iTiailnirlian,  dii 

f'  membres  qui,  ajoutés  à  quatorze  membres  désignés  le  6  juin  comme  rasi 

^  le  total  de  vingt-quatre  (t.  II ,  Introduction ,  p.  ni)*,  rassemblée  dëdigna  en  oolra,  la  1 

jour,  six  suppléants  {Ilnd.,  p.  iv).  Or,  sur  les  vingtrquatrc  membrea  lilnlairea  « 
'  saient  le  Comité  le  97  juin,  cinq  n'ont  pas  siégé  (Mathieu,  Bassal,  Fonché^ 

)  Condorcet);  il  fallut  donc  appeler  dos  suppléants  pour  combler  les  vidas,  et  MM 

preuve,  par  les  procès-verbaux,  que  successivement  cinq  suppléants  privanl 
/  TiOmité.  De  plus,  la  Convention  adjoignit  au  Comité  d'instruction  deux  naawaaas 

Fourcroy  (3o  juillet)  et  Guyton  {h  août).  Voilà  qui  nous  donne  on  m^tîtif  da 

noms,  savoir  :  dix-nouf  des  vingt-quatre  titulaires  du  97  juin  (Sîeyèt,  BaiDv,  , 
"^  l^iiard  Bourdon,  I^nthenas,  Arbogast,  Raudin,  Izoard,  Mathieu ,  Ghéoiar«  David,  Gié» 

^  goiic,  Julien  de  Toulouse,  Prunelle,  Boutrouc,  Daunou,  Villar,  Ronuiia,  Lqauna),  cm 

I  ^ 

r  ^'^  Lors  de  la  première  noiuiiiotion  do         vcntion   lui  adjoignit  qualva 

i  là  CiMiniiission,  le  G  juillet  (t.  H,  p.  27),         16  s<*pl(.Mnbrc  (t.  H,  p.  Aat )• 

J  elle  fut  (•oii4M)sé<'  do  six  nicinbrcs.  La  Con- 
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des  six  suppléants  du  97  juin  (Albouys,  Sergent,  Chasies,  Thîrion,  Petit),  et  les  doux 
membres  adjoints  le  3o  juillet  et  le  à  août  (Fourcroy  et  Guyton).  Reste  à  trouver  le  vingt- 
septième  membre  :  ce  ne  peut  être  que  cehii  des  six  suppléants  que  nous  n^avons  pas  fait 
entrer  en  ligne  de  compte,  Basire;  il  fut  sans  doute  appelé,  lui  aussi,  en  août  ou  sep- 
lembre  (quoique  les  procès-verbaux  n*en  disent  rien),  pour  prendre  la  place  de  quelque 
membre  envoyé  en  mission,  qui  n*en  demeura  pas  moins  inscrit  sur  la  liste.  De  ce  que 
Basire  n^est  pas  nommé  dans  les  procès-verbaux  pendant  la  période  de  juin  à  octobre, 
nous  avions  cru  devoir  conclure  qu*il  n^avait  pas  siégé  alors  (t.  Il,  Introduction,  p.  vi)  : 
nous  devons  rectifier  cette  erreur,  sur  le  témoignage  que  nous  apporte  Romroe. 


Romme  dit  également  que  la  Commission  d*éducation  nationale  se  composait  de  dix 
membres.  Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du  t6  septembre  1793  porte, 
en  effet,  que  rassemblée  «r décrète  qu'il  sera  adjoint  quatre  nouveaux  membres  à  la  Com- 
mission des  5i>7),  et  que  ces  quatre  membres  sont  Guyton,  Michel-Edme  Petit,  Arbogast 
et  Romme  (t.  II.  p.  691).  Par  conséquent,  Romme  a£Brme  une  chose  exacte,  et  la  Com- 
mission d^éducation  nationale,  è  partir  du  16  septembre,  doit  s^appeler  la  Commission  des 
Dix,  et  non  la  Commission  des  Neuf  <*). 

Si  nous  avions  admis  que  la  Commission  réorganisée  le  1 6  septembre  avait  été  com- 
posée de  neuf  membres  seulement,  c'est  que  nous  avions  cru  pouvoir  ajouter  foi  aux 
comptes-rendus  des  journaux,  Moniteur,  Journal  de§  débat$  et  de*  décrett.  Journal  de  la 
Montagne.  Le  Moniteur  place  dans  la  bouche  de  Coupé  (de  TOise),  à  la  séance  du  «6  sep- 
tembre, ces  paroles  :  «La  Conmiission  que  vous  avez  chargée  de  vous  présenter  on  plan 
d*éducation  se  trouve  entravée  dans  sa  marche;  elle  est  composée  de  nx  membres;  trois 
se  sont  attachés  à  un  système  et  ne  veulent  pas  on  démordre;  les  autres  ne  peuvent  passer 
outre.  Je  demande  que  vous  lui  adjoigniez  trois  membres. t»  Et  le  journal  ajoute  :  «rLa 
Convention  nomme  Guyton-Morveau ,  Edme  Petit  et  Romme 9).  Le  Journal  de%  débats  et  dn 
décrète  dit  :  «Coupé  demande  qu'il  soit  adjoint  trois  membres  à  It  Commission  d'instruc- 
tion publique.  Cette  proposition  est  adoptée,  et  It  Convention  nomme  Guyton-Morveau, 
Edme  Petit  et  Romme. 9)  Enfin  le  Journal  de  la  Montagne  dit  :  vhè  bureau  est  chargé  de 
nommer  trois  membres  qui  seront  adjoints  è  la  Commission?). 

Pour  concilier  les  affirmations  de  ces  journaux,  parlant  de  Irofi  membres  seulement, 
avec  le  texte  formel  du  procès- verbal,  qui  donne  les  noms  de  quatre  membres  adjoints,  nous 
avions  émis  cette  hypothèse  que  l'un  des  quatre  nouveaux  membres,  Arbogast  (non  men- 
tionné par  le  Moniteur) ,  serait  entré  le  1 6  septembre  dans  la  Commission  en  qualité  de 
remplaçant  de  Rûhl,  qui  fut,  dans  cette  même  séance,  chargé  d'une  mission  extraordi- 
naire dans  les  départements  de  la  Marne  et  de  la  Haute-Marne  ^*K  Mais  c^était  \h  une 


(')  C'est  nous  qui  avions,  par  manière 
d'abréviation,  créé  ce  nom  de  (rConunission 
des  Neuf» ,  adopté  ensuite  par  divers  au- 
teurs (t.  11,  Introduction,  p.  x,  note  h). 
Il  faut  y  substituer  désormais  celui  de 
Commission  des  Dix. 

(')  Ruhl  quitta  Paris  peu  de  jours  après  ; 
sa  première  lettre  au  Comité  de  salut  pu- 
blic est  datée  de  Ghâlons-sur- Marne,  le 
96  septembre,  h  minuit  11  dît  lui-m^me 
que  sa  mission  dura  deux  mois;  il  revint 


donc  à  la  fin  de  brumaire.  Le  3  frimaire,  il 
fut  désigné  comme  commissaire  pour  «r  l'or- 
ganisation du  district  de  Nen-Saarwcrden , 
nouvellement  réuni  k  la  France?);  c«ttc 
seconde  mission  dura  «sept  semaines?),  en 
nombre  rond  cinquante  jours,  ce  qui  nous 
conduit  aux  environs  du  95  pluviôse.  On  le 
trouve,  en  germinal  an  u,  indiqué  comme 
faisant  partie  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique (t.  IV,  Introduction,  p.  11)  :  sa  pré- 
sence au  sein  du  Comité  parait  une  ronsé- 
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soppofitiofi  toute  gratuite.  La  lettre  de  Romme  roootre  que  Rûhl ,  malgré  le  décret  qii 
renvoyait  en  misaiou,  ne  fut  nullement  regardé  comme  ceasant  de  faire  partie  de  la  Com- 
mission d*éducation,  et  que  la  Commission  du  16  septembre  comprit  bien  réeUement  dii 
membres  :  les  six  anciens,  Rûhl,  Lakanal,  Grégoire,  Coupé  (de  fOiae},  Léonard  BonrdoB, 
Pons  (de  Verdun)  <*),  et  les  quatre  nouveaux,  Guylon,  Petit,  Arbogast  el  Romnie.  Il  y  a 
donc  lieu  de  rectifier  dans  ce  sens  tous  les  passages  où  nous  avon^  parlé  de  Rûhl  comme 
démissionnaire  et  remplacé  par  Arbogast  :  Rûhl  6t  partie  de  la  Gommifaîon  d*éducalîoii 
jusqu'à  la  fin;  et  Arbogast  entra  dans  cette  Commission  au  m^e  litre  que  Guytoa,  Petit 
vi  Homme,  comme  membre  adjoint. 

3. 

Lonupic  le  nombre  des  membres  de  la  Commission  d'éducation  eut  été  porté,  à  dix, 
l'adjonction  de  nouveaux  membres  n'eut  pas  le  résultat  qu'on  aurait  pu  ae  figorar.  Aa 
temps  où  clic  ne  comptait  que  six  membres,  elle  s'était  partagée  eu  deux  groupas  à'éçàt 
force,  trois  membres,  Lakanal,  Grégoire  et  héonard  Bourdon,  s'étaot  attachés  à  un  qfitène 
«rdont  ils  ne  voulaient  pas  démordren,  et  les  trois  autres,  Rûhl,  Coupé  (de  FOiae)  ei  Poos  (de 
Verdun),  «rne  pouvant  passer  outre».  Afaintenant  qu'il  y  avait  dix  roeoibrea,  la  Commitwoe, 
nous  apprend  Romme,  «n'avait  point  de  séances  régulières*,  el  «les  convocations  les  flim 
souvent  répétées  n'avaient  jamais  rassemblé  plus  de  cinq  de  ses  membresv.  En  consé- 
quence, Romme  demandait  que  b  CommiMÎon  fût  réunie  au  Comité  d^instmclion  pablique. 
Mais  ici,  il  faut  lire  avec  quelque  attention  pour  pénétrer  la  pensée  réelle  da  R*™"^  On 
remarquera  qu'il  dit,  dans  sa  lettre,  qu'vune  section  do  Comité  pourrait  remplir  la  tAche 
qui  était  confiée  à  la  Commission »;  or  cette  section,  chargée  de  la  crpr^paimtion  d*Bn 
plan  d  organisation*),  devait  être  composée  de  cinq  memhm  seulement,  non  de  dis.  OaaÇf 
la  réunion  de  la  Commission  d'éducation  nationale  au  Comité  d'instruction  pnbliqM  ne 
signifiait  nullement  l'adjonction  au  Comité  des  dix  membres  de  la  Commission.  EBe  affu* 
fiait  la  suppression  de  cette  Commission,  et  son  remplacement,  pour  In  làcbnqni  ki 
avait  clé  confiée,  par  une  section  du  Comité;  cette  section,  d après  le  projet  SAposé  dam 
la  lettre  de  Romme,  compterait  cinq  membres  :  évidemment,  ces  cinq  i 
être  ceux-là  mêmes  qui  seuls,  au  témoignage  de  Romme,  avaient  piis  part,. 
le  16  septembre,  aux  travaux  de  la  Commission  et  assisté  ii  ses  séances;  las  daq 
membres  de  la  Commission  devaient  être  éliminés.  Le  Comité  d'instrodimi 
renouvelé  et  réduit,  d'après  le  projet  de  Romme,  k  vingt  et  un  memlma, 
comprendre  cinq  membres  de  la  Commission,  conservés,  et  seîie  autres  1 

Si  cette  manière  d'entendre  la  chose  est  juste,  nous  devons  trouver,  dans  In 
vingt  et  un  membres  du  Comité  proposée  par  le  Comité  de  salut  publie  et  \ 
la  Convention  le  6  octobre  (iS*  jour  du  premier  mois),  exactement  cinq  Beanfcmdn  la 
Commission  d'éducation  nationale  :  et  c'est  en  effet  ce  que  nons  constatona.  GsIIb  fiile 
contient  les  cinq  noms  de  Gu ylon-Morveau ,  Arlwgast,  Coupé  (de  TOîse),  Rohmm  d  Gié< 
goirc;  elle  omet  les  cinq  noms  de  Rûhl,  Lakanal,  Léonard  Roordon,  PèOi(dieVeidHl)el 
Petit.  Les  cinq  premiers  noms  sont  donc  ceux  des  seuls  membres  de  la  Gonnisâia  qni 
aient  été  assidus  aux  séances  :  ils  comprennent  quatre  partisans  du  plan  rîniloiiit  HJiai 
picrrc-Romme ,  savoir  Guyton,  Arbogast,  Romme  et  Grégoire,  et  n 


C)iicnce  naturelle  «lu  dérn»t  du  1 7  du  pn;- 
iiiier  mois  de  Tan  a',  qui  perle  qu'fii  réunis- 
sant la  Coiunûs^ion  dVnlucolion  au  (Jomito 
(rinslrurtion  publique,  la  Convention  avait 
adjoint  à  ce  Comité  les  membres  qui  for- 


(' 


niaient   ladite   Comanssion 
p.  r)97,  annexe  B). 

('}  Pons  (de  Verdon) 
Robespierre,  eotréaa  Gonité  de 
blic  le  *J7  juillet. 
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Sur  les  cinq  autres,  Tun,  Uùbl  (opposaol),  élail  en  mission;  un  second,  Lakanat  (par- 
tisan), devenu  «rinspecteur  de  TObservatoiren,  était  absorbé  par  son  conUil  avec  Gassini, 
et  un  décret  du  17  du  premier  mois  allait  Tenvoyer  en  mission  à  Bergerac;  les  trois 
derniers,  Léonard  Bourdon  (partisan),  Pons  de  Verdun  (opposant)  et  Petit  (opposant), 
se  tenaient  à  Técart;  le  premier,  sans  doute,  parce  qu^il  était  occupé  ailleurs,  et  les 
deux  autres  parce  qu*ils  savaient  que  la  majorité  de  la  Commission  était  d*un  avis  contraire 
au  leur. 

A 

Nous  noas  étions  demandé  précédemment  pourquoi  la  tr  Liste  des  citoyens  proposés  par 
le  Comité  de  salut  public  pour  former  le  Comité  dMnstruction  publique»,  le  1 5*  jour  du 
premier  mois  (6  octobre),  ne  porte  que  vingt  cl  un  noms  au  lieu  de  vingt-quatre?  C*est  à 
tort  que  nous  avons  dit  (t.  II,  p.  606,  note  1),  pour  expliquer  cette  anomalie,  que  Tab- 
sencc  des  noms  de  Léonard  Bourdon,  Petit  et  Pons,  daus  celle  liste,  ne  devait  avoir 
d'autre  cause  qu^un  simple  oubli.  Nous  supposions  que  ces  trois  noms,  dans  la  pensée 
du  Comité  de  salut  public,  rx>mplétaient  le  cbiiïre  de  vingt-quatre;  tandis  qu*en  réalité 
la  préoccupation  d^arriver  au  cbiflfe  réglementaire  de  vingt-quatre  a  été  absolument  étran- 
gère à  la  pensée  du  Comité  de  salut  public. 

Ce  qui  a  guidé  celui-ci  dans  la  confection  de  sa  liste,  ce  sont  les  cbiiïres  proposés  dans 
la  lettre  de  Romme ,  chiiïres  auxquels  il  s^est  scrupuleusement  conformé.  Or,  le  total  de 
vingt  et  un  membres,  indiqué  par  Ronune,  n*est  pas  un  cbiflre  arbitraire  6xé  à  l'avance 
et  décomposé  ensuite  en  six  groupes  d'inégale  force ,  pour  constituer  six  sections  dans  le 
Comité;  Romme  a  procédé  de  la  façon  précisément  inverse  :  il  a  commencé  par  établir 
le  nombre  des  sections  en  lesquelles  il  lui  a  paru  que  le  Comité  devrait  se  diviser  pour 
apurer  l'exécution  des  diverses  tâches  dont  il  serait  chargé;  il  a  indiqué  ensuite  com- 
bien de  membres  seraient  nécessaires  pour  la  formation  de  chaque  sectioù  ;  et  c'est  en 
faisant  la  somme  de  ces  nombres  partiels  qu*il  est  arrivé  au  cfaiflre  de  vingt  et  un. 

Romme  commence  par  rappeler  que  le  Comité  est  charge  de  diriger  «rie  travail  de  la 
Bibliographie  universelle  de  la  France»,  et  que  ce  travail  demande  deux  membres  :  en 
effet,  le  9 a  octobre  17939  le  Comité  avait  chargé  deux  commissaires  de  s*occuper  de  la 
bibliographie,  et  ces  deux  commissaires  avaient  été  Massieu  et  Baudin;  un  autre  conunis- 
saire,  dont  la  désignation  remontait  déjà  au  93  novembre  1791,  Romme  lui-même,  était 
en  outre  chargé  de  la  surveillance  du  Dictionnaire  des  municipalités. 

il  mentionne  ensuite  «r  le  travail  des  poids  et  mesures»,  qui  réclame  deux  membres  :  le 
6  août  1793,  le  Comité  avait  désigné  à  cet  effet  Arbogast  et  Fourcroy. 

Puis  viennent  les  «inventaires  des  objets  utiles  à  l'instruction  publique»,  exigeant 
quatre  membres;  le  90  août  1793,  le  Comité  avait  désigné  David,  Romme,  Fourcroy, 
Mathieu  et  Lejeune;  comme  Romme  se  réservait  pour  une  autre  tâche,  il  réduisait  k 
quatre  au  lieu  de  dnq  le  nombre  des  commissaires. 

A  ces  trois  sections  déjà  existantes,  Romme  en  ajoutait  trois  nouvelles. 

L'une ,  (T  pour  la  préparation  d'un  plan  d'organisation  »,  devait  remplacer  la  Commission 
d^éducation  nationale  :  cette  section  devait  compter  cinq  membres,  puisque  Romme  proposait 
d'adjoindre  au  Comité  d'instruction,  à  cet  effet,  ceux  des  membres  de  la  Commission  qui 
avaient  été  assidus  aux  séances ,  et  que  ces  membres  étaient  au  nombre  de  cinq  seulement. 

La  seconde  serait  n  pour  les  pétitions  et  affaires  courantes  » ,  et  Romme  fixait  le  nombre 
de  ses  membres  à  cinq  :  c'est  la  seule  partie  de  son  projet  où  Ton  voie  un  chiffre  qui 
paraisse  arbitrairement  choisi  ;  il  n'y  avait  pas  ici  de  précédent ,  et  Romme  a  dû  indiquer 
le  nombre  qui  lui  aura  paru  le  plus  avantageux  à  l'expédition  des  affaires. 

La  troisième,  enfin,  pour  «r recueillir  les  traits  de  vertus  sociales»,  avait  été  constituée 
quatre  jours  auparavant  seulement,  le  98  septembre,  et  le  Comité  l'avait  formée  de  quatre 
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membres,  Romme,  Villur,  Polit  cl  iMalhieu;  relirant  son  propre  nom  de  la  lisU»,  commn 
il  favait  fait  |K>ur  la  secliun  des  invent<iires,  Romme  réduisait  le  nombre  des  rommis- 
saires  à  trois. 

Ce  projet  do  division  du  (îoiiiiti'  eu  sections,  tel  (]ue  Rammc  Pexpose  dans  «a  leltre,  fut 
adopté  par  le  nouveau  (iomit*'  d'iuslrurtion  pubii(pic  dès  sa  prcuiîère  séance  (16'  jour 
du  premirr  mois,  7  octobre),  tenue  mius  la  présidence  provisoire  de  Foiircroy  (L  il« 
p.  59a).  Le  nombre  des  sections  est  celui  que  Romme  avait  proposé,  six;  leur  nom  est 
celui  (pril  avait  indiqué;  le  nombre  de  leurs  meuibrcs  est  celui-là  mt^me  qu*oo  lil  dans 
la  lettre,  à  une  seule  exception  prî's  :  la  section  du  Recueil  des  traîls  cJviqiit's  (nuiii  que 
pivnd  dans  le  procès-verbal  la  section  r  pour  recueillir  les  (raitt  de  vertus  sociales  ?ï)  m 
reçoit  que  deui  membres  nu  lieu  de  trois,  ce  qui  permet  de  porter  à  six  au  lieu  de  dnq 
le  nombre  des  membres  de  l:i  section  du  pion  d^éducalion  nationale. 


11  )>arait  que  certains  uiembres  de  la  Commission  d'éducation  nationale  —  de  ceui 
qui  n'avaient  pas  brillé  par  l'assiduité  —  s'étaient  trouvés  surpris  el  mortifiés  de  ne  pas 
avoir  llguré  sur  la  liste  des  vin;^|  et  un  noms  présentée  a  la  Convention  le  i5  du  premier 
mois  (H  octobre)  et  adoptée  par  nlle.  Comme  deux  dVntre  eux,  Léonard  Bourdon  et  Petit, 
avaient  fait  partie  précédemment  du  Comité  d'instruction  publique,  on  comprend  qoLik 
aient  pu  être  mécontents  de  se  voir  éliminés.  H  est  probable  qu^ils  réclamèrenL  Cela  nous 
explique  pourquoi  la  Convention,  sur  la  proposition  de  Romme ,  décréta ,  le  17  du  premier 
mois  (8  octobre),  (pi'en  réunissant  la  (iOmmission  d'éducation  au  Comité  d^instruclion  publi- 
que, elle  avait  adjoint  à  ce  Comité  les  membres  qui  formaient  ladite  Conunissîoii.  En  coosë^ 
quence,  les  cin(|  membres  de  la  Commission  ({ui  n'avaient  pas  été  inscrits  sur  la  lisle  des 
vingt  el  un  le  i5  du  premier  mois,  Rùbl,  Lakanal,  liéonard  Bourdon,  Pous (de  Verdun), 
Petit,  se  trouvèrent,  eux  aussi,  membres  du  Comité;  el  les  trois  derniers  profilèrent  dn 
décriât  du  17  pour  assister  à  la  séance  du  Comité  du  19  du  premier  mois,  où  les  1 
s'inscrivirent  pour  les  sections  donl  ils  désiraient  faire  partie,  et  où  le  Comité,  après  1 
jH'is  connaissance  des  noms  des  candidats,  élut  les  membres  de  chaque  section. 

Dans  cette  séance  du  Comité  du  19  du  premier  mois,  si  Ton  vit  paraître  troî 
qui  usèrent  du  droit  ({ue  leur  conférait  le  décret  du  17,  on  constata  ,  parcontf«,  PabieMe 
d'un  certain  nombre  de  ceux  (|ui  figuraient  sur  la  liste  des  vingt  et  un.  Vainement  avvl-sa 
décidé  l'avant-veilie  (le  17)  "  qu'il  serait  écrit  de  nouveau  ii  tous  les  membres  du  Gomilé 
qui  ne  s'étaient  pus  rendus  à  la  séance  de  se  rendre  à  la  séance  suivante)».  Cinq  d'entre 
eux,  Liiignelot.  Valdrucbe,  Bo,  Duval  el  Moyse  Bayle,  paraissent  n^avoir  pas  lA^miln  k 
la  convocation.  Lo  (Jnmité  s«>  trouva  donc,  ce  jour-là,  réduit  â  dix-neuf  mcûaliiei  *ftw*'^. 

A  l'ouverlure  de  la  séance,  on  élut  le  bureau  :  Romme  fut  nommé  président,  Gav- 
Vemou  el  Audouin  furent  secrétaires.  Puis  on  arrêta  définitivement  le  secticHiiieaMnt  éa 
Comité,  delà  manière  suivante  :  bibliograpliie,  trois  membres  (au  lieu  de  deux);  psîibel 
mesures,  trois  membres  (nu  lieu  de  deux);  inventaires  des  objets  utiles  ans  arls  «m 
mem]>res  (au  lieu  de  quatre):  plan  d*éducation  nationale,  six  membres  (au  lien  de  cina)* 
traits  héroïques,  cin({  membres  (au  lieu  de  trois);  pétitions  et  objets  courants,  «m  mb. 
bres.  Soit,  en  tout,  vingt-snpt  membres.  Il  fallut,  pour  qu'on  pût  Irouver  polir  cfasoee 
section  un  nondire  suflisant  d'inscriptions,  supprimer  la  section  des  pétitloos  et 
que  le  travail  en  serait  fait  jtrovisoirempnt  par  les  secrélaires;  et  arrêter  en  outre 
les  membres  des  sections  de  bibliographie  et  d«  s  poids  et  mesures  pourraient  être  dm 
bres  d'une  autre  section. 

Le  résultat  du  voit'  fui  li>  suivant  : 

Ribiiogrnphie .  trois  nionibres  :  J;i\,  Prunelle,  Malbieu: 

Poids  el  mesures,  li'oi»j  mendires  :  Knurcroy.  Arboga^l,  (ïuyton; 
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Inventaires,  ânq  membre»  :  Bouqiiier,  David,  Arbognst  (déjà  des  poids  et  mesures), 
Th.  Lindet,  Bonlroue; 

IHan  d^édacation,  six  membres  :  Fourrroy  (déjà  des  poids  et  mesures),  (k)upé.  Gré- 
goire,  Petit,  Jay  (déjà  de  la  bibliographie),  Mathieu  (déjà  d(>  la  bibliographie); 

Traits  historiques,  cinq  membres  :  Audouin,  Gay-Venion,  Pons  (de  Verdun),  Jullien 
(de  la  Drôme),  Léonard  Bourdon. 

Chose  singulière ,  Romme  ne  fil  partie  d'aucune  section,  ce  qui  réduisait  à  dix-huit  le 
nombre  des  membres  du  Comité  entre  lesquels  le  travail  des  cinq  sections,  comprenant 
un  total  de  vingt-deux  membres,  avait  pu  ôlrc  réparti.  Sans  doute  il  fut  convenu  qu'en 
sa  qualité  de  président  Romme  ne  serait  attaché  à  aucune  section  eu  particulier. 

D'une  rature  du  procès-verbal ,  il  résulte  que  la  section  du  plan  d'éducation  avait  été 
composée  d^abord  des  six  membres  suivants:  Fourcroy,  Coupé,  Romme,  Grégoire,  Ar- 
bogast,  Guyton,  c*est-à-dire  qu'elle  avait  été  formée  des  cim{  membres  assidus  aux  séances 
de  la  Commission  d'éducation ('\  plus  Fourcroy.  Les  noms  de  Romme,  d'Arbogast  et  de 
Guyion  furent  ensuite  biffés,  et  remplacés  par  ceux  de  Petit,  de  Jay  et  de  Mathieu. 

Une  conclusion  qui  ressort  clairement  de  tout  ce  qui  précède,  c'est  le  r61e  prépondé- 
rant joué  par  Romme  dans  les  questions  d^organisation  de  l'instruction  publique  à  ce 
moment  décisif,  au  reloar  de  la  captivité  que  lui  avaient  fait  subir  à  Coen ,  jusqu'au 
39  juillet,  les  insurgés  royafistes  et  girondins.  Non  seulement  c'est  lui  qui,  au  lendemain 
de  la  suppression  des  académies,  fut  chargé  de  préparer  un  rapport  sur  les  travaux  qu'il 
importait  de  continuer  et  les  écoles  qu^il  convenait  de  conserver;  lui  qui  fut  la  cheville 
ouvrière  de  la  Commission  chai^gée  de  préparer  le  nouveau  calendrier;  lui  qui,  dès  la 
constitution  de  la  Commission  des  Dix,  fut  son  rapporteur  et  présenta  le  1*'  octobre  le  pins 
remarquable  des  plans  pour  l'organisation  des  écoles  nationales  qui  ait  été  proposé  à  ta 
Convention  :  mais  c'est  lui  qui  devient ,  quand  le  parti  montagnard  a  enfin  saisi  la  dictature 
en  octobre  et  qu'une  impulsion  nouvelle  va  être  donnée  à  la  Révolution,  Tâme  du  Comité 
d'instruction  publique,  réorganisé  par  le  Comité  de  salut  public  sur  un  plan  dont  Romme 
avait  fourni  le  mod^e  jusque  dans  le  détail;  c'est  lui  qui,  poKé  à  la  présidence  du 
Comité,  fait  adopter  à  la  Convention  la  série  des  décrets  de  brumaire  sur  les  premières 
écoles;  qui  fait  rendre  le  décret  du  3  brumaire  pour  empêcher  la  destruction  ou  la  muti- 
lation des  œuvres  d'art,  livres,  manuscrits,  etc.;  qui  fait  décréter,  le  19  brumaire,  que 
toutes  les  pièces  relatives  à  la  déprétrisation  seront  déposées  au  Comité  d*inslruction, 
(T chargé  d'aviser  aux  mesures  à  prendre  pour  les  faire  servir  soit  à  Thistoire  de  la  Révo- 
lution, soit  à  l'instruction  publique»  ;  et  son  activité  C4)ntinuc  à  s'exercer  au  premier  plan, 
jusqu'au  moment  où  une  intrigue  machinée  par  Coupé  (de  l'Oise),  et  à  laquelle  s'asso- 
rient  des  hommes  des  tendances  les  plus  diverses:  Fourcroy,  Thibaudeau,  Cloots,  Petit, 
Rouquier,  fait  écarter  le  pian  proposé  par  Romme  et  triompher,  dans  le  décret  du  99  fri- 
maire, le  principe  d^une  prétendue  ^  liberté  de  l'enseignement  "«. 


il 

DOGCIMENTS    NOUVBAUK    SUR     LA    CREATION     DR    L'ECOLE    CENTRALE 
DES  TRAVAUX  PURLIC8. 

On  sait  que  l'idée  qui  présida  à  la  création  de  la  Commission  des  travaux  publics  (décret 
du  91  ventâse  an  11)  fut  la  fusion  en  un  corps  imique  des  trois  corps  du  génie  militaire, 

(*)  Ce  qui  confirme  la  manière  dont  nous  avons  interprété  plus  haut  le  projet  de  Romme. 
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des  poiiLs  et  chaïusées,  cl  de  rhydrauliqiio.  B«rèn>  avait  dit,   dans  le    rapport  présenta 
p  au  nom  du  Comité  de  salât  public  : 

«rLes  difleronbi  travaux  do  Tardillf^ture  militaire,  mile  et   liydraolique   sont  tous 
fondés  fur  les  mêmes  principes;  ils  dépendent  tous  d'une  même  théorie,  exigent  tous  Ifs 
Pr  mémos  étud«*s  préliminaires.  Cependant,  1*^  artistes  et  les  agents  chargés  de  ces  travaot 

forment  I  rois  corps  différents  et  totalement  étrangers  Tun  à  Tautre,    et  radministralioB 

''•  qui  doit  les  surveiller  est  divisée,  morcelt^i;  en  autant  de  portions  qu*il  y  a  do  mînislèr»; 

I  leurs  opérations  se  nuisent  et  se  rivalisent...  Ces  travaux  sont  tous   du  même  geoie;  ce 

sont  diverses  bram-lies  d*uno  mé.iie  science,  Tarcbilecturc  :  toutes  ont  besoin  de  Tétode 
pr(*liniînaire  des  mathématiques  <*t  dos  arts  mécaniques.  Pourquoi  donc  ne  réunirioni- 
nous  pas  tous  ces  objets  sous  une  seule  et  même  administration ,  qui .  .  .  effacera  les  ri- 
valités, Tesprit  de  corps  et  les  restes  des  préjugés  quMl  produit?. ..  Une  gradde  école  [ 
^'  cette  partie  peut  seule  former  les  ingénieurs  que  la  Commission  nouvelle  emploiera.  9 

Le  décret  du  9 1  venlftse  ordonna  que  la  Commission  des  travaux  publics  cr  anraif  i  m 
disposition  les  ingénieurs  militaires,  coui  de  la  marine,  ceux  des  ponts  et   chauaséei, 
ainsi  que  les  mineurs  et  sapeurs  n,  et  chargea  cette  Commission  tr  de  rétablissement  d^ooe 
^'  École  centrale  des  travaux  publics  f). 

Mais  ici,  comme  en  plusieurs  autres  domaines,  le  Comité  de  salut  public  s^éiait 
contenté  de  faire  sienne  une  idée  élaborée  antérieurement  dans  un  des  comité  spéctaoi  de 
la  Convention.  Lei  documents  des  Archives  nationales  noos  permettent  de  remonter  i 
Torigine  première  de  cette  double  idée,  de  la  réunion  de  tous  les  ingénieurs  en  on  com 
unique ,  et  de  la  création  d'une  école  unique  ayant  pour  mission  de  les  former. 

La  Convention  avai^créé,  le  s8  janvier  1798,  un  Comité  des  ponts  et  cliaaaiées,  qui 
siégea  dans  le  lieu  des  séances  du  Comité  d^agriculture ,  et  fut  composé  de  Ifaceaa, 
Roux-Fazillac ,  I/ecointe-Puyraveau  ,  Vénaille,  Sauteyra ,  Jary,  Duprat,  Hardy,  BfarrMinW. 
Au  début  de  son  activité ,  ce  Comité  se  contenta  de  s'occuper  des  affaires  ooarantfli  de 
Tadministration.  Mais,  dans  la  séance  du  a 5  juillet  1798,  on  le  voit  mettre  i  aoa  oïdie 
du  jour  ffune  nou\elle  oiganisation  des  ponts  et  chaussées'»;  un  membre  (qui  a*cit  pas 
nommé)  dit  <r  qu'auparavant  il  croit  nécessaire  de  discuter  la  question  de  savoir  tt  tiàlérû 
de  la  chote  publique  n'exige  pa$  que  let  deux  corpt  du  génie  militaire  af  dm  momtê  H  dben- 
»éet  toient  réunie  en  un  ieuh.  Avant  de  se  livrer  à  cette  discussion ,  le  Comilé  dëcUb 
d'écrirp  au  ministre  de  la  guerre  ;  au  procès-verbal  est  annexée  la  copie  de  la  lilln 
écrite  au  minisire;  le  Comité  y  invite  celui-ci  à  lui  faire  connaître  dans  kvplnsei^rfs 
détails  (|uelles  sont  les  bases  de  Tinstitution  du  corps  du  génie  militaire,  et  vè  leicaa» 
muniquer  son  opinion  raisonuée  sur  cette  question  :  Ne  serait-il  pas  posnble  et  «t3e  I  h 
chose  publique  de  ne  faire  qu'un  établissement  de  celui  du  génie  des  ponte  el 
et  de  celui  du  génie  militaire?»  — Le  1"  août,  on  propose  de  réunir  aussi  lea  1 
aux  deux  corps  ci-dessus  nommés  :  on  charge  Moreau  de  rédiger  un  rappeet  aor  ÏÈù^ 
des  ponts  el  chaussées,  Lecoinlc-Puyraveau  et  Vénaille  de  s'assurer  du  ré^me  de  Abrii 
d'architecture,  et  le  secrélaii^e  du  Comité  (Vénaille)  de  procurer  la  réponse  da 
de  la  guerre.  —  I^  5  août ,  Lecointe-Puyraveau  fait  un  rapport  sur  le  gén 
et  annonce  qu'il  a  conféré  avec  Carnot^');  le  procès-verbal  résume  en  ces  tenues  Is  CMI- 
munication  du  rapporteur  au  sujet  de  cette  conférence  :  v  Camot,  attactié  «a  hioie  ds  h 


^''  Ou  trouve  aux  Arcliives  nationalns         trouvait  en  ce  moment  supi^  du  GomiU 
les  registres  de  copie  des  procès- verl>aux         de   sdut  public  (Voir,   dens  le   dnss 


do   ce  Comité  (A  F 11  *  Sh  et  35)  et  les  pondance  de  Camot,  publiée  per 

minutes  de  ces  proc«s-verbaux  (A  F 11 18).  Charavay,  t.  II,  p.  hhà^  le  posl-eL 

^-'   Il  8*agit  de  Carnot-Fculint ,  qui ,  de  d*tme  lettre  de  Lanfe  Cemol  da  ft*esit 

retour  d'une  mission  dans   le  Nord,  se  1798). 
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guerre  pour  k*s  forlilications  et  les  places  militaires,  s'est  présenté  ce  matin  et  a  eu 
une  longue  conférence  avec  Lecointe;  Camot  a  promis  de  donner  par  écrit  et  dans 
les  plus  grands  détails  tous  les  renseignements  qui  sont  en  son  pouvoir  et  à  sa  con> 
naissance  sur  toutes  les  parties  du  génie  militaire?).  Dans  la  même  séance,  Vénaille 
fait  im  rapport  sur  TEcole  d'architecture.  —  Le  i"  septembre,  a  Lecointe  fait  lecture 
du  projet  de  réunion  des  deux  corps  des  ponts  et  chaussées  et  du  génie  militaire  proposé 
par  Camot  de  Tavis  du  ministre  de  la  guerre  t»  :  c'était  la  réponse  du  ministre  à 
la  lettre  du  Comité  du  a 5  juillet  On  arrête  d*écrire  au  ministre  de  Tintérieur  pour  l'in- 
viter k  donner  également  son  avis  (la  copie  de  la  lettre  est  annexée  au  procès-verbal).  — 
Le  à  septembre,  «un  ingénieur  militaire  envoyé  par  le  minisire  de  la  guerre  est  entré  et 
a  dit  que  le  travail. . .  pour  organiser  une  nouvelle  administration  des  travaux  publics 
pouvait  être  encore  fort  long?);  en  attendant,  le  ministre  demande  que  les  ingénieurs  des 
ponts  et  riiaussées  soient  mis  à  sa  disposition.  Le  Comité  arrête  tr  de  faire  une  loi  provi- 
soire t)  à  ce  sujet.  —  Le  lo  septembre,  on  s'occupe  de  cette  vloi  provisoire»  :  Lecointe- 
Puyraveau  donne  lecture  d'un  ir  projet  de  loi  (en  cinq  articles)  sur  la  réunion  provisoire 
des  ingénieurs  militaires  et  de  ceux  des  ponts  et  chaussées  n  ;  il  rend  compte  d'une  confé- 
rence avec  le  Comité  de  la  guerre,  tt  qui  a  fait  de  grandes  difficultés».  11  est  décidé  que 
les  deux  Comités  se  réuniront  le  i  &  pour  discuter  le  projet  et  l'arrêter  définitivement.  On 
Ut  ensuite  la  réponse  du  ministre  de  l'intérieur  à  la  lettre  du  i*'  septembre  :  cril  adhère 
aussi  fortement  que  c«lui  de  la  guerre  à  la  réunion  des  deux  corps».  Le  Conuté  décide 
de  lui  écrire  de  nouveau,  «pour  lui  demander  de  sa  part  un  projet  de  refonte  et  de 
réunion  de  ces  deux  corps  »  (  la  copie  de  la  lettre  au  ministre  de  l'intéiieur  est  annexée 
au  procès- verbal  ;  ajoutons  que  le  ministre  n'a  pas  envoyé  le  projet  qu'on  sollicitait  de  lui). 
A  la  suite  du  procès- verbal  se  trouve  transcrit  le  projet  de  loi  en  cinq  articles,  lu  par 
Lecoiote-Puyraveau,  et  un  exposé  des  motifs  intitulé  tr  Considérations  qui  ont  déterminé 
le  Comité  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre  et  l'avis  du 
ministre  de  l'intérieur,  à  réformer  les  deux  corps  du  génie  militaire  et  des  ponts  et 
chaussées  pour  n'en  faire  qu'un  seul  sous  le  nom  d'ingénieurs  nationaux». 

Ce  ne  fut  pas  le  i6,  mais  seulement  le  18,  que  Lecointe -Puyraveau  se  rendit  une 
seconde  fois  au  Comité  de  la  guerre  pour  conférer  avec  lui  sur  le  projet  de  décret  :  la 
discussion  en  fut  ajournée  au  90,  et  de  cette  discussion  il  sortit  amendé  sous  la  forme 
d'un  projet  en  huit  aKicles,  qui  a  été  transcrit  dans  le  registre  du  (Comité  des  ponts  et 
chaussées,  à  la  suite  du  procès-verbal  de  la  séance  du  10,  sous  ce  titre  :  «Projet  de  décret 
tel  qu'il  a  été  arrêté  aux  Comités  de  la  guerre  cl  des  ponts  et  chaussées  réunis». 

Voici  ce  que  les  procès-verbaux  (manuscrits)  du  Comité  de  la  guerre ^'^  disent  à  propos 
de  ce  projet  :  «  Lundi  9  septembre  1 793.  Deux  membres  du  Comité  des  ponts  et  chaussées 
se  sont  rendus  au  Comité  pour  lui  communiquer  un  projet  de  loi  qui  a  pour  bat  de 
confondre  en  un  seul  corps ,  sous  le  nom  d*ingénieurs  nationaux ,  les  deux  corps  ac- 
tuellement connus  sous  la  dénomination  de  génie  mititaire  et  des  ponts  et  chaussées. 
Le  Comité  a  arrêté  qu'il  serait  distribué  è  ses  membres  des  copies  du  projet  do  décret 
dont  il  s'agit,  et  que  la  discussion  sur  cet  objet  serait  ajournée  k  samedi.»  — Le  samedi 
th  septembre,  il  n'y  a  rien.  —  «Mercredi  18  septembre.  Lecointe-Puyraveau,  au  nom 
du  Comité  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre  et  l'avis  du 
ministre  de  l'intérieur,  [fit  un  projet  de  décret  tendant^')]  k  réformer  les  deux  corps 
du  génie  militaire  et  des  ponts  et  chaussées  pour  nVn  faire  qu'un  seul  sous  le  nom 
d'ingénieurs  nationaux;  le  Comité  a  ajourné  la  discussion  sur  ce  projot  k  vendredi.»  — 

^*}  Archives  nationales,  A  F  11*99  (rc-  ^'^  Nous  ajoutons  les  mots  entre  cro- 

gistre  de  copie  des  procès -verbaux),  et  chets,  omis  par  inadvertance  tant  à  la 
A  F 11  t  A ,  plaquette  97  (minute).  minute  que  dans  le  registre  de  copie. 
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tr\<>iidri>(ii  uo  sc'pliMiibro.  Arn*lc  le  |)roji>t  de  n'ionnc  clos  rurps  du  fféuie  niîlîlaire  et  d« 
pouls  et  rbaiissées  prufXMïo  |i«r  le  (ioiiiité  dt>!«  ]>ont8  «*t  chaussées.»  Il  n*y  a  rien  diantre 
à  ce  Kiijet  dans  les  prurèfl-v(Tlmii\  du  Comité  do  la  ipieire. 

Le  projet  de  ddm>t  élabore  par  les  deux  Comités  fut  présenté  à  la  Convenlioo  par 
Lecoiute-Puyraveau ,  probablonieiit  dans  les  derniers  jours  de  septembre,  et  rîmprMnoa 
on  fut  ordonnée  par  rassemblée.  Aucune  mention  n^est  faite  de  celte  présentation  din» 
les  procès- verbaux  de  la  Convention  (ils  ne  mentionnent  en  général  les  projets  de  àkM 
qaii  la  séance  où  ils  sont  adoptés);  les  journaux  n'en  parient  pas  non  plus.  Mais  on  po:^ 
sèdc  le  texte  iuiprinié  du  projet  et  du  rapport  à  Tappui  lu  par  Lcroînie-Puyraveau,  «i 
une  brochure  do  huit  pages  in-S**  :  «r  Rapport  et  projet  de  décret  présentés  à  la  Comreniioa 
nationale,  au  nom  dos  Comités  réunis  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  guerre,  parle  citoyen 
Lerointe-Puyra^eau;  imprimés  par  ordre  de  la  Convention  nationale;  de  flmprimerie 
nsitionale,  s.  d.'^-,^  Co  s<mt  les  rr Considérations t»  transcrites  au  registre  des  procès- 
verlKiux  du  Comité  dos  ponts  et  chaussées  qui  sont  devenues  le  rapport  de  LeciriDle, 
moyennant  l'addition  d'un  court  pn>ambule,  et  la  suppression,  à  la  fin,  de  quelques  ali- 
néas  qui  formaient  un  commentaire  des  cinq  articles  du  projet  primitif. 

Ce  rapport  de  Lec^iiitc-Putraveau  est  des  plus  intéressants  (*>  :  il  contient  d^  ks 
idées  essentielles  dont  le  rapport  de  Barèro  du  a  t  ventôse  an  ii  ne  sera  que  la  pira- 
phrase. 

(r||  existe  encore  dans  la  République,  dit  liocointe  en  débutant,  deux  corps  qui  dW 
point  reçu  l'impulsion  révolutionnaire  :  je  viens  au  nom  de  vos  Comités  de  la  guerre  et  dei 
ponts  et  chaussées  vous  proi>oser  leur  régénération,  n  Le  rapporteur  e^MMe  qull  bat 
des  ingénieurs  pour  les  camps  et  les  places-fortes  :  car  la  France  est  attaquée  sor  tooi 
les  points,  toutes  les  frontières  sont  menacées,  trll  est  donc  évident  que  quand  bien  i 
le  corps  du  génie  militaire  serait  dans  toute  sa  splendeur  et  que  tous  ses  merobrYs  i 

■''  Bibliotbè<]ue  nationale,  liO'^f^fK), 
in-8". 

(')  M.  le  commandant  Pin«>t,  auteur 
d*uno  intéressante  Histoire  de  V Ecole  poly- 
technique (Paris,  Baudry,  i  vol.  gr.  in-8", 
illustré,  1887). a  le  mérite  d^avoir  signalé 
le  premier  ce  rapport  (p.  358);  malheu- 
reusement la  reproduction  qu'il  en  a  faite 
dans  les  Pièces  justilicatives  de  son  ouvrage 
est  fautive  et  incomplète ,  et  il  a  donné  à 
la  suite  le  projet  do  décret  primitif  en 
cinq  articles,  au  lieu  du  pmjel  définitif 
des  doux  Comités  «>n  huit  articles.  Il  a, 
de  plus,  attribué  au  projet  de  décret  la 
date  erronée  du  1  a  septembre,  (i'etlo  er- 
reur a  eu  pour  résultat  do  faire  écrire  ce 
qui  suit  au  rédacteur  de  l'article  «r  Écolo 
polytechniques  dans  la  Grntulv  Encyclo- 
pédie (t.  XV,  p.  399)  :  "C'est  le  la  sep- 
lombru  1793  que  fut  déposé  à  in  Con- 
xcnlion  par  Lecoinlo-Puyravoau,  au  nom 
des  Comités  de  la  guerre  et  des  ponts 
et  cbaussées,  le  projet  de  fusion  r*.  Ce  même 
rédacteur   ajoute  :    tfOn    commença   par 


mettre  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaas- 
sées  à  la  disposition  du  ministra  de  h 
guerre  (16  sepL  1793);  le  résoltot  fat 
la  désorganisation  de  rEoole».  Or  on  vma 
(p.  633)  que  le  décret  du  16  septembre, 
qui  confirma  celui  du  9  OMrs, 
élèves,  ne  dit  pas  un  mot  des 
ceux-ci  d'ailleurs  avaient  ai  peo  éîé  aiii  ti 
la  disposition  du  ministre  da  la  g 
qu'on  décret  du  98  mars  1798  dit< 
sèment  :  trLa  Convention  natwwJB.  /.  ié- 
cn>te  que,  sur  les  rédamatioi»  lail«t  pir 
le  ministre  de  fintérieur,  pour  qne  les  m- 
génieurs  dos  ponts  et  chauasées  gnicnl  dh- 
pon^és  de  concourir  an  reeratenieot  db 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motÎTé  air  les  dé- 
crets précédents  [qui  avaient  diapanié  ks 
ingénieurs  du  service  militaire],  et  qa^ 
conséquence  les  divers  ingémeara  daipoib 
et  rhaussées  employés  dans  les  diflifrcats 
déparlements  restent  à  la  dSMi^^ijm  ^ 
ministiM.'  de  rintériaura  (PraaèfeMftal  de 
la  Convention,  t.  VIII,  p.  aoo). 
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cicellemmenl  palriotfs,  ils  ne  pourraient  pas  suflirc,  l'I  qiron  serait  forcé  d'avoir  recours 
à  ceux  dont  les  connaissances  se  rapprochant  le  plus  de  celles  que  doit  avoir  un  bon  ingé- 
nieur militaire»,  cVsl-à-dire  aui  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  crMais  il  s^en  faut 
bien  que  le  corps  du  génie  militaire  soit  dans  Tétat  que  nous  venons  de  supposer;  un 
grand  nombre  de  ses  membres  sont  émigrés,  plusieurs  sont  suspects,  de  telle  manière  que 
\k  011  il  serait  nécessaire  d'avoir  un  bon  ingénieur,  qui  est  Tàme  d'une  place  attaquée,  sou- 
vent on  ne  trouve  qu'un  homme  qui  n'a  que  de  la  mauvaise  volonté,  ou  qui  n'a  pas  su 
inspirer  de  la  confiance.))  Un  pareil  état  de  choses,  s'il  durait  plus  longtemps,  émettrait 
la  République  en  périN.  U  importe  «rde  mettre  le  ministre  [de  la  guerre]  à  môme  de  ne 
pas  être  forcé  d'employer  un  homme  en  qui  il  n^a  pas  confiance ,  et  de  pouvoir  placer  des 
hommes  à  talents  partout  où  besoin  sera.  Pour  cela,  il  faut  faire  disparaître  entièrement 
le  corps  du  génie  militaire  et  celui  des  ponts  et  chaussées;  ensuite  créer  un  corps  nom- 
breux des  membres  des  deux  corps  réformés  :  par  là  le  Conseil  exécutif  aura  la  faculté  de 
destituer  ceux  que  leur  incivisme  et  leur  aristocratie  ont  rendus  suspects  sans  se  trouver 
au  dépourvu  et  sans  que  le  service  manque. n  Le  rapporteur  montre  ensuite  que  les 
membres  du  génie  militaire  tr jouissaient  d'une  prérogative  anti-républicaine,  qui  leur 
faisait  regarder  comme  au-dessous  d'eux  des  hommes  souvent  doués  des  plus  grands 
lalenlsT);  pour  être  admis  dans  leur  corps,  tril  fallait  prouver  qu'on  était  noble,  et  l'on  no 
faisait  pas  grâce  d'un  degré  :  il  en  fallait  quatre.  La  Convention  nationale,  qui  ne  veut 
plus,  et  avec  raison,  que  les  ex-nobles  occupent  les  postes  les  plus  importants  de  la  Répu- 
blique, ne  voudra  sans  doute  pas  établir  une  exception  en  faveur  de  ceux  du  génie;  on  ne 
fera  plus  à  l'avenir  d'injustices,  et  les  exceptions  ne  seront  plus  désormais  que  pour  les 
talents  et  les  vertus. »  Pour  justifier  le  projet,  ajoute  Lecointe,  il  faut  envisager  deux 
époques  :  le  présent  et  l'avenir;  et  voici  comment  il  raisonne,  dans  le  passage  essentiel 
du  rapport  : 

Eh  bien,  pour  le  prissent,  les  circonst«tnces  sont  tellement  impérieuses  qu'il  est 
indispensable  d'employer  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  pour  les  mêmes 
fonctions  que  les  ingénieurs  militaires  :  la  justice  veut  que  ceux  qui  font  les 
mêmes  travaux  soient  rangés  dans  la  même  classe,  placés  sur  la  même  %ne,  et 
qu'ils  soient  en  tout  ^ux  aux  yeux  de  la  loi. . .  Voilà  pour  le  pi^ésent. 

Pour  l'avenir,  il  serait  ridicule  et  contraire  aux  principes  qu'il  existât  deux  corps 
du  génie,  ayant  cependant  pom*  base  les  mêmes  connaissances ,  celles  des  mathé- 
matiques, du  dessin,  de  l'art  des  constractions,  de  la  coupe  des  pierres,  de  la 
chimie,  etc.  Nous  ne  pouvons  pas  laisser  subsister  une  monstruosité  que  l'ancien 
r^me  seul  pouvait  produire;  il  serait  par  trop  absurde  de  conserver  la  moindre 
chose  qui  put  rappeler  qu'il  exista  un  corps  qui  n'était  composé  que  d'officiers  et 
dans  lequel  on  ne  pouvait  être  admis  qu'avec  la  qualité  de  noble  à  quatre 
degrés. 

Tout  ce  qni  sera  fait  sur  les  fonds  de  la  République  en  ouvrages  d'art,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  sera  désigné  sous  le  nom  de  travaux  publics  ;  \e 
soin  de  faire  les  plans ,  de  les  diriger,  de  veiller  à  l'exécution ,  sei'a  confié  à  un  corps 
unique  connu  sous  le  nom  i^ingénieurs  nationaux. 

Une  seule  école  sera  établie  pour  les  former  ;  on  y  sera  admis  au  concours ,  et  on 
y  enseignera  tout  ce  qu'on  peut  apprendre  à  l'École  de  Mézières  et  à  celle  de  Paris: 
par  ce  moyen,  on  ne  verra  plus  l'auteur  d'un  plan  être  incapable  d'en  exécuter  la 
plus  petite  partie,  et  celui  qui  exécutera  snura  aussi  comment  on  peut  composer  : 
en  un  mot,  à  l'avenir  l'ingénieur  sera  vraiment  digne  de  ce  nom,  il  saura  (en 
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i  admettant  qu'il  y  ait  eu  des  uuanccs)  et  ce  que  sait  l'ing<5uieur  militaire,  et  ce  que 

fait  l'ingënieur  des  ponts  et  cliauss(^.  l/nncien  régimo  sépara ,  pour  former  une 
.'  classe  privilëgiëe;  nous  if^uuirons,  pour  ëtahlir  Tëgalité,  et  pour  le  bien  de  h 

y  RëpubÛquo. 
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Pourquoi  le  projet  de  décret  qui  accompagne  le  rappoK  de  Lecoiale-Payraveau  n*a-t-ii 
pas  été  discuté  par  la  Convention?  On  sait  que  rassemblée  avait  décidé,  le  i3  septembre, 
que  lous  les  comités  seraient  renouvelés;  en  ce  qui  concerne  le  Gomitë  des  ponts  et 
chaussées,  la  Convention,  en  le  renouvelant,  le  réunit  ( a' jour  du  s*  niois)  au  Comité 
d'agricullure  et  au  Comité  de  commerct";  il  ne  forma  plus  qu*uiie  section,  sans  eiis- 
tence  indépendante,  du  Comité  d'ngriculturc ,  commerce,  ponts  et  chaussées  el  na^îga- 
lion  intérieure,  réunis.  Cclto  section  fut  composée  do  six  membres:  Morcau,  Marragon, 
Vénaille,  Roux-Fazillac ,  Nioche  et  Fayau;  Lccoinlo-Puyravcau  avait  élé  éliminé.  Cette 
disparition  de  Lecointe  fut  sans  doute  la  cause  de  l'abandon  momentané  du  projet  pré- 
senté par  lui.  I^  section  des  ponts  et  chaussées  du  nouveau  Comité  ne  s^occupa  plus  que 
de  détails  purement  administratifs,  sans  se  mêler  des  affaires  de  gouvernement  »  réservées 
désormais  au  seul  Comité  de  salut  public.  Ce  régime,  on  le  sait,  dura  jusqu^au  décret 
du  7  fructidor  an  ii ,  qui  brisa  la  dictature  du  Comité  de  salut  public  el  partagea  le  goa- 
vemement  entre  seize  comités;  le  Comité  des  ponts  et  chaussées  fut  alors  rétabli ,  sous  le 
nom  de  Comité  des  travaux  publics. 

Mais  si  le  projet  de  Lecointe- Puyra veau  n^avait  pas  abouti  sous  sa  forme  primitive, 
une  nouvelle  initiative  allait  remettre  bientôt  la  question  à  Tordre  du  jour. 

L*Kcole  des  ponts  cl  chaussées,  fondée  en  i']'^']^  avait  été  placée,  dès  Torigine »  sons  la 
direction  de  Perronet,  qui  se  trouvait  encore  à  sa  tétc  en  1793.  Le  règlement  de  tllh 
Tavait  composée  de  soixante  élèves,  divisés  en  trois  classes  de  vingt  élèves  chacune ,  et  d*Dn 
certain  nombre  de  surnuméraires.  Les  leçons  que  recevaient  les  élèves  dans  TÉccde 
étaient  faites  par  des  élèves-professeurs;  mais  il  y  avait  en  outre  quelques  leçons  c 
par  des  professeurs  externes,  à  leur  domicile.  Jusqu'en  1788,  TEcole  avait  occupé  1 
sivement  divers  locaux  dans  le  quartier  du  Marais;  en  dernier  lieu,  elle  se  troavait  in- 
slallée  rue  delà  Perle,  lorsque,  le  1"  janvier  1788, elle  fut  transférée  rue  Saint-Laaie, 
dans  une  maison  appaKenant  à  Lamillière,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaaaaées; 
le  nombre  des  élèves  était  à  ce  moment  de  cent  douze ,  y  compris  les  surnuméraina.  Deu 
lois  successives,  des  19  janvier  et  18  août  1791,  coniirmèrent  Texisience  de  recala; 
Tarticle  10  de  la  loi  du  18  août  attribua  à  J.-K.  Pcrronct  un  traitement  de  a9,6oo  livraf, 
(reuc4>usidération  des  services  qu*il  avait  rendus  pendantplus  de  cinquante-quatro  ans  d*ae- 
tivité  en  divers  grades,  et  dans  rÉtablisscnienl  et  dans  la  direction  de  rjÊoolen;  rartide  ti 
disait:  «r  L'Etablissement  et  TÉcole  des  ponts  et  chaussées  demeureront  provîaoireinent  fiifr 
rue  Saint-Lazare;  el  cependant  radminislration  centrale  donnera  son  avis  aur  lea  éJUdi^m 
nationaux  qui  pourraient  convenir  à  cette  destination,  et  sur  les  dépensée  que  cette  aflae- 
tation  exigerait 9.  Perronet,  qui  se  trouvait  dans  sa  quatre-vingt-dnqnième  un»Am  ai 
1793,  avait  jeté  les  yeux  sur  un  habile  ingénieur,  Lamblardie  (alors  employé  dans  lePBa- 
de-Calais),  pour  Taidcr  dans  une  lAclie  à  latjuelle  ses  forces  ne  suiBsaîent  ploa.  vLe 
célèbre  Perronet. . .  désirait  Tavoir  pour  adjoint  pendant  sa  vie,  et  pour  aucceaaeur  apièi 
sa  mort,  dans  la  direction  de  THcole  des  ponts  et  chaussées.  Un  ministre  qni  aimait  las 
arts  seconda  Perronet  dans  son  projet;  il  aplanit  les  dilliruUés  qui  semblaient  a^opposer  A 
ce  que  Lamblardie  obtint  le  brevet  d'inspecteur  général.  11  fut  promu  à  ce  grade  par 
Teffet  (Pune  loi  particulière;  distinction  flatteuse,  et  qui  excitait  vivement  sa  raconnai^ 
sance  envers  ceux  qui  avaient  provoqué  celle  me8un\  lamblardie  fut  appelé  à  Paria  penr 
remplir  les  fonctions  d'adjoint  à  la  direction  de  rKcule  ;  mais  bientôt  après  les  Ptonts  cl 
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chausséet  ayant  perdu  Perronet ,  il  l'a  remplacé  dans  la  direction  même  de  cet  établisse- 
ment ^'*^» 

N9U8  n'avons  pu  déterminer  la  date  exacte  de  l'arrivée  de  Lamblardie  à  Paris  :  ce  dut 
être  dans  les  premiers  mois  de  1793. 

Un  décret  rendu  par  la  Convention ,  sur  une  pétition  des  élèves  de  l'École  des  ponts  et 
chaussées,  et  sur  la  motion  deLecointe-Puyraveau,  dans  la  séance  du  soir  du  9  mars  1793, 
avait  autorisé  le  ministre  de  la  guerre  trà  prendre  parmi  les  élèves  de  l'École  ceux  qui 
seraient  jugés  capables  d'être  employés  aux  armées?*,  mais  en  même  temps  il  avait 
ordonné  trque  les  autres  continueraient  leurs  études,  sans  pouvoir  être  forcés  à  marcher 
comme  volontaires  nationaux».  Il  parait  toutefois  que  ceux  des  élèves  qui  n'avaient  pas  été 
réquisitionnés  parle  ministre  «se  joignirent  volontairement  à  nos  frères  d'armes»,  selon 
l'expression  d*un  Mémoire  rédigé  en  vendémiaire  an  m  ^*\  tant  l'élan  était  irrésistible  ;  si 
bien  «rqu'il  ne  restait  plus  à  l'École,  à  la  fin  de  1793  [ou,  plus  exactement,  en  sep- 
tembre 1793],  un  seul  des  anciens  élèves  :  ils  sont  pour  la  plupart  employés  soit  dans  les 
places  frontières,  soit  dans  nos  armées.  Il  a  donc  été  nécessaire  de  recréer,  pour  ainsi  dire, 
une  nouvelle  école.»  Le  ministre  de  l'inférieur,  Paré,  écrivit  le  i5  septembre  à  la  Conven- 
tion pour  lui  demander  de  confirmer  son  décret  du  9  mars,  parce  que  n plusieurs  sections, 
ne  considérant  que  la  nécessité  de  faire  partir  le  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes,  croient  ne  devoir  point  faire  l'application  du  décret  de  la 
Convention  au  nouveau  recrutement  qui  doit  s'opérer  (-^^».  Le  décret  demandé  fut  rendu 
le  16  septembre,  et  confirma  celui  du  9  mars,  en  ordonnant  que  tries  élèves  des  ponts  et 
chaussées  continueraient  leurs  études,  sans  pouvoir  être  forcés  à  marcher  comme  volon- 
taires nationaux,  et  qu'ils  seraient  consignés  k  leur  poste  pour  y  attendre  les  ordres  qui 
leur  seraient  donnés  sur  la  réquisition  du  ministre  de  la  guerre»  (Procès-verbal  de  la 
Convention,  t.  XXI,  p.  5).  Le  Mémoire  que  nous  venons  de  citer  continue  en  ces  termes: 
(r  Jusqu'au  1*'  niv6se  de  l'année  dernière  ^^^  on  a  admis  k  l'École  tous  les  jeunes  citoyens 
dans  lesquels  on  a  reconnu  quelques  dispositions;  mais  depuis  cette  époque  il  a  paru  conve- 
nable à  la  chose  de  se  rendre  plus  difficile  sur  les  connaissances  acquises,  parce  qu'on  a 
cru  remarquer  que  beaucoup  de  jeunes  dtoyens  ne  se  présentaient  que  pour  se  retirer  de 
nos  armées.  Parmi  ceux  qui  étaient  dans  la  réquisition,  le  ci-devant  ministre  Paré,  et 
[après  lui]  la  Commission  [des  travaux  publics]  noût  admis  que  les  jeunes  gens  qui 
avaient  réellement  des  dispositions  et  des  talents  constatés  par  un  examen,  et  l'on  a  favo- 
risé principalement  les  sans-culottes,  qui  s'instruisent  ordinairement  le  mieux  par  le 
besoin  qu'ils  ont  de  travailler  pour  se  procurer  les  moyens  d'exister.  Dans  le  courant  de 
frimaire  dernier,  il  n'y  avait  que  deux  leçons  professées,  celle  des  éléments  de  géométrie 
et  cellei  des  sections  coniques;  on  en  a  établi  d'autres  depuis  cette  époque:  elles  sont 
suivies  avec  exactitude  (*^» 

Perronet  vivait  encore  lorsque,  le  94  pluviôse  an  11,  par  l'organe  de  Barère,  le  Comité 
de  salut  public  présenta  un  rapport  et  un  projet  de  décret  concluant  an  démembrement 


^*^  J.  SoAiuiN,  Notice  historique  sur 
Jacques-Élie  Lamblardie  (extrait  de  la 
Décade  pKUoêophique, politique  et  littéraire)  ; 
Bibliothèque  nationale,  Ln"  11939, 
in-8'. 

(')  Mémoire  (manuscrit)  remis  le 
99  vendémiaire  an  m  à  la  Commission 
des  travaux  pubUcs,  par  Lbsagb  (Biblio- 
thèque de  l'Ecole  nationale  des  ponts  et 
chaussées). 


(')  Archives  nationales,  C  11,  carton  86, 
dossier  659. 

^^)  91  décembre  1793. 

W  L'affirmation  de  Fourcy  (Hietoire  de 
P École  polytechnique ,  Pûns  y  1898,  p.  9) 
qu'après  les  décrets  des  9  mars  et  16  sep- 
tembre 1793  ff  l'enseignement  de  l'École 
des  ponts  et  chaussées  s'était  trouvé  inter- 
rompu, faute  de  maîtres» ,  est .  comme  on 
le  voit,  démentie  par  les  faits. 
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h  paris  tle  toul<^  lii  p4ilie  J**  roni***igmMnc'(jî  qiiî  cuïieémait  la  thi:k)ni»  el  les  <x»risfruc!Ljoii!», 
Désonnpb,  les  jeuricft  diuyetiït  i|Lii  se  deslïneraient  lu  gème  miUiàirû^  mais  qui  qg  seraient 
pas  encore  ass^z  inslniils  poi»r  entrer  k  VE<^]ç  de  tiiêge  (Iransfërée  de  M^iiéfi'îi  à  Mftjt)» 
acquerraient  à  TFIrolp  Je  f^adî;  les  connaîs^ncos  qui  leur  manquaienl;  celte  d^Tnièru  Éi'oln 
deviendrait  «un  fptitr*^  do  réunion  dfi  \miio<i  tm  hratKÏu^s  de  llnslrnction  rciative  rui 
Iravaui  puldicfifl^  Le  dHOrel  vûié  disait  :  ^Toule  la  |iartje  de  l'Kcole  du  génie  [lullitaîre]  qui 
ne  f'oncernc  qut^^  la  tliénri<'  H  leji  cons^trurlions  sera  réunie  à  rËeole  na  lion  aie  des  punln  «q 
ijjanssées:  en  eonâequence  ÏQi^  élèveiï  allachOït  à  colle  Ecctlc  qui  voudront  pus^-^Kr  dons  le  j^énie 
mililaire  ^  seront  admis,  si,  opn^s  eiikinen ,  il$  sont  niconnns.  posséder  le  degn^  dlmilmclion 
n^cessuire  pour  pas^ier  à  l'Kroie  de  sii^ge^  et  qu'ils  y  soient  porte*  par  leur  propre  choii?T. 

Perronel  mourut  le  cj  lent^  an  m  (û'j  février  t  79^1  )«  et ,  romme  il  a  été  dit  pluîiljâul. 
il  fut  immtfdiatement  remplar^i  par  Laïublardie.  Douze  joiu^  pluA  lard  étail^  rendu  le  dtkret 
du  21  icfilrW^par  ïin|nel  fut  réalisme  Tidéf*  pn^cédciiitnrnt  ("lalxirée  au  sein  du  Comité  de» 
[iQnls  et  chaussées  et  qui  avait  trouvé  sa  prtimïére  expression  dans  le  rapport  de  Lecoinle, 

On  admet  généralement  que  ce  Tut  Lamblardle  qui  insisla  auprès  d'un  membre  du 
Comité  de  salut  public ,  Priour  (de  la  Ct^ite-d'Or] ,  qui  était  placé  à  la  iHe  de  la  «ectitm  dtw 
travaux  public;^  ^  pour  oblenir  la  création  d^  TEnole  m^mtîonnée  dans  rarlicle  h  du  décret 
du  fl  1  ventèse.  Mais  Fourcv  a  donné  de  celte  inlervention  de  Lfâmblardie  une  eiplicalîon 
inexacte,  n  suppose  que  celui-cî  était  préoccupé  des  obstacles  qui  s'opposnîentau  recrutement 
des  élèves  de  TEcole  des  pont*  el  ciiaussées  j  par  ad  te  dtï  la  fermotua*  de*  cûllè(je*  »  et  il  «josile  : 
ffLa  création  d*une  école  préparatoire  s'oCfnl  à  l'esprit  de  Linilikrdîe  comme  le  moyen  te 
plus  simple  et  te  plus  prompt  de  le%er  celle  difficulté;  el  bienlolf  agrandissant  »es  pre- 
mlèceA  vneiit  il  ]>eu^a  que  ceK^  écde  pourrait  devenir  commune  h  tous  les  corps  d'ingé- 
nieurs, en  y  enseignant  leit  scienceit  el  \m  nrh  qai  hut  «ont  iVum  égaie  utilité  ^*^i*.  Aiissi, 
l'école  projetée  eût  été^  selon  Fourcy»  une  simple  école  préparatoire,  destinée  à  donner 
a  ut  élèves  les  confiaiïkSanee<i  nécessaires  pour  leur  admission  aut  écoles  spéciales.  Or,  Tidée 
de  Lamidardie  et  du  Comilé  de  j^iilut  publk,  telle  qu^eHe  est  formulée  dans  le  rapport  du 
a  t  ventô'se  (et  l'idée  du  Comilé  de»  ponts  el  cbausa^'ea,  eiposéedans  le  rapport  de  Lecoinic- 
Puyraveâu),  est  bien  dilTérente;  il  tt^agit  de  la  ciéotion,  non  d'une  éa)le  prépttraîcâ^  nut 
écoles  spéciales,  mais  d'une  école  destinée  à  rt'tiiplactt*  ïe&  écx>les  spéciales >  d^une  écolt< 
unique,  d'une  école  ffcenlraleT»;  cVst  celto  écoîe-là  que  la  Commission  des  travaui  publica 
reçut  le  mandat  de  créer.  C'est  beaucoup  plus  tard  ^ulement,  à  lu  On  de  l'nti  m,  que 
Ton  reconnut,  apiN^s  eipérience  faite,  qu  on  ne  pouvait  pas  se  passer  d'écoles  spéciulee; 
c^e$t  alors  que ,  renonçant  au  projet  primitif^  on  transfoi  niera  ri'kutc  centrale  de:^  travaiiiL 
piiblic,>i  en  École  jiol  y  technique,  c'est-à-dire  eu  école  |>réparîitoirf*. 

Donc,  l'inBlitation  que  uous  dlotjs  ^oir  organl^er^  c'e^^t  bien  une  école  destinée  à 
donner  un  ea^^îgnement  complet,  et  li^  laqtielle  devriml  sortir,  entièrement  formé-^,  les 
ingénieurs  militaires,  Ici*  mineurs  el  sapeurs,  les  ingénieuis  dé  la  marine,  nusai  bien  que 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

D'où  vient  —  doit  se  demander  l'hintoricn  habitué  à  voir  le  Comité  de  FCilut  publie 
joindre  ractton  à  ïa  pen^-ée,  et  traduire  immf-dialeinenl  en  créations  pratiques  les  articles 
de  décret  —  d'où  vient  que  l'in^tiluliou  décrétée  le  ai  venlosc  n'a  pas  été  sur-len-bamp 
appelée  «  TeiistenceTel  pourquoi  les  hommes,  d'ordinaire  f>î  prompU  à  rrtkr,  qui  par  la 


^1'  Hitioire  d§  Vtcûh  pûîjfttekmqiir  t 
p,  m,  —  Fr.  Arago  a  copié  l'erreur  de 
Fourcy,  11  a  écrit,  dans  sa  biographie  de 
Monge  :  T  ï)  (  Lamblardle  )  pensa  que  pour 
portée   un    remède   eflicnce    au    déwirdio 


dont  il  devail  plus  que  personne  éiro 
frappé,  que  ]H»ur  empé^-her  de  semblables 
«tillicultés  de  se  reproduire^  un  poiirr&it 
cr^k^r  une  *eo/c  [H'^raiotri  commune  ■ 
ton»  léi  senrice»  publics  15» 
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voix  de  Barèrc  avaieul  annoncé,  comme  une  mesure  urgenlc,  la  fondation  de  la  (rgrainle 
école»  qui  ce  pouvait  seule  former  les  ingénieurs  que  la  Commission  nouvelle  oni- 
ploierailff,  semblèrenl-iis  avoir  oublie  leur  promesse,  si  bien  qu*il  faudra  attendra  ren- 
trée en  scène  du  gouvernement  thermidorien  et  de  son  rapporteur  Fourcroy  pour  qu^enOn, 
après  la  défaite  des  Jacobins,  qualifiés  de  ff conspirateurs  qui  voulaient  bannir  les  sciences 
du  sol  de  la  République»,  Téeole  promise  depuis  six  mois  puisse  commencera  s'organiser? 

Cela  semblerait  inexplicable,  si  lescboscs  s'étaient  réellement  passées  ainsi.  Mais  elhi  ne 
M  iont poi paiêêêi  aimi,  L'École  des  travaux  publics  décrétée  le  ai  ventôse  a  été  organisée 
»ur4ê-champ,  quoique  d'une  façon  encore  imparfaite  ;  elle  a  fonctionné  à  partir  du  moii  âe 
floréal  an  n,  sous  la  direction  de  Lamblardie,  dans  la  maison  Lamillière,  rue  Saint-Laiare; 
et  comme  cette  maison  était  iusufiisonte ,  ce  n'est  qu'à  titre  provisoire  que  la  ci-devant 
Ecole  des  ponts  et  chaussées,  devenue  l'École  des  travaux  publics,  y  est  restée  installée  :  dès 
l'origine,  les  dépendances  du  Pabis-Bourbon ,  qu'occupait  la  Commission  des  travaux 
publics,  ont  été  destinées  à  devenir  le  siège  définitif  de  l'École. 

H  existe  aux  Archives  nationales  toute  une  série  de  documents  qui  nous  montrent, 
de  floréal  è  thermidor,  l'cr École  nationale  des  travaux  publics»  en  activité.  Nous  les  don- 
nons ci-dessous.  Nous  verrons  ensuite  les  documents  postérieurs  au  9  thermidor,  011  il 
est  facile  de  lire  entre  les  lignes  le  désir  du  gouvernement  thermidorien  de  paraître 
ignorer  ce  qui  avait  été  fait  avant  lui ,  pour  se  donner  le  mérite  de  la  création. 

A.  —  Avant  lk  9  thermidor. 

L'idée  de  Lamblardie  et  du  Comité  de  salut  public  avait  été  celle-ci  ;  transformer  l'École 
des  ponts  et  chaussées  en  «r École  des  travaux  publics»,  en  la  renforçant,  comme  l'avait 
ordonné  le  décret  du  9 A  pluviôse,  de  toute  la  partie  de  l'École  de  Mézières  qui  concer- 
nait la  théorie  et  les  constnielions,  et  en  complétant  le  personnel  de  ses  professeurs. 

C'est  ce  qui  fut  fait 

L'arrêté  suivant  du  Comité  de  salut  public  nous  montre  ce  Comité  mettant  à  la  dispo- 
sition de  la  ci-devant  Ecole  des  ponts  et  chaussées,  transformée  en  Ecole  des  travaux 
publics,  la  totalité  de  la  maison  Lamillière,  et  ordonnant  i  la  Conmiission  des  travaux 
publics  de  lui  présenter  des  instituteurs  pour  la  géométrie  descriptive  et  le  dessin  : 

^"'^  Du  aâ*  floréal  de  l'an  3*  de  la  République 

SALOT  MBLic.  ""®  «^  indivisible, 

g^.  Le  Comité  de  salut  public  an*éte  : 

TBAVAux^cBLics  **  Qu'cu  attendant  le  moment  où  les  mesures  qu'il  se  pro- 

—  pose  relativement  à  PÉcole  des  travaux  publics  puissent  recevoir 

^*  ^-  leur  exécution ,  la  Commission  des  travaux  publics  mettra  sur-le- 

champ  à  la  disposition  du  directeur  de  la  ci-devant  École  des  ponts  et  chaussées 
la  partie  non  occupée  par  cette  École  dans  le  local  loué  par  la  République 
rue  Lazare,  et  désigné  sous  le  nom  de  Maison  Lamillière ^*^;  cette  maison  sera 
destinée  aux  leçons  à  donner  aux  élèves  actuellement  attachés  à  cette  École; 

9*  Que  la  Commission  des  travaux  publics  choisira  et  indiquera  sur-le-champ 
an  Comité  de  salut  public  plusieurs  instituteurs  de  géométrie  descriptive,  en  état 
d  exercer  les  élèves  de  P  École  qui  y  sont  actuellement  attachés  dans  Tart  de  la 

^*)  La  partie  non  oceupée  par  l'Ecole  se  trouvait  disponible,  puisque  l'admiaiatration 
des  ponts  et  chaussées  avait  été  transférée  au  Palais- Bourbon. 
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projpclîoii  et  (le  leur  en  Taire  fain*  rappiicatioii  aux  traits  il<*  la  cou|)e  des  |M<*nvs 
et  à  ceux  de  la  chaqienterie; 

3*  Qu*elle  choisira  et  indiquera  de  même  plusieurs  instituteurs  de  dessin  en 
Aat  de  donner  des  leçons  aux  jeunes  élèves; 

&*  Qu'elle  installera  de  suite  dans  leurs  fonctions  deux  instituteurs  de  gcComé- 
trie  et  deux  instituteurs  de  dessin,  lorsque  leur  nomination  aura  é\é  confirmée  |mr 
le  Comité  de  salut  public. 

C.  A.  Priblr  (•>. 


Six  jours  après,  Lamblardie,  Lesa^ro,  însperleur de  PÉcole  des  ponts  et  chaussées,  et 
CIciiient,  ingénieur  a  la  même  Lcole,  remettaient  à  la  Commission  des  travaux  publics 
une  liste  de  trois  citoyens  pouvant  ensoigner  le  dessin  d*architectnre,  et  de  deux  ciloyciu 
pouvant  enseigner  le  dessin  de  figure,  paysage,  olc;  la  Commission  transmet taîl  cd te 
lettre  au  Comité  de  salut  public,  qui  Tapprouvait.  Voici  cette  pièce,  que  nous  n*avons 
trouvée  qu*ii  IVtal  de  copie  : 

Copie, 

3o  floréal  ao  a. 

dc«  hTAT  DKS   1\ST1TITEIRS  EX  GEOMETRIE  DESCRIPTIVE  ET  Bïf   DESSI!V 

TRiVAtl  PiBLiCS.  DEM«>nÉS  PAR   LES   ARTICLES   9    ET   3    DE  L'ARRETE    DU    COMITE 

^'  '^'  DE  SALIT   PIRLIC  DI"  Q 'l   FU)RKAL   9'  ANNEE. 


GéosÉTBlI  DRSCBIPTIVI. 

I^es  cit.  d'Auvergne,  rue  des  Sept- 
Voyes,  au  ci-dev.  collège  de 
Reims; 
Dubois ,  ingénieur  à  Avrancln^  ; 


Prieur,  au  Lou\re. 


Dissiir. 
I  •  Eh  architeetutt  : 

Les  cit.    Alais  )        membres 

Balzac  )  du  Jury  des  arts; 
Le  cit.  D*Aubenton,  rue  des  Pou- 
lies, n*  1 1  a  ; 


Observations. 

Ce  citoyen  a  <^tp  indique  par  le  citoyen 
Rondelet. 

Ce  cito\en  est  très  instniil  daiis  la  slë^ 
rik)tonne  et  a  professe  ce  traitement  (ne) 
à  la  ci-dev.  hcole  des  |>onts  et  chaunëet. 

(iC  citoyen  a  dté  indiqué  par  le  citoyen 
Morelet. 

Comme  il  y  a  maintenant  pea  d^dèvei 
qui  soient  instruits  en  sections  coniaoes, 
on  pense  que  pour  le  moment  un  instihi- 
teur  serait  suffisant. 


Ces  citoyens  ont  ëtë  indiqnéi  par  le 
citoyen  Rondelet. 

Ce  citoyen  enseigne  rarchiteelnre  an 
élèves  des  ponts  et  chaussées  depuis  en* 

viron  vingt-cinq  ans. 


"'  Arrhivcs  nationales,  AF  ii  So,  plaquelto  596.  pit-re  9.  Publié  dans  le  Ascneîl 
actti  du  Comité  de  ialut  pnf4ie  de  M.  \iilaiti,  t.  XllI,  p.  '186. 
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Le  cit.  Dacainp ,  rue  Neuve  des  Cet  architecte  a  passe  sept  aos  en  Italie , 

Mathurins,     près     celle     du        il  est  de  retour  depuis  trois  ans,  il  a 
Mont-BIaDc.  Sa  ans,  est  marie  et  a  un  enfant. 

s'  En  figure»,  en  payioge,  eU, 

Godefroy,  Isle  de  la  Fraleniit^;  De  la  ci-dev.  Académie  de  peinture. 

Magnin,rue  du  Sentier,  n**  Sa.  Cet  artiste  a  3a  ans,  il  est  élève  de 

Faraval ,  il  a  fait  trois  voyages  en  Suisse , 
avec  Damame  et  Tonais,  un  voyage  en 
Flandre  et  un  dans  les  Pyrénées. 

N.  B.  —  L'ordre  dans  lequd  les  artistes  ci-dessus  sont  désignés  est  alphabé- 
tique, et  Ton  n'entend  point  indiquer  la  préférence  qu'il  convient  de  donner  aux 
uns  plutôt  qu'aux  autres,  chacun  dans  leur  genre. 

Paris,  ce  So  floréal.  Tan  a*  de  la  République,  uoe  et  iodivisiblc. 
Signé  :  Le  Sage  ,  Lamblardie  ,  Clament. 

Vu  par  la  Commission  des  travaux  publics  pour  être  présenté  au  Comité  de 
salut  public. 

Signé  :  Rondelet,  Camus;  Du  pin  ,  adjoint. 

Approuvé  par  le  Comité  de  salut  public. 

Signé  :  C.-A.  Prieur,  Collot  d'Herbois  ,  Bulaud-Vareii:«e  ^^^ 

Par  la  nomination  d'instituteurs  de  géoméine  descriptive,  ou  avait  transporté  dans 
rÉcole  des  travaux  publics  un  enseignement  théorique  réservé  jusqu'alors  à  TÉcole  de 
Mérièrcs;  le  Comité  y  joignit  la  pratique,  en  appelant  de  Mérières  k  Paris  deux  maîtres 
expérimentés.  Il  écririt,  le  5  prairial,  au  cr citoyen  Marion,  maître  charpentier  de  TËcolc 
du  génie  »,  et  au  tr  citoyen  Savart  père,  mécanicien  attaché  àPEcolcdu  génie».  Voici  la 
lettre  adressée  k  Marion  : 

Miuate 

N*  80.  Paris,  le  5'  prairial,  an  a'  de  la  République 

^    jj  une  et  indivisible. 


SALLTjpuBLic.  [^  Cooiité  de  salut  public 

sKcno^  au  citoyen  Marion ,  maître  charpentier  de  l'Ecole  du  génie , 

TBAVAox  PUBLICS.  *  Mézièrcs. 

F- 5. 
La  Convention  nationale  a  ordonné  par  son  décret  du  a  i  pluviôse  {sic)  der- 
nier rétablissement  d'une  École  centrale  des  travaux  publics.  Le  but  de  cette 
institution  est  de  former  pour  la  Patrie  des  hommes  dignes  de  sa  confiance,  soit 

(')  Archives  nationales^  APn  8o,  plaquette  696,  pièce  6. 
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C       ;  pour  é\e\ev  à  su  [gloire  des  nioiiiiments  durables,  soit  |)our  diriger  Texëcutiou  de 

tous  les  travau!i  utiles  à  la  8urel<^  et  h  la  |)i*()S|)dritH  de  la  République.  Uu  des  pre- 
h  niiers  moyens  a  employer  |M)ur  donner  à  cet  établissement  le  degrd  de  perfectiou 

|.  que  mérite  son   im|>ortance  est  sans  doute    la  réunion  des    artistes   les  plm 

-  '  renommés  dans  les  sciences  et  les  arts  qui  serviront  de  bases  à  l'instruction. 

lie  Comité  de  salut  public,  connaissant  les  services  distingués  que,  depuis  si 
longtemps,  tu  as  rendus  à  T Ecole  du  génie  de  Mézières,  s'est  détei^miné  h  f atta- 
cher à  rÉcole  centrale  des  travaux  publics,  pour  que  |)ar  tes  schds  et  tes  conseils 
lu  i)uisses  guider  les  jeunes  élèves  dans  la  carrière  intéressante  qn^ils  auront 
à  parcourir.  Cet  emploi  peu  pénible,  et  non  au-dessus  des  forces  de  ton  £ge. 
fournit  au  Comité  le  moyen  de  te  prouver  sou  estime  et  le  cas  qu^il  fait  de  tes 
talents. 

Son  intention,  en  t^atlackant  a  cette  École,  est  de  t'y  faire  jouir  d*un  logement 
et  dun  traitement  qui ,  en  te  procurant  une  aisance  convenable,  te  tiendront  lieu 
de  la  retraite  que  tes  services  ont  méritée;  il  t'invite,  en  conséquence,  k  te  rendre 
ù  Paris,  afîn  de  le  mettre  à  poilée  de  réaliser  ses  vues  à  ton  ^rri. 
[.es  représentants,  membres  du  Comité  de  salut  public  : 

COLLOT  d'HbRBOIS,  C.  A.  PaiEUR,  BlLLÂOD-ViaBaifB  ^^K 

La  lettre  adressée  k  Savart  père  (AF  n  80,  696,  pièce  6)  est  conçue  en  termes  iden- 
tiques. 

Manon  et  Savart  se  rendirent  immédiatement  à  Paris.  Le  Comité  chargea ,  par  an  ar- 
rêté da  1*'  messidor,  la  Commission  des  travaux  publics  d*assurer  leur  logement  al  iear 
subsistance,  jusqu^à  ce  que  leurs  traitements  fussent  régies  d*une  manière  dëfinitifa. 
Voici  cet  arrêté  : 

Du  premier  messidor  de  Tan  a*. 
Minute 

N*  309.  Le  Comité  de  salut  public  ayant  fait  venir  à  Paria  le  eîtoyen 

Marion,   ci-devant  professeur  de  lart  de  la  charpenlerie  à 

de  TEcole  du  aéim  à  Mézièrcs ,  et  le  citoyen  Savart ,  mécaniden 

de  ladite  Rcole,  dans  la  vue  d'employer  les  talents  de  eei 

deux  citoyens  dans   TËcole  centi'ale  des  travaux  pnfalica  qui 

(ie«  doit  être  établie  à  Paris,  et  de  leur  procurer,  dana  lenr  tp 

X  PUBLICS,      avancé,  la  récompense  honorable  de  leurs  travaux,  aivAte  qve 

'^'  la  Commission   des  travaux  publics  est  chargée  de. 

au  citoyen  Marion  et  au  citoyen  Savart  un  logement  convenable,  de  iea  i 

des  frais  qn*a  dû  leur  occasiouuer  leur  déplacement,  et  de  leur  procurer  le  i 

de  subsister  k  Paris  jusqu'à  ce  que  leurs  traitements  soient  réglés  d*niie 

définitive  daprès  Torganisation  de  Thcole  centrale  des  travaux  publics. 

G.  A.  Pauva  <*>• 

I'  AnliivoK  nationales.  AF  n  So,  pl.-u|u«'lt(>  rxjO,  pièi'e  5.  —  ^'^  Archives  natioaaln, 
AF  n  Ko,  plaquette  r)()6,   pièco  ih.  Publié   dans  le  Recueil  Aulard,   t.   XIV,    p.  3g6« 
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On  voit,  par  deux  phrases  de  l^arrétë  ci-dessas  («rrËcole  centrale  des  travaux  publics 
qui  doit  être  établie  à  Paris t»  —  «rjusqu^à  ce  que  leurs  traitements  soient  réglés  d'une 
manière  définitive  diaprés  Torganisation  de  rÉcole?))  que  le  Comité  ne  regardait  pas  encore 
rÉcoie  comme  définitivement  organisée  :  elle  était  en  formation.  Néanmoins,  elle  avait 
déjà  des  maîtres  et  des  élèves,  elle  vivait.  Et  nous  avons  un  document  qui  Taifirme  de 
la  manière  la  plus  indiscutable  :  c'est  une  Récapitulation  du  nwnbrt  deg  Aèvei  de  l'École 
nationale  dee  travaux  publiée,  k  cette  même  date  du  i"  messidor.  Cette  pièce,  qui  émane 
évidemment  de  la  direction  de  PEcole,  doit  avoir  été  adressée,  par  Tintermédiaire  de  la 
Commission  des  travaux  publics,  au  Comité  de  salut  public,  puisque  c'est  dans  les  papiers 
de  celui-ci  qu'elle  a  été  conservée.  La  voici  : 

îcoLE  RATic^iLi  RECAPITULATION  DU  NOMBRE  DES  ELEVES  DE  L'ECOLE  NATIONALE 

^  DES   TRAVAUX  PUBLICS,  FAISANT  SUITE  A  L'ÉTAT  GENERAL  DES 

TRAVAUXJUBLICS.  ÉlÈVES  ADMIS  À  CETTE  ÉCOLE^^^  À  L'EPOQUE  DU  l"^  MESSIDOR 

."  ,n«Hi.lor  an  ,-.  ">«  ^'^^  ^"  »«   «^^    REPUBLIQUE. 

Élètes  classés  et  surnuméraires  : 

1'*  classe 90 

2- ^ 10 

3* 30 

5o 
Suruaméraires 1 68 

Total ai8  élèves, 

Savoir  : 

Élèves  classés  requis  par  le  ci -devant  ministre  de  ia  guerre ....        17 
Elèves  suraumëraires  requis  par  le  ci -devant  ministre  de  la 
guerre 17 

Total  requis  pour  les  armées 34  élèves. 

âèves  envoyés  dans  les  différents  départements  pour  le  service 
et  en  même  temps  pour  leur  instruction 36 

Elèves  actuellement  à  Paris 1  â8 

Total  pareil i fli8  élèves. 

Paris,  ce  1*'  messidor  Tan  3*  de  la  République ^'^ 

11  y  avait  donc  au  1"  messidor  tkS  élèves  présents  à  l'École. 

A  la  suite  des  renseignements  qui  lui  avaient  été  fournis  sur  le  nombre  des  élèves,  le 

('}  Cet  Etat  général,  qui  était  évidemment  la  liste  nominalive  des  élèves,  ne  s'est  mal- 
heureusement pas  retrouvé.  —  ^*^  Archives  nationales,  AF1180,  plaquette  Û91,  pièce  6. 
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Comité  de  salut  publie  chargea,  le  6  messidor,  Monge  et  UassMoirraU  de  visiter  l*Êcole 
et  de  faire  un  rappoiH,  par  Tarrété  suivant  : 


Minute 
N-24/i. 

coMnk 

de 

SALDT  PCBLIC. 


DES  ABMBS. 

F*  i8. 


EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES  PROCB8-TBRBAUX 
DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE^*'. 

Le  6  messidor  Tao  deux  de  !■  Rëpnbliqae, 
une  et  indivisible. 


Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Mooge  et  Hasscnlnilz  se 
Iraosporteront  è  TÉcole  des  travaux  publics,  pour  y  voir  rÉcole  et  les  élèves,  et 
lui  faire  un  rapport  sur  son  état  actuel. 

Signe  au  registre  :  A.  Coulhon,  Billaud-Varenne,  Collot  d'Herbois,  R.  Lindet, 
Robespierre,  C.-A.  Prieur,  Carnot  et  Barère. 

Pour  copie  conforme  :  G.  A.  Pubd»^*'. 

Il  eût  été  bien  intéressant  de  retrouver  le  rapport  que  durent  présenter  Hooffe  et 
llassenfratz.  Mais,  à  défaut  de  ce  document,  Tarrété  qu*on  vient  de  lire  suffit  è  dëaM»- 
trer  que  TÉcole  des  travaux  publics  existait  et  fonctionnait ,  puisque  le  Gomilé  de  mIsI 
public  envoyait  des  commissaires  pour  l'inspecter. 

Nous  avons  dit  que  dès  floréal  le  Comité  de  salut  public  avait  résolu  rinstdsIisD 
au  Palais-Bourbon,  dans  les  dépendances  de  la  Maison  des  Travaux  publics,  de  fteole 
centrale  des  travaux  publics.  Une  phrase  de  Tarrété  du  9/1  floréal  disait  :  «rEo  «Il 
le  moment  où  les  mesures  que  le  Comité  se  propose  relativement  k  TÉcole  des 
publics  puissent  recevoir  leur  exécution??.  Ces  mesures  sont  évidemment  eel 
constate  Texécution  en  Iheimidor  et  en  fructidor  :  le  transfert  de  TÉcole  «n 
Bourbon;  la  création  de  collections  et  d'un  matériel  scientifique;  rétsUissoiiMnl  dTte 
programme  détaillé  d'enseignement,  d'un  règlement,  d'une  (^organisation  définitive»  otî 
devait  faire  l'objet  d*un  décret  k  concerter  avec  le  Comité  des  finances. 

Le  fait  que,  dès  le  1 5  thermidor,  Lamblardie  présentera  un  rapport  détaillé  sv  TMié- 
nagement  de  tria  partie  des  bâtiments  de  la  Maison  des  Travaux  publics  daatittieè  crfto 
Ecole?),  oblige  à  admettre  que  Tordre  d'étudier  cet  aménagement  lui  avait  elle 
depuis  un  certain  temps  déjà. 

B.  —  Après  le  9  thermidor. 


L'époque  des  vacances  était  là:  c'était  lo  moment  de  se  mettre  à  l'œuvre  riuur  tn 
parer  l'installation  de  l'Ecole  dans  les  nouveaux  locaux  qui  lui  étaient  destinés.  M« 
avant  d'arriver  à  la  série  d'arrêtés  relatifs  à  cet  important  objet,  nous  ea  Irou^uns  deu 
qui  ont  trait  à  Marion  et  à  Savart,  les  deux  instituteurs  venus  de  Médèro;^  Vojri 
premier  : 


^'^  L«i  ligne  imprimée  «r  Section  dos 
armes '^^  ainsi  que  ren-lèlc  imprimé  «Ex- 
trait du  registre,  etc.»,  onl  été  biffés. 

^''  Archives  nationales,  AF1180,  pla- 
quettc    591,    pièce    j3.   Publié  dans  le 


Recueil  Aulard,  t.  XlV,  p.  484,  d*4yiis 
un  extrait  signé  de  G.-A.  Pfieur  Gamrt 
cl  R.  Lindet,  qui  se  trouve  dans  APiif% 

plaquette  691,  pièes  5. 
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Minute. 

■  Du  onze  Ihermidor  de  l'an  deux. 

•■onoR 

<*•  Ije  Comité  de  salut  poblic 

TBATAUX  PUBLICS. 

p»  3,^  Arrête  : 

11  est  accoitlë  au  citoyen  Marion ,  maître  charpentier  de  TÉcole  de  Mëzièrcs , 
appdë  à  Paris  par  le  Comitë  de  salut  public ,  un  congé  pour  aller  à  Mëzières  ter- 
miner ses  affaires  de  £aimille. 

C.  A.  Prieor^^î. 

Le  second  nous  apprend  que  Savart  était  mort,  et  que  sa  veuve  et  ses  enfants  devaient 
s*en  retourner  i  filières  : 

Minute.  l^u  quinze  thermidor  de  Tan  deux. 

N*  428. 

Le  Comité  de  salut  public , 

SICTION  oi  lin  ••!  Il* 

dei  oiXT  le  rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics 

TRAVAUX  PUBLICS.  du  trcizc  dc  ce  mois, 

F*  33.  Arrâte  : 

r^a  Commission  des  travaux  publics  fera  payer  à  la  citoyenne  veuve  Savart, 
vernie  de  Mézières  à  Paris  avec  son  mari  et  ses  enfants  en  ex^lion  de  Tarrété  du 
Comité  du  prunier  messidor,  la  somme  de  mille  livres  à  titre  d'indemnité  pour 
les  frais  que  ce  déplacement  Ini  a  occasionnés  et  ceux  de  son  retour  de  Paris  k 
Mézières. 

C.A.  PWEOR^^ 

L^on  de  ces  arrêtés  était  pris  au  lendemain  même  de  la  sauvante  tragédie  du  i  o  ther- 
midor, dont  la  commotion  semble  être  k  peine  arrivée  jusqu'il  Pneur  :  «rensexeii  dans  son 
bureau)),  il  ne  cesse  pas  un  moment  de  s'occuper  d'expédier  les  affaires  courantes.  L'autre 
est  pris  au  suriendemain  du  renouvellement  du  Comité  de  salut  public,  où  six  nouveaux 
élus  remplacent,  le  lA,  quatre  membres  guillotinés  et  deux  absents. 

Du  même  jour,  i5  thermidor,  est  daté  un  important  Projet,  rédigé  par  Lamblardîe, 
pour  l'aménagement  d'une  partie  des  bâtiments  du  Palais-Bourbon.  Nous  n'avons  pas 
trouvé  d'arrêté  du  Comité  de  salut  pubKc  ordonnant  le  transfert  de  l'Ecole  des  travaux 
publics  dans  ces  nouveaux  locaux.  Comme  l'inuneuble  était  affecté  k  la  Commission  des 
travaux  publics,  sous  le  nom  de  Maison  des  Travaux  publics,  il  avait  été  entendu,  dès 
l'origine,  que  l'École  y  serait  installée  le  plus  tôt  possible  :  c'est  ce  que  semble  indiquer 
le  titre  même  du  Projet  de  di$poiition9 ,  en  parlant  de  tria  partie  des  bâtiments  de  la 
Maison  des  Travaux  publics  dêitinée  k  cette  Ecole». 

t*)  Archives  nationales,  AF1180,  pla-  (*)  Archives  nationales,  AF1180,  pla- 

quette 691,  pièce  35.  Mentionné  dans  le         quette  Sgi,  pièce  &i.  Publié  dans  le  Re- 
Recueil  Aulard,  t.  XY,  p.  âgS.  cueil  Aulard,  t.  XV,  p.  601. 
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f  Miniilp.  Du  quiuxo  Ibermîdor  de  Vma  a*. 

IH-  5-J3. 


PROJKT  DK   DISPOSITIONS    A    ABRKTBR  ,    POUR  L^BTABLISSEVBIVT  DE 

iiICTIM  ^ 

dM  L'BCOLE  CENTRALE  DES  TRAVAUX  PITBLIGS  DANS  LA  PARTIE  DES 

TRAVaiPiDl.lCS.  BiTIMEMS  DE  LA  MAISON   DES   TRAVAUX    PCBLICS    DBSTI3IÉE  i 

F-  Zh.  CETTE  ECOLE. 

Instituticm  ^^l 

1*    MATH^HiTIQUES. 

Leçatts  générales  d'analyse  et  de  géamitrîe  descriptive. 

Ces  leçons  seront  données  dans  les  pièces  F,  G ,  H  de  la  maison  Lasse. 
lies  cabinets  1,  K,  L,  même  maison,  seront  destinés  aux  instituteurs  de  géo- 
iiiëtne  descriptive. 

IjO  cabinet  M  à  Finstitiiteur  de  Tanalyse. 

Leçons  ptirticulières  d'analyse  et  de  géométrie  descriptive. 

Iaîs  (juinzo  salles  A,  BB,  CC,  DDD,  EEE,  FFF,  GG,  HH,  I,  K,  L,  M,  N,  0,  P, 
qni  sont  au  premier  étage  des  cours  de  lap|>areil  et  de  la  charpente,  serviroot 
aux  leçons  parliculières  d'analyse  et  de  géométrie  descriptive,  ci i5 

l^iCs  cinq  salles  de  Tentresol,  cotées  B,  C,  D,  G,  H,   correspondantes  à 
celles  (lu  premier  cotées  des  mêmes  lettres,  serviront  aux  mêmes  objets.    . .       5 

Tulal  des  salles  nécessaires  à  cette  (Mirtie  d'instruction so 

Leçons  de  dessin. 

Au-dessus  (les  grandes  Ecuries,  dans  la  cour  de  l'appareil,  on  ëtaMira  deos 
salles  de  dessin,  savoir  une  pour  la  figure  et  Tornement,  et  Tautre  pour  la 

Au-d(*ssu8  de  Torangerie  dans  la  cour  de  la  charpente,  on  ëtaULra  mm» 
salle  |M>ur  le  dessin  de  Tarcliitecture,  et  Tétude  des  constructions  et  des 
(rexi^cutioii. 

L*inslilulour  de  dessin  am-a  son  cabinet  dans  une  partie  de  la  pièce  Q  defcB- 
tresol  (le  la  cdur  de  Tappareil. 

9"    PHYSIQUE. 

Leçons  de  physique  générale, 

i"  La  grande  salle  A,  à  l'ouest  dans  la  maison  Lassé,  sera  dîipoafa  pour  y 
donner  des  leçons  de  ph ysicpie  générale  ;  cette  salle  sera  garnie  de  gndins  de 
manière  à  pouvoir  y  contenir  ^5o  personnes,  en  réservant  un  empiacemenl  pov 
une  table,  et  ce  qui  est  nck^essaire  aux  expériences. 

3**  Les  deux  petits  C4ibinets  B,  C,  à  Test  de  cette  saHe,  seront  deatinds  t»nt  à 
rinstituteiu'  qu'à  un  laboratoire. 

3**  Los  <leu\  pièces  D,  E.  à  IVsl  do  la  précédente,  seront  desliniSes  à  fermer  des 
cabinets  do  phvsique;  Tiin  d'eux,  E,  servira  [>articulièi'enient  d^ateiier. 

'  f?liis(ii(itionT),  daiis  le  lan(;ago  du  tomps,  signifie  r enseignement  donné  par  les  in- 
stituteurs^. 
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Leçons  générales  de  physique  particulière 


(») 


1*  On  formera  dans  l'enipiacemenl  des  grandes  Écuries,  à  droite  de  la  cour 
de  Tappareil,  trois  salles  A,  B,  C,  pour  les  trois  leçons  de  physique  particulière. 
L*aire  de  ces  salles  sera  relevëe  de  quelques  pieds  au-dessus  du  pavé  de  la  cour, 
et  Ton  pourra  donner  au  carrdage  de  cette  aire  une  pente  vers  remplacement 
des  fourneaux;  sur  cette  pente  seront  ëtablb  des  bancs  sur  lesquels  seront  assis 


s*"  La  partie  du  rez-de-€haussëe  de  D  en  E,  qui  se  trouve  sous  i  orangerie  el 
sons  la  saÛe  de  comédie  dans  la  cour  de  la  charpente,  servira  au  dépôt  général 
des  matières  et  des  ustensiles  relatives  {sic)  aux  expériences  à  faire  dans  les  leçons 
de  physique  particulière. 

3*"  La  pièce  F,  comprise  entre  les  deux  parties  précédentes,  servira  de  labora- 
toire particulier  du  magasin. 

U*  On  établira  un  cabinet  de  minéralogie  dans  le  bâtiment  compris  entre  la 
première  cour  et  le  jardin. 

Les  pièces  AAA,  à  Tentresol  de  la  cour  de  l'appareil ,  serviront  de  cabinets  aux 
instituteurs  de  physique  particulière. 

MpkiiiQn  des  leçatu  de  phynque  particulière. 

11  y  aura  vingt  salles  pour  la  r^tition  des  leçons  de  physique  particulière , 
({ui  seront  établies ,  savoir,  1 5  au  res-d»-diaussée  des  cours  de  Tappareil  et  de  la 
charpente  des  bâtiments  K,  L,  M,  N,  M  (ne),  0  et  0  {sic),  P,  en  r^rvant  le 
logement  d'un  portier  et  remplacement  des  escaliers  nécessaires  pour  monter  dans 
les  étages  supérieurs ,  ci 1 5 

Les  cinq  autres  pièces,  n"*  i,  a,  3,  &  et  5,  au  rez-dechaussée  du  bâti- 
ment compris  entre  la  cour  de  la  Révolution  et  le  jardin ,  seront  pareille- 
ment destinées  au  même  objet ,  ci 5 

Total  des  salles  nécessaires  k  cette  partie  d'instruction  ao 

Arts. 

1**    MATHÉMATIQUES. 

Les  trois  dessinateurs  attachés  aux  trois  instituteurs  de  géométrie  descriptive 
travailleront  dans  Tentresol  de  la  maison  Lassé,  au-dessus  des  cabinets  I,  K,  L. 

Les        /       On  formera  un  hangar  dans  le  milieu  de  la  cour  de  Tappareii , 
disporitions  1  et  un  antre  dans  celle  de  la  charpente ,  pour  les  ateliers  de  Tappa- 
énoncées    i  reilleur  et  du  charpentier. 

dans       (       Les  ateliers  du  menuisier  et  du  serrurier  pourront  être  établis 
ces  deux     1  dans  la  première  cour,  dans  la  partie  P  Q  du  rez-de-chaussée  du 
articles  sont  f  bâtiment  où  est  établie  la  i'*  division  de  la  Commission  des  travaux 
différées.    \  publics. 


(*)  G*est  la  chimie  qui,  k  celte  époque,  était  désignée  par  le  nom  de  «r physique  parti- 
culière t?. 


Hi 
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a*    PHYSIQUE. 

l/artiste  poui*  les  instriiments  sera  ëtabii  dans  les  pièces  Y'  Z  du  rex-de-chaii^^ 
fie  la  cour  des  artistes. 

l/ai-tisle  pour  les  iostruments  de  verre,  tds  que  baromètres ,  thermomètres,  elc. 
sera  établi  dans  les  pièces  X,  U  du  rei-de-chaussée  de  la  cour  des  artistes. 

l/artiste  (*n  bois  pour  les  modèles  et  machines  sera  établi  daos  les  pièc»  R,  S. 
T,  V  du  rez-dfr«haussëe  de  la  même  cour. 

L*arlis(e  en  mt^laux  pour  les  modèles  et  machines  sera  établi  dans  les  pièce 
\V  &  G  An  rez-de-chausff<fe  de  la  uiéme  cour. 

Ckmaervation. 

1"    hathiSmatiqdbs. 

On  i^tablii'a  dans  Porangerie,  et  dans  la  salle  de  spectacle  qui  y  tient, le  eabinel 
des  modèles ,  machines  et  dessins. 

lie  conservateur  de  ces  objets  ptiurra  avoir  son  cabinet  dans  la  partie  de  la 
salle  de  spectacle  qui  est  au-dessus  des  lofj^es;  c*cst  dans  ce  cabinet  que  travaille- 
ront les  dessinateura  qui  lui  seront  attachëf. 

Les  modèles  et  dessins  courants  seront  déposés  dans  la  pièce  S  du  pnsnier 
étage,  et  dans  la  pièce  (J  de  Pcnli-esol  du  bâtiment  eompris  entre  la  eoor  de 
Tappareil  et  celle  de  la  chari)ente. 

I/C  magasin  des  fournitures  sera  établi  dans  la  partie  de  Tentresol  de  la  cour 
de  Pappareil  qui  ne  servira  point  aux  leçons  de  géométrie  descriptive. 

a"    PHYSIQUE. 

Ce  qui  a  rapprt  à  cet  objet  a  éU^  indiqué  ci-dessus. 

3"    BIBLIOTHÈQUE. 

La  bibliothèque  sera  établie  dans  une  partie  du  Mtimeiit  compris  enire  k 
première  cour  et  le  jardin. 

N.  B.  Le  conservateur  du  cabinet  des  modèles  et  cdni  de  la  bibliothàque  i 
lo^t^i  dans  le  bâtiment  compris  entre  la  première  cour  et  le  jardin. 

ADMIMSTHATION. 

liCs  bureaux  de  la  Direction  seront  établis  dans  Tétage  du  bâtiment  à  fc 
de  la  cour  de  la  char|)ente. 

I>es  agents  particuliers  pourront  être  logés  dans  le  bâtiment  de  la  eoor  dsi 
artistes,  et  Ton  tâchera  de  tirer  parti  des  petits  appartemeuts  pour  le  limaNat 
du  directeur,  et  pour  divers  dépôts  relatifs  à  Tadministration. 

On  pourra  loger  les  garçons  de  bureau  dans  les  mansardes  du  bitùnent  de  la 
cour  de  lapiiareil.  t 

'^^  LUULABDUL 

Vu  et  approuvé  par  le  Comité  de  salut  public, 

1 5  thermidor  an  a*.  n    *    •* 

C.  A.  PaiEDHf'). 

^''  Archives  nationales,  AFii  8o,  plaquette  ôgi,  pièce  ho.  La  pièce  est  de  la  main  d'os 
copiste ,  mais  la  signature  de  Lauiblardic  est  autographe.  La  aigoatm^  de  Pneor  art 
ment  auto^;raplio ,  et  le  «Vu  et  approuvé»  est  de  la  roain  de  ce  représentant. 
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Le  même  jour,  rarrété  ci-après  chaînait  Lamblardie  de  diriger  l*cxécudon  de  son 
projet  : 

llinute.  Du  quinze  thermidor  de  l'an  a*. 

N*  4%. 

Le  Comité  de  salut  public ,  en  exécution  des  lois  du  a  i  ven- 
des tôse  et  1 9  genninal ,  relatives  à  la  Commission  des  travaux  pu- 
travaux  PLBLics.    blics;  con8idâ*ant  qu'il  importe  d'organiser  dans  le  plus  bref  délai 
fi  3,.            rÉcole  centrale  des  travaux  publics,  arrête  : 

1  "  Les  dispositions  énoncées  dans  Tétat  approuvé  par  le  Comité  de  salut  public , 
concernant  l'indication  et  la  distribution  du  local  destiné  aux  différents  genres 
d  mstiniction  pour  TÉcole  centrale  des  travaux  publics,  seront  exécutées  sans  délai; 

3**  La  Commission  des  travaux  publics  est  chargée  de  mettre  le  présent  arrêté 
à  exécution ,  de  manière  que  les  parties  les  plus  indispensables  soient  achevées  le 
premier  vendémiaire  prochain. 

Le  citoyen  Lamblardie ,  ingénieur  des  travaux  publics ,  aura  la  direction  de  ces 
travaux ,  sons  Tautorité  de  la  Commission. 

C.  A.  Pribcjr,  p.  a.  Laloy,  Collot  d'Hbrbois,  Billadd-Vareniii. 

En  marge  :  vllne  expédition  pour  la  Commission  des  travaux  publics.  Une  expédition 
pour  le  citoyen  Lamblardie  ^^)». 

L^arrété  suivant,  qui  avait  été  préparé  dès  le  1 1  thermidor,  comme  le  prouve  la  date 
surchargée  qu'on  lit  encore  sont  le  chiffre  tr  iSt»  ,  mais  qui  ne  fut  signé  que  le  i5,  com- 
pléta les  deux  autres  arrêtés  du  même  jour  : 

Ordre  k  donner  par 

le  département  de  yi-ir^  ■    *  rv    i  •  i        ■    m        ■ 

Paris dVnlever de  Du  oiixe  (biffé  et  cnmge  «fi  ]5)  thermidor  de  i  an  deux. 

la  Maison  des  tni- 

▼aui   pablics  les  t      n        •    ^    i         i  •  i»  i  ■        i»  •  • 

meabies  dont  la        Le  Comité  06  salut  public,  voulaut  que  les  dispositions  qu  il  a 
doutée?    *   ^^     arrêtées  pom»  rétablissement  de  TEcole  [nationale  et  révolution- 
Minute,  naire,  b^;  remplaeé  par  :  centrale]  des  travaux  publics  [dans 
N*^.           jjj  Maison  des  Travaux  publics,  ^Je\  soient  exécutées  sans  délai, 
•BCTioN           arrête  ce  qui  suit  : 
TRATAux^DBLics.        ^  département  de  Paris  donnera  des  ordres  pour  que  tous  les 
—             meubles  et  autres  objets  dont  la  vente  avait  été  ordonnée  dans  la 
Maison  des  Travaux  publics,  et  qui  y  seraient  encore  déposés, 
soient  entièrement  enlevés  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la  notification  du 
présent  arrêté. 

C.  A.  Prieur,  Collot  d'Herbois,  P.  A.  Lalot,  Carrot,  Billadd-Varshni. 

En  mai^  :  «ra  expéditions,  une  pour  la  Commission  des  travaux  publics,  une  pour  le 
département  de  Paris»  ('). 

(*}  Archives  nationales,  AFn8o,  plaquette  Dgi ,  pièce  hk.  PuUié  dans  le  Recueil 
Aulard,  t.  XV,  p.  6oi.  —  t*^  Archives  nationales,  AF  ii  8o,  plaquette  Sgi,  pièce  4 a. 
Publié  dans  le  Recueil  Aulard,  t.  XV,  p.  6oa. 
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PritMir  donna,  le  as  tliennidor,  i>oiir  coUabonilour  k  l^imbiardie,  sans  doute  sur  h 
doinandp  de  celui-ci ,  Tingénieur  Gisser,  par  rarrëté  Riiivant  : 


Minute. 


HICTIOn 


Le  Cumitë  de  saint  public 
Arrête  : 


TR4fAU\  PUDMOS. 


r»  ko. 


liC  ciloycn  Casser,  employé  dans  les  travaux  publies  du  dé- 
|iarleiuent  de  Seine-et-Oise,  est  requis  de  se  reiicli*e  immëdiale- 
nient  à  Pnris  pour  ^Ire  employé  dans  radministration   de  TÉcole  centrale  des 
travaux  jmblics  sous  la  direction  du  citoyen  I^amblardie. 
Ce  a  a'  tliermidor  an  a*. 

C.  A.  Pr«oh«'>. 

Il  n*ost  (leul-ùlre  pa»  iiidifloi-ciit  d'ajoiit^T  que  le  m<^mc  jour,  99  tliermidor,  un  antie 
arrélô  (AF  11  80,  plaquette  696,  pièce  80),  dont  la  minute  porte  ëgalcmcnt  la  ûgnature 
de  Prieur,  nomme  Mon(;c  (qualilié  d'creiaminaleur  des  ingf'nieurs  hydrographes»)  eiami- 
naleur  des  élèves  du  génie,  en  remplacement  de  Vandermonde  absent.  Monge  ëlaildone 
resté  à  Paris  après  le  9  thermidor,  et  le  Comité  de  salut  public,  où  siégeaient  toujours 
BaKTC,  Piîeuret  Carnot,  loin  de  songer  à  le  persécuter,  continuait  à  lui  témoigner  sa 
c^nfiancp. 

Nous  mentionnons  ce  détail  pour  rectitier  une  erreur  dans  laquelle  est  tombé  Fr.  ArMO. 
Dans  sa  biographie  de  Monge  se  trouve  un  chapitre  intitulé  Fuiie  de  hÊomg9  tarit  Ig 
tj  thermidor  ^^^\  on  y  lit  :  «Peu  de  jours  après  le  9  thermidor,  Monge,  dénonce  OOBUM 
partisan  de  la  loi  agraire  par  son  ]»orlier  de  la  rue  des  Petits-Auguatiiis,  fnl  àéoM 
d^accusation ,  et  crut  devoir  se  dérol>er  par  la  fuite  aux  conséquences  périfiemea  de 
ce  décret;  car,  sous  les  thennidoi-iens,  le  tribunal  révolutionnaire,  d*odieuae  mémoire, 
et  les  poignards  des  assassins  firent  autant  de  victimes  qu*avant  la  chute  de  Robes- 
pierre». 

Jl  est  Xvi»  vrai  que  pendant  TaniM'e  qui  suivit  le  9  Ihennidor  régna  une  nouYelfe  ter- 
mur  s^exerçant  en  sens  inverse  de  la  première;  mais  Monge  ne  fut  nullement  du  iMMil— 
de  ceux  qu'on  dénonça  d'ahnrd  :  il  put  professer  en  toute  sécurité  i  TEoDle  normale.  G*at 
seulement  après  les  journées  de  prairial  an  m  qiravec  tant  dWlres  répuhlicaiiia  il  se 
jugea  menacé,  et  trouva  prudent  de  sVloigner  de  Paris.  Il  est  iiiuliie  d^ajouter  qn^  ne 
fut  jamais  «décrété  d*ac<'usation»^^\ 

L(>  7  fructidor,  Prieur  désigna  (|uatn^  citoyens,  b^sage,  Barrucl,  Pifre  et  Gamy,  pour 
sVcuper  à  rassemblor  les  objets  nécessaires  aux  collections  et  au  mobilier  de  FÉeale. 
Voici  les  quatre  arrêtés  de  nomination  de  ces  commissaires;  la  minute  eat  de  la  main  d'an 
employé,  ia  signature  de  Prif^ur  est  autographe;  au  bas  de  chaque  arrAlé^i 
indiqué  les  noms  des  membros  du  Comité  qui  ont  signé  Tcxtrait  : 


"^  Arrhives  nalionale-;,  AFnSo,  plo- 
quolte  r)96,  pièce  39.  I^  minuit!  pst  tout 
entière  delà  main  de  Prionr.  Publié  dans 
le  llecueil  Aul.ird,  t.  \V,  p.  7«8. 

■*^  Fr.  Arago,  Biographie  de  Gaxpanl 
Monge,  lue  à  la  séance  publique  de  TAra- 
démie  des  sciences  du  11  mai  i8/it>. 


^'^  LVrrenr  est  conti|peiMe.  Geoigai 
Ponchet,  sur  la  foi  d*Arago,  a  écrit  : 
rrSi  Oondorcet  se  tue  comme  girandin 
pendjiiit  la  Terreur,  Mooge  o^enfinn  api^ 

thermidor  comme  jacobin».  (Lêa  êdfmw 
pendant  ta  Terreur,  s* éd.,   1896,  p.  n.) 
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arrAtb  du  sept  pructidor  an  9*. 

Minate.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  instant  de 

N'  728.  prendre  tous  les  moyens  d  accélérer  rétablissement  de  TÉcole  cen- 

ARRÉTé.  ^^^^  ^^  travaux  publics,  jgui  doit  avoir  lieu  en  conséquence  du 

^ —  décret  du  91  ventôse,  et  dont  le  local  se  dispose  maintenant 

'^insp'  de  rÉcoie  daus  Une  partie  des  bâtiments  de  la  Maison  des  Travaux  publics, 

L«c«LeM«eiïrir6  ^^  y^^ixt  d'un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  i5  thermidor, 

ment     des    mo-  Arrête  : 

dèles,  dettint ,  li- 

irres ,  etf.  i»  Le  citoycu  Lesage ,  inspecteur  de  l'École  des  ponts  et  chaus- 

sées, est  chargé  de  rassembler  tous  les  modèles  d'ouvrages  et  de  machines,  tous 
les  dessins  et  tous  les  modèles  courants,  ainsi  que  tous  les  livres  qui  sont  indispen- 
sables pour  donner  aux  élèves  de  l'École  centrale  des  travaux  publics  les  connais- 
sances qui  font  partie  de  leur  instruction. 

3*  Ce  citoyen  fera  ce  rassemblement  ainsi  que  l'ameublement  qu'exigera  le 
cabinet  où  seront  déposés  ces  dessins  et  mod^es ,  et  la  bibliothèque  où  seront 
déposés  les  livres,  d'après  Tétat  qui  lui  en  sera  remis  par  le  citoyen  Lamblardie, 
déjà  nommé  par  un  arrêté  du  Comité  de  sdut  public  du  1 5  thermidor  pour  diriger 
les  travaux  de  cet  établissement. 

3'  Le  citoyen  Lesage  est  en  outre  chargé  de  concerter  avec  le  citoyen  Lam- 
blardie toutes  les  dispositions  à  fiiire  dans  l'intérieur  des  diverses  parties  des 
bâtiments  destinées  tant  à  la  bibliothèque  qu'au  cabinet  des  modMes,  et  de  sur- 
veiller l'exécution  des  dispositions  arrêtées. 

G.  A.  Prieur. 

Signé  sur  l'extrait  :  Treilhard,  Camot,  Eschasseriaux ,  R.  Lindet,  Thuriot, 
Bréardt'). 

ARRÊTA  DD  7  FBDCTmOR  AN  3*. 

Minute.  Le  Comité  de  salut  publie,  considérant. . .  (comme  à  f arrêté 

^'J^'  précédent). 

Le      c^       Bamiel  A— A««  . 

dius^donssem-  Arrête  : 


•traiÔMnudcpiiy.        i"  Le  Citoyen  Barmel  est  chargé  de  rassembler  les  meubles  et 
Bïqae générale.       j^  instruments,  de  faire  les  approvisionnements  des  matières, 
ustensiles  et  autres  objets  indispensables,  concernant  la  physique  générale,  pour 
donner  les  connaissances  nécessaires  dans  cette  science  aux  âèves  de  l'École  cen- 
trale des  travaux  publics. 

9*  Ce  citoyen  fera  ce  rassemblement,  ainsi  que  les  approvisionnements,  d'après 

l'état  qui  lui  sera  remis  par  le  citoyen  Lamblardie [la  suite  comme  à  l'arrêté 

précédent), 

3*  Le  citoyen  Barruel  est  en  outre  chargé  de  concerter  avec  le  citoyen  Lam- 


(1) 


Archives  nationales,  AFii  8o,  plaquette  691,  pièce  79. 
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'  ^  blardie  toutes  les  (lis|M)sitioii8  à  faire  dans  rintârieur  des  diverses  parties  destinm 

aux  leçons  de  physique  gpdnërale,  el  de  surveiller  l'exécution  des  dispositions 
arr^lt^. 

i  G.  A.  PiUEra. 


r- 


y 


Sign<^  sur  Textrait  :  Treilhard ,  Carnot ,  Eschasseriaux ,  Liiidet ,  Thuriot ,  Bréard  ^''. 

ARRÊTA  DD  SEPT  FBUCTIDOI  AN  9*. 

Minute.  Le  Comitë  de  salut  public,  considérant (comme  am  pt- 


l.«»     f""      (îerroain 
Pifw. 

Le  C"  (iermiin  Pifre 


mier  arrêté)^ 

Arrête  : 


chargé  de  rustm-  i  **  Le  ciloyen  Germain  Pifre  est  chargé  de  rassembler  les  meubles 
pouViMtdh^a!^  nécessaires  pour  garnir  les  salles  dans  lesquelles  les  âèves  de 
.f.^*  approÏMon-  ^'^^^'^  ceuti-alc  dcs  travaux  publics  doivent  faire  le  cours  de  leurs 
iiemciits  i\c.  pa-  étudcs;  il  cst  oulrp  chargé  de  faire  les  approvisionnements  eo 
Hir^' propn^Tux  pa|>ier8,  couleurs,  plumes,  crayons  et  autres  objets  indispen- 
«.v»,  fu.  sables  aux  différents  genres  d'instruction  qu'on  doit  leur  donner. 

a"  Ce  citoyen  fera  ce  rassemblement  et  ces  approvisionnements  d*après  rétatoni 

lui  en  sera  remis  par  le  ciloyen  I^âmblardie {la  suite  comme  au  premier  orrAè). 

3"  Ijq  citoyen  Pifre  est  en  outre  chargé  de  concerter  avec  le  citoyen  LamUardie 
toutes  les  dispositions  à  faire  dans  Tintérieur  des  diverses  parties  destinées  k  rece- 
voir les  meubles  et  k  servir  de  dépAt,  et  de  surveiller  Texécution  des  diapositîoiis 
arrêtées. 

G.  A.  Panoa. 

Signé  sur  Textrait  :  Treilhard,  Gamot,  R.  Lindet,  Eschasseriauz ,  Bi^aid, 
Thuriot  <*'. 

ARRÊTA  DU  SEPT  FRUCTUM)R  AN  9*. 

Minuto.  I^  Comité  de  salut  public,  considérant. .  .    (comme  mu  wn- 

,     ""  mier  arrêté) , 

Irt-  C"  Carnj.  ■' 

liO   •*  Cariiy  eliargi  Arrête  : 

du  rawmbltmeul 

tTJi^'!'^'^'e^!\        1'  Le  citoyen  Garny  est  chargé  de  rassembler  les  meolilei  d 

ronccrnantiarhi-    les  instruments,  de  faire  les  approvisionnements  des  malièret, 

ustensiles  et  autres  objets  indispensables,  concernant  la  chimie, 

pour  donner  les  connaissances  nécessaires  dans  cette  science  aux  âJhrea  de  l*£enk 

centrale  des  travaux  publics. 

d**  Ce  citoyen  fera  ce  rassemblement  ainsi  que  les  approvisionnements,  d*aprts 

Tétat  qui  lui  on  stTa  remis  par  le  citoyen  Lamblardie (la  mnte  eommie  me 

premier  arrête), 

.3"  f.e  citoyen  Carny  est  on  ontr<>  chargé  de  concerier  avec  le  citoyen  Lamblaidie 

^'-  Archives  nalionalr»s,  KV  ii  8o,  plarinotle  G^i,  pi»»rp  78.  —  ^*^  /M.,  pi^ce  7^!. 
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toutes  les  dispositions  à  faire  dans  Tintërienr  des  diverses  parties  destinées  aux  leçons 
de  chimie,  et  de  surveiller  Texécution  des  dispositions  arrêtées. 

C.  A.  Prieur. 

Signe  sur  Textrait  :  Treilhard,  Carnot,  Eschasseriaux ,  R.  Lindet,  Tburiot, 
Bréardî'). 

Fourcroy  entra  au  Comité  de  salut  public  le  i5  fructidor.  Dès  le  icndemaiii,  il  rédigea 
un  arrêté,  dont  Prieur  corrigea  la  minute  qu'il  signa  avec  lui,  pour  ordonnera  la  Com- 
mission temporaire  des  arts  de  fournir  aux  commissaires  nommés  le  7  fructidor  les 
objets  dont  ils  auraient  besoin.  Voici  cet  arrêté ,  par  lequel  nous  terminons  cette  série 
de  documents  relatifs  à  la  création  de  TEcole  des  travaux  publics  : 


1 6  fructidor  an  2'' 


Minute. 


6  expMitioo»  : 

Commission  des  ira- 
tiux  publics; 

La  Commission  tem- 
poraire des  arts; 

Le  c**  Camy; 

Le  C"  Barrael  ; 

La  e*  Létale; 

La  c**  Lemblardie. 


Le  Comité  de  salut  public  arrête  ^*^ 
1 


La  Commission  temporaire  des  arts  établie  près  le  Comité 
d'instruction  publique  est  cbargée  d'indiquer  les  objets  désignés 
ci-après,  qui  pourront  se  trouver  parmi  les  effeU  nationaux  dont 
die  a  connaissance,  et  qui  [doivent,  biffe,  remplacé  par  :  peuvent] 
servir  à  rinslruction  des  élèves  de  FÉcole  centrale  des  travaux  pu- 
blics, ^conformément  aux  bases  déjà  arrêtées  par  le  Comité  en  con- 
séquence de  la  loi  du  31  ventôse  relative  à  l'établissement  de  cette  école,  savoir ^^^  : 
Au  citoyen  Camy,  nommé  k  cet  effet  par  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
7  tbermidor  (<tc),  les  instruments,  ustensSes  et  matières  nécessaires  [pour  com- 
pléter vingt-un,  ^ffe,  remplaeé par  :  aux]  laboratoires  de  chimie  qui  seront  éta- 
blis à  FÉcole  cmitrale  des  travaux  publics; 

Au  citoyen  Barrud,  nommé  pareillement  par  un  arrêté  du  7  thermidor  {stc), 
les  objets  qui  sont  nécessaires  pour  former  un  cabinet  de  physique  le  plus  complet; 
Au  citoyen  Lesage,  inspecteur  de  FÉcole  des  ponts  et  chaudes,  qui  a  été  ^- 
lement  nommé  à  cet  effet  par  un  arrêté  du  même  jour,  les  plans,  dessins,  modèles 
d'ouvrages  et  machines  qui  doivent  compléter  le  cabinet  actuel  de  l'École  des  ponts 
et  chaussées. 


(Cette  Commission  est  autorisée  à  [mots  intercalés  :  requérir  la]  [lever,  trans- 
formé en  :  levée]  [tous,  hiffè;  les,  transformé  en  ;  des]  scellés  [mots  intercalés  :  qui 
seraient  apposés  sur  ces  objets]  [et  à  mettre  k  la  disposition,  biffe ^^^]  des  citoyens 


t*)  Archives  nationales,  AF  11  80,  pla- 
quette 591,  pièce  75. 

('^  L^en-téte  de  Tarrété  et  le  premier  ar- 
ticle (sauf  une  phrase  ajoutée  par  Prieur)  sont 
de  la  main  de  Fourcroy.  Pour  le  second 
article,  il  y  a  une  première  rédaction 
écrite  par  Fourcroy  avec  des  corrections 
de  la  main  de  Prieur;  cette  première  ré- 


daction a  été  ensuite  entièrement  biffée,  et 
remplacée  par  une  seconde  rédaction  écrite 
par  Prieur  et  placée  À  la  suite. 

^')  La  fin  de  cet  alinéa ,  depuis  Tasté- 
risque ,  est  un  ajouté  de  la  main  de  Prieur. 

^*^  A  partir  d*ici.  Prieur  a  renoncé  à 
corriger  en  détail  la  première  rédaction  de 
cet  article  faite  par  Fourcroy,  et  il  a  biffé 
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ci-rl(^iis  (lëiiommé»,  et  (|ui  en  donnoront  dos  ddcharges  valables,  toos  les  oijeli 
qu'elles  auront  choisis;  elle  adressera  au  Comité  de  salut  public  Tëtat  gënëral  des 
objets  qui  auront  éié  livrés  ^'^) 

Cette  Commission  est  autorisée  h  requérir  la  levée  des  scdlés  qui  seraiat 
apposés  sur  les  objets  dont  il  s^agit ,  et  à  dresser  de  concert  avec  les  citoyens  ci- 
dessus  dénommés  les  états  de  tout  ce  qui  sera  utile  pour  gfarnir  lesdits  laboratoire 
en  cabinets;  ces  états  seront  ensuite  |  soumis,  biffe,  remplacé  par  :  présentés]  au 
Comitf*  de  salut  public,  pour  qu'il  y  soit  statué <*\ 

FoDRCRov,  C  A.  Pbieub^'). 

(iC  sont  Prifîiir  et  Foiircroy  qui  ont  rédigé  le  projet  de  décret  sur  rorganisatîoii  d«fim- 
tivc  de  rÉcole  centrale  des  travaux  publics.  A  une  date  qu'il  n*est  pas  possible  de  prédser, 
UD(!  évolution  (t*eHt  produite  dans  la  pensée  de  ceux  qui  avaient  k  prononcer  sur  cetobjrt. 
On  renonce  à  faire  dv.  rF^ole  un  fdmple  agrandissement  de  rancicnnc  École  de»  pooli 
et  chaussées;  on  déride  que  cette  dernière  sera  provisoirement  maintenue,  qu'elle  re^ 
tera  dans  son  bsitiment  de  la  rue  Saint-Lazare,  sous  la  direction  de  Lesage,  qui  rem- 
placera LamMardie;  et  que  TEcole  qui  s'installera  au  Palais-Bourbon,  avec  LamUanlie 
pour  directeur,  sera  une  écolo  distincte  de  TÉcole  des  ponts  et  chaussées;  ses  âèm, 
dont  le  nombre  est  fixé  à  quatre  cents,  seront  recrutés  dans  Ja  France  enlière.  L*Éaile 
du  génie  militaire,  transférée  à  Motz,  sem  provisoirement  maintenue  aussi  (*>.  II  en  len 
do  mémo  de  TRcole  des  mines,  de  celle  des  ingénieurs  de  la  marine.  Fourcroy  a  espfiqo^ 
on  ros  t(Tmes  les  motifs  de  cette  décision  :  «r  Quoique  renseignement  qui  doit  ¥n 
donne  dans  TÉcole  des  travaux  publics  doive  en  rendre  Piiislruction  plus  complète  qie 
celle  qui  a  été  donnée  dans  les  établissements  destinés  jusqu^ici  à  former  les  Jîlti»witBi 
classes  d'ingénieurs,  le  Comité  a  pensé  que,  pour  n^exposer  aucune  des  t^^w^^ppfy  et 
la  République,  il  convenait  de  no  supprimer  aucune  des  écoles  existantes,  an  monii  jah 
qu*à  ce  que  la  nouvelle  Ecole  ait  pris  une  marche  assurée.  Trop  d^atteintea  ont  été  i 
jiisqu^ici  dans  rinstruclion  publique,  pour  (jue  la  Convention  ne  repousse  pas  I 
que  la  barbarie  et  lo  vandalisme  voudraient  lui  porter  encore.  Les  écoles  •^•fffiiirtBt  cia- 
tinueront  donc  leurs  exercices  accoutumés;  seulement  les  élèves  qui  les  fréqiMotenl,  cl 
((ni  auront  les  dis{M)sitions  requises,  jiourront  se  présenter  à  Texamen  pour  étra  adabè 
rËcolo  centrale  dos  travaux  puMics.?»  (Rapport  du  3  vendémiaire  an  m.) 

Mais  si  les  écoles  spécialos  sont  provisoirement  maintenues,  «jusqu^à  ce  qoe  lansmdHi 
Kcjile  ait  pris  une  marche  assurée?),  celle-ci  est  bien  explicitement  destinée  à  Isa  nb- 
]>laccr;  les  éK^ves  y  recevront  un  enseignement  qui  devra  les  mettre  à  même  d'onliwds 
plain-pied  dans  la  carriôro  professionnelle  :  «Le  nombre  et  Tutilîté  des  coonaMmeH 
mathématiques  cl  physi([uos  (pii  constituent  renseignement  dans  J^Énde  des  limai 
publics,  dit  le  mt^ine  rapport,  exigent  que  le  cours  complet  des  études  duf«  trois  améa. 
Ainsi  les  élèves  s<Tont  divisés  on  trois  classes,  de  sorte  que  chaque  année  ceux  md 
terminé  le  cours  de  leurs  études  quitteront  Thcolc*  soit  pour  être  emplojéa  par  le  j 
nouicnt  aux  travaux  de  la  République,  s'ils  en  sont  jugés  capables. 


on  bloc  tout  Talinéa.  pour  en  écrire  un  ^^^  Arciiives  nationales,   AF  n  80    da- 

autro  au-Hessous.  quotte  591,  pièce  78. 

(''  Comnii!  nous  Tavons  déjà  dit,  tout  (^-  Il  somble  que  cette  décîaion  a  àak 

ce  premier  alinéa,   eiitn^  parenthèses,  a  d  11  être  prise  en  thermidor,  puisqiiallooae 

été  biffé  en  bloc.  avait  été  désigné  le  la  thermidor  rnmian 

('•  Ce  second   alinéa  est   la    rédaction  examinateur  des  élèves  du  aéoie. 
substituée  par  Prieur  à  celle  do  Fourci-oy. 


^ 
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dans  leurs  foyers  rinsiruction  qu^ils  auront  paisëe  à  Paris,  et  y  prodiguer  en  quelque 
sorte  les  coonaissances  Traîment  utiles,  n 

Le  Comité  des  travaux  publics,  institué  par  le  décret  du  7  fructidor,  et  cx)mptaiit  douxe 
membres  ^*\  avait  dans  ses  attributions  la  surveillance  de  FÉcole  centrale  qui  8*organi^it.  On 
lit  dans  son  procès-verbal  (inédit;  Archives  nationales,  AFii*,  3/î  et  35),  à  la  date  du 
99  fructidor  :  crLcs  commissaires  [de  la  Commission  des  travaux  publics]  ont  été  invitrrs 
à  s*occuper  incessamment  et  à  présenter  au  Comité  leurs  vues  sur  les  projets  d^orgn- 
nisatîon  seule  et  unique  (fie)  dVmployés  aux  travaux  publics,  et  d'une  École  centrale 
d'instruction  y  relative».  —  Le  9a  fructidor,  le  Comité  répartit  ses  membres  en  divisions 
et  sections  :  la  troisième  section  de  la  première  division,  composée  de  deux  membres, 
Vénaille  et  Lejeune,  s'appelle  section  nâa  personnel  et  École».  Mais  la  Commission  des 
travaux  publics  n'a  pas  le  temps  de  présenter  ses  vues;  le  Comité  de  salut  public  a  pris 
les  devants;  on  lit  au  procès- verbal  de  la  séance  de  la  â*  sans-culottide  :  trLes  citoyens 
Fourcroy  et  Prieur  (de  la  Cète-d'Or),  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  sont  venus 
proposer  au  Comité  un  rapport  et  un  projet  de  décret  sur  l'établissement  et  l'oi^anisation 
de  rÉcole  centrale  des  travaux  publics  décrétée  le  91  vent6se  dernier;  le  Comité  l'a  adopté 
et  a  arrêté  l'enregistrement  du  projet  de  décret».  Ce  fut  là  toute  la  part  que  prit  le  Comité 
des  travaux  publics  à  l'organisation  de  l'École  qui  devait  porter  son  nom. 

On  a  vu  que,  le  1*'  vendémiaire  an  m,  Fourcroy  et  Prieur  se  rendirent  au  Comité 
d'instruction  publique ,  et  y  donnèrent  également  communication  du  rapport  et  da  projet 
de  décret,  qui  furent  adoptés  (voir  p.  79). 

Un  extrait  du  Mémoire  de  Lesage,  du  99  vendémiaire  an  m,  auquel  nous  avons  déjà 
fait  un  emprunt,  montrera  quel  était  l'état  de  l'École  des  ponts  et  chaussées  au  moment 
où,  après  avoir  été  pendant  quelques  mois  transformée  en  Ecole  des  travaux  publics,  elle 
se  trouva  avoir  repris,  avec  son  nom,  son  existence  d'école  spéciale  : 

Dans  le  moment  actuel,  ou  le  nombre  des  élèves  qui  se  trouvent  à  Paris  est  de 
cent  vingt-huit,  il  y  a  tous  les  jours  treize  leçons,  savoir  :  cinq  d^algèbre,  une  de 
géométrie,  trois  d*application  d^algèbre  à  la  géométrie,  une  de  calcul  différentiel, 
une  relative  aux  nouveaux  poids  et  mesures,  une  de  stéréométrie,  deux  d'architec- 
ture et  de  dessin  ^*\ 

Comme  les  anciens  âèves- professeurs  ont  été  enlevés  pour  le  service  militaire 
et  celui  des  départements,  et  que  le  peu  de  fonds  destina  pour  Finslruction  de 
cette  École  n  a  pas  permis  de  se  procurer  des  professeurs  étrangei^s  pour  les  rem- 
placer, on  n*a  pu  augmenter  que  très  peu  les  moyens  d'instruction,  soit  par  défaut 


(''  Ce  Comité  fut  considéré  comme  la 
suite  de  celui  des  ponts  et  chaoasées  :  il 
fut  composé  de  quatre  membres  restant  de 
l'ancien  Comité,  Marragon,  Vénaille,  Mo^ 
reau  et  Roux-Faxillac  (procès-verbal  de  la 
séance  extraordinaire  du  Comité  du  1 A  fruc- 
tidor an  11),  et  de  huit  membres  élus  par  la 
Convention  et  proclamés  le  18  fructidor 
(Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XLV, 
p.  70). 

(*)  Cet  alinéa  a  été  ensuite  raturé,  les 
chiffres  en  ont  été  modifiés,  et  il  a  reçn  la 
rédaction  suivante  :  trDans  le  moment  ac- 


tuel ,  où  le  nombre  des  élèves  qui  se  trou- 
vent à  Paris  est  de  soixante,  il  y  a  tous  les 
jours  cinq  leçons,  savoir  :  une  d'algèbre, 
une  de  géométrie ,  une  d'application  d'al- 
gèbre à  la  géométrie,  une  de  stéréotomie, 
une  d'architecture  et  de  dessin».  La  dimi- 
nution dn  nombre  des  élèves  (qui  dut  en- 
traîner celle  du  nombre  des  leçons)  venait 
évidemment  de  ce  que  pins  de  la  moitié 
de  ceux-ci,  après  l'adoption  du  décret  du 
7  vendémiaire  an  ui,  s'étaient  présentés 
pour  entrer  à  l'Écde  centrale  des  travaux 
publics. 
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do  maîtres.  s<ût  pai*cc  qun  la  majeure  partie  des  élèves  n^aurait  pas  été  assez  forte 
pour  suivre  les  leçons  de  m<'caniqne  et  d'hydraulique  qui  devaient  être  ëtaUi» 
pour  compléter  celte  instruction.  On  ne  sera  donc  point  ëtonnë  de  ne  pas  Ironrer 
encore ,  dans  une  Ecole  si  récemment  formée  ^'\  de  grandes  connaissances  acquises» 
tout  genre  :  les  uns  savent  assez  bien  les  éléments  des  mathématiques  et  dessineol  fort 
peu:  les  autres  dessinent  bien  et  ne  savent  que  très  peu  de  mathématiques;  nuis 
on  doit  observer  qu'en  général  il  y  a  parmi  les  élèves  beaucoup  d*ardeor  et  d'ému- 
lation: (|u*un  très  grand  nombre  a  les  plus  heureuses  dispositions,  et  que  b»n- 
coiip  ont  reçu  des  leçons  de  pratique  pour  la  levée  des  plans  et  les  nivdiemeols. 

Les  élèves  (pii  composent  T Ecole  étant  nouvellement  admis,  les  degrés  et  k 
genre  de  leurs  connaissances  acquises  étant  nécessairement  très  variés,  il  a  door 
élé  indis|)ensable,  à  raison  de  cette  disproportion,  de  multiplier  le  nombre  «b 
leçons  '*\  et  de  diviser  par  ce  moyen  rinslniction ,  afin  do  pouvoir  donner  à  cliacoD 
relie  qui  lui  était  propre.  On  aurait  manqué,  en  effet,  cg-aienient  le  but  qu'on» 
pn)iM)s;iit,si  les  plus  avancés  eussent  attendu  ceux  qui  IVtaicnt  le  moins,  on  siToa 
eut  trop  précipité  Finstruction  de  ceux-ci  pour  leur  faire  atteindre  celle  des  aatm: 
tel  a  été  le  motif  pour  lequel  on  a  multiplié  le  nombre  des  leçons  sur  le  même  olgcf. 

L'École  des  ponts  et  chaussées  devant  être  provisoirement  conserve^,  et  le kol 
<prelle  occupe  occasionnant  à  la  nation  une  dépense  annuelle  île  plus  de  dix-anf 
mille  livres  de  loyer,  il  devient  essentiel  de  choisir  un  local  i>our  son  emplacemeoL 
Il  serait  important  qu'elle  ne  fût  [>as  bien  éloignée  de  la  Maison  des  Travaux 
puldics:  la  seule  maison  nationale  qui  |>araisse  être  maintenant  de  libre  disposilira 
est  celle  qui  appartenait  à  Pommeuso,  qui  forme  le  coin  de  la  rue  de  Bonrgogiie 
v[  de  l'Université. 

Depuis  la  Révolution  on  a  eu  le  projet  d'établir  cette  Écolv  au  f^nvre,  mais  a 
projet  n'a  pu  avoir  de  suite;  le  ministre  Paré  a  fait  aussi  pour  cet  objet  la  AmifiA 
de  plusieurs  maisons  nationales;  mais  les  événements  et  surtout  le  prmeC  qn*ooa 
eu  d'établir  une  Krole  centrale  des  travaux  publics  a  fait  remettre  jnsqn'i  cette 
épo(pie  un  parti  défmilif  sur  ce  changement,  que  l'intérêt  public  commande  impé- 
HeusiMiiont. 

En  Tan  iv,  Lainblardie  se  démit  dos  fonctions  de  directeur  de  TÉcole  centrale  &m  tra- 
vaux publics  (dovonue  l'Ecole  polytechnique)  pour  reprendre  la  direction  de  rÉeofedtt 
ponts  et  chaussées  ^^).  Cette  raéme  année,  les  no|^ociations  inutilement  enguiées  à  plMeas 
if'prises  pour  olilonîr  qiio  l'Ernlp  put  «juitipr  la  maison  Lamilli^m  ahoatir^nl  enfin-  fS 
fructidor  on  if,  elle  fut  transférée  dans  la  maison  Du  Ghâtelet,  me  de  Grandis  C^-  dk 
y  resta  jusqu'au  moment  où  ello  remplaça  au  Palais-Bourbon  rÉcoIe  pdyteehiiiqiw,  ■■ 
prit  possession  de  l'ancien  collège  de  Navarre  le  16  brumaire  an  xiv  (7  now^wâgn  i8a5l 


(')  On  a  déjà  vu  qu*à  la  fin  de  1 798  (*)  Cette  phrase  se  rapporte  «1  ■mMl 

il  ne  restait  plus  k  T École  aucun  dei  an-  où  îi  y  avait  cinq  coars  d^aljièliTO  «C  Um 

ciens  élèves  :  ceux  qui  s\'  trouvaient  en  d*appiication  de  l'algèbre  à  le 
Tan  III   n^y  étaient  entres  que  depuis  un  •''  Lamhiardie  est  mort  le   6  frii 

an  au  plus,  et  b6aucx)up  n'avaient  {tas  six  «ni  vi. 
mois  dVtiules ,  ayant  été  admis  depuis  la  -^    M.  Tarbé  de  Saintr-Hstdouin  a 


création  d«>  la  Commission  des  travaux  pu-         (Annakn  tkt  ponu  0f  eh 

l»lics.  et  docummti,  0'  térie,  t.  X»  i885,  Vm^ 
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Pour  terminer,  nous  ferons  une  citation  qui  montrera  comment  on  a ,  pendant  long- 
temps, ëcrit  rhistoire  de  la  Révolution,  même  dans  les  ouvrages  où  le  lecteur  s'attend  à 
trouver  la  plus  scrupuleuse  exactitude. 

On  lit  ce  qui  suit  dans  les  Mémoirei  sur  Caitiot,  écrits  par  son  fils  Hippolyte  Carnot  : 

Aa  sujet  de  TÉcole  polytechnique,  voici  ce  que  je  liens  de  Prieur  : 
frNous  avons  causé  bien  des  fois  ensemble,  votre  père  et  moi,  sur  la  néces- 
sité de  créer  une  école  pour  le  recrutement  des. différentes  classes  d'ingénieurs; 
c'était  une  de  nos  préoccupations  favorites.  Mais  le  torrent  des  affaires  nous  en- 
traînait, Turgence  nous  tyrannisait.  Après  le  9  thermidor,  nous  en  reparlâmes. 
Carnot  était  resté  au  Comité ,  j'en  étais  sorti  ;  il  me  dit  de  profiter  de  mes  loisirs 
forcés  pour  muinr  cette  idée,  ce  que  je  ùs^^\  Dès  qu'elle  nous  parut  avoir  pris  assez 
de  consistance,  nous  en  conférâmes  avec  Monge,  notre  ancien  professeur  de 
Mézières,  qui  s'en  empara  avec  sa  pétulance  habituelle  et  devint  la  cheville  ouvrière 
de  la  Commission  réunie  pour  préparer  un  plan  d'enseignement.  J'y  portai  moi- 
même  toute  l'ardeur  dont  j'étais  capable,  et  votre  père  consacra  les  derniers  jours 
de  sa  position  gouvernementale  aux  mesures  législatives  nécessaires  pour  fonder 
la  nouvelle  école  ^'^  D'ailleurs,  malgré  son  absence  du  Comité,  il  y  conserva  assez 
d'influence  pour  surveiller  les  destinées  d'une  création  h  laquelle  nous  prenions 
tant  d'intérêt  {*>.^ 

On  a  pu  juger,  par  tout  ce  qui  précède ,  combien  les  paroles  mises  dans  la  bouche  de 
Prieur  par  Hippolyte  Carnot  sont  peu  conformes  à  la  réalité  des  faits. 


III 

DEUX  ECRITS  INEDITS  DE   LÂKANAL   :  SON  t( DISCOURS  SUR    L*ÉDUGAT10N    NATIONALES 
DE   DBCEMRRE    179^,  ET  SON  (r DISCOURS  PRELIMINAIRE?}  DU  9 6  JUIN    1798. 

Nous  avons  (p.  177)  émis  Thypothèse  que  quelques  passages  du  Diêcours  préliminaire 
lu  à  la  tribune  par  Lakanal  le  96  juin  1793,  lors  de  la  présentation  du  projet  de  décret 
sur  les  écoles  nationales,  —  DiMeours  qui  n'a  pas  été  imprimé  et  dont  le  contenu  nous 
était  resté  inconnu ,  —  avaient  pu  trouver  place  dans  le  rapport  sur  Torganisation  des 
écoles  primaires,  lu  par  le  même  Lakanal  le  7  brumaire  an  m. 


mestre,  p.  35 a)  sur  les  locaux  occupés 
par  rÉcole  des  ponts  et  chaussées  pendant 
la  Révolution  des  indications  erronées.  Les 
renseignements  que  nous  donnons  ici  sont 
puisés  dans  des  documents  officiels  ma- 
nuscrits conservés  à  la  bibliothèque  de 
rÉcole. 

(»)  Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  ne  sortit  du 
Comité  que  le  1 5  vendémiaire  an  m,  c'est- 
à-dire  le  même  jour  que  Carnot  A  ce  mo- 
ment, le  décret  oi^nisant  définitivement 
rÉcole  centrale  des  travaux  publics  était 


rendu  depuis  huit  jours  (7  vendémiaire 
an  m). 

(')  Carnot,  sorti  du  Comité  le  i5  ven- 
démiaire an  ni ,  y  rentra  un  mois  après , 
le  i5  brumaire,  et  y  resta  encore  pen- 
dant une  période  de  quatre  mois,  jusqu'au 
1 5  ventôse  an  ni.  Durant  cette  période,  la 
Convention  ne  prit  aucune  mesure  légis- 
lative relative  à  TÉcule  centrale  des  tra- 
vaux publics. 

(^^  Mémoires  sur  Carnot,  pur  son  JiU; 
Paris,  i86i,tr',  p.  554. 
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Or,  mi  joilk'l  1908  (après  le  lirnge  d**  la  knnWv  qui  tninlient  la  pafre  177),  udc  Wu- 
reose  fortune  noua  a  fait  reneonlïTr,  en  p^aminanl  dwi  M.  \ot'l  (ibarvvay  un  lut  de 
pnpîtjrs  pri^ivemnl  de  Lnkarial^  un  manuâcrit  de  huit  pnges  [K'tit  m-â%  qui  nV'f^l  autre 
rbûâe  que  la  mînulâ  auti»graph^  de  ce />ticûMr<  pr<i/mirWir0  du  a 5  juin  1793^  Et  rtous» 
avûus  constatée  t^ii  CQûipardut  1^^  iexÏQ  du  discours  avec  cdui  du  rapport  du  7  Lirumairp, 
que  Lakauirl  n'u  fait  eu  l'an  ui  aucun  emprunt  à  son  discours  de  ij^S. 

Sur  noire  proposidoiif  M.  le  ilirerleur  de»  Arelii^fï!»  ualîon<des  a  bien  ¥Ouiu  ttdî^ 
l'tcquistttion  du  caiiier  contc^nant  ïp  manuscrit  en  que»don^'^  Ce  cahier  renferiu*!  encore 
pluaieum  autres  manuBcritii  inédits  tli^  Lakana!^  parmi  lesrpels  il  s*en  trouve  un,  le  plus 
étendu,  qui  e^^l  inlitulé  Ih^eourM  mir  fétîucutwn  uatioiiûh^^K  Un  eïamen  attentif  de  ce 
second  manuftcrit  nous  a  permis  de  coo!<kUter  que  c'c^t  celui  d'un  disrours,  ou  d'une 
(rOpiutoniÏT  selnn  le  lan^^nge  parle  menlairc  de  l^épxjue,  que  Lakanal  a  dû  fe  pnjposer 
de  «prononcera  à  to  tribune  de  la  Convention  en  décembre  1793,  lor^  de  la  discussion 
5tir  le  projet  pré^ent(^  par  le  premier  Comité  d'in^truclion  publique.  Lakonolf  a  cetle  date, 
ne  (klieit  pas  encore  partie  du  ComïLé;  it  nVn  deiinl  membre  qu'au  renotivellenient 
partiel  de  janvier  179?*  Celte  precoière  dis^cussion  ayant  t^té  inlerrompiie  aprè^  la  siV^nre 
du  a'i  déc*'mhre  où  j>arla  Bancal»  vi  i^ayanl  pas  été  reprtw*,  Lakanal  ne  put  pa^  donner 
lecture  de  son  ^  Opinion  tt;  il  ue  la  livra  pas  non  plus  à  T impression ,  comme  Ûrent  plu* 
sieurs  de  ses  collègue»  à  la  ^iiile  du  discret  du  ^j  juin  179^^  qui  permît  d'impiimer  eus 
frais  de  la  République  touleu  les  Opinionis  deii  reprèîenlaols  mr  Tînitruclion  ualtonale 
(I.  1'%  p^  ^7'^)^  mai»  ^  comme  il  venait  d'être  nommé  rapporteiir  du  Comité  pour  prï^enter 
â  la  Convention  le  nouveau  plan  èlalmré  par  Sieyè^et  Daunou^  il  utiliï^Ei  un  certain  nomhn? 
de  passages  de  sou  l^pinion  manuscrite  en  les  plaçant  dons  le  Diïfcourg  préliminaire  «|u'il 
lui  à  l'assi^mblée  dann  la  séance  du  sG  juin  1793. 

Nous  avons  pensé  qu^l  y  avaîl  intérêt  k  faire  connaître  ces  deux  ducumenb^  que  nou^i 
regrettons  de  nVvoir  pas  rencontrés  aswa  tÂt  pour  pouvoir  les  placer  dans  ce  recueil  & 
Tenilroit  que  leur  assi|rnait  leur  date  r^apeclive* 


OISCOUBB  sua  L'IDUCATION  NATIOElALiif*). 
(Ecrit  en  décembre  179a)* 

I/rtjflrf!  wciel  est  fond^  sur  Im  lois  :  les  lois  s'uppuient  sur  les  mamm  :  les 
]n<piii*s  iépiu'eiiÈ  et  s^  conservent  par  réfluculiot)  :  c'est  de  TiMucation  que  je 
dois  parler;  je  ne  m'altardetid  point  à  en  déinODlrer  les  nantbreux  avantage;  ne 

seriiil-ce  pas  obscurcir  l'évidence  que  de  prouver  qu'elle  est  la  vérité? 

Les  nfîitfMirs  qui  *ml  alionié  cette  imporlarile  malif^t^  vouy  «uit  pré^nlë,  les 


^'^  Ce  eabier  a  reçu  fa  cote  ABîiv^^3> 
^^^  Les  autres  manuscrits  aut(»grapbes 
contenus  dans  ce  cahier  sont  ;  une  motion 
faite  au  Conseil  deîi  Cinq  Cents  contre  le 
projet  de  créer  une  bibliothèque  pour 
le  Corps  législatif;  un  rapport  et  proji^t 
de  décret  sur  un  traitement  de  retraite  a 
payer  am  ancien^  meiubrei^  de$  roiigré|[a- 
tiODE  séculières  enseignantes  t  une  motioii 
faite  HU  Confieil  des  Cinq  Cents  pour  Tor^ 


ganisaliou  de:^  jnrilins  Ar  liiiLmique;  un 
dîw*ours  prononcé  a  l'ouverture  du  cours 
de  législation  à  f  École  centrale  de  la  rue 
Snint-Anloine  à  Paris. 

^^1  fiJous  imprimons  en  iluliques  le^  pae- 
sage!^  que  Lakanal  a  replac^n^  les  uns 
fe^iuellement,  les  ouU'es  avec  de  léger» 
chatigemenLs,  dons  oun  Ditaturt  ^élimi~ 
nitit*e;  nous  indiquons  en  marge  la  page  où 
hU  le?-  ri^lronvern. 
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uns,  le  r^iiltat  c!p  \purs  propres  sensalious,  les  aulnes  vou«  ont  tmiiDali  les  vues 
(In  Comtté  d'inE^iruction  dont  ib  élâient  les  organes  :  qneile  que  Sdlt  mon  esiimn 
[»mr  eui.  j*oscrai  les  combaltn;  :  leur  autoriU^  rtè  \iiut  pas  celle  de  la  raison* 

Ix>i'sque  j';iiTt^te  aUeuLivecneiU  mes  regard:^  sur  U^  sy&tènio  d'in^^tmcllon  âoumin 
au  Corps  législatifs^*  et  que  votre  Comil*^  prend  potir  base  de  son  travail ,  j'ai  peine 
à  y  recouaaitre  les  princîfies  d'un  <i ta bli «sèment  fandt^  sur  l'onlre  conslrtnlionnel 
d'un  Etat  libre  et  sagement  poudëré. 

Ujie  asspcialion  de  sûvanti;  afTi-anchiede  h  sarveLllanne  des  pouvoirs  consUtué^n 
et  g'inolanl  en  quelque  sorte  de  Tordre  social,  dirigera,  en  souveraine,  les  éluder 
nationales. 

Celte  eorporalîoa  puissante  ne  doit-elle  pas  naturellement  inqniëter  les  honunes 
jabux  de  la  liberté  quih  vi  envi  eut  de  coiu|uénr?  que  ne  j)eui  pas  une  grande 
corporation  que  lew  lettres  décoreiiî  de  leur  éelnt  et  servent  dt  leur  influence  f 

BapprOi^liGE  ce  mode  d'instruction  de  notre  organisation  politique;  vous  oITri- 
l'ont-elles  cette  fusion  dt^  j*artî)^,  cette  homogénéité  iréléments  néeesi^aij^s  pour 
constituer  une  République  indivisible?  ne  devez -vous  pas  craindre  que  cette 
jurande  de  btaux-t$pnU  u'élouffè  un  jour  TintcWt  national,  par  cet  esprit  de 
corps  qui  vicie  à  la  longue  toute  eollcciion  dlioinnies?  Il  n*eM  pfrs  du  moiji^ 
dîtlicile  «le  pressentir  qu'elle  écrasera  bientôt  du  poids  de  sa  supdrîontf%  je  dirai 
nii^ine  de  sou  orgueil,  les  profanes  qui  ne  lui  appartiendront  pas;  il  est  aussi 
des  tyrans  dans  la  République  des  lettres:  eh  quoi!  ce  genre  d'aristocratie  di>it'ît 
flonc  échapper  k  la  proïicriptioa  g*'nérale  de  tous  les  abus?  Le^  rétmht lions  ne 
seroirout-elles  qu'à  changer  leë  fonneê  de  rr/pprcsision  fies  peuples?  Non,  la  France 
n'a  j^s  fra[ipé  ses  tyi^ns  pour  s*en  donner  de  nouveaux  :  cVst  à  ce  principe  «pie 
votre  Comité  aurait  du  rapporter  toutes  ses  cnktians. 

Un  second  vic«  du  plan  général  qu*jl  vous  propose,  je  le  trouve  dans  la  disse* 
luination  deî>  écoles  sur  la  surface  de  la  République. 

On  veut  des  lycées  ou  degrés  supérieurs  d*enxeignetnen$  dans  des  dépuriementê 
[Htvil^pés;  ces  mitropolm  de  lu  science  humaine  rompent  nécessairement  F  égalité  sans 
laquelle  il  n'y  aura  jamais  d^harmoute  durable  entre  les  quatre-vingt-cinq  utiilés 
fractionnaires  de  la  France  ;  chacune  doit  avcùr  sa  hiérarchie  scolaire  comme  elle 
a  sa  hiérarchie  politique.  Les  ramifications  de  f  une  doivent  cQrresii|M)udre  à  celles 
de  Tautre.  L'éducation  nationale  doit  [être  jetée  rni  quelque  norfe -]  dans  le  monie  de 
In  conniitution  du  corps  politique ,  |>onr  dmmer  aux  jeunes  citoyens  len  habitudes 
de  la  liberté. 

Si  cette  répartition  des  dq^i^és  de  riustj'uction  nationale  n'est  pas  uniforme  dans 
toute  Té  tendue  de  la  ftéptihlique ,  11*  c'iio^'p.n  famri se  de  Infi^rtune  pourm  seul  faire 
les  déjienses  néccssaii'es  pour  recevoir  urie  éducation  â  laquelle  la  classe  indigente 
ne  |>ourra  pas  participer. 
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(^^  Il  ¥(^ikt  dire  sur  le  pl»T\  qui  avait  été 
wjurai'^  à  l\\wK'niï>lée  législaliH'  par  Con- 
doreot  au  nom  4ir  tjomîi^  djti«itrtJi-tiDn 
]>id>liqiie, 

'>^'  Cf  tli»  tigne»  qui  se  trouve  au  tin<  *ïim 


leiiillet,  a  été  en  j>«rliL»  dtH"tiiréc%  el  it  y 
luafique  trois  ou  quatre  mots  :  nous  l'tiin- 
M011.S  cdtc  lactini^  par  ]i.*5  quatre  motH  que 
nuuH  pbrunK  «^ittn»  f  rudiet^  *d  qui  fiouâ  00 1 
rié  dmh^rvih  |iai'  li^  Diurvun  prrtifmtutirc. 


■^^^ 
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663        Dès  iors  U  citoyen  pauvre,  né  d'ailleurs  pour  la  gloii-e  des  lettres  et  de  sod 
'  payHf  ne  pourra  plus  remplir  ses  nobles  destinées;  condamné  à  Vindigtnee  par  la 

663    injtutices  du  sort,  il  le  sera  â  rohseurité  par  cdles  du  gouvernement  :  slors  vous 
consacrez  Taristocrafie  des  richesses,  vous  jetez  un  ferment  de  discorde  entre  le» 
divers  départements,  et  vous  préparez  ainsi  la  dissolution  du  corps  social. 
^'  On  vous  n  propose  d'écarter  de  Téducation  nationale  Tëlude  des  sciences  et  à» 

J  arts ,  sans  doute  parce  que  Tabus  qu  on  en  a  fait  quelquefois  a  paru  une  raison 

suflisaiite  pour  les  proscrire  ^*^. 

Ils  ignorent  donc,  les  apôtres  de  la  barbarie,  que  les  lettres  font  haïr  Fesda- 
vage  parce  qu'il  <légradc:  et  que  des  âmes  exercées  à  la  pensée  sentent  jdos  vire- 
ment la  honte  attachée  ù  la  servitude  :  non ,  ce  ne  peut  être  qu^en  frémissant  que 
le  véritable  homme  de  lettres  s'incline  devant  la  tyrannie;  il  ne  Tignorait  pas,  cet 
Aruhe  cn^atcur  d*une  religion  fondée  sur  le  mensonge:  il  fit  livrer  aux  flammes 
les  bibliothèques,  monuments  formidables  au  despotisme  qu^il  voulait  fonder. 

Citoyens,  si  la  foule  é[M)uvantée  des  beaux-arts  s'éloigne,  le  fanatisme  rdèven 
j  bi<;nldl  ses  autels  el  la  sei'vitude  couvrira  la  terre.  Mais  pourquoi  justifier  vim 

longtemjis  les  lettres?  leur  apologie  est  écrite  dans  vos  cœurs,  et  vous  dies  ieiir 
i-endre  un  culte  public,  en  reconstituant  l'édiûce  de  l'éducation  nationale. 

I^s  colonnes  qui  doivent  le  supporter,  ce  sont  les  livres  élëmeiitaîres  :  il  importe 
donc  d'en  accélérer  la  composition  :  sans  cette  mesure,  les  citoyens  qni  se  dnti* 
nent  à  l'enseignement  public  ne  pourront  pas  classer  leurs  idées  et  acquâîr  da 
notions  lucides  siu*  les  divei-ses  branches  de  l'éducation  nationale  :  car  il  fmt 
mieux  que  la  tête  de  nos  jeunes  concitoyens  reste  vierge  que  de  sou&ir  qa*oa  la 
gâte  encore  par  des  leçons  vides  et  mensongères  qui  lui  feraient  perdre  i  jai — " 
le  pli  de  la  vérité. 

Mais  je  ne  pense  pas ,  avec  votre  Comité  d'instruction  ^*\  que  voua  déviai  I 

composer  des  livres  élémentaii*es  pour  les  élèves  ;  les  seuls  élémenfa  qoi 

leur  être  utiles,  ce  sont  leurs  cahiers,  rédigés  d'après  les  iustructlona  orales  de 

'  l'instituteur,  et  qu'ils  retoucheront  ensuite  sous  ses  yeux  :  c^est  par  leon  ^mAfi^ 

qu'ibi  acquerront  des  lumières,  comme  c'est  en  tombant  qu^iîa  ont  aporâ  à 
marcher. 

Si  vous  n'adoptez  pas  les  vues  que  je  vous  propose,  l'élève  ne  aanre 
(|ue  par  cœur;  et  savoir  par  cœur,  dit  l'ingénieux  et  naïf  Montagne,  c*ert  ne  vm 
savoir.  «? C'est  signe  de  crudité  que  de  regorger  les  viandes  teilea  qu*oa  Iv  • 
nvtilées  :  l'estomac  n'a  jias  fait  des  opérations  s'il  ne  fait  changer  la  fimne  de  es 
(|u  on  lui  a  donné  à  cuire,  n 

Je  pense  encore,  contre  l'avis  de  votre  Comité,  qu'il  n'est  pas  niViawaîm  da 
porter  un  nom  connu,  pour  être  admis  h  la  composition  des  livres  âémeiitHm 
destinés  aux  grades  sn|>érieur8  de  r<'nscignement  national  ('^;  il  est  anaai  deadur- 
lalans  dans  la  Répiiblitiiie  dos  ietlros;  la  médiocrité  intrigante  y  a  souvent  fruslié 
If  génie  d'une  colébrito  qui  n'était  duo  qu'à  lui  seul. 


'''  11  s'agit  di's  disi'uiii*s  [)roiionc('S  le  '^^  Voir  le   rapport  d^ArbofrasI  sor  k 

dé<.vnihro   l'jiy^   par  Durand-Muillane         composition  des  livres  élénHntaires (L  !"• 
!l  Masuyer.  paijos  9^1  et  gS). 
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Abandonaez  donc  la  composition  des  livres  élémentaires  à  la  concorrence 
générale;  n outragez  pas  le  talent  ignoré.  Que  d'hommes  de  génie  vivent  dans 
Tobscnrité,  convaincus  que  Ion  s'âoigne  du  bonheur  en  courant  après  la  gloire, 
et  e&ayés  des  orages  qui  battent  si  souvent  les  lauriers  du  Parnasse  :  Tespoir  de 
servir  utilement  la  liberté  de  leur  pays  éveillera  leur  talent  [ignoré,  hiffe];  pour- 
quoi vous  priveriez-vous  du  firuit  de  leurs  doctes  veilles? 

Mais  c'est  peu,  citoyens,  de  tracer  un  pian  régulier  d'instruction  nationale  et    66 h 
d'avoir  de  bons  ouvrages  élémentaires  pour  eu  assurer  le  succès;  si  les  ministres    66& 
de  r éducation  publique  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  leurs  fonctions  par  leurs  lumières 
et  leurs  vertus,  vos  meilleures  lois  sur  cette  matOre  ne  seront  que  des  rêves  et  non  des 
réalités  admissibles  (sic).  //  importe  donc  d^ appeler  à  l'emploi  sublime  d'instituteurs 
le  savoir  et  la  probité.  Or  il  est,  à  mon  sens,  deux  moyens  d'y  parvenir. 

Le  premier,  c'est  d'honorer  l'état  d'instituteur,  par  une  décoration  extérieure 
qu*il  portera  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  dans  les  cérémonies  nationales; 
celte  décoration  devrait  être  une  médaille  de  fer,  emblème  de  la  rigidité  des 
mœurs  républicaines. 

Le  second  moyen  serait  d'attacher  à  leurs  places  les  instituteurs  par  des  émolu  - 
ments  ^t  les  mettent  à  l'abri  du  besoin.  Sans  cette  mesure,  ces  sortes  d'emplois  ne    66k 
seront  convoités  que  par  la  médiocrité  qui  ne  peut  espérer  des  succès  dans  une  autre 
carrière,  et  vous  ne  refoulerez  jamais  dans  les  campagnes  les  lettres  et  ceux  qui  les 
cultivent  avec  succès. 

Id  le  passé  trace  des  leçons  à  l'avenir  :  pourquoi  l'institution  paternelle  déjuge  de    66& 
paix  n'a-4-eUe  pas  fait  à  la  République  tout  le  bien  qu'A\e  avait  lieu  d'en  attendre? 
c'est  que  ces  sortes  de  fonctions  étaient  trop  faiblement  rétribuées. 

Presse  par  la  raison  terrible  du  besom,  le  citoyen  revêtu  de  cette  magistrature  en    666 
néglige  Fexercice  pour  vaquer  à  des  occupations  propres  à  lui  assurer  une  existence 
aisée. 

Jusques  à  quand  les  fonctions  publiques  seront-elles  payées  en  raison  inverse 
de  leur  utHité?  N'est-ce  pas  outrager  la  justice  et  la  raison  que  de  donner  six 
cents  livres  à  un  juge  de  paix,  chef  de  famille,  et  trois  mille  pour  alimenter  l'in- 
dolence et  l'orgueil  d'un  vicaire  de  cathédrale?  Que  [les  vices  et  les  sottises,  666 
biffi  :  remplacé  par  :  les  erreurs  et  les  fautes]  de  nos  devanciers  dans  la  carrière  de 
la  législation  deviennent  enfin  notre  prudence  et  notre  vertu  ! 

C'est  peu  :  je  voudrais  que  vous  attachassiez  l'instituteur  à  ses  fonctions  par 
l'espoir  des  jouissances  que  lui  oQrirait  l'avenir  :  je  vais  développer  ma  pensée. 

Les  fonctions  d'instituteur  primaire  ne  devraient  être  parmi  nous  qu'un  état 
passager  d'épreuve  sur  lequd  on  pût  apprécier  le  mérite  et  la  probité  des 
hommes  enseignants  pour  les  porter  ensuite  aux  premiers  emplois  de  l'éducation. 

Ce  ne  serait  qu'après  avoir  rempli  durant  plusieurs  années  les  fonctions  d'insti- 
tuteur primaire,  qu'ils  pourraient  être  appelés  par  la  voix  publique  aux  degrés 
supérieurs  de  l'enseignement  national. 

Intéressés  alors  k  ménager  l'opinion  publique  pour  s'élever,  ils  éviteraient  avec 
soin  tout  ce  qui  pourrait  leur  attirer  l'improbation  de  leurs  concitoyens;  ils 
consacreraient  leurs  noms  à  la  reconnaissance  des  pères  de  famille,  et  leur  exemple 
à  l'imitation  de  leurs  successeurs. 

V.  h* 
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Il  est  encore  nn  autre  moyen  dVncooragemenl  di{fne  d'une  nation  édairëe.  A 
la  voix  du  despotisme  les  nolilos  enfants  des  arts  franchissaient  jadis  les  monts  et 
h.'s  mers  pour  étudier  le  monde  physique;  TinstiUiteur  qui  se  serait  distingu<^ 
dans  Texercice  de  ses  fonctions,  trouverait  une  récompense  digne  de  voos  et  de 
lui  dans  ces  voyagf^  d  observation.  Kn  étudiant  chez  les  nations  éloignées  les 
diverses  méthodes  d'enseignement,  il  éclairerait  les  pas  du  législateur  :  car  il  ne 
font  pas  se  le  dissimuler,  nous  avons  peu  de  données  sâres  en  matière  d'éduca- 
lion  nationale,  sans  doute  parce  que  les  fonctions  d'instituteur  ont  été  longtemps 
frappées  de  mépris  enfant  de  nos  frivoles  idées.  Il  est  donc  important  d'invoipier 
sur  ccit  objet  les  leçons  de  robser>'ation  et  de  lexpérience  aux  chevenx  blancs. 

Je  dirai  même  que  ce  genre  de  récompense  accordé  à  rinstitutenr  tournerait 
bientôt  au  profit  de  la  liberté  des  {leuples  :  il  irait  en  prêcher  les  saintes  maximes 
sous  les  sapins  du  Nord,  sous  les  palmiers  de  TAsie;  il  visiterait  nos  concitoyeos, 
les  hommes  libres  de  Tunivers.  et  resserrerait  les  liens  qui  uniront  [bientôt, 
biffé,  remplacé  par  :  nn  jour]  nos  âmes  fraternelles. 

On  a  paru  s'effrayer  des  dépenses  qu'entraînera  le  nouveau  mode  d'instruction 
publique. 

Sans  examiner  si  Ton  peut  acheter  trop  chèrement  les  lumières  conservatriees 
de  la  liberté,  j'observerai  seulement  que  ces  dépenses  seront  couvertes  en  partie 
pai*  le  produit  des  biens  affectés  aux  anciens  établissements  de  rinstmclion 
publique;  si  vous  n'admettiez  que  deux  degrés  d'instruction,  seuls  vraiment 
utiles,  il  est  démontré  qu'il  n'en  coûterait  à  la  République  qu'uue  modique  somme 
de  35  livres  pour  les  faire  parcoiuîr  à  chaque  citoyen. 

La  caisse  de  rinstruetion  nationale  pourrait  s'alimenter  encore  d'une  taxe  sur 
cette  foule  de  journaux  qui  nous  inondent;  ces  ouvrages  périodiques  vivant  des 
événements  de  la  République,  pourquoi  ne  s'acquitteraient-ils  pas  envers  elle? 
C'est  une  dette  qu'elle  a  le  droit  de  réclamer,  et  non  un  privilège  qa*dle  veut 
établir;  j'ajouterai  qu'en  taxant  la  plupart  de  ces  écrivains  journaliers ^  vous  mAi- 
tercz  bien  de  l'ordre  et  de  la  vérité,  puisque  vous  n'imposerez  au  fond  que  k 
mensonge  et  la  calomnie. 

Enfin,  pourquoi  ne  pourrait -on  pas  asseoir  une  taxe  sur  le  célibataire?  poor» 
quoi  tout  mari  séparé  de  sa  femme,  tout  célibataire  Agé  tle  trente  ans,  ne  paye- 
raient-ils pas  pour  l'éducation  le  dixième  de  leur  revenu  ou  de  leur  salaire?  poar- 
«pioi  une  pareille  contribution  sur  les  femmes  séparées  de  leurs  maria  et  sur  ks 
filles  de  vingt-cinq  ans  ne  serviraitrclle  pas  à  l'éducation  de  leur  sexe? 

Vous  n'organiserez  pas  sans  doute  l'éducation  nationale  sans  rendre  honuDMe 
au  caractère  auguste  et  saint  d  époux  el  de  père.  Honorer  la  paternité  eat  on  des 
première  devoirs  du  l^slateiir.  Je  no  demanderai  pas  cependant  que  cliei  nouSv 
connue  à  Lirédruioue ,  le  célibat  ferme  la  porte  aux  fonctions  socialea  :  mail 
lorsque  la  voix  publique  flottera  incertaine  entre  im  |>ère  de  fomille  et  an  firtnd 
célibataire,  le  choix  pourrait-il  <Hre  longtenq)s  douteux?  la  priorité  n^cst-dle  fias 
le  ijrdii  natui'cl  au  citoyen  qui  s'entend  a])pe1er  du  doux  nom  de  jpère? 

Votrc!  (loniité  a  voulu  en  quelque  sorte  consacrer  ces  principes  par  la  cérémonie 
civique  où  TinsLituteur  primaiœ  sera  installé  :  il  vous  propose  de  décréter  que 
:* parmi  les  pères  et  inères  de  famille  qui  assisteront  à  la  cérémonie,  celui  oa      " 
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qui  auront  ou  auront  eu  le  plus  d*enfants ,  en  présentant  k  Tinstituteur  les  en&nts 
assemblés  au  nom  des  pères  et  mères  de  famille,  déclareront  qu'ils  remettent  entre 
ses  mains  leur  autorité  paternelle  pour  ce  qui  concerne  Tinstrucdon  de  l^irs 
eniants/').» 

J'avoue  que  Farticle  proposé  renferme  une  grande  vue  d'amélioration  sociale; 
au  moment  où  les  chefs  de  famille  se  dépouillent  de  la  portion  la  plus  précieuse 
de  l'autorité  patemdle,  le  droit  de  donner  l'instruction  à  ceux  à  qui  ils  ont  donné 
la  vie,  c'est  sans  doute  une  conception  sublime  d'assigner  le  principal  rôle  de  cette 
scène  touchante  au  chef  de  la  famille  la  plus  nombreuse. 

Mais,  si  cdui  qui  a  le  plus  d'enfimts  a  vieilli  dans  le  crime,  s'il  est  déshérité  de 
l'opinion  de  ses  concitoyens,  en  ferez-vous  l'interprète  irrévocable  de  tous  tes 
pères  vertueux? 

On  dira  qu'9  ne  s'agit  ici  que  d'une  concession  d'autorité  paternelle  :  qu'un 
pareil  droit  appartient  naturellement  à  un  chef  de  famille,  et  que  par  une  consé- 
quence ultérieure  il  doit  être  dévolu  an  chef  de  la  famille  la  plus  nombreuse. 

Je  réponds  que  cette  distinction  métaphysique  échappera  à  nos  fr^es  des  cam- 
pagnes, que  Torganisation  des  écoles  primaires  concerne  pourtant  d'une  manière 
spéciale. 

Je  réponds  qu'il  est  loin  des  idées  reçues  qu'une  cérémonie  civique  puisse  avoir 
qudque  caractère  de  moralité,  si  le  principal  personnage,  sans  talents  comme 
sans  vertus,  a  flétri  sa  vie  par  de  lâches  actions;  c'est  ici  la  fête  de  la  nature  et  de 
la  patrie  à  la  fois,  et  c'est  à  la  vertu  seule  qu'il  appartient  de  la  rendre  solennelle. 

Je  demanderais  donc  que  les  pères  de  Saunille  choisissent  eux-mêmes  celui  d'entre 
eux  qui  stipulera  pour  eux. 

Si  vous  voulez  que  l'établissement  de  l'instruction  natkmak  marche  som  se  déêor-    663 
gemUer,  il  faut  lui  donner  un  régime  intérieur  qui  anime  l'activité  sans  faire 
sentir  la  contrainte. 

Id  je  vais  vous  soumettre  qudques  détails  que  l'utilité  ennoblit  toujours  aux 
yeux  du  l^islateur. 

L'année  classique  devrait  être  en  quelque  sorte  une  session  du  corps  enseignant. 
Les  élèves  seraient  chargés  chacun  à  leur  tour  de  rédiger  le  procès-verbd  de  la 
séance  scolaire;  ce  procès- verbal  offiîrait  l'analyse  des  divers  opuscules  présentés 
par  les  âèves;  il  y  serait  £dt  mention  des  âoges  et  des  reproches  que  le  travail  ou 
la  négligence  auraient  mérités.  Le  résumé  que  les  instituteurs  feraient  tous  les 
ans  de  ces  procès-verbaux  servirait  de  r^lateur  au  jury  de  vertu  sociale  ^*^  pour 
la  distribution  des  prix. 

Cette  mesure  ne  lame  rien  d  l'arbitraire,  elle  impose  aux  Uhms  une  activité  jouma'    663 
Hère,  elle  assure  Vordre  dans  les  écoles  et  le  succès  des  études,  die  rend  inutiles  ces 
peines  tortionnaires  que  vous  proscrirez  sans  doute  avec  l'expression  de  l'indignation 

(^)  Article  i6  du  titre  V  du  Projet  de  la  composition  et  les  attributions  de  ce 

décret  sur  les    écoles  primaires    (L    1",  jury  (que  Lakamd  appelle  aussi,  plus  loio, 

p.  73  ).  cr  tribunal  des  vieillards»)  étaient  sans  doute 

<*)  Le  crjury  de  vertu  sociale  »  était  une  expliquées  dans  le   projet  de  décret  qui 

invention  de  Lakanai,  car  le  projet  du  laisait  suite  an  diseonrs,  projet  dont  Aans 

Comité  ne  contenait  rien  de  semblabfe;  n'avons  que  la  première  H§fte» 
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et  du  mëpris  :  l* esclave  déffradé  obéit  à  la  verge  menaçante  :  mais  le  cœur  de  l'ei^OHce 
n' est-il  pas  Jait  jnmr  l'amitié  f 

Va  co  n'est  pas  seulement  retto  partie  de  notre  organisation  politique  qu'il  faut 
adnpter  k  Tëducation  nationale:  ses  divers  degrés  peuvent  être  considérés  comme 
autant  de  familles  partielles  qui  doivent  se  gouverner  sur  le  plan  de  la  grande  famille 
sociale;  la  République  bernoise  a  adopté  avec  succès  ce  mode  d*ëducalion  ;  on  cnn- 
nall  rétablissement  consacré  à  ses  jeunes  patriciens  sous  le  nom  de  r  Régime  exté- 
rieur ^*N. 

Je  ne  pense  pas,  avec  votre  (iOmité^^  que  l'éducation  morale  des  femmes  doive 
être  moins  soignée  que  celle  des  hommes.  Je  suis  convaincu  au  contraire  que  ces  deux 
branches  de  Féducation  nationale  doivent  se  développer  de  front  sui*  des  [ligo<9, 
bije,  remplacé  par  :  plans]  parallèles. 

Si  les  femmes  avaient  été  éclairées^  le  fanatisme  sacerdotal  n'aurait  pas  écrit  la 
Révolution  en  caractères  de  sang  dans  tant  de  cités  infortunées;  les  bourreaux  en  ékde 
eussent  menacé  la  liberté  d'un  courmit.r  impuissant. 

Rendez  à  cette  intéressante  portion  de  l'espèce  humaine  tous  ses  droits  à  la  gloire, 
Quil  est  touchant  et  sublime,  le  tableau  de  la  douceur  que  {joutent  denx  ëpoux 
enrliainés  par  les  [mœurs,  biffé,  remplacé  par  :  lettres]  ot  Thym^nëe!  Ek!  que 
jMurrait-il  manquer  au  citoyen  vertueux  qui  trouvera  dans  une  compagne  modeste 
les  connaissances  util  f  s  qui  font  le  charme  des  sociétés  éclairées  !  une  femme  qui  allie 
rinstruetion  à  la  vertu ,  réunit  les  qualités  des  deu.r  se.res. 

Fit  (pion  ne  m'oppose  pas  les  devoirs  domestiques  quelle  a  h  remplir;  je  dirai 
à  ces  hommes  qui  ne  vtudent  jnmnis  sortir  de  rornière  de  la  routine  :  L^épouae  de 
Georges  II  servit  d<^  niMiataire  entre  (ilarke  et  Leibnitz,  sans  n^igier  lee  devoirs 
d'épouse  et  de  mère  :  ce  que  fit  Tépousi*  de  (îeorges,  serait-il  donc  impossible  à 
des  Françaises  libres? 

Trop  longtemps  on  a  suivi  à  leur  égard  un  système  d'avilissement  réprouvé  par  U 
justice  et  Vintérét  national:  de  nos  jours  on  les  a  écartées  du  tribunal  dejamitte;  ef 
cependant^  citoyens ,  n'était-ce  pas  à  elles  qu'il  appartenait  surtout  d*ex€rcer  cette 
espèce  de  censure  domestique?  La  ll(*xibilité  de  leur  caractère,  l'aseemdami  naturel  de 
leur  sexe  les  rendaient  plus  propres  «pie  tous  »\\\  fonctions  de  ce  tribunal  de  douceur  et 
de  clémence!  quel  enfant  ne  irtient  pas  les  leçons  d'tme  mère!  quel  homme  n*ëeoiile 
|Kis  les  conseils  de  la  vertu  que  la  beauté  décore  ! 


'''  Il  existait,  dans  ramicnno  Uépu- 
hlique  de  Renie,  une  sociifU'  df  jcunos 
patriciens  qui  s*appe!nit  le  -gou^omenicnl 
extérieur?)  {âunerei  Hefpment).  Otlc  so- 
rivté  B^était  ilonDO  uiio  oi^'anisiilion  qui 
rsingcaitii  dans  tous  sios  détaiU  colle  do 
l*Ktat  :  nus»  avail-olie  {iri<  |K)nr  cinblomo 
un  sin<;o.  KUc  u\nil  dos  niagi>itrats  portant 
|(K  m^mos  litres  que  o-ux  il«*  la  cilo. 
doux  avoyors,  un  li-osorior,  doscoiisoiUor». 
lies  bailtis:  et  c'était  dan»  cotlo  Itéptiblique 
on  miniature  que  ii>s  tils  dos  t'aniHles  ap- 


partenant  à  ia  classe  dîrigesDie 
rap]^ri*ntis8age  du  gouvernemeaL 

-'■  Olte  tournure  peul  ( 
au  lecteur  sur  le  véritable  —— ^  de  k 
phrase.  LakanaL  pour  être  ddr,  eût  éà 
écrire  :  -Je  pense*  comme  votiv  Goniîlé. 
quo  l'éducation  morale  des  femmes  ne  doit 
pa^...",  etc.  Le  Comité  avait  i^damë 
^Miiir  ii'<  f*>innies  une  éducation  solide; 
vitir  à  ce  sujet  (t.  ]*%  p.  ai 4)  un  pa»- 
>.igo  du  rapptirt  de  Romme  du  ao  dë^ 
«vmhrf  179a. 


^ 
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Je  voudrais  cependant  que  le  [tribunal  des  vieillards,  h^,  remplacé  far  :  jury 
de  vertu  sociale]  pût  prononcer  Teidusion  contre  les  mères  qui  auraient  dëdaignë 
d'allaiter  leurs  en&nts ,  ou  de  façonner  à  la  vertu  leurs  âmes  neuves  et  dociles. 

En  suivant  le  plan  du  Comité,  Finstituteur  primaire  doit  donner  à  ses  âèves 
des  connaissances  morales,  naturelles  et  économiques. 

Cette  division  générale  ne  précise  pas  assez  les  divers  objets  de  renseigne- 
ment; le  Comité  vous  devait  des  détails,  avant  de  classer  ses  idées;  je  pense  que 
réducation  primaire  doit  rouler  sur  les  objets  suivants  : 

1**  Lire  et  écrire  :  et  dans  ces  premiers  essais  les  élèves  ne  doivent  rien  tracer 
sur  le  papier  qui  ne  soit  relatif  à  leur  patrie;  en  commençant  à  la  connaître  ils 
apprendront  à  Taimer  ; 

îk"  Les  règles  du  calcul  simple; 

3*  La  géographie  de  la  République  française; 

k"  Le  précis  historique  de  la  Révolution  ; 

5*  Les  premières  notions  de  Tarpentage; 

6*  Les  éléments  de  Téconomie  rurale; 

7*  Les  principes  de  la  morale  la  plus  simple  et  la  plus  usuelle; 

8*  Des  conférences  hebdomadaires  et  publiques  auront  pour  objet  la  constitution ,  66A 
la  connaissance  et  la  discussion  des  lois;  les  fonctions  ordinaires  auxquelles  les  ci- 
toyens  peuvent  être  élevés,  et  les  qualités  que  chacune  d'elles  exige.  Tous  les  citoyens 
doivent  puiser  dans  ces  instructions  un  respect  religieux,  un  saint  enthousiasme  pour 
la  constitution  de  leur  pays;  elles  doivent  leur  apprendre  à  ne  rien  voir  au-dessus  de 
l'honneur  d'être  Français, 

Votre  Comité  doit  se  hâter  de  vous  &ire  un  rapport  sur  les  divers  exercices 
propres  à  développer  et  à  fortifier  les  facultés  physiques  des  jeunes  citoyens;  car  en 
vain  l'âme  estfière  si  on  traîne  un  corps  énervé;  on  n'a  plus  qu'à  ramper  esclave  ou 
mourir  quand  on  est  sans  force  quoique  avec  du  courage.  Il  faut,  dit  un  sage  philosophe, 
que  le  corps  ait  de  la  vigueur  pour  obéir  à  l'âme  :  un  bon  serviteur  doit  être  robuste. 

Tel  est  le  cadre  social  dans  lequel  doit  être  placée  la  génération  qui  s'avance,    669 
Quant  à  Tétude  des  langues,  je  pense,  contre  Ta  vis  de  votre  Comité,  que  la  seule 
qu'on  doive  enseigner  dans  les  premiers  degrés  de  Tinstruction  c'est  la  nôtre  ;  il 
s'agit  de  former  de  bons  Français ,  et  non  de  mauvais  Latins  ^^^  ;  *  c'est  l'éducation 
qui  doit  donner  ati^ /i//ie<  la  forme  nationale  [et  diriger  tellement  leurs  pensées  et    GGa 

leurs  goûts,  qu'elles {ici  quelques  mots  illisibles)]*:  le  l^slateur  qui  travaille 

à  l'édifice  de  l'éducation  publique  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  la  réponse  du 
sévère  Spartiate  au  voluptueux  satrape  de  Lydie. 

Je  ne  terminerai  pas  mou  opinion  sur  cette  importante  matière  sans  envisager 
en  face  une  question  qui  me  parait  reposer  encore  sur  une  base  incertaine  et  mobile. 

Ce  serait  insulter  aux  principes  que  de  discuter  sérieusement  si  Ion  peut 
cumuler  les  [fonctions,  biffe,  remplacé  par  ;  traitements]  de  ministre  d'un  culte 

^')  Les  deux  lignes  qui  suivent,  entre  été  biffée;  nous  avons  pu  néanmoins  lire 

deux  astérisques,  sont  un  ajouté  écrit  en  tes  premiers  mots  de  ceUe  partie  biffée, 

mai^.  La  seconde  moitié  de  cet  ajotfté ,  mal<(  les  derniers  sont  restés  indéchiffra- 

que  nous  avons  placée  entre  crochets,  a  blés. 
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religieux  et  [celles,  bije,  remplacé  par  :  ceux]  d'instituteur  national.  Mais  celui 
qui  renonce  à  Texercice  des  fonctions  de  son  culte  sei*a-t-il  inhabile  aux  emploie 
de  rinstraction  publique?  Je  ne  le  pense  pas;  quelle  loi  que  celle  qui  écarterait  de 
réducation  nationale  jusqu'aux  hommes  dignes  de  recommencer  les  Gondillac  [et . 
hiffe],  les  Mably  [ajouté  :  et  les  Fënelon].  Si  vous  la  portiez,  celte  loi,  vous  fenea 
l'egretter  au  gdnie  le  règne  même  du  despotisme  :  il  n^y  a  point  de  prêtres  aus 
yeux  du  législateur,  il  n^y  a  que  des  hommes  égaux  en  droits.  En  décrétant  qn*iK 
n'étaient  plus  fonctionnaires  publics ,  vous  les  avez  par  là  même  appelés  à  toutei 
les  fonctions  sociales  ^*^ 

C'esl  en  invoquant  ce  principe  que  je  demanderai  formellement  le  rapport  di 
cette  loi  féodale  connue  sous  le  nom  de  constitution  civile  du  clergé.  Envisagée  soui 
le  rapport  politique,  c'est  une  espèce  de  loupe  qui  déforme  le  corps  social;  sou! 
l'aspect  de  la  rdigion,  elle  est  un  outrage  k  l'^alité  des  droits  de  Thonmie.  el 
quand  on  outrage  l'humanité  on  outrage  rÊtre-suprémc. 

On  voit  d'api-ès  ce  que  je  viens  de  dire  que  je  suis  loin  de  penser  qn'il  failk 
donner  aux  enfants  de  la  République  des  leçons  d'athéisme. 

Après  avoij*  pesé  les  globes  qui  se  promènent  dans  l'immensité  des  cieux ,  New- 
ton inclinait  son  front  respectueux  an  nom  de  l'étemel  géomètre  :  Newton  démontn 
l'existence  de  Dieu  aux  véritables  sages  :  le  philosophe  d'un  jour  condamne  an 
néant  celui  qui  l'en  a  tiré. 

J'appuie  toutes  les  dispositions  que  je  n'ai  pas  combattues,  dans  les  trois  rap- 
ports que  vous  a  faits  votre  Comité  d'instruction  ^'^  :  il  me  reste  maintenant  à  res- 
serrer dans  un  projet  de  décret  les  idées  supplémentaires  que  je  viens  de  vow 
soumettre. 

Abticle  1". 
Dans  chaque  département  il  y  aura 

(  Le  reêîê  manque.  ) 

II 

DISCOURS  PRÉLIMINAIRE^^^ 

(Ln  k  la  Convention  le  ati  juin  1793.) 

0.^5  L'éducation  d'un  peuple  libre  doit  être  jetée  en  quelque  sorte  dans  le  moule  dru 
i)C)  1  comttittition  pour  imprimer  de  bonne  heure  à  Vdme  des  citoyens  la  forme  fMùmale  el 
<)55    leur  donnei'  les  habitudes  de  la  liberté, 

^'}  Cette  dernière  phrase  est  écrite  en  Tinstruction  publique  considéffée  Haw^  gog 

marjre.  I^akanai  Va  recouverte  ensuite  d'un  ensemble. 

papier  collé  par-d«^iis;    mais    on  peut  (■"*)  Nous  imprimons  en  italique  Im  dm- 

nénnmoins  la  lire  psir  transparence.  sages  qui  sont  empruntés,  les  uns  textuel 

'-'  I^  rappi»rl  dp  Lîiiilli»'iia«î  sur  ri>rffa-  leinent,  les  autres  avec  de  légers  chanife- 

nisitiun  ilfs  écoles  primaires,  le   rapport  ments,  a uDtf court  «tir  r^ficalffon  ftAttonalr 

«IV\rho|ra<i  sur  la  composition   des  livres  en  indiquant  en  marge  la  page  oîi  on  lei 


iliMUiMilairos,  !»•  rapport    <le   Homme  sur         n'Irouvera. 


.y 


X^ 
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Voici,  d'après  ce  principe,  fe  cadre  social  dans  lequel  dous  vous  proposons  de    66 1 
placer  Us  gmèraticns  qui  s'avancent. 

La  patrie  donnera  à  tous  ses  enfants  l'inslruction  nécessaire  pour  remplir  avec 
intelligence  les  fonctions  de  la  vie  commune ,  mais  le  perfectionnement  de  ces  con- 
naissances sera  abandonné  k  la  concurrence  générale  des  cours  libres  et  non  sala- 
riés par  le  trésor  national. 

La  patrie  couvrira  de  sa  bienvallante  protection  les  hommes  éclairés  qui  pro- 
pageront dans  des  cours  particuliers  les  lumières  conservatrices  de  la  liberté;  m^is 
die  ne  donnera  que  l'éducation  propre  à  former  de  véritables  républicains  ;  or,  Tesprit 
des  républicains  est  surtout  dans  leurs  âmes.  Lorsqu'ils  ont  des  vertus  et  des 
mœurs ,  ils  ont  les  vrais  talents. 

Nous  avons  fixé  particulièrement  nos  regards  sur  cette  partie  de  l'éducation 
jnvpre  à  développer  et  à  fortifier  les  facultés  physiques  des  jeunes  citoyens,  car  en  661 
vain  i'àme  estfière  si  on  trame  un  corps  énervé;  on  n'a  plus  qu'à  ramper  esclave  ou 
mourir  quand  on  est  sans  fi)rce  quoique  avec  du  courage;  il  faut,  dit  un  philosophe 
célèbre,  que  le  corps  ait  de  la  vigueur  pour  obéir  à  l'âme;  un  bon  serviteur  doit  être 
robuste. 

L'éducation  nationde,  une  comme  la  République,  sera  uniformément  répandue 
sur  le  sol  de  la  France. 

Des  degrés  supérieurs  d'enseignement  donnés  à  des  départements  ou  même  à  des    655 
cités  rompraient  l'égalité;  ces  métropoles  de  la  science  humaine  ne  pourraient  être  fré- 
quentées que  pardes  hommesfavoriséM  de  la  fortune;  le  citoyen  condamné  à  l'indigence    656 
par  l'injustice  du  sort,  le  serait  à  l'obscurité  par  celle  du  gouvernement,  et  la  Révobi-    . 
tion  n'aurait  fait  que  changer  la  forme  de  l'oppression  des  Français.  655 

Pour  que  l'éducation  nationale  marche  sans  se  désorganiser,  elle  doit  être  soumise    659 
à  une  surveillance  active  autant  qu'édairée;  des  bureaux  d'inspection  seront  éta- 
blis près  les  administrations  de  district  et  correspondront  avec  une  Conunission 
centrale  et  ministérielle.  Mais  ces  postes  d'observation  seront  organisés  de  manière 
à  ne  pas  former  une  jurande  de  beaux-esprits  nuisible  à  la  liberté  :  que  ne  peut  pas    655 
une  corporation  que  les  lettres  décorent  de  leur  éclat  et  servent  de  leur  influencsl  655 

Les  écoles  nationales  peuvent  être  considérées  comme  autant  de  familles  partielles  ;    660 
elles  se  gouverneront  sur  le  plan  de  la  grande  famille  sociale.  Ce  mode  d'organisation 
assurera  facilement  V ordre  dans  les  écoles  et  le  succès  des  études;  il  imposera  aux    650 
élèves  une  activité  journalière ,  et  ne  laissera  rien  à  l'arbitraire  des  maîtres;  il  rendra 
inutiles  ces  peines  tortionnaires  qu'il  faut  proscrire  h  jamais  :  V esclave  dégradé  obéit  à    660 
la  verge  menaçante,  mais  le  cœur  de  l'enfance  est  fait  pour  t amitié. 

Nous  n'avons  pas  pensé  que  l'éducation  des  femmes  dût  être  moins  soignée  que  celle  660 
des  hommes.  Si  les  femmes  avaient  été  éclairées,  le  fanatisme  sacerdotal  n'aurait  pas 
écrit  la  Révolution  en  caractères  de  sang  dans  tant  de  cités  infortunées,  les  bourreaux 
en  étole  eussent  menacé  la  liberté  d'un  courroux  impuissant.  Rendons  à  cette  intéressante 
portion  de  l* espèce  humaine  tous  ses  droits  à  la  gloire.  Eh ,  que  pourra-t-il  manquer  au 
citoyen  vertueux  qui  trouvera  dans  une  compagne  modeste  les  connaissances  utiles  qui 
font  le  charme  des  sociétés  éclairées!  Une  femme  qui  allie  l'instruction  à  la  vertu  réunit 
les  qualités  des  deux  sexes. 

Trop  longtemps  on  a  suivi  à  leur  égard  un  système  d'avilissement  réprouvé  par  la    660 
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justice  et  l'intérêt  national:  de  non  jours  on  les  n  écartées  du  tribunal  de  famille,  et 
cependant,  citoyens,  n'était-ce  pas  à  elles  qu'il  appartenait  d* exercer  cette  enpèet  de 
censure  dotnestiquef  L'ascendant  naturel  de  leur  sexe  les  rendait  si  propres  à  remplir 
les  fonctions  de  ce  tribunal  de  douceur  et  de  clémence I  quel  enfant  ne  retient  pat  les 
leçons  d'une  mrre! 

6r)7  Mais  c'est  peu,  citoyens,  de  tracer  un  plan  régulier  d'éducation  nationale*  Si  les 
ministres  de  cette  éducation  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  leurs  fonctions  par  leurs  vertus 
et  leurs  lumières ,  les  meilleures  lois  sur  cette  matière  importante  ne  seront  que  des 
rives  plus  ou  moins  ingénieux  et  jamais  des  vërités  admissibles  (sic)  .-  il  importe 
donc  d'appeler  à  l'emploi  sublime  d'instituteur  le  savoir  et  surtout  la  vertu  ;  le  moyen 
d'y  parvenir,  c'est  de  leur  assurer  un  traitement  ^i  les  mette  à  Vabri  du  besoin»  Sans 
cette  mesure,  ces  sortes  d'emplois  ne  seront  convoités  que  par  la  médiocrité  qui  ne 
peut  espérer  des  succès  dans  une  autre  carrière,  et  vous  ne  refoulerez  jamais  dans 
les  campagnes  les  lettres  et  ceux  qui  les  cultivent.  Ici  le  passé  trace  des  leçons 
à  l'avenir. 

657  Pourquoi  l'institution  paternelle  de  juge  de  paix  na-t-elle  pas  produit  tout  le  bien 
qu'on  avait  lieu  d'en  attendre?  C'est  que  ces  sortes  de  fonctions  étaient  trop  faiblement 
salariées.  Pressé  par  la  raison  terrible  du  besoin ,  le  citoyen  revêtu  de  cette  magiatm- 
ture  en  négligeait  l'exercice  pour  raquer  à  des  occttpations  propres  à  lui  assurer  une 
existence  aisée;  que  les  erreurs  et  1rs  fautes  de  nos  devanciers  dans  la  carrière  de  la 
législation  deviemient  notre  prudence  et  notre  vertu  ! 

L*ëducation  nationale  doit  embrasser  en  quelque  sorte  tous  les  âges  de  ia  vie. 

66 1  Des  conférences  hebdtmadaires  que  Tinstituteur  sera  tenu  de  faire ,  et  auxquelleB  tous 
les  citoyens  seront  invites  d'assister,  auront  pour  objet  la  constitution,  leefmeimu 
ordinaires  auxquelles  les  citoyens  peuvent  être  élevés  et  les  qualités  que 
d'elles  exige.  Les  citoyens  puiseront  dans  ces  instructions  un  respect 
saint  enthousiasme  pour  les  lois  de  leur  pays  :  ils  apprendivnt  â  ne  rien  voir  i 
de  l'honneur  d'être  Français. 

La  demioi-e  partie  de  notre  travail  est  consacn^  à  lorganisation  des  fêles  na- 
lionalcs  :  ces  f<Mes  auront  rapport  aux  r|)oques  de  la  nature,  à  celles  de  la  sociélë 
humaine ,  cl  à  celles  de  ia  Révolution  fran^-nise.  Cotte  partie  intéressante  de  notnT 
travail  n*est  pas  susceptible  d'être  aiw.lyséo,  il  faut  la  lire  dans  son  entier  pour 
vous  en  donner  une  juste  id<«.  Je  passe  donc  au  projet  de  décret. 

On  sait  que  Lakanal ,  renonçant  à  pubiii'r  son  Diteoun  préliminaire,  le  remplaça  par 
l(?s  articles  de  Sieycs  intitulés  Du  nouvel  élahliêtement  pufdic  de  l'instruction  en  FrasseSg 
qu'il  réimprima  sous  ce  titre  :  I^nhanal  à  »et  colUiruet.  Il  explique  en  ces  termes  eonuncnt 
la  lecture  de  ces  articles  lui  donna  la  conscience  de  son  infériorité  :  v J^élaîa  occupé  à 
retoudier  mon  discours  pour  l'impression ,  lorsque  j'ai  vu  dans  un  journal,  l'édigé  par  va 
publiciste  célèbn»  (Sieyès),  un  exposé  fidèle  et  lumineux  des  motifs  qui  avaient  diriaé 
le  Comité  d'instruction  publique  :  je  n*ai  pas  balancé  à  donner  ce  travail  prdeieax  à  ia 
place  du  mien  :  quand  un  a  trouva  le  bon,  chorcber  autre  chose,  ce  serait  chercher  le 
mauvais  ^''.t» 

'•  Voir  t.  1",  p.  5()7. 
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IV 

COMBIEN  LES  DISTRICTS  ONT  ht  ElfYOTER  D'iLEVES  ▲  L'ECOLE  NORMALE 
(BUPiis  Dfl  DOCDMBirr  inédit). 

On  a  vu  que  le  Comité  d'instruction  publique  avait  proposé  que  chaque  district  envoyât 
trou  élèves  à  TÉcoIe  normale  (p.  171,  art.  9  du  projet  de  décret).  La  Convention  vota 
(9  brumaire)  un  amendement  de  Ramel,  portant  que  chaque  district  enverrait  un  élève; 
que  les  districts  dont  la  population  excéderait  vingt  mille  âmes  en  enverraient  deux;  ceux 
qui  auraient  plus  de  quarante  mille  âmes,  trois,  et  ainsi  de  suite  (p.  189);  mais  le  teite 
du  décret  définitif  se  borna  i  dire  :  «Les  administrations  de  district  enverront  à  TÉcole 
>  normale  un  nombre  d*âèves  proportionné  k  la  population  :  la  base  proportionndle  sera 
d*un  par  vingt  mille  habitants»  (art.  9);  on  négligea  d'indiquer  exprenément  i  partir 
de  quelle  fraction  de  vingt  mille  habitants  un  district  aurait  droit  à  un  ^ève  de  plus. 
Le  98  frimaire,  le  Comité  autorisa  Lakanal  ffè  proposer  un  projet  de  décret  tendant  i 
fi&er  le  nombre  des  élèves  à  envoyer  par  district  à  TEcole  normale»;  ce  projet  de  décret, 
toutefois,  ne  fiit  jamais  présenté.  Nous  allons  voir  que,  sans  avoir  recours  à  la  Convention, 
on  résolut  la  difficulté  de  la  façon  la  |dus  naturelle,  en  déterminant  que  la  fraction  de 
population  qui  donnerait  droit  i  un  élève  de  plus  devait  être  supérieure  à  dix  mille  ha- 
bitants, et  qu'une  fraction  inférieure  à  dix  mille  ne  serait  pas  comptée  :  solution  implicite- 
ment contenue  dans  les  termes  mêmes  de  l'article  9  du  décret  du  9  brumaire;  car  si  l'on 
eât  admis  que  toute  fraction  de  population  en  sus  de  vingt  mille  on  d'un  midtiple  de 
vingt  mille,  si  minime  fût-elle,  donnerait  droit  â  un  élève  de  plus;  ou  si,  au  rebours, 
on  n'eût  voulu  accorder  deux  élèves  qu'aux  districts  dont  la  population  atteindrait  qua- 
rante mille  habitants,  en  négligeant  toute  fraction  intermédiaire,  si  considérable  qu'elle 
pût  être,  on  n'aurait  pas  appliqué  le  principe  d'une  véritable  proportionnalité. 

M.  Paul  Dupuy  s'est  demandé,  au  chapitre  Vil  de  son  livre  L'École  normale  de  l'an  ///, 
quel  nombre  d'élèves  chaque  district  dut  envoyer,  et  quel  fut  le  chiffire  total  pour  la  Ré- 
publique entière.  Il  a  montré  que  si  l'article  9  du  décret  «r  n'eût  accordé  deux  élèves  qu'aux 
districts  où  la  population  atteindrait  quarante  mille  habitants;  trois,  â  ceux  où  elle  en 
atteindrait  soixante  mille,  etc.,  le  chiffire  de  i,3oo  élèves  représentait  le  maximum  qu'on 
pût  atteindre».  Or,  ce  chiffi^  de  ],3oo  fut  dépassé  :  von  trouve  des  estimations  indirectes 
qui  vont  i  1  ,Aoo  et  même  k  i,5oo».  D'autre  part,  si  la  Convention  avait  adopté  le  projet  pri- 
mitif du  Comité ,  à  trois  tilèves  par  district  il  y  aurait  eu  plus  de  1 ,600  élèves.  Daunou  indique 
le  chiffre  de  i,&oo,  dans  son  rapport  à  la  Convention  qui  décida  la  suppression  de  l'École. 
Sans  pouvoir  donner  lui-même  un  chiffre  précis,  M.  Dupuy  est  arrivé  à  cette  condusion, 
que  le  nombre  total  des  élèves  a  dû  être  supérieur  k  treize  cents,  mais  inférieur  à  quinxe 
cents  :  «le  plus  sage,  dilril,  est  d'adopter  la  moyenne  de  quatone  cents  donnée  par  Daunou». 

M.  Dupuy  avait  raisonné  juste,  et  sa  conclusion  est  confirmée  par  un  document  nou- 
veau que  nous  avons  trouvé,  lorsque  l'impression  du  présent  volume  était  déjà  presque 
entièrement  terminée,  dans  les  papiers  de  Ginguené  ^^K  C'est  un  Tableau  manuscrit,  sans 
date,  provenant  évidemment  des  bureaux  de  la  Commission  executive  de  l'instruction 
publique,  qui  fait  connaître,  en  premier  lieu,  le  chiffre  de  la  population  de  chaque  dis- 
trict; en  second  lieu,  le  nombre  d'élèves  que  cha<j[ue  district  dut  envoyer  à  l'École  normale 
conformément  à  la  base  proportionneUe  adoptée;  en  troisième  Ueu,  le  nombre  des  âèves 
arrivés  à  Paris  au  moment  où  le  tableau  fut  dressé. 

(*)  C'est  M.  Aulard  qui  nous  a  obli-  guené;  ils  contiennent  un  certain  nombre 
geamment  signalé  l'existence ,  à  la  Biblio-  de  pièces  intéressantes  relatives  à  l'instruc- 
thèque   nationale,   des  papiers  de  Gin-         tion  publique. 
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On  ronsUlc,  en  examinant,  dans  ce  tableau,  d'une  part  le  chilTre  de  la  population  des 
districts,  d*autre  part  le  nombre  dVièves  auquel  cbaque  district  a  droit,  que  ie  calcul  fut 
bien  rëellemenl  fait  diaprés  la  métliodo  indiquée  plus  haut  :  le  chiflre  de  vingt  mille  habi- 
tants étant  pris  pour  base,  les  fractions  d(*  population  inférieures  à  dix  mille  furent  né- 
gligées, les  fractions  supérieures  à  di\  mille  donnèrent  droit  à  un  élève  de  pins.  Noos 
voyons  que  des  districts  qui  comptent  vingt-cinq  raille,  vingt-buit  mille,  vingt-neuf  mille 
habitants  ne  doivent  envoyer  qu'un  seul  élève;  par  contre,  dès  que  le  cfaiflTre  de  la  popu- 
lation  dépasse  trente  mille,  un  second  élève  est  ajouté  au  premier.  Ainsi ,  le  district  de 
Briançon,  qui  a  99,(195  habitants,  n*n  droit  que  uu  élève;  mais  celui  de  Vouzicrs.  qui 
compte  30,109  habitants,  s'en  voit  attribuer*  deux.  De  3o,ooi  habitants  jusqu^â  5o,ooo, 
un  district  a  droit  à  deux  élèves  :  Tarascon(Bouches-du-RhAne),  avec  ^9,7^3  habitants , 
onverra  deux  élèves;  mais  Libreville  (Ardcnnes),  avec  5o,i5i  habitants,  en  enverra 
trois.  De  5o,ooi  habitants  jusqu'à  70,000,  le  nombre  des  âèves  est  de  trois  :  Vire,  avec 
69,089  habitants,  n'a  droit  qu'à  trois  élèves;  Boui^  (Gironde )«  avec  70,086,  a  droit  à 
quatre.  De  70,001  habitants  jus(|u'à  90,000,  le  nombre  des  élèves  est  de  quatre:  Ville- 
franche  (Rhône),  avec  90,860  habitants,  a  droit  à  cinq  élèves.  Et  ainsi  de  suite. 

lie  tableau  comprend  5/19  districts,  appelés  à  envoyer  un  total  de  1,^1  s  élèves.  Or  le 
nombre  des  districts  de  la  République  était,  on  frimaire  an  m,  de  569,  formant  90  dé- 
partements :  il  y  a  donc  i3  districts  qui  n'ont  pas  été  appelés  à  envoyer  des  élèves  k  fÉcole 
normale.  Sur  ces  1 3  districts,  9  ont  été  placés  dans  le  tableau  (le  nombre  total  des  districts 
qui  figurent  au  tableau  est  donc  de  5&9-|- 9  =  558),  mais  simplement  pour  mémoire, 
sans  indication  de  population  ni  de  chiffre  d'élèves  :  ce  sont  les  six  districts  des  deux  dépar- 
tements de  la  Corse  (département  du  Golo,  comprenant  les  districts  de  Raslia^  de  CaUi  cl 
de  Corte,  et  département  du  Liamono,  comprenant  les  districts  d'Ajaccio,  de  Sartèno  et  de 
Vico),  et  les  trois  districts  du  département  de  Gemappcs  ou  Jemmai»es  (districts  de  Mons, 
d'Ath  et  de  Binche).  Les  k  autres  districts  manquants,  dont  trois  étaient  formés  de  territoirat 
récemment  annexa  à  la  France,  ont  été  complètement  omis  :  ce  sont  ceux  de  Couvin  (Ar- 
donnes),  de  MonihéUard  (  Doubs),  de  Neu-Saarwerden  (Bas-Rhin),  et  de  Senones  (  Voms). 

Une  colonno  du  tableau  indique  le  nombre  des  élèves  arrivés.  On  n*en  eomptaîl ,  m 
moment  où  le  tableau  fut  établi ,  que  1 , 1 89 ,  chiffre  auquel  on  a  ajouté  celui  de  69  anlivs 
élèves  formant  une  «r  liste  supplétive  remplie  par  les  représentants  du  peuple»  :  ce  qui  donne 
un  total  de  1 ,908  ^*^  Ce  total  est  inférieur  au  chiffre  des  élèves  qui  ont  rédlement  suivi  la 
cours  de  ri!.colf.>.  En  effet,  plusieurs  des  districts  qui  sont  portés  comme  u*ayant  poini  envoyé 
d^ôlèvesont  fourni  leur  contingent  à  une  date  postérieure  à  celle  de  la  formation  da  taUeta. 
Ainsi,  par  exemple,  le  district  de  Marseille  envoya  six  élèves  (au  lieu  de  sept  amqoeb 
il  avait  droit),  nornuiés  Mévollion,  Béraud,  Roquemaure,  Gamoin,  Lemattre  et  Gampon» 
qui  furent  désignés  le  18  pluviôse;  le  district  de  Pontoise  envoya  deux  élèves,  dënniés, 
Tnn,  Rcnonf-Lejeune ,  le  9/1  pluviôse,  l'autro,  Thomas  Néel,  le  19  ventAse  seulement <^. 

11  nous  parait  probable  que  le  tableau  aura  été  dressé  au  commencemeat  de  nivte.  Lo 
décret  disait  (article  5)  que  les  élèves  devaient  se  rendre  à  Paris  «avant  la  fin  de  lii- 
maire»  ;  et  il  est  assez  vraisemblable  que  la  Gommission  executive  de  l'instruclioii  pnUîqae, 
à  l'expiration  du  délai  légal ,  aura  voulu  se  rondro  compte  des  résultais  obtenus. 

Voici  le  document  (notre  reproduction  co^re^pond,  page  par  page,  à  la  diapmîtioiide 
l'original)  : 

''■  L^original    manuscrit   présente   une  ^-^  L<?s  indications  relatives  aux  âèves  des 

erreur  d'addition  qui  porte  le  total  des  districts  do  Marseille  et  de  Pontoise  noos 

élèvos  arrivôs  à  1,199,  et  !♦»  total  général  ont  v\é  ronununiquées  par  M.  Paul  Dupuy, 

à  i,>)08.  ^ous  avons  rétabli  ici  et  dans  le  qui   a  pu  réunir  un  dossier  comprenant 

taitloau  icîi  chiffres  corrects.  plu^  de  dt'iix  cents  arrêtés  de 
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TABLEAU 

DB  LA  POPOLATIOIf  DES  DiPABTBMBNTS  ET  DISTRICTS  DB  LA  RlSpUBLIQUE 

AVEC  LE  NOMBRB   DBS  ^LàvBS  QU'ILS  DOIVENT   E?IVOYBR  A   L'écOLB  NORMALE 

BT  DU  {ne)  NOMBRE  ARRIY^. 

DéPABTIMBRTS.  DISTRICTS.  POPULATION.       «  «  1*       "   5  g 


1 

de  TAin. 


3 

!  TAiane. 


3 
d«  PAIIier. 


det  Hsnt«»-AI|Mt. 


dtt  BMMt-Alptt. 


dat  Alp«»lltriti]im. 


de  TArdèche. 


8 
de*  Ardennet. 


d«  PAri^. 


Boorf. 

Trévoux 

Monilod 

PonUde-Vaax 

CbéUlloD-lM-Dombes 

BelleT 

Monuerm«,  â-d»nui  Stint-Rambert 

Nantua 

G« 

Laon 

SolMont 

SainIrQuflDUB 

^Ul^-Mir-ManM 

TerriiM 

Chaaoj 

MooUiM 

Val-Libre,  o-devaDt  Donjoo 

Gaaeet 

Ganmik 

MooliDaniDil 

Mondafon 

Ciiffly 

Gap 

BrobniD 

BriançoD 

Serrée»  •  •••.... , 

Digot. 

Forealqnier 

Siiteroo 

Gasiellaae 

Bhre 

Niée 

NenUm 

Pogel-Théniers 

Métene 

Goiroo 

TanargiM 

Libreville,  on  Cbarieville, 

Sedan 

Relhel 

Roelibre ,  m  Rorroi 

Vooiiert 

Graodprë 

TaraicoD 

Saini-Girous 

Mirepoix 


91  tiA 
61  i$h 
59  019 
6957Ï 
86590 
ho  A95 


35  987 
•  1  75* 
J6799 

lin' 
39 


88086 

•8  582 


6t  «87 

36069 
t6  800 
aS  069 
to  8e  e 


A8  760 
i5  o57 
••778 


87786 
79  o35 
83578 


5o  t5i 
57  870 
53  «oe 
36  3i5 
3o  109 
to455 


66t88 
68q46 
6e  699 


3  3 

a  • 

1  t 

a  .    « 

1  1 

•  I  • 
■  I 
I  a 

5  S 

8  3 

3  3 
8  8 

4  h 
a  , 

•  3 
1  I 

•  a 
a  a 

1  9 

a  e 

«  a 

a  *     a 

!  h 

*  • 

a  a 

t  e 

a  '     • 

h 

à  k 

h  à 

3  a 
3  k 
3  • 
e  - 
a  • 
1  1 
I  

3  3 

3  4 

3  • 


16 


f 

à 
f 


t 
I 

t 


y  i 
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10 
(le  TAube. 


11 
de  PAuda. 


APPENDICE. 


12 
de  rAfayroo. 


13 
de  la  Girooda 

Bw  d*Amb^. 


14 

des  Boochaa- 

da-Rli6ae. 


15 
do  (^ivado«. 


10 
du  Cantal. 


17 
(le  la  (îliarcnle. 


POPVLATIOir. 


il< 


I 


Trorea 

59866 
a8S43 
8t  a6i 
34oS8 
37535 
37681 

3 

1 

• 
• 
• 
• 

k 
t 

a 

Nogent^aor-Saioa 

Arcia-aui^Auba 

Bar-aar-Aoba 

Bar-aor-Saine 

ErvT 

Caraaaaoone 

63  53o 
48i44 

86  8a8 
Sa8a7 

3 

s 
t 

• 
a 
a 

3 
3 

t 
a 
a 

1 

Caateloaudary 

fUl  OriMtt. 

yii.xT!.....  :::::::;::;:.;.  ;.: 

Narboooe  

QoiUan 

Rodei 

63  17! 
35  56a 

16928 
19180 
50395 
34  8o« 
19  uia 

a 
S 

a 
1 
1 

3 

• 
i 

a 
3 

t 
a 
t 
1 
3 
• 
3 

Villerranehe 

Aabio 

îiéf^rac 

Miliaa 

Saiiil-Affriqaa 

Saint-Geoiei 

SauTelarre 

Bordeaux 

193  4ao 

39107 

a 
a 
3 
4 

a 

\ 

Libourne 

La  Réola 

Baïaa 

Cadillac 

Booi^ 

Leapam 

Marseille 

133196 

49743 
49875 

l 

t 
a 
a 

m 

Aix 

Arlea 

Taraaeon 

Salon 

Caen 

54717 

5i35i 
56  48i 
6o4u3 
69081 

k 
3 
3 
3 
S 
3 

S 
3 
A 
k 
S 
é 

Baj aux 

PalaÎM ! 

Liaienx 

Pool-rËYéqoe,  en  Cbalier 

Vire 

Aurillar 

Saiol^lour 

68890 
56  4o6 
34  885 
3i  465 

3 
3 

t 
• 

fi 

t 

« 

Blaoriae 

Moral 

Angoaléme 

70  5o6 
53a5i 
5i  678 
5t094 

k 
3 
3 
S 

s 

é 
a 

RoaiafoucaDld 

Ru/Ter 

Bapoft. 


flS 


ai 
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DépARTBMBirrS. 


18 

de  la  (<hareol6- 

liifiérieurc. 


19 
du  Cher. 


30 
de  la  Corrèie. 


31 
de  la  GAUHl^Or. 


àe»  C<kes-da-Nord . 


de  la  (Ireone. 


3A 
de  la  Dordogae. 


BISTIIICTS. 


BartieiiLeiii  - 


POPULATION. 


]Iaiillp'. .^- 

U  Hihfhdie 

I  Wbpforl ^ , . 

AttrFQiieii»^ .  m  ^  * . . 
PuitA ^ . . . 


BoDf^gei ., . . 

Vi^rwii.  . . ,  ,»,,.^ 

^^mcfrnr^  ...  .  ♦  ►.^^ . . . . 
LiUrrTdl  ^  h  Stiat-Amandl^ 
ChiLnuEDeilUilti  .  ^ .  h  ,  .  .  « 

âaiip«Qin4.  w  . . .  ^ H. . . 

Apbipky.  .M....t 


TiiMa,... 
Briïr. . . . 


DiJQO  *  ^ . , . . .  ^ . 

5«  I  Dt-J  wB-de^LodH  ^ 
CbA  tîLlo  ii-idî^Siiiw . 
5«Dkiir-  .......*  K . , 

Eih'jur-TilTa. ^.^ 

Amgj-itir-ArrMu,  . 
Beiiiiae.  .,,.  .^> . . . 


Pdtt-EÏHedË,  * , 
Diiian .  .  * . ,  , 
LambaMe^. . .  - 
fiiijn|iaaip«  < . . 
Laauiriii. , . .  « . 

Loiidéuf 

UrDou!^ 

P«uthetLi  ^  .  ■ . 


Aubuntoo 

fe\W\iïi 

BuuHKBr. ...... 

Ija  Soulremîne. 
l|avr^iieDf^  *** 


Pér^ufUiir 
Sarlit    ..* 

ffoiiroli. . . 


86  nt4 

Si  d&o 
&(>  Sng 


&374S 

do  «pË 

18  4q 
16848 


76  607 
ficp  771 


A600S 


fil  SSi» 

71  «BB 

l>6ii&3 
^987 

il  Us 


d&7&8 
56  ^3g 
3t  8gl 
ta  oit 
3g  Sgl 
8i88S 
•7*7» 


67  119 
&i  Ago 
râ  179 

17  &Q1 


£ 


s  3| 


il 


3 

& 

3 

3 

k 

k 

k 

k 

3 

a 

3 

_ 

3 

3 

k 

3 

a 

t 

8 

3 

1 

t 

a 

a 

1 

1 

1 

1 

• 

t 

h 

h 

h 

3 

3 

3 

a 

8 

4 

h 

a 

a 

a 

3 

k 

k 

a 

1 

a 

a 

a 

* 

5 

3 

3 

3 

a 

a 

3 

1 

4 

3 

S 

3 

a 

1 

8 

a 

a 

1 

a 

a 

a 

a 

a 

1 

1 

1 

a 

a 

a 

1 

1 

a 

3 

A 

3 

3 

h 

3 

a 

3 
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DirAiTianrrs. 


9 


do  Doahf. 


36 
di*  la  Drame. 


27 
de  TBan. 


d^Eurr-ct-Loir. 


*i9 
du  Finistère. 


:(0 

il  II  Gard. 


Eicidenil.. 
Montigoac. 
RiMnr.  . . 
Belfèt.... 
Mimidan.. 


Besançon 

O'iiojey 

Ornant 

Pootarlier 

Saiot-llippolyle. 
Baume 


Valenre. 


Cr«l 

Dia 

MoaMimar. 


Évranx 

BereaT 

PoatriiidmH>r. 

Louvien 

Andelv* 

Vemeail 


ChartreH 

Dreox 

PaiU>la-Nootagiie 

Ffogeolrla-Rotrou 

Un-sur-Loir,  on  Cbdteaudon . 
Jonrîlie 


Oaimper 

Bre»t 

Laodivisiau .  . . 

Letoevan 

Morlaix 

Carfaaiz 

CH^ur-A<Mie. 
Qaimperlé. ... 
PootrCrotx... . 


Ntmat 

Baaucaire 

Ui^.. 

Sfiiii  migres 

Saint-ilippolyle. . . 

Alai«i 

VJgau 

Ponl-Saint-Ksprit . 


POPULATION. 


55  057 

aosé 

&9  35S 
4a  743 
43  094 


63  307 
i5Aa6 
•8  4o5 
A4>t8 
3o  i55 
37  16a 


5s6o4 
5a  a57 
16496 
S5t4S 

48  543 
Si  i44 


59480 

69450 
56936 
57  a6fl 


6a  «07 
45  «oi 
36  078 
36  an 
46Q5a 
19857 


48  646 
8ia47 
48  860 
5n  253 

^8  3^2 
4o  ai6 
39043 
3t63o 


68  886 
a9  45i 
4Î958 
a6  5.'t5 
95  ai» 
55  670 
3o6a4 
3a6o5 


St  Report. 

S  3o5 
3 

3  i3 


3 

3 
k 
k 
8 

8 
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oiPAlITBIlRrTS. 


31 
delà  liaule-Garoone. 


33 
de  Gemappes. 


38 
du  Gen. 


36 
de  Golo. 


35 
>  rfléraolt. 


36 
Ulc-oi-Vilaioe. 


POPDLITIOH. 


37 
«le  rindre. 


38 
d*Iodre-et-Loire. 


ToulooM 

Rieux 

Villefranehe 

Caitcltarraiio 

Muret 

Mont-^*Uoité 

ReYel 

Grenade 

Mon» 

Ath 

Btnehe 

Auch 

Leet*are 

Gondooi. . .  • 

Nogaro 

Ifll»Joardaiii 

Minode 

BwUa 

CalYi 

Corte 

Montpellier 

Bémn 

Lodèfe 

Saint-PoM 

Rennet 

Saint-Malo 

Dol 

Foogèret 

Vibî 

Goanhe 

Bain 

Radon 

Mootfort-4a-MoiitafM 

indreville 

luondun 

La  Châtre 

Arffeoton 

Dublanc 

lodremont 

Tourt 

Amboiw 

ChAteaorenault 

Lodiai 

Ghinon 

PreufllT 

Laa|j(«ais 


ito  6«3 
38i43 
t8  197 
38  801 
43968 

ii3  069 
a6  3t8 
5t  «71 


60  itS 

68887 
48  808 
A5898 
At  996 
69  oet 


8q8o6 

«08  9*0 

StSiA 

a  086 


88990 
68a85 
61  099 
65  too 

877*9 

61  75t 


5o  195 
67  546 
80  5oo 
ht  66« 
•7  81 5 
89  55o 


73  7'>j 
s6  076 
■•  9a5 
SA  q5o 
59  010 
•i  8ai 
8A1A1 


6  5 

a  a 

1  a 

a  1 

a  1 

6  6 

I  1 

3  t 

8  a 

8  a 

a  a 

a  8 

a  a 

a  3 

A  6 

5  5 

8  3 

a  a 

k  k 

3  8 

8  a 

8  3 

a  - 

a  a 

a  I 

a  1 
8 

3  8 

i  h 

I  t 

I  « 

a  a 

S  8 

1  1 

a  a 
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xh 


16 


ih 
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S9 


AO 
du  Jura. 


61 
d«t  Landes. 


Û2 


deLJ 


A3 
de  U  Loire. 


46 
de  Loir^-Cher. 


65 
de  la  llaole-fjoire. 


66 

de  la  Loire- 
Inférieure. 


67 
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II  n*est  pas  sans  intërél  de  comparer  le  tableau  ci-dessus  avec  celui  des  élèves  de  T École 
de  Mars,  trouvé  par  M.  Arthur  Ghuquet  au  ministère  de  la  guerre  et  publié  par  lui  en 
1899  ^^K  Au  point  de  vue  du  nombre  des  districts,  on  constate  une  première  diflerence.  Lies 
six  districts  des  deux  départements  de  la  Corse  (  Golo  et  Liamone  )  et  les  trois  districts  du 
département  de  Gemappes  ou  Jemmapes,  qui  figurent  (quoique  simplement  pour  mé- 
moire) au  tableau  de  TÉcoIe  normale ,  sont  omis  dans  le  tableau  de  TÉcole  de  Mars,  de 
même  que  les  six  districts  suivants:  Machecoul  (Loire-Inférieure),  Bouley  (Moselle), 
Valenciennes  (Nord),  le  Quesnoy  (Nord),  Montaigut(Puy-de-DAme)  et  Cérel  (Pyrénées- 
Orientales).  Ces  quinze  districts  étaient,  en  messidor  an  11,  occupés  par  Tennemi,  ou  en 
état  de  rébellion.  Par  contre,  les  quatre  districts  de  Gouvin  (Ardcnnes),  Montbéliard 
(Doubs),  Neu-Saarwerden  (Bas-Rbio)  et  Senones  (Vosges),  qui  sont  omb  au  tableau  de 
rÉcoIe  normale  sans  qu^on  puisse  s^expliquer  pourquoi,  figurent  au  tableau  de  TÉcoIe 
de  Mars  et  ont  envoyé  à  cette  école  leur  contingent  d*élèves  ^*\  Le  tableau  de  TÉcoIe  de 
Mars  contient  donc,  d^une  part,  quinze  districts  de  moins  que  celui  de  TÉcolc  normale, 
et  d'autre  part  quatre  districts  de  plus  :  il  comprend  667  districts  sur  un  total  de  569. 

Au  point  de  vue  de  la  forme  des  noms  des  districts  et  des  départements,  on  notera  éga- 
lement des  différences  qui  marquent  la  différence  des  époques.  On  voit  que  deux  départe- 
ments désignés  par  leur  nom  révolutionnaire  dans  le  tableau  de  TEcole  de  Mars  ont 
repris ,  dans  le  tableau  de  TÉcole  normale ,  leur  nom  ancien  :  le  Bec  d*Ambès  est  appelé 
Gironde  (toutefois  on  ajoute  encore  trou  Bec  d'Ambès» ,  et  le  numéro  d'ordre  du  départe- 
ment, i3,  le  place  dans  la  lettre  B,  immédiatement  après  TAveyron),  et  le  département 
Vengé  est  appelé  Vendée.  De  même  vingtrcînq  districts  ont  perdu,  dans  le  second  tableau, 
leur  nom  révolutionnaire;  ce  sont  les  suivants  :  Châtillon-sur-Cbalaronne  (redevenu  Châ- 
tilion-les-Dombes),  Girons  (Saint-Girons),  Montagne-sor-Sorgue  (Saiole-Affrique),  Tell- 
le-Grand  (Chàteaumeillant),  Belle-Défense  (  Saint  Jean-de-Losne),  Nogentp-lc-Républicain 
(Nogent-Ie-Rotrou),  Pont^ur-RbAne  (Pont-Saint-Esprit),  Beanmont  (Grenade),  Mont- 
Sarrazin  (Castelsarraiin),  Thomières  (Saint-Pons),  Port-MaIo( Saint- Malo),  Mont-Braine 
(Ghateaurenault),  Thermopyles  (Saint-Marcellin),  Condat-Ia-Montagne  (Saint-Glande), 
Mont-Adour  (Saint-Sever),  Garismont  (Saint-Aignan),  Roche-Libre  (Saint-Ghély-d'Ap- 
cher),  Arc  (Saint-Jean-de-Maurienne),  Roche-des-Trois  (Rochefort-en-Terre),  Mont- 
Bidouze  (Saint-Palais),  Gommune-Affranchie  (Lyon),  Genis-le-Patriote  (Gampagne  de 
Lyon) ,  Brutusvilliers  (  Montiviliiers) ,  Yrieix-Ia-Montagne  (  Saint-Yrieix-la-Montagne) ,  Mont- 
Armance  (Saint-Florentin).  Mais,  au  reboura,  trois  diatricta  qui,  en  messidor  an  11, 
avaient  conservé  le  préfixe  5atnf,ront  perdu  en  Tan  m:  ce  sont  Saint-Omer,  devenu  Omer, 
Saint-Galais,  devenu  Galai»^ur- Aniile ,  et  Saint-Fargeau ,  devenu  Lepeletîer  ou  Saint- 
Fargeau.  Un  district  présente  une  simple  variante  révolutionnaire  :  Indreiibre  est  rem- 
placé par  Indreville,  le  nom  de  Ghâteauroux  restant  proscrit  Dans  la  Gharente-Inférieure , 
Xantes  est  devenu  Xaintes,  forme  qui  tend  à  se  rapprocher  de  Saintes.  Enfin,  dans  les 
Hautes-Pyrénées,  le  tableau  de  TÉcoIe  normale  appelle  Gaves  et  Adours,  par  analogie  avec 
le  district  de  la  Neste  ou  des  Nestes,  les  deux  distriela  que  le  tableau  de  TÉcole  de  Mars 
appelait  Argelès  et  Bagnère^-Adour. 

t^)  Arthur  Guuqubt,  L'École  de  Mare,  Bas-Rhin  appelé  Benfeld  dans  le  tableau 
Paris,  1899,  p.  953.  de  TÉcole    normale  est  appelé  Schlestadt 

t^)  Il  faut  noter  encore  qu  un  district  du        dans  celui  de  T  École  de  Mars. 
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PIECES  INEDITES  REUTIYES  A  DES  MILITAIRES  CHOISIS  COMME  BLEVES  DE  L"ECOLE 
NORMALE,  ET  A  LA  DISPENSE  DE  MONTER  LA  GARDE  POUR  LES  ELEVES  DE  CBTTI 
ECOLE  ET  DE  CELLES  DES  TRAVAUX  PURLICS  ET  DE  SANTE. 

Nous  avons  ptiié,  page  3a6,  des  difficultés  qui  8*élevèrent  entre  le  Comité  d^insCructioo 
publique  et  le  Comité  de  salut  public,  en  nivAse  an  m,  au  sujet  des  militaires  cfaoifôs  par 
les  districts  comme  élèves  de  l'Ecole  normale,  et  de  Farrété  du  Conaîtë  de  saint  public  du 
i"  ventôse  qui  y  mit  un  terme.  Nous  avons  parlé  également,  p.  354 ,  de  la  déoDarcbe 
dont  fut  cbargé  le  a  nivdse  Prieur  (de  la  CAte-d*Or),  pour  obtenir  que  les  âèvesdet 
Écoles  normale,  des  travaux  publics,  et  de  santé  fussent  dispensés  de  monter  la  garde. 
Nous  reproduiions  ci-dessous  les  pièces  relatives  à  ces  affaires  qu*on  trouve  aux  Archives 
nationales  dans  les  papiers  du  Comité  de  salut  public  (*). 

1. 
La  première  est  Taiialyse,  faite  |>ar  un  employé  du  Comité  de  salut  puUic,  sur  aa» 
Gche,  d'une  lettre  de  la  9'  Commission  executive  (Commission  de  rorganisatioo  etda 
mouvement  des  armées  de  terre);  la  lettre  elle-même  de  la  Commission  n^eûsle  pas.  Et 
marge  de  la  fiche,  Dnbois-Crnnré  a  écrit  une  décision  : 

De  Niv6se  Tan  3. 

La  9'  Commission  pro[>ose  au  Comité  rrapprouYer  les  ordres  qu*eile  a  donnés  de 
faire  rentrer  dans  leurs  corps  des  militaires  en  activité  de  service  et  des  dtoyoM 
de  la  première  réquisition,  que  les  districts  de  Tuile  et  deGaillac  ont  chouii  pour 
(flèves  des  Écoles  normales. 

La  Commission  observe  qu'elle  a  fondé  cette  mesure  sur  ce  que  la  loi  portant 
création  des  Écoles  normales  n*étend  pas  ses  dispositions  précisément  sur  les  milt 
taires. 

Elle  joint  plusieurs  pièces  qui  constatent  le  cboix  de  ces  militaires  fiût  par  eei 
deux  districts. 

On  lit  en  marge,  de  la  main  de  Dubois-Crancé  : 

6  nivôse.  Prendre  un  arrêté  pour  dédarer  qu'aucun  militaire  en  aethrilé  IM 
pourra  être  choisi  par  les  districts  pour  les  écoles  normales.  —  DnaMS-Guaci. 

2. 
Quelques  jours  après,  Tarrété  que  Dubois-Crancé  avait  enjoint  de  laire  prendra  élai 
rédigé,  et  soumis  k  sa  signature.  Le  voici  (la  minute  est  de  la  main  d*an  sea^lMn,  I 
signature  est  autographe)  : 

Du  1  s  nivôse  Tan  3. 

Le  Comité  de  salut  public , 

Considérant  que  la  loi  portant  création  des  Écoles  normales  n*étend  pas  ses  dk 

positions  directement  sur  les  militaires, 

^^)  AFii,  carton  67,  plaquotti'  hij^i^  pièces  i/j,  i3,  i5,  ao,  19,  18,  ss  et  ai.  — Gl 
documents  ont  été  en  |>arlie  analyses  par  M.  Paul  Dupuy  dans  son  livre   L'ÉeoU  1 
de  Van  m. 
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Arrête  qu'aucun  militaire  en  activité  de  service  ne  pourra  être  choisi  par  les 
districts  pour  les  Écoles  normales. 

La  Commission  de  Torganisation  et  du  mouvement  des  armées  est  chargée  de 
Texéculion  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Les  membres  du  Comité. 

Dubois-CranciS. 
Enreg*.  n'  8. 

3. 

Le  9  nivèse,  le  Comité  d'instruction  avait  chargé  Prieur  (de  la  Gète-d'Or)  de  faire  une 
démarche  auprès  du  Comité  militaire  pour  obtenir  que  les  élèves  de  TÉcole  normale,  de 
rÉcole  centrale  des  travaux  publics  et  de  TÉcole  de  santé  fussent  exemptés  de  monter 
des  gardes  (p.  356).  Le  Comité  militaire  a  du  renvoyer  Prieur  au  Comité  de  salut  public, 
avec  préavis  favorable;  en  effet,  on  voit  le  Comité  de  salut  public  prendre  le  i6  nivâse 
rarréié  suivant,  dont  la  minute  est  tout  entière  de  la  main  de  Dubois-Crancé,  et  dont  les 
quatre  signatures  sont  autographes  : 

Minute, 

Du  1 6  niv^  3  Rép. 

Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  du  Comité  d'instruction  publique, 
et  de  Tavis  du  Comité  militaire,  considérant  que  les  citoyens  appelés  de  toutes  les 
parties  de  la  République  par  la  Convention  nationale  pour  recevoir  Tinstniction 
de  rÉcole  normale  ne  se  trouvent  à  Paris  que  pour  un  temps  fort  court,  que  pen- 
dant ce  temps  ils  ne  perdent  pas  leur  domicile  ordinaire  et  ne  cessent  d'y  partager 
les  devoirs  communs  à  tous  les  citoyens ,  enfin  qu'il  importe  de  ne  pas  les  détourner 
de  leurs  éludes  par  aucune  interruption  qui  en  diminuerait  sensiblement  les  fruits  ; 
arrête  que  les  citoyens  admis  comme  élèves  à  TÉcole  normale  sont  mis  en  réquisi- 
tion spéciale  pour  être  uniquement  employés  à  Tobjet  de  leur  instruction ,  et  qu'en 
conséquence  le  Comité  militaire  est  invité  à  donner  les  ordres  nécessaires  aux 
commandants  militaires  des  sections  de  Paris  pour  que  lesdits  élèves  ne  soient  pas 
tenus  de  monter  la  garde  comme  les  citoyens  domiciliés. 

Dobois-Crancé  ,  L.  B.  Guyton,  CAMBACI^aks,  Marbc. 
TroU  copte»  : 

Au  Comité  d'instruction  publique, 

Aux  représentants  du  peuple  près  TEcole  normale, 

A  la  Commission  de  Tinstruction  publique. 

Signé  aux  expéditions:  A.  Dumont,  J.-P.  ChazaI,  Pelet,  Carnot, Dubois-Crancé, 
Marec,  L.  B.  Guyton. 

4. 

Le  19  nivôse,  les  représentants  du  peuple  près  TÉcoIe  normale  écrivent  au  Comité  do 
salut  public  au  sujet  du  dragon  Lecaisne  et  du  chasseur  à  cheval  Del  ville,  choisis  comme 
élèves  de  TÉcole  normale  par  le  district  de  Saint-Quentin. 

La  lettre  est  de  la  main  d'un  employé ,  les  signatures  de  Lakanal  et  de  Deleyre  sont 
aatographes  : 


1 

i 

É 
è 


f  ! 
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Paris,  le  19  nivÀse,  Tan  trois  de  la  République  française 
une  et  iodivisibio. 

Comité  d'instruction  publique, 

Le8  représenUiDls  da  peuple  près  FÉcole  uormale  à  leurs  collègues, 
membres  du  Comité  de  salut  public. 

Les  administrateurs  du  district  de  Saint-Quentin,  reconnaissant  la  inorafa'téetlc 
civisme  des  citoyens  Henry-Nicolas  Lecaisne,  dragon  au  7'  régiment,  et  Pierre 
Joseph  Delville,  chasseur  à  cheval  au  6'  régiment,  les  ont  choisis  pourrÉcole  nor- 
male; mais  ces  citoyens  fiiisant  partie  de  Tannée  ne  peuvent  quitter  leur  pnsle 
sans  une  réquisition  du  Comité  de  salut  public;  nous  vous  prions,  citoyens  collè- 
gues, de  vouloir  bien  la  prononcer,  le  plus  tôt  quil  sera  possible,  vu  fa  tr»i 
prochaine  ouverture  de^  cours. 

Nous  vous  saluons  en  frères.  L\KAifAL,  Dblbtbb. 

En  marge,  une  empreinte  de  linibro  humiilo  à  dafo  {lorio  !os  mots  :  tr Comité  de  saliil 
pablic.  Nivôse  10.» 

La  lettre  de  Lakanai  et  Deleyre  fut  analysée  le  âi  iiivAse  par  un  employn  du  Goniilé  de 
salut  public;  l'analyjde  crut  que  la  lettre  émanait  du  Comité  d'inslnirtion  publique.  En 
mai<^e  de  la  fiche  analytique,  Dubois-Crancé  écrivit  une  décision. 

V  18. 

R.  le  91  dudit.  Paris,  19  ui?ôse  Tan  3. 

1  pièce. 

Le  Comité  d'instruction  publique  prie  le  Comité  d'accorder  une  réqaiâtion  nuor 
le  c"  Lecaisne,  dragon  au  7'  régiment,  et  le  c"  DelviVe^  rhassetir  à  cheval  an 
6'  régiment,  que  les  administrateurs  du  district  de  Sniiit-Qucntin  ont  choisis  pour 
rËcoIe  normale,  et  le  plus  tôt  possible,  >i]  la  prochain!^  ouverture  des  cooni. 

On  lit  on  marge,  do  la  main  Je  Dnbuls-Crancé  : 

La  loi  défend  de  choisir  les  éli''vcs  dans  1  armée  pour  les  lixoles  nomudoB. 

Dubois-Cbancé. 

6. 
La  réponse  du  Comité  de  salut  public  à  la  lettre  de  Lakanai  et  Deleyre  porte  la  data 
du  3o  nivôse.  Elle  est  de  la  main  d*un  employé  ;  la  signature  de  Dubois-Graneé  est  aal»- 
graphe  : 

o^Q  Comité  de  salut  public. 

,    J^^  Le  3o  nivôse  Tan  3*  de  k  Rfa«» 

la  Guerre.  .  •  j.  .  •■,       ^^ 

une  et  iDCovuible* 

Le  Comité  de  salut  public 
aux  représentants  du  peuple  près  PEcole  normale. 

Vous  nous  informez,  citoyens  collègues,  que  les  administrateurs  du  dialrict  de 
Saint-Quentin  ont  choisi  pour  élèves  de  TÉcole  normale  un  dragon  da  7*r^îiii0Dl 
et  un  chasseur  du  6*.  Vous  nous  demandez  d'accorder  à  œs  jeunes  gens  une  rëqni- 


.      L 
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sition  en  vertu  de  laquelle  ils  puissent  quitter  leurs  postes.  La  loi  ayant  défendu 
de  choisir  des  âèves  dans  l'armée  pour  les  Écoles  normales,  nous  ne  pouvons 
satisfaire  à  votre  demande. 
Salut  et  fraternité. 

DuBOIS-CiRANCé. 

En  marge  :  <r  Expédié.  —  Enregistré.  —  N*  3i  B.» 

7. 

Le  district  de  Langogne  (Loxère)  avait  choiâ  comme  élève  à  TÉcole  normale  le 
citoyen  Aidebert  Bertrand,  qui  faisait  partie  de  la  gendarmerie.  Bertrand  avait  dû  se 
rendre  à  Paris  immédiatement,  car  dans  le  tableau  dressé  par  les  bureaux  de  la  Com- 
mission executive  Télève  du  district  de  Langogne  est  marqué  comme  arrivé  (voir  p.  678). 
Il  parait  que  la  Commission  des  armées  de  terre  fut  avisée  de  la  présence  d*un  gen- 
darme à  rÉcole  normale,  et  que,  agissant  comme  elle  Tavait  fait  en  nivosc  avec  les  dis- 
tricts de  Tulle  et  de  Gaillac ,  elle  avait  écrit  au  district  de  Langogne  de  rappeler  Ber- 
trand à  son  poste.  Le  district  de  Langogne  écrivit  à  Bertrand,  le  1/1  pluviôse,  qu'il  eut  à 
revenir,  ou  à  obtenir  de  la  Commission  une  détermination  différente.  Quelles  démarches 
Gt  Bertrand?  nous  l'ignorons ,  mais  la  lettre  du  district  de  Langogne  fui  transmise  au 
Comité  de  salut  public;  et  le  97  pluviôse,  Camot,  décidant  dans  un  sens  diamétralement 
opposé  à  celui  des  précédeutes  décisinns  de  Dubois-Crancé ,  annula  Tordit;  de  la  Commis- 
sion des  armées  de  terre,  en  enjoignant  à  remployé  de  la  seclion  de  la  guerre  de  préparer 
à  cet  effet  un  fr arrêté  général». 

Voici  la  lettre  du  district  de  Langogne,  au  pied  de  laquelle  est  écrite  la  décisj(»ii  i\o 
Camot  : 

Langogne,  le  i^i  pluriôse,  3'  année  républicaine. 

L'administration  du  district  de  Langogne 
au  citoyen  Bertrand,  élève  de  TÉcole  normale. 

CiTOYEW , 

La  Commission  de  Torganisation  et  des  mouvements  des  armées  de  terre  vient 
de  nous  écrire  une  lettre  dans  laquelle  elle  nous  invite  à  te  rappeler  à  tes  fonc- 
tions de  gendarme,  et  à  pourvoir  à  ton  remplacement  auprès  de  T École  normale; 
nous  t'invitons  en  conséquence  de  te  rendre  de  suite  à  ton  poste,  et  dans  le  cas 
que  les  démarches  que  tu  pourras  faire  obtiennent  de  la  Commission  une  déter- 
mination différente,  tu  en  certifieras  Tadministration. 

Salut  et  fraternité. 

C^  Bbrtraud,  président;  C"  Mathieu;  Forestier;  Guyomar. 

Suscription  :  (tAu  citoyen  Aidebert  Bertrand,  élève  de  TÉcole  normale,  à  Paris t). 
On  lit  au  pied  de  la  lettre,  de  la  main  de  Camot  : 

Faire  un  arrêté  général  pour  que  les  âèves  de  TÉcole  normale  ne  puissent  être 
détournés  de  l'emploi  auxquels  (ne)  ils  sont  appelés.  99  pluv.  3  rep. 

Carnot. 

8. 

L'arrêté  demandé  fut  rédigé  par  l'employé  et  signé  par  Camot  le  1  "  ventôse.  Voici  la  re- 
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produetion  de  ia  minute;  la  signature  est  autographe,  le  libellé  de  TarTété  est  de  ia  ma 
d*un  commis  : 

Le  Comité  de  salut  public 

Arrête  que  les  âèves  de  TEcoie  normale  ne  pourront  être  détourna  de  Templ 
auxquels  ib  sont  appelés  ni  astreints  à  d'autre  service. 

Les  R.  0) 
Du  i"  ventâse  an  3.  Cauiot. 

W  i3i.  Enreg*. 

Cet  arrêté  donna  satisfaction  à  ia  fois  à  la  réclamation  de  Bertrand,  &  celle  qu*ava 
formulée  la  lettre  de  Lakanal  et  Deleyre,  et  k  la  demande  qifavait  été  chargé  de  laii 
Prieur  (de  la  Côle-d'Or). 

VI 

LRTTRB  DE  GARAT  À  LAKANAL,  DU  1  5   NIYÔSB  AR  III. 

Nous  avons  annoncé  (p.  SqS,  note  9)  qu'on  trouverait  k  TAppendice  la  lettre  écrite  pi 
Garât  k  Lakanal  pour  insister  sur  la  nécessité  d'avoir  à  TÉcole  normale  un  eoort  de  fitt 
rature.  La  voici  : 

Je  te  remercie,  et  de  ce  remerciement  de  cœur  qui  rend  les  paroles  eoortes. 

Jo  f  attends  donc  à  une  heure  et  comme  on  attend  un  plaisir. 

J  ai  livré  une  nouvelle  atta<[ue  à  Cabanis.  Il  est  très  vrai  que  sa  santë  esl  fiiîlA! 
mais  c*e8t  surtout  sa  timidité  qui  est  extrême.  J'attends  sa  dernière  rëtponfle^. 

Il  faut  absolument  avoir  un  cours  de  littérature.  Les  gens  de  lettres  jeHenien 
li^  hauts  cris,  et  personne  ne  crie  aussi  haut  qu'eux.  Il  est  vrai  aussi  que  le 
écoles  normales  seraient  incomplètes  si  elles  ne  pr^ntaient  pas  les  rigks  c 
les  modèles  de  tous  les  genres  d'enseignement;  il  faut  enfin  coasidéror  que  €*« 
ce  ({ui  tient  au  goût  qui  est  surtout  mal  enseigné  hors  de  Paris;  que  e^esIdnicpiNi 
ce  genre  d'enseignement  qu'il  est  le  plus  nécessaire  d'y  former  des  professeon;  s 
que  d'ailleurs  un  cours  de  littérature  sera  très  propre  à  répandre  du  diaras  sor  1 
sévérité  des  sciences  exactes  et  physiques. 

Smith,  dans  l'Université  d'Edimbourg,  faisait  ¥  Histoire  de  ViloqumÊOê  en  aiéM 
temps  que  le  Traité  sur  la  richesse  des  nations, 

n  &ut  que  les  écoles  normales  soient  la  première  école  du  monde. 

Je  te  salue  et  t'embrasse. 

Quintidi  i5  nivôse.  Gabat. 


Cette  lettre  a  été  publiée  par  Lakanal  lui-même  dans  VExposé 
Joieph  Lakanal  (Paris,  i838),  p.  917. 


(')  Abréviation  de  la  fonnule  consa- 
crée :  (rLes  reprcsentaDts  du  p<;uplc,  mem- 
bres du  Comité  de  salut  public?). 


(ï) 


Il  s^agissait  éYidemment  de 
Cabanis  à  accepter  une  cliBif«  à  FÉads 

normale. 
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VII 

LETTRE  IIIBDITB  DE  LAVOISIER  ,  7  AOÙT  1793,  ET  CERTIFICAT  D^LIYRE  PAR 
L'ACADEMIE  DES  SCIENCES  ï  SES  COMMISSAIRES  POUR  LES  POIDS  ET  MESURES  « 
3  AOÔT   1793. 

I^  lettre  ci-dessous,  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales,  F  ^  carton  11 35,  liasse 
(r Poids  et  mesures)»,  a  été  adressée  au  Comité  d'instruction  publique  par  Lavoisier,  en  sa 
(|ualité  de  trésorier  de  TAcadémie  des  sciences  ;  elle  invite  le  Comité  à  viser  les  certifi- 
cats que  TAcadémie  délivrait  à  ceux  de  ses  membres  qu'elle  avait  nommés  commissaires 
pour  s'occuper  de  rétablissement  des  nouveaux  poids  et  mesures  : 

Paris,  7  août  1793,  Tan  9'  de  la  République. 
Citoyens  représentants, 

L'Académie  des  sciences,  empressée  de  prévenir  tous  les  obstacles  qui  pour- 
raient retarder  les  opérations  dont  elle  est  charge  pour  rétablissement  des  me- 
sures universelles,  a  arrêté  de  délivrer  h  chacun  des  commissaires  qui  concourent 
à  ce  travail  un  certificat  qoi  constate  la  mission  honorable  dont  ils  sont  chargés  et 
qui  leur  serve  en  qndque  &çon  de  sauvegarde. 

Vous  ajouteriez  à  Fauthenticité  de  cette  pièce  si  vous  jugiez  à  propos  de  la  viser 
ou  d*y  donner  votre  attache  sous  une  forme  quelconque.  L'Académie  ne  peut  con- 
sidérer les  commissaires  qu'elle  a  nommés  pour  l'exécution  des  ordres  de  la  Con- 
vention, que  comme  des  mandataires  de  la  Convention  elle-même,  et  il  importe, 
dans  les  circonstances,  qu'ils  puissent  être  reconnus  comme  tels. 

Si  les  membres  de  l'Académie  n'écoutaient  que  l'impulsion  de  leur  patriotisme ,  ils 
voleraient  à  la  défense  de  la  cause  de  la  liberté,  sans  que  rien  pût  les  retenir;  mais 
ils  sont  liés  par  des  devoirs  que  personne  ne  peut  remplir  à  leur  place  et  l'Académie 
ne  peut  pas  même  consentir  à  ce  qu'ils  désertent  le  poste  qui  leur  a  été  confié. 

Peut-être,  citoyens  représentants,  penserez-vous  que  tous  les  membres  de 
l'Académie  et  surtout  ceux  qui  remplissent  des  fonctions  publiques  de  professeurs, 
examinateurs  et  autres ,  devraient  être  revêtus  de  semblables  commissions.  L'Aca- 
démie ne  peut  que  vous  présenter  ce  qu'elle  croit  utile  :  c'est  à  vous  qu'il  appar- 
tient de  juger  de  ce  qui  est  possible. 

Je  joins  ici  les  dix  certificats  de  l'Académie,  que  je  vous  prie  de  me  renvoyer 
dans  tous  les  cas. 

Lavoisier  ,  trésorier  de  l' Académie, 

A  cette  lettre  sont  joints  dix  certificats  signés  des  membres  formant  le  bureau  do 
l'Académie;  chacun  des  certificats  porte  le  nom  du  conunissaire  auquel  il  est  destiné. 
Les  noms  de  ces  dix  destinataires  sont  les  suivants  :  Borda,  Laplace,  Coulomb,  La- 
grange,  Lavoisier,  Haûy,  Brisson,  Cassini,  Vandermonde,  Monge.  Comme  Méchain  et 
Delambre,  également  commissaires,  étaient  absents,  on  n'a  pas  établi  de  certificats  pour 
eux.  Voici  le  libellé,  uniforme  pour  les  dix  exemplaires,  de  cette  pièce  : 

C.  [Borda.] 

Nous  pr^ident,  vice-président,  secrétaire  et  trésorier  de  l'Académie  des  sciences, 
certifions  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  que  le  citoyen  [Borda]  est  un  des  com- 
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missaires  nommés  par  TAcadëmie  en  exécution  des  décrets  de  la  Gonventîoa  natû 
nale,  pour  s*occaper  des  opérations  rdatives  à  rétablissement  des  poids  et  mesan 
universels,  suivre  l'exécution  des  instruments  et  étalons,  faire  tontes  les  exp 
nences  arrêtées  par  T Académie,  et  qu'il  lui  rend  habitne&ement  compte,  oodco 
renmient  avec  les  autres  commissaires,  des  détails  dont  il  est  charge.  En  foi  de  qn 
nous  avons  signé  le  présent  certificat. 

Fait  à  l'Académie  des  sciences  au  Louvre,  le  3  août  1798 ,  Tan  a*  de  la  R^ 
blique  firançaise. 

D'AiiciT,fr^if(ieia;  LiATOisisa,  trésorier;  Li  Rot; 
BoRT,  viee-^eerétaire. 


Les  certificats  sont  écrits  chacun  sur  une  feuiUe  de  papier  timbré.  Le  timbre,  flem 
delisé,  porte  les  mots  :  crLa  Loi,  le  RoL  D.  de  Paris.  Minute.  9  s.  6  d.?». 

Ces  certificats  n*ont  pas  été  utilisés  :  le  Comité,  sans  doute,  ne  jugea  paa  k  pnpoi 
TAcadémie  des  sciences  ayant  été  supprimée  par  ie  décret  du  8  aoàt  1793,  de  les  fàîi 
remettre  aux  coounissaires  dont  ils  devaient  tr constater  la  mission  honorable». 

Mais  nous  trouvons,  dans  ces  documents,  une  nouvelle  confinnatian  de  os  qna  noi 
avons  dit  (t.  II,  p.  386)  au  sujet  des  noms  des  douxe  commissaires  qui  finrnk«Bt,  un 
Arbogast ,  Fourcroy  et  Guyton ,  représentant  le  Comité  d'instruction  pabSquav  ^  Goaaa 
sion  temporaire  des  poids  et  mesures,  du  11  septemhre  1793  jusqu^à  VépÊÊt^êm  i 
«3  niv6se  an  n. 
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35i'  SÉANCE,  99  frimaire  an  m  (19  décembre  i79-'i) StO 

359'  SÉANCE,  96  frimaire  an  m  (lU  décembre  179^) St4 

Annexes  :  Rapport  de  Lcquinio,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publiqne,  nr 
les  honneurs  à  rendre  à  la  mémoire  du  général  Logros,  97  frimeire,  A  déCKt 
conrormc,  p.  3 18.  —  B.  Extrait  des  Mémoiret  iur  la  BéeoUuiom  de  Gant, 
relatif  à  l'inculpation  dont  il  avait  été  l'objet  pour  avoir  correspondu 
An<rluis,  p.  3î>o. 
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353'  séARGE,  s6  frimaire  an  m  (16  décembre  179^) 3ai 

Annexes  :  A.  Détails  sur  les  démarches  faites  par  le  Comité  d'instruction  auprès 
du  Comité  de  salut  public,  pour  obtenir  que  les  citoyens  choisis  par  les  districts 
comme  élèves  de  TÉcole  normale  fussent  mis  en  réquisition,  p.  395.  —  B. 
Opinion  sur  la  nécessité  de  perfectionner  on  France  Ta^riculture,  les  arls  et 
les  sciences,  par  des  établissements  adaptes  aux  localités  et  k  l'intérêt  général 
de  la  République,  par  Alhanase  Veau,  37  frimaire  (extraits),  p.  Saô. 

35/i'  séAiiCE,  98  frimaire  an  m  (18  décembre  179^) 3a9 

Annexe  :  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale  portant  qu'aucune  mise  en  liberté 
ne  sera  accordée  à  des  ci-devant  prêtres  jusqu*à  ce  que  les  fêles  décadaires 
aient  été  décrétées  et  organisées,  37  frimaire,  p.  333. 

355*  SEANCE,  3o  frimaire  an  in  (30  décembre  179a) 333 

Annexes  :  Rapport  fait  au  nom  du  Comité  d*instruclion  publique  [sur  les  félcs 
décadaires],  par  M.-J.  Chénier,  1"  nivôse,  suivi  d'un  projet  de  décret  [par 
Villar],  p.  336;  discussion  k  la  Convention  et  discours  de  Grégoire  sur  la 
liberté  des  cultes,  1*'  nivôse,  p.  3&o  ;  extrait  des  Mpmotr^f  de  Grégoire  relatif 
è  la  composition,  k  la  lecture  et  à  l'impression  de  son  discours,  p.  35 1  ; 
détails  sur  la  situation  des  cultes  en  France  à  celte  date,  cl  détails  bihliogra- 
phiques,  p.  359. 

356'  séAicci,  s  nivôse  an  m  (33  décembre  179a) 354 

Annexes  :  A.  Feuilles  décadaires  des  bureaux  de  la  Commission  cxcculivc  de  Tin- 
struction  publique,  i**  décade  de  nivôse,  p.  357.  —  B.  Décret  ajournant  la 
lecture  d*un  travail  de  Bailleul  sur  les  fêtes  décadaires,  3  nivôse,  p.  358. 

357*  séAifci,  h  nivôse  an  m  (3^  décembre  fjgà) 359 

358*  SÉANCE,  6  nivôse  an  m  (96  décembre  179&) 364 

Annexes  :  A.  Les  sourds-muets  k  la  barre  delà  Convention;  rapport  et  projet  de 
décrets  présentés  par  Jouenne  au  nom  des  Comités  d'instruction  publique,  dan 
fmances,  et  des  secours  publics,  sur  Torganisation  définitive  des  deux  établisse- 
ments de  Paris  et  de  Bordeaux  (extraits),  et  adoption  du  projet  de  décret 
(16  nivôse),  p.  366.  —  B.  Décret  autorisant  le  Comité  d'instruclion  à  faire 
publier  les  écnts  qo^il  jugera  utile  de  répandre  pour  inspirer  l'amour  des  vertus 
républicaines,  la  haine  de  la  tyrannie,  le  mépns  de  tous  les  préjugés,  p.  371. 

359*  sÉAifci,  8  nivôse  an  m  (38  décembre  179A) 373 

Annexes  :  A.  Décret  rendu  sur  le  rapport  de  Barailun,  portant  que  les  examina- 
teurs des  élèves  pour  les  Écoles  de  santé  pourront  désigner  pour  chaque  district, 
malgré  son  absence,  le  sujet  qui,  âgé  de  seize  ans  jusqu'à  trente,  réunit  le  plus 
notoirement  les  qualités  exigées,  9  nivôse,  p.  3 7 A.  —  B.  Décret  portant  que 
Lequinio  sera  entendu  sur  les  fêtes  décadaires,  immédiatement  après  Johannot 
sur  les  finances,  8  nivôse,  p.  376;  discussion  sur  les  fêtes  décadaires;  décret 
ordonnant  Timpression  dos  opinions  de  tous  les  membres  qui  ont  des  vues  à 
présenter  sur  ce  sujet,  et  ajournant  la  discussion  au  primidi  suivant,  9  ni- 
vôse, p.  376. 

36o*  sÉARCB,  10  nivôic  an  ni  (3o  décembre  179a) ^78 

Annexes  :  Décret  portant  que  le  Comité  d'instruction  sera  entendu  le  lendemain 
au  sujet  des  secours  à  accorder  aux  artistes,  i3  nivôse;  rapport  fait  à  I.1 
Convention,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  par  M.-J.  Chénier,  suivi 
du  décret  rendu  en  conséquence,  ik  nivôse;  résumé  de  la  discussion  du  décret, 
p.  38o.  —  B.  Extrait  de  VExpatS  êomnunre  de$  travmix  de  Jo§eph  Lakanal, 
passage  relatif  à  l'ancien  général  de  la  congrégation  de  la  Doctrine  (  Bonne- 
foux),  p.  386. 
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36 1*  séA^CE,  19  nivôiM:!  an  m  (i***  janvier  179») 38 

Annexe  :  Rap|Nirt  dt*  Lakanal  sur  une  n^imprcssiun  du  Tvtiiié  des  luoutont  de 
f)aiil>nnton ,  cl  dëcrcl  n>ndu  en  conformité,  t'i  nivàsc,  p.  390. 

36a*  sKAxr.E,  ih  nivôse  an  m  (3  janvier  i']ç^»y) 3;> 

Annex(»8  :  Proposition  dn  Comité  dMnstruction  lie  lairc  payer  aux  élùïcs  de  TKaiio 
noinuile  uneindcmnîlé  {larticulièrc,  renvoyée  au  Comité  des  finances;  et  détails 
à  ce  sujet,  l'i  nivôse,  p.  SqS. 

303*  sf:A!crK,  16  nivôse  an  m  (5  janvier  179')) 39 

Annexe  :  Décret  de  la  Convention  accordant  la  mention  inuioruhic  do  Tceuvrc  ac- 
complie par  S  touher  et  son  successeur  Oberiin  an  Ran  de  la  Roch*?,  16  fructidor 
an  II  :  extrait  du  Rulletiii  de  la  Convention,  p.  397. 

36'i*  sÉATTGE,  18  nivôse  an  m  (7  janvier  1 796) 39 

Annexe  :  Décret  fixant  les  échéances  auxrpiel les  sera  paye  aux  élèves  de  FEcole  nor- 
male, en  cinq  termes,  leur  traitement  de  douze  cents  livres,  19  nivôse,  p.  &o3. 

3<).V  SEANCE,  19  nivôse  an  m  (8  janvier  1795),  oxtraordinaire &o 

Annexe  :  Discussion  k  la  (Convention  sur  la  célébration  de i^aiiniversaire  du  ai  jan- 
>icr,  et  décret  rendu.  19  nivôse,  p.  h 00. 

366*  SÉA5CK,  30  nivôse  an  m  (9 janvier  1 795) 4o 

3O7"  SÉANCE,  39  nivôse  an  m  (  1 1  janvier  1795) &i< 

Annexes  :  Un  membre  demande  la  par«>le  à  la  (iunvenliuu  sur  les  f'tîtes  décadaires; 
il  est  passé  à  l'ordre  du  jour,  19  nivôse;  la  Convention  décrète,  le  90,  que  le 
rapport  sur  les  l'êtes  décadaires  sera  fait  le  lendemain;  le  aa,  elle  ajourne  la 
discussion;  le  lendemain  aS,  elle  entend  une  opinion  d^Escliasscrîaux  aJaé, 
suivie  d'un  ))rojel  de  décret,  et,  après  une  longue  discussion,  décrète  le  renvoi 
au  Comité  d'instruction  de  tons  les  projeta  relatifs  aux  fêtes  décadaires,  pour 
qu'ils  y  soient  discut('>8  et  fondus  en  un  projet  unique;  texte  des  Réflexions  et 
pi'ojet  de  décret  sur  les  l'étea  décadaires,  pai-  Eschasseriaux  uiné,  p.  Ai 3. 

3t)8'  SÉANCE,  a'i  nivôse  an  m  (i3  janvier  1790) htt 

Annexes  :  A.  Thirion  présente  à  la  Convention,  au  iioiii  du  C'jniitj  d'in^lruction, 
un  plan  pour  la  ftHe  du  a  pluviôse  (ai  janvier);  Barailon  présente  un  autre 
projet;  discussion,  et  renvoi  au  Comité,  aT)  nivôse,  )».  /i*ii  ;  nouveau  rapport 
fait  par  Barailon,  et  adoption  du  nouveau  plan  du  Comité,  a6  nivôse,  p.  iaA. 
—  R.  Arrêté  des  représentants  du  peuple  près  les  écoles  normales,  portant  rè- 
glement, au  nivôse,  p.  /iaS. 

369*  SÉANCE,  96  nivôse  an  ni  (i5  janvier  1795) k%l 

370'  sÉAHCE,  98  nivôse  an  m  (  17  janvier  1796) &3i 

37i'8éANCB,  3o  nivôse  an  m  (19  jamîer  1790) 43S 

Annexes  :  Motion  d'ordre  sur  les  fét^s  décadaires,  par  Thirion  (  extraits),  ag  nîtdaQ; 
liste  bibliographique  des  Opinions  et  projoLs  concernant  les  féto  décadaires 
que  des  représentants  tirent  imprimer  dans  le  courant  de  nivôse,  p.  438. 

37a*  SÉANCE,  a  pluviôse  an  m  (ai  janvier  i79r)) ,   ^k\ 

Annexes  :  Documents  sur  la  célébration  de  la  fiHe  du  a  phniÙMt;  D^lcivl  urdunu«ili 
que  la  i^évolulion  du  9  tlicnnidorsera  célébrée  annueileiiient ,  s  pluvid8e,p.4&3. 

378'  sKANr.E,  '1  pluviôse  an  m  (îî3  jan\ier  i79.'>) hhl 

Annexes  :  Décret  portinl  que  la  salle  des  Jacol'in*«,  rue  Honoré,  servira  aux 
Ecoles  normales,  5  pliiviô.<«e;  Roux  insiste  iK>ur  l'exécution  de  ce  décret,  i3  ger- 
minnl;  décret  portant  qifun  marché  public  sera  établi  sur  Templaceaieiit  dM 
ci-devant  Jncnliius,  aH  floréal,  p.  666. 
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374'  s^AiiGB,  6  pluviôse  an  m  (a5  janvier  1795) û.'i8 

875*  siAMGB,  10  pluviôse  an  m  (39  janvier  179^) 45a 

Annexes  :  Lettre  de  Michel-Edme  Petit  au  président  de  Ja  Convention ,  1 0  messi- 
dor an  11;  détails  sur  la  maladie  de  Petit,  p.  hbU, 

376*  SEANCE,  1 9  pluviôse  an  111  (3i  janvier  1795) 655 

877*  séiHGB,  i4  pluviôse  an  m  (a  février  1795) 458 

Annexes  :  A.  Décret  rendu  sur  la  motion  de  Grcuzé-Latoucho,  instituant  a  l'École 
normale  une  chaire  d*économie  politique,  et  débat  h  la  Convention  sur  les 
représentants  près  r École,  19  pluviôse,  p.  661; —  B.  Décret  ordonnant  le 
payement  de  l'arriéré  des  traitements  des  professeurs  des  collèges  de  Paris,  et 
ajoutant  oue  ces  traitements  cesseront  d^étre  payés  à  partir  de  ce  jour,  as  plu- 
viôse, p.  a 69;  —  G.  Rapport  et  projet  de  décret  sur  les  fêtes  civiques  (déca- 
daires), par  Eschasseriaux  aine,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  et 
des  memores  chargés  de  la  rédaction,  17  pluviôse,  p.  463,  et  liste  des  Opi- 
nions sur  les  fêtes  décadaires  imprimées  en  pluviôse  et  ventôse,  p.  469. 

378"  SÉANCE,  18  pimiôse  an  m  (6  février  1795) 470 

Annexes  :  A.  Décret  nommant,  sur  le  rapport  de  Lakanal,  Vandermonde  professeur 
d'économie  politique  à  l'École  normale,  19  pluviôse,  p.  473.  —  B.  Décret  rendu 
sur  le  rapport  de  Lakanal,  affectant  3o,ooo  livres  à  l'impression  d'ouvrages 

3 ne  le  Comité  d'instruction  publique  jugera  utile  de  faire  délivrer  aux  élèves 
e  rÉcole  normale,  19  pluviôse,  p.  478. 

379*  SKANCB,  90  pluviôse  au  m  (8  février  1796) 475 

Annexes  :  Noms  des  dix  élèves  chargés  des  conférences  de  matliéma tiques  à 
rÉcole  normale,  et  fragment  d'une  lettre  de  Fourrier  du  a8  ventôse  an  111 
(extrait  de  I/Ecole  normale  de  Van  m,  de  M.  P.  Dupuy),  p.  478. 

38o*  séARCE,  99  pluviôse  an  m  (10  février  1 795) 48o 

Annexes  :  Lettre  de  démission  de  Clément  de  Ris,  lue  à  la  Convention  le  94  plu- 
viôse; tcxle  de  la  lettre  d'après  le  Journal  de  Perlet;  lettre  de  Ginguené  du 
35  pluviôse,  extraite  du  Moniteur;  révocation  de  Ghalmel,  96  pluviôse;  extraits 
du  pamphlet  de  Ghalmel  et  de  la  réponse  de  Ginguené,  p.  488. 

38 1'  s^Ukce,  9  4  pluviôse  an  m  (13  février  1795  ) 486 

Armexe  :  Pétition  des  élèves  de  l'École  des  orphelins  de  la  patrie,  à  Popincourt, 
demandant  une  augmentation  de  payement,  95  pluviôse  an  m,  p.  45o. 

883*  séance,  96  pluviôse  an  m  (i4  février  1795) / 491 

888*  SÉANCE,  98  pluviôse  an  ni  (16  février  1795) 496 

Annexe  :  Lettre  de  la  Commission  executive  des  relations  extérieures  à  la  Commission 
temporaire  des  arts  (demande  d'instruments  de  mathématiques) ,  9 1  nivôse ,  p.  5 00. 

384*  SÉANCE,  80  pluviôse  an  m  (18  février  1795) 5oi 

Annexe  :  Rapport  de  Barailon  sur  des  soustractions  de  livres,  et  décret  rendu  en 
conformité,  8  ventôse,  p.  5o8. 

385*  SÉANCE,  9  ventôse  an  m  (20  février  1795) 5o5 

Annexes  :  A.  Extrait  du  décret  du  8  pluviôae  an  ui,  relatif  à  rimpriuierie  établie 
pour  l'expédition  des  lob,  devenue  l'Imprimerie  nationale,  p.  5oy.  —  B.  Péti- 
tion des  élèves  de  l'École  normale  demandant  une  indemnité  de  voyage  et  une 
augmentation  d'indemnité,  et  renvoi  aux  Comités  des  finances  et  d'instruction, 
3o  pluviôse,  p.  5 10.  —  G.  Article  du  Journal  de  Perlet  sur  le  choix  du  succes- 
seur de  Clément  de  Ris  ;  décret  nommant  Noël  adjoint  de  la  Commission  d'in- 
struction publique,  3  ventôse,  p.  5ti.  —  D.  Pétition  de  l'Institut  national  de 
musique,  demandant  l'organisation  définitive  de  cet  établissement;  sur  la  motion 
de  Chénier,  renvoi  an  Comité  d'instruction  publique,  9  ventôse,  p.  5ii. 
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386'  s&ANCB,  'i  v(»nlôsc  an  m  (sa  février  1790) 0 

Annc\(^ft  :  A.  Rapport  sur  la  liberté  des  ciiUm,  fait  au  nom  des  Comités  de  salut 
public,  de  9\in*US  générale,  et  de  lé{pslalion ,  réunis,  par  Boî»y  «PAnglas,  3  ven- 
tône,  p.  5iK',  discussiun  n  la  Convontîun,  p.  5s 5:  aécrol  vote,  p.  Day;  aiiirte 
nddilinnncl ,  à  vrntiW,  p.  5s8;  dôcrots  du  9  frimaire  an  11  et  de  la  9*  sans- 
rulollide  de  Tan  11  sur  les  traitements  et  pensions  des  ministres  des  cultes, 
p.  599;  extraits  de  la  brochure  de  llaudin  (dos  Ardenncs),  Du  fanatisme  et  des 
ruUeâ,  et  d»»div«'pses  brochures  de  rabbé  Aiidrein,  p.  r>3o.  —  B.  Décret  sup- 
primant les  suppléants  des  comitint  de  la  Convention,   /i   ventôse,  p.  53 1. 

38y'  sKcvcB,  6  ventcw  an  m  («.'i  février  179.^) 'ù 

3XK"  SBASCE,  8  ventfVsc  an  m  («6  février  1 795) 5: 

Aniipxes  :  A.  Nouveau  rapport  de  Lakanal  sur  bs  woles  centrales;  dis"usMÎon,  et 
adoption  du  dt'cret,  avec  im  niricndenient  de  l>^vass«^ur  (de  la  Sartlie),  7  ven- 
lùse,  p.  r)'ii.  —  B.  Prospectus  d*nn  ouvrage  du  citoyen  Jussieu,  ConverMtio»» 
du  vieillard  de  Vichy;  article  de  la  Feuille  rillafreoiêe  du  5  ventôse  sur  rot  ou- 
vragp,  p.  S'iA. 

.'ÎH9'  SÉANCE,  10  ventôse  an  m  (aS  févrîor  1790) Tii 

Annexes  :  A.  Rapport  de  Lakanal  pour  rétablissement  à  Paris  de  cinq  écoles  cen- 
trales, et  décret  rendu  en  conformité,  11  ventôse,  p.  n5o.  —  B.  Rapport  (ait 
au  nom  du  Comité  d^instmclion  publit[uc  sur  la  nécessité  et  les  moyens  d*"!!!!»)- 
duir^  dans  toute  la  Képiibli(|ue  les  nouveaux  poids  et  mesures  précédemment 
décrétés,  par  C.-A.  Prieur  fde  la  ('ôte-d'Or),  11  ventôse  fextraitA),  p.  55i; 
jirojol  de  décret,  p.  aoti;  extraits  d<'la  Noie  iust ru ctivo joinli»  au  rapport,  p.  56». 

.*<9o*  s^AjjOE,  1  h  ventôse  an  ni  {h  mars  1 79^) 55 

Annexes  :  A.  Circulaire  aux  dépulations  sur  le  placement  des  écoles  centrales, 
1^  ventôse,  p.  673.  —  H.  Projet  de  lettre  h  la  <]ommisMion  d*in5tructîoD  pa> 
bli(|ue  relativement  au  local  à  mettre  a  la  disposition  des  citoyens  qui  doivent 
conférer  sur  les  poids  et  mesures,  l 'i  ventôso,  p.  57 A.  —  Lettre  au  Comité  des 
secours  relative  au  citoyen  Combes,  él«'*ved«'  l'Kcole  normale,  p.  574.  —  D.  Dé- 
cret ropoussant  un  proji»l  de  décret  présenté  par  le  Comité  (rinslnictîon  pulilîque 
sur  la  fonnaiiun,  |)ar  Liiimonier,  à  TKcole  de  santé  de  Paris,  d*un  cabtuet  d*ana- 
tomie,  ol  onlonnant  «pie  ta  fonne  du  concours  serait  adoptée  en  principe  poar 
louti*s  les  piac<>s  cpii  concernent  les  arts,  les  sciences  et  les  talents,  i5  ventôse; 
cm  proposi'  |p  rapport  du  décret  rendu  :  il  est  renvoyé  au  Comité  d^instruction 
publique,  16  vnntôse,  p.  573. 

'\çi\*  séiNCK,  16  ventôse  an  ni  (C  mars  179^») r,_| 

Annnxe  :  Discussion  à  la  Convention  sur  les  nM-lamations  de  la  citoyenne  Monlan- 
sicr,  16  ventôse,  p.  577. 

399'  sIapïcb,  18  ventôse  an  m  (8  mars  1 795) 5g| 

Annnxe  :  Décret  ra|)portant  celui  du  ij  vent»'>se  relatif  au  concours,  et  char- 
ll^eanl  Laumonier  ^de  faire  des  jiiéres  anatomiques  artiticinllcs  pour  le  cabinet 
d^anatomie  de  rKcob'  de  santé  de  Paris,  19  vent«»s«»,  p.  r)89. 

393*  SÉANCE,  no  vnntôse  an  m  (10  mars  1 79^)) 5qi 

39^1*  skasi:k,  aa  ventôse  an  ni  (1?  mars  1795) 5«j 

AniiPxeK  :  PiiVes  relativps  à  la  n'>impn?ssion ,  imi  vi.>nlôsr,  du  rapport  faille  96  fri- 
n>aire  |)ar  Lnkanal  sur  les  écoles  centrales,  p.  099. 

3(j5*  SKA.NCF.,  26  ventôse  an  in  (  1  '1  mars  179")) g^^ 

Annexos  :  I^ettre  de  Milet-Mureau  à  la  Comnussion  de  Tinstniction  pnliliqae, 
3  niv<'>se,  p.  60 /i. 


X.- 


/- 


TABLE  DES  MATIÈRES.  695 

396'  SKAMOB  :  :i6  ventône  an  m  (  16  mars  1796) 606 

Annexe  :  Extrait  des  Mémoires  de  Laréveliière-Lépaux  :  offre  qui  lui  fut  faite  par 
Garât  de  la  place  de  commissaire  de  Tlnstruction  publique,  p.  611. 

397*  siiHCB  :  fl8  ventôse  an  m  (18  mars  1796) ()i2 

Annexe  :  Décret  ouvrant  un  crédit  de  trente  mille  francs  pour  donner  des  secours 
aux  élèves  de  TÉcole  centrale  des  travaux  publics,  39  ventôse,  p.  G 16. 

898*  séANCE  :  3o  ventôse  an  m  (20  mars  1795) G17 

APPENDICK. 

I.  Lettre  inédite  de  G.  Romme  au  Comité  do  salut  public,  du  9  octobre  1798,  relative 
à  la  réorganisation  du  Comité  d^instruction  publique,  p.  631. 

II.  Documenta  nouveaux  sur  la  création  de  FËcole  centrale  des  travaux  publics,  p.  (>a7. 

lil.  Deux  écrits  inédits  de  Lakanai  :  son  Diicoun  sur  V éducation  nationale  de  décembre 
1799,  et  son  Discours  préliminaire  du  s6  juin  1798,  p.  658. 

IV.  Combien  les  districts  ont  dû  envoyer  d'élèves  à  TÉcole  normale  :  Tableau  de  la 
population  des  départements  et  districts  de  la  République  avec  le  nombre  des  élèves  quils 
doivent  envoyer  à  l'Kcole  normale,  et  du  (sic)  nombre  arrivé  (inédit),  p.  665. 

V.  Pièces  inédites  relatives  à  des  militaires  choisis  comme  élèves  de  TEcole  normale, 
et  à  la  dispense  de  monter  la  garde  pour  les  élèves  de  celte  École  et  de  celles  des  travaux 
publics  et  de  santé,  p.  680. 

VI.  Lettre  de  Garât  à  Lakaual,  du  i5  nivôse  an  m,  p.  C8i^. 

VII.  Lettre  inédite  de  Lavoisier,  7  août  1798,  et  certi6cat  délivré  par  l'Académie  des 
sciences  a  ses  commissaires  pour  içs  poids  et  mesures,  8  août  1798,  p.  685. 


». 


h 


t    » 


?      V 


> 


1  . 
î. 


♦     . 


